Régime administratif et financier des communés ou Résumé pratique des règles de la législation et la jurisprudence
Henri Jean Baptiste Davenne
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
IM
RÉGIME
INTRODUCTION
Dans un ouvrage dont le but est essentiellement d'utilité pratique, des discussions purement théoriques pourraient difficilement trouver place : aussi avons-nous cru devoir nous abstenir de toute dissertation sur l’origine, la nature et les droits du pouvoir municipal, comme en général sur les hautes questions de principe que la législation moderne a, pour la plupart, maintenant résolues. Ces questions sont aujourd'hui épuisées; tout a été examiné, discute, approfondi, soit dans le sein des .« chambres, soit dans des traités fort savants et fort répandus (I). Il ne s'agit donc plus de remontera l’origine des choses, ni de commenter d’anciennes lois qui n’ont plus désormais qu'un intérêt historique ; mais d'indiquer et de résoudre les difficultés d’application que peut rencontrer, pour la bonne administration des communes, l'exécution des lois nouvelles prises comme point de départ.
De tout temps cette branche importante de notre organisation administrative a été l'objet de la sollicitude des gouvernements
(I) II suffit rtc citer les œuvres des Ifenrion de Pansey, des de Gérando, des Macarrl, des Curmcnin, et autres maîtres de ta science.
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qui se son i succédé, comme l’aitestent les nombreuses disposilions qui l’ont réglementée, et qui , pour la plupart, empreintes à. nn certain degré du caractère politique propre à chaque régime, offrent de fréquentes contradictions et une confusion inévitable. La loi du 21 mars 1831 sur l'organisation des corps municipaux, et celle du 18 juillet 1837, qui détermine leurs attributions, y ont introduit des améliorations réelles, quoique, à notre avis, encore fort incomplètes; mais cette législation nouvelle laisse subsister, sur beaucoup de points, les règles antérieures, résultant, soit de lois, de décrets ou d'ordonnances non entièrement abrogés, qui sont éparsdans le Bulletin des lois, soit d avis du conseil d'État et d’instructions trop peu connus, soit enfin de nombreuses décisions ministérielles rendues dausdes cas spéciaux et qui sont admises comme formant une sorte de jurisprudence.
11 ne pouvait donc qu’être utile de résumer et de réunir en corps de doctrine toutes les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur sur les différentes parties du service communal, en y rattachant la solution des questions que soulève l’application des règles générales à chaque cas particulier. Tel est le but que nous nous sommes proposé en publiant cet ouvrage, (pii ne traite que de l’administration des communes proprement dite, et par là nous entendons spécialement le mode de création et d’emploi des ressources affectées aux dépenses communales, c’est-à-dire uniquement ce qui concerne les intérêts financiers de la commune en même temps que l’accomplissement de ses obligations légales.
Ainsi, nous ne nous occuperons ni de la police municipale, qui ferait seule la matière d’un livre, et sur laquelle il existe déjà des traités très-complets (1), ni des attributions des maires comme délégués du pouvoir central, ni des questions d’orga-
(1) Notamment celui que vicnnentdc publier MM. Miroir et Brissot do Warvillc. (Dupont.— 18«.)
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nisaiion municipale. Nous lie parlerons pas non plus des actions judiciaires, des partages, des modes de jouissances, des affouages, des droits d’usage et de vaine pâture, etc., toutes matières qui sortent du cercle ordinaire des questions purement administratives et financières dans lesquelles nous avons dû nous renfermer.
Le plan de notre travail se trouvait naturellement tracé par la loi du 18 juillet 1837. C'est simplement en effet un commentaire des articles 30, 31 cl 32 de cette loi que nous avons entrepris de présenter, en donnant, sous un titre correspondant à chacun des paragraphes dont ces articles se composent, un exposé aussi complet qu’il était possible des règles de la législation et de la jurisprudence sous le double rapport des intérêts administratifs et des besoins financiers; règles dont la connaissance ne sera pas moins utile, nous le croyons, aux administrations locales pour les guider dans leur marche, qu’aux autorités chargées de contrôler leurs actes, et qui, elles-mêmes, ont besoin de s’éclairer, dans ce contrôle, des décisions du pouvoir supérieur sur les différents points qui peuvent donner matière à contestation.
L’ordre que nous avons suivi est conséquemment celui qui nous était indiqué par la loi municipale ; c’est-à-dire que nous avons divisé l’ouvrage en deux parties, dont la première traite des dépentei et comprend les différents paragraphes de l’article 30 de la loi qui spécifient les dépenses obligatoires imposées aux communes, et la seconde, consacrée aux recettes , donne les règles applicables aux recettes ordinaires et extraordinaires <(ui font l’objet des articles 31 et 32, ainsi qu’aux points d’administration qui s’y rattachent.
La classification des dépenses communales en dépenses obligatoires et facultatiies existait avant la loi de 1837, qui n'a fait qu’y donner une sanction nécessaire, afin d’assurer au besoin l’acquittement de certaines charges, que jusqu’alors les conseils municipaux pouvaient repousser au préjudice des intérêts
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des tiers, à défaut de dispositions formelles qui en déterminas* sent le caractère exigible.
Cette distinction, aujourd’hui légalement établie, est essentielle à bien observer quand il s’agit d'user des moyens coercitifs dont le pouvoir supérieur dispose, surtout s’il y a nécessité de recourir d'oftice à la voie rigoureuse de l’impôt à défaut de ressources locales disponibles; aussi avons-nous cru nécessaire de préciser avec un soin particulier les cas où l’autorité administrative peut et doit procéder par les voies de contrainte, et d'insister sur l’accomplissement des formes à suivre pour assurer la confirmation et le maintien de ses décisions en cas de recours.
Parmi les charges imposées aux communes à titre obligatoire, celles qui concernent le service du culte avaient surtout besoin d’étre bien définies. Nous avons également donné à l'exposé des principes et des règles administratives sur cette matière fort sujette à controverse, tous les développements qu’exigeait sou importance.
Le mode d'exécution des travaux communaux, les questions relatives à la propriété, à la translation, à l’entretien des cimetières devaient aussi trouver place dans la partie qui traite des dépenses. Un chapitre est consacré à l’examen et à la discussion des principes qui régissent ces divers points d’administration.
Mais c’est principalement dans la partie de l’ouvrage qui traite des recettes que se présentent des questions graves et nombreuses autant que variées.
Parmi ces recettes, il en est plusieurs qui s’opèrent dans les mômes formes que l’impôt, soit direct, soit indirect, qu’elles tendent à augmenter dans une proportion plus ou moins forte, et qui, par là même, suscitent quelquefois de sérieuses difficultés. Ainsi , les centimes additionnels extraordinaires sont ranges dans la première catégorie; les octrois, les péages appartiennent à la seconde. C'est surtout dans la création de i assiette des taxes d’octroi que la lâche de l'administration est
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laborieuse et souvent délicate. Il est à remarquer effectivement que cet impôt affecte à la fois l'industrie agricole et manufacturière, puisqu'il frappe sur tous les produits sans distinction, la consommation et l’intérêt des classes pauvres par son influence sur le prix des denrées dans les villes, le revenu public en ce qu il atteint des objets (les liquides en général) qui sont déjà imposés au profit du trésor.
Sous ces divers rapports, l’établissement des octrois appelle une vigilante sollicitude de la part des deux administrations auxquelles la loi en a remis le contrôle ; savoir, celle de l’intérieur, qui intervient au nom des communes et qui doit en même temps protection aux intérêts généraux de la production et de la consommation ; et la régie des contributions indirectes, qui gère ou surveille la perception des droits , et dont la mission a plus spécialement pour objet d’assurer le prélèvement du dixième, attribué au trésor sur la somme des produits.
On conçoit tout ce qu'un semblable concours de droits et (f intérêts, souvent difficiles à concilier, laisse de | irise à la critique dans une matière qui touche de si près aux questions d’économie sociale si vivement controversées de nos jours, et combien, dès lors, il est essentiel de fixer les vrais principes auxquels doivent se conformer, dans leurs propositions, les fonctionnaires municipaux que la loi investit à cet égard d’un droit d'initiative à peu près absolu.
Par la même raison, les règles en matière de droits déplacé aux halles, ports, foires et marchés, de pesage, mesurage, et autres taxes qui atteignent indirectement les objets de consommation, n’étaient pasmoius importantes à bien préciser. Knfin l’administration des biens communaux , les concessions pour sépultures privées dans les cimetières, les recettes et produits extraordinaires de toute nature, sont autant de matières sur lesquelles, à défaut d’une législation homogène et complète, les administrations locales ont besoin d'être éclairées des lumières de la jurisprudence ou aidées du secours d’une appré-
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dation raisonnée : c'est à ce besoin que nous nous sommes efforcé de satisfaire.
Un aperçu delà richesse des communes donnera la mesure de l'intérêt qui s'attache à la bonnes direction de leur administration financière. Nous l'empruntons au rapport présenté au roi par M. de Gasparin, ministre de l’intérieur, le 5 avril 1837.
Suivant ce document, les communes possédaient à cette époque :
En biens fonds, affermés par bail, un revenu dé 6,748,390 fr.
En y réunissant le produit des coupes ordinaires de bois, ci. 3,328,629 Et celui des taxes affouagères et de pâturage, ci 9,926,780
On trouve que leur revenu immobilier s'élève annuellement à 20,003,799 Si l'on y ajoute le produit des droits perçus pour la location des emplacements dans les halles et autres etablissements appar-
tenant aux communes, ci 13, 689, Oit
on obtient, comme représentant le total du revenu foncier, un chiffre de 33,692,843
A quoi il faut ajouter :
107,692,950— 1 07,692,950 Ce qui donne pour la sommo totale des revenus communaux
ordinaires 141,385,793 fr.
Quant aux recettes extraordinaires , elles ont présenté eu 1836 les résultats suivants, savoir :
I» Ventes d'immeubles 2,288,276 fr.
2" Coupes extraordinaires de bois 7,368,436
3» Impositions pour dépenses extraordinaires 4,690,538
4° Emprunts 2,521,593
1° Les cinq centimes additionnels pour dépenses
ordinaires
Les attributions sur patentes
5° Les impositions pour dépenses annuelles facultatives
4° Le produit brut de l'octroi
5° Les rentes sur l'Etat
6" Les rentes sur particuliers et les intérêts de
capitaux places
7» Les taxes communales diverses
8° Les intérêts des fonds placés en compte courant au Trésor.,
9° Les recettes à titres divers
A reporter. .... . 16,871,663
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D’autre part 16,871,665
S» Dons et legs 91,308
U» liecetles éventuelles diverses 7,681,612
Total 21,644,573(1'
On pont juger par cet aperçu de l’importance et de la variélé des ressources financières des communes, en même temps que de la nécessité de faire pénétrer la lumière dans toutes les parties d’un servie dont dépend la conservation d’une brandie
(t) four compléter cc tableau de la situation financière des communes, nous devons joindre il ce résumé des recettes celui des dépenses, l.c voici tel que le présente le rapport au roi du 5 avril 1837 :
DËPEVSE& ORDIV Aines
Frais d'administration. ) Personnel
t Matériel..
Entretien des immeubles communaux
Police et salubrité { : ::: : : ::
Frais d’administration de l’octroi et dixième du Trésor....
Secours publics
Garde nationale
Instruction publique
Culte
Personnel
Materiel...
Intérêts d’emprunt
Pensions de retraite et secours
Contributions des propriétés communales, prélèvement pour
casernement
Dépenses diverses
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES EX 1836
Travaux publics
Pour le culte
Pour l’instruction publique
Pour divers services..
Pour le culte
Acquisitions d’immeubles 5 1,0111 ' instruction pu ■
j bliques
. . Pour divers services..
Acquisitions de rentes et remploi de capitaux
Dépenses diverses extraordinaires
cuva;
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aussi féconde de la fortune publique : c’est à quoi ont tendu, surtout depuis quelques années, tous les soins de l'administration centrale, et le succès de ses efforts sera d’autant plus assuré que les fonctionnaires «les divers ordres appelés à s’y associer seront mieux éclairés sur l’étendue et les limites de leurs obligations et de leur pouvoir.
Nous donnons à la suite et par forme d’appendice, avec les annotations nécessaires outre le texte de la loi sur les attributions municipales, un recueil des circulaires ministérielles postérieures à 1830, auxquelles nous nous référons dans le corps *de l’ouvrage, et qui ont paru jusqu’au moment de la présente publication.
DU BUDGET ET DES COMPTES
§ V. — Du Budget.
I. Avant d’entrer dans l’examen des principes qui régissent l'administration et la comptabilité des commîmes, il nous parait à la fois utile et logique de (varier de l’acte essentiel, qui fait la base des opérations comme la régie de conduite des agents de ce service; c’est-à-dire de la formation du budget communal.
Nous n’avons pas besoin d’expliquer ce qu’on entend par ce mot, qui reviendra fréquemment sons notre plume. On sait que c’est l’état, arrête chaque année, des recettes et des dépenses de la commune pour l’année suivante, qui prend le nom d’exercice. On en trouvera les modèles à la suite des circulaires des 10 août 1835, 18 octobre 1838 et 13 décembre 1841, à l’appendice qui termine cet ouvrage.
II. Les recettes et dépenses des communes ne peuvent être faites qu’eu vertu du budget de chaque exercice ou d’autorisations supplémentaires. ( Ordonnances des 23 avril 1823 et 31 mai 1838. — Instruct. gêner, du tninist. des finances du 17 juin 1810, art. 099.)
Toute recette ou dépense faite en dehors de cette règle, est réputée comptabilité occulte, et donne lieu à poursuites envers les agents qui y ont participé (1).
III. C’est au teT janvier que commence l’exercice de l’année, et il Unit au 31 décembre ; mais il est accordé, pour compléter les opérations, un délai de trois mois, qui expire par conséquent au 31 mars de la seconde aunée. (Ordonn. des 1er mars 1833 et 31 mai 1838. —Instruct. gêner, du 17 juin 1840, art. 701.) Aux termes de l’ordonnance du 1er mars 1815,
(l) L'ordonnance du 25 avril 1823 ( 7' série, bullct. 003 ) porte, art. 14: ■ Toutes recettes et tous payements faits pour le compte des communes, sans « l’intervention de leurs receveurs municipaux, donneront lieu aux poursuites « autorisées par les lois contre les personnes qui ont indûment disposé des de* • niers publics. »
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ce delai était de six mois, expirant au 30 juin pour les communes dont les receveurs sont justiciables de la Cour îles comptes, c'est-à-dire celles qui ont 30,000 fr. et plus de revenus. Mais on ne tarda pas à reconnaître les inconvénients de ce défaut d’uniformité dans l’application d’une meme règle, et une ordonnance royale du 21 janvier 18-13, notifiée aux préfets par une circulaire du 7 février suivant, a ramené, pour ces communes comme pour les autres, la clôture définitive de l’exercice au 31 mars. ( l oir l ordonnance cl la circulaire à l'appendice, i
IV. Au maire est remis le soin de préparer etde proposer au conseil municipal réuni en session annuelle et ordinaire du mois de mai, le budget de 1 exercice suivant. [Lois des 11 décembre 1780 et 28 pluviôse an VIH ; Arrêt? du 4 thermidor an X; décret du 11 février 1806 ; ordonnances des 28 janvier 1815 et du 31 mai 1838, art. 431.) Les budgets adoptés parles conseils municipaux sont ensuite adressés par les maires au sous-préfet, et transmis par celui-ci, avec son avis, au préfet, qui approuve ceux des communes dont les revenus s’élèvent à moins de cent millefrancs. Ceux des villesdont les revenus sont de cent mille francs et au-dessus, sont adressés par le préfet au ministre de l'intérieur pour être approuvés parle roi. (Loi du 18 juillet 1837, art. 33(1).) Ces envois doivent être faits sans retard. Les budgets des villes à soumettre à la sjuction royale, doivent parvenir au ministre de l'intérieur avant le 1er septembre, afin que tons les budgets communaux soient remis, à la lin de chaque année, pour l’exercice qui va s’ouvrir, aux receveurs municipaux qui sont chargés de les exécuter, et qui les reçoivent par l'entremise des receveurs des finances, i lnxlr. y du. du 17 juin 1810, art. 702 et 703.)
' . Cependant le législateur a dù prévoir le cas où le budget d’un exercice ue pourrait être approuvé ni par conséquent remis au receveur municipal avant l’ouverture de cet exercice. Dans ce cas, les recettes et dispenses ordinaires continuent à être faites jusqu'à l’approbation du budget, conformément à celui de l’année précédente. (Loi du 18 juillet 1837, art. 35. — Ordonn. du 31 mai 1838, art 437.)
VI. Comme corollaire dp celte disposition, l’iustruction générale du ministre des finance;, du 17 juin 1810, rappelle (art. 701) que l’article 15 de la loi du 18 juillet 1837 donne au préfet le pouvoir de suppléer, soit par lui-même, soit par un délégué spécial, à l’action du maire, dans le cas où ce fonctionnaire négligerait de soumettre le budget de la commune à la
(1) Aux termes du dernier paragraphe du même article, le revenu d'une commune est réputé atteindre cent mille francs, lorsque les recettes ordinaires constatées dans les comptes se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
no nvnjF.T.
délibération do conseil municipal. Elle ajoute (art. 709) que, conformément à ce que prescrit l’article 39 de la loi du 18 juillet 1837, si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu’une somme insuffisante, l'allocation nécessaire devrait être inscrite au budget par ordonnance du roi pour les communes dont le revenu est de cent mille francs et au-dessus, et par un arrêté du préfet en conseil de préfecture, pour celle dont le revenu est inférieur. D’on il suit que si un conseil municipal rejetait ou refusait de voter le budgot de la commune dans son ensemble, il devrait être dressé par l'administration locale un budget d’office dans lequel seraient comprises seulement les dépenses déclarées obligatoires par la loi, et qui serait soumis à l’autorité compétente pour être approuvé suivant les formes accoutumées (1).
VII. Lescrédits reconnus nécessaires apres le réglement du budget sont
(t) Cette prescription a soulevé une grave question. L'article 55 de la loi municipale s'exprime ainsi : « Dans le cas où, par une cause quelconque, le budget d'nnc commune n'aurait pas été approuvé avant le commencement de l'exercice, les recettes et dépense* ordinaires continueront, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de l'année précédente. • On a cru pouvoir soutenir que, dans leur généralité, ces expressions : par une cause quelconque, s'appliquaient à tous les cas, embrassaient toutes les éventualités, même celle du refus de concours d'un conseil municipal ^une telle interprétation, a-t-on dit, serait conforme aux principes d'une bonne administration, en ce qu'elle donnerait à l'autorité supérieure, dans l'intérêt même des communes, le moyen d’assurer d'une manière permanente tous leurs services ordinaires, cl de prévenir les inconvénients fort graves que l'interruption de ces services pourrait entraîner.
Mais on répond à ces objections, qu'une pareille doctrine tendrait à un but contraire à celui que s'est proposé le législateur; qu’elle se concilierait dificilement avec les principes généraux de nos lois nouvelles, dont l'objet a été d’émanciper les communes en reconstituant le pouvoir municipal; qu'enfin ce serait, jusqu'à un certain point, rendre illusoires les garanties d'indepcndance que ecs lois ont voulu donner aux administrations communales , et paraître confisquer leurs droits et leurs prérogatives au profit du pouvoir administratif supérieur; qu'au surplus, il resuite de la discussion de la loi du 18 juillet 1857, que le butréel de l'article 55 a été dedonner aux communes une garantie contre les retards que l'approbation de leurs budgets pourrait avoir à subir, et non pas à l'autorité supérieure une faculté coërcitive à l'égard des conseils municipaux qui négligeraient ou refuseraient de voter le budget (a).
Nous ne nous dissimulons pas la force de ces raisons, mais, à n'envisager que le côté purement pratique de la question, si l'on considère que la situation
[«] Il peut irriter, dit le rapport de U. Vivien i la chambre det il.pt: le» (pape SS), vque l'appeolta. lion du budget n'ait pa» été donnée avant le commencement de l'etcrcice auquel il e’applique ; dana ee cas, le budget précédant aert de baee et de titre pour lev d.pen»ea ordiuo'rca. v
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délibéras et approuvés dans les mêmes formes que les budgets eux-mêmes. Ces crédits additionnels sont autorisés par le préfet dans les communes dont il règle le budget, e! par le ministre dans les autres. Toutefois, pour ces dernières, les crédits supplémentaires destinés à faire face à des dépenses urgentes peuvent être approuvés par les préfets, à charge d’en rendre compte immédiatement au ministre de l'intérieur. (Loi du 18 juillet 1837, art. 34. — Ordonn. du 31 mai 1838, art. 430 . — Intir. gén. du 17 juin 1850, art. 705.)
VIH. Aux termes de la loi municipale de 1837, articles 36 et 38, l'autorité qui règle le budget communal a le droit de réduire ou de rejeter tout ou partie des dépenses proposées; mais elle ne peut ni augmenter ces dépenses ni eu introduire de nouvelles au budget qui lui est soumis, qu’autant qu’elles sont obligatoires. Ce respect de l'initiative des corps ntunici- |iaux se montre dans toutes les circonstances analogues, et il est de principe invariable que l'autorité administrative ne peut modifier les propositions des administrations locales, en matière linancièrc, que dans un sens restrictif, sauf les cas d’exception prévus par la loi.
IX. Les conseils municipaux peuvent porter au budget uu crédit pour dépenses imprévues. La somme iuscrite pour ce crédit ne |>eut être réduite ou rejetée qu’autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait a toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire lace, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires.
Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le maire avec i’apprebatiun du préfet pour les budgets réglés par le roi, et du sous-préfet pour les budgets réglés par le préfet. Dans le» communes autre» que les chefs-lieux de département ou d'arrondissement, le maire peut employer le montant de ce crédit aux dépenses urgentes, sans approbation préalable, à la charge d’en informer immédiatement le sous-préfet, et d’en rendre compte au couseil municipal dans la première session ordinaire qui suit la dépense effectuée. ( Loi du 18 juillet 1837, art. 37.)
Le fonds des dé|>cnses imprévues ne peut être employé à payer des dé-
anorinale résultant du refus de concours d'un conseil municipal, est exceptionnel et d'ailleurs transitoire; que l'autorité supérieure, qui n'a pas fait celte situation n'interviendrait ici que dans un intérêt de conservation et i l'effet de garantir les communes des suites presque toujours onéreuses pour elles d'un vote qui n'est le plus souvent que le fruit de l'irréflexion, de la passion nu de l'erreur, on sera conduit, sinon à partager l'opinion que nuiis venons de reproduire, du moins !> regretter que la nouvelle loi municipale n'ait pas prévu le cas de ce refus de concours et remis à l'autorité tutrice des communes le pouvoir necessaire pour en prévenir les Relieuses conséquences.
DES COMPTES
penses qui auraient été faites pendant tin exercice autre que celui pour lequel le fonds a été alloué, non plus que des dépenses proposées au budget et qui auraient été rejetées. En général, aucune dépense dont l'objet sort de la classe de celles qui s’effectuent habituellement en vertu des lois et règlements généraux ne doit avoir lieu sur ce fonds, à moins d’une autorisation spéciale de l’autorité qui règle le budget. (Instr. gén. du 17 juin 1840, art. 707.)
Telles sont les principales dispositions législatives et réglementaires qui régissent la formation des budgets communaux. ( Voir pour les développements les circulaires à l’appendice.)
S 2. — Des Comptes.
X. Nous passons à l’examen des règles relatives aux comptes à rendre par les maires et les receveurs municipaux.
!.’ article 23 de la loi du 18 juillet 1837 est ainsi conçu : « Le conseil • municipal délibère sur tes comptes présentés annuellement par le maire.
Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf règlement définitif, conformément a l’article 66 île la présente loi. • C’està-dire, sauf apurement définitif par le conseil de préfecture pour les commîmes qui ont moins de trente mille francs de revenu, et par la cour des comptes pour celles dont le revenu est supérieur.
XI. Dans la session où les eonseils municipaux délibèrent sur le budget du prochain exercice et avant celte délibération, il doit être procédé au règlement définitif de l’exercice clos. A cet effet, lorsque l'époque de la clôture de l’exercice est arrivée, le maire dresse, de concert avec le receveur municipal, un état des dépenses faites au 31 décembre précédent qui n’ont pas été payées, soit parce que les entrepreneurs ou fournisseurs n’ont pas produit en temps utile les pièces nécessaires pour la liquidation do leurs créances, soit parce qu’ils n’ont pas réclamé, avant la clôture de l’exercice, le payement des mandats qui leur ont été délivrés. Cet état qui doit être certifié conforme aux écritures, tant par le receveur que par le maire, sous leur garantie et leur responsabilité respectives, reste entre les mains du receveur municipal qui est provisoirement autorisé à solder sur les fonds de sa caisse, les restes à payer constates par l’état, sans pouvoir toutefois dépasser la limite des crédits ouverts au budget définitif pour 1 article de dépense sur lequel porte lo reste à payer. (Instr, gén. du 17 juin 1&10, art. 711 et 712.)
XII. Le maire prépare en même temps le compte de l’exercice clos qui doit comprendre, en recette et en dépense, toutes les opérations laites sur
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un exercice jusqu'à l’époque de la clôture. 11 joint à ce compte en deniers tous les développements qui doivent en former la partie morale. De son côté, ie receveur municipal établit, d’après ses écritures, dans les quinze jours qui suivent l’époque de la clôture de l’exercice, un compte de situation de l’exercice clos. Ce compte est remis par le receveur au maire pour être joint, comme pièce justificative, au compte administratif et aux autres pièces relatives au règlement de l’exercice. (M., art. 713 et 714.)
XIII. Au moyen de ces documents réunis aux budgets de l’exercice et aux titres de recette, tels que contrats de vente, baux, etc., que le receveur doit représenter, le maire prépare le procès-verbal de règlement définitif qu’il présente, avec toutes les pièces justificatives, à la délibération du conseil municipal, dans sa session ordinaire du mois de mai. ( IJ.
XIV. Le conseil municipal procède au règlement définitif ainsi qu'il suit : En ce qui concerne les recettes, le conseil ramène les évaluations du budget au chiffre des produits réels résultant des titres définitifs ; il rapproche ensuite les recouvrements faits de la somme des produits constatés, afin de reconnaître s’il y a balance entre eux ou s’il reste encore des parties à recouvrer; dans ce dernier cas, il apprécie les motifs du non-recouvrement; il admet s’il y a lieu le reliquat en non-valeur, ou il renvoie la recette à l’exercice suivant, soit que le recouvrement ne puisse encore être obtenu, soit que le reliquat doive être mis à la charge du receveur. Les sommes admises en non-valeurs sont déduites du montant des recettes, ainsi que les sommes dont la recette est renvoyée à l’exercice suivant; mais, à l’égard de ces dernières, il doit être bit mention de l'obligation imposée au receveur de les comprendre dans son prochain compte. Dans aucun cas cependant, le conseil lie peut apporter aucune modification au chiffre des comptes présentés, le jugement de ces comptes étant attribué par la loi, soit à la cour des comptes, soit au conseil de préfecture. En te qui concerne les dépenses, le conseil municipal rapjtroche les payements du montant des crédits alloués, par le budget ou par les autorisations supplémentaires ; il fixe les excédants de crédits, et il détermine s’ils proviennent de dépenses effectives restées inférieures aux crédits présumés ou de dépenses non entreprises dans le courant de la première année de l’exercice, de dépenses faites mais non liquidées ou mandatées à l’époque de la clôture de l’exercice ; enfin de dépenses mandatées, mais pour lesquelles les mandats n’avaient pas été payés à la même époque. Le conseil prononce l’annulation de ces excédants de crédits. (/</., art 716.)
Nous ne croyons pas nécessaire d’entrer ici dans de plus amples déve-
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loppcments, ne pouvant mieux faire que de nous référer, pour les détails de l’opération du règlement de comptes, aux instructions du ministre de l’intérieur, notamment aux circulaires des 28 avril 1834, 10 avril, 20 août 1835 ; 17 mars, 15 juin 1836; 1« juillet 1837 et 2 novembre 1839 , qu’on trouve à leur date à la fin de l’ouvrage, ainsi qu’aux modèles qui les accompagnent.
XV. Mais nous insisterons sur l’observation d'un principe qui domine toutes les dispositions réglementaires relatives à la gestion des revenus communaux et dont on ne saurait trop recommander l'application comme une des garanties le? plus efficaces des intérêts financiers des communes ; c’est celui qui consacre d’une manière absolue la séparation des fonctions d’ordonnateur des dépenses de celles de payeur ou de receveur.
Ce principe est aujourd'hui passé dans la loi, qui l'a formulé en termes précis. L’article 64 de la loi municipale du 18 juillet 1837 porte:
« Toute personne autre que le receveur municipal qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera, par ce seul fait, constituée comptable : elle pourra, en putre. être poursuivie en vertu de l’article 258 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques. »
Nous n’avons pas besoin d’insister sur ce que cette disposition générale d’exclusion s’applique au maire de la commune particulièrement.
De nombreuses ordonnances rendues au contentieux avaient déjà fixé invariablement la jurisprudence sur ce point important, et il avait été posé comme règle que, lorsqu’un maire s'est rendu volontairement comptable des deniers de la commune , on faisant recette ou dépense de ses deniers, il est justiciable du conseil de préfecture ou de la cour des comptes. (Arr.ducons. du7août 1835, du 14juinl837, et autres espèces.)
Le rapport fait à la chambre des députés sur le projet de loi municipale ne laisse aucune incertitude à cet égard ; on y lit, p. 102 :
« Le maire est ordonnateur; le receveur est comptable; ces deux titres ne doivent pas être confondus. Le maire ne doit effectuer aucune recette. S’il excédait son droit de simple ordonnateur, toutes les dispositions de lois qui règlent les obligations spéciales des receveurs lui seraient virtuellement applicables. Il dénaturerait son caractère et deviendrait responsable (1). »
(I) Dans la séance de la chambre des députés, du 10 février 1837, un membre (M. de Laplagne) ayant proposé d'insérer dans la loi une disposition conforme à ce principe, le rapporteur (M. Vivien) déclara que la commission adoptait cette proposition qui consacrait l'état de choses existant. • Les
• maires qui font des recettes, ajoutait-il, sont, en effet, d’après la jurispru- « dence constante de la cour des comptes et du conseil d'Etat, considérés
• comme comptables. •
Ir* PARTIE. 2
DES FRAIS DE BUREAU ET AUTRES RELATIFS AU SERVICE DE LA MAIRIE
I. Ces frais sont ceux que l’article 30 de la loi municipale du 18 juillet 1837 énumère dans ses premiers paragraphes, à savoir : 1° l’entretien, s’il y a lieu, de l’hôtel de ville ou du local de la mairie ; 2° les frais de bureau et d’impression ; 3° l’abonnement au Bulletin des lois ; 4° les frais de recensement de la population ; 5° enfin ceux des registres de l’état civil et des tables décennales.
(5 1«. —Entretien, s’il y a lier, de l’hôtel de ville ou du local de la mairie.
li. Une seule observation se présente sur ce point , et c’est l’énonce même de la loi qui la suggère.
On ne peut s’empêcher de remarquer, en effet, que les termes dans lesquels cette disposition est conçue offrent une certaine ambiguïté, en ce que, bien qu’elle soit classée parmi les prescriptions impératives de la loi, la phrase restrictive : s'il y a lieu, semblerait laisser à l'administra tiou locale la liberté do se soustraire à l’obligation qu’elle impose. Mais, en se reportant à la discussion de la loi, on voit que la commission de la chambre des députés avait d’abord proposé de ranger cette charge au nombre des dépenses facultatives, en objectant que beaucoup de communes ne possédant point d’hôtel do ville, l’obligation qu’on leur imposait dans ce cas serait sans application possible. Ce n’est qu’après une discussion assez prolongée que, par une sorte de composition, la disposition débattue a été classée définitivement au titre des dépenses obligatoires, mais avec cette réserve s’ il y a heu, qui ne signifie autre chose sinon que l' hôtel de ville, on le local de la mairie, sera entretenu par la commune, là où il existe un édifice affecté à cet usage.
Quant an mode d’exécution des travaux d'entretien, rien de particulier n’est prescrit, et l’on rentre tout naturellement à cet égard dans l’application des règles ordinaires en matière de travaux communaux. ( Voir au chap. 6.)
111. Nous nous bornerons à rapporter ici la circulaire du ministre de
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l’intérieur, du 13 novembre 1810, sur l’abus des logements accordés dans les hôtels de ville, et dont les prescriptions n’ont rien perdu de leur force.
« Dans quelques villes, dit celte instruction (Hecueil des circulaire s du ministre de ï intérieur, t. II, p. 240), les bâtiments des hôtels de ville sont affectés en partie à des services particuliers; des maires et des adjoints ou d'autres administrateurs y sont logés.
« Cet usage est contraire aux intentions du gouvernement.
« Os bâtiments doivent être réservés, en entier, taut pour la tenue des séances des conseils municipaux et les bureaux des mairies , que pour les autres besoins publics ; et dans aucun cas, sous aucun prétexte, ils ne peuvent être occupés par des fonctionnaires de quelque ordre que ce soit.
< Je vous invite à veillera ce que, daus toutes les villes de votre département, on se conforme, en ce point, à celte disposition. >
§ 2.— Frais de bureau et d’impression.
IV. Les frais d’administration des communes, aux termes de l’article 12 de l’arrêté du gouvernement du 4 thermidor an X, doivent être portés aux budgets communaux dans un chapitre séparé des autres dépenses ; mais un décret du 17 germinal an XI (3e série, bulletin 268) a déterminé d’une manière plus spéciale eu quoi consistent ces frais, et en a réglé en même temps la quotité légale, du moins pour les communes jouissant d’un certain revenu.
L’article 1er de ce décret porte : « Dans toutes les villes qui ont 20,000 fr. de revenu et au-dessus, et dont la population est au-dessous de cent mille âmes, les frais d’administration qui consistent en abonnements de journaux, registres de l’état civil, entretien de la maison commune (non compris le loyer), le bois, la lumière, encre, papier, ports de lettres, impressions et affiches, les greffiers, secrétaires, commis, agents, huissiers, sergents, ap|iariteurs, sonneurs, gardes champêtres et employés quelconques, les fêtes nationales et dépenses imprévues, sont fixés à 50 centimes par habitant sur les états de population arrêtés eu conseil d’Etat. »
Y. L'instruction du ministre de l’intérieur du mois de floréal de la même année, relative à l'exécution de cet arrêté ( Rec . des cire., t. Ier, p. 267), j contient des observations qui méritent une attention particulière; on y lit ce passage :
c La différence des dénominations usitées par les différentes villes pour désigner les agents du service municipal dont les traitements font partio de ces frais, n'a pas permis de les caractériser avec toute la précision con-
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venable. Mais, pour remplir l'intention de l'article 1er, il faut ranger dans cette classe tous les employés, quel que soit leur titre ou leur office, qui ne sont point attachés à un service extraordinaire ou particulier à la localité, comme sont les officiers de port dans les places maritimes de commerce, mais qui remplissent des fonctions dont la nécessité ou l’ importance peut se mesurer sur la population.
« Tels sont les adjoints des commissaires de police , leurs agents , les voyers , les iiompiers, et même toutes les dépenses de police qui n’auraient point un service effectif et défini, comme l’entretien des pavés, réverbères, etc., mais qui seraient présentées sous le titre vague et indéfini de dépenses secrétes, extraordinaires, imprévues, de sflreté, salubrité, etc. »
Nous devons toutefois ajouter que les classifications établies tant par le décret de germinal au XI que par la circulaire précitée, sont fort rarement observées aujourd'hui dans la rédaction de la plupart des budgets communaux.
VI. D’autres instructions ministérielles, notamment celle du IC avril 1817 ( Rec . des cire., t. III, p. 192), contiennent aussi des dis(>ositioris utiles i rappeler.
Ainsi, selon cette dernière instruction, les allocations pour frais d'administration des communes, calculées à raison de 50 centimes par habitant, ne peuvent être augmentées qu’autant que la population serait plus élevée, et que sa force actuelle aurait été reconnue par une nouvelle ordonnance (1).
La même circulaire rappelle que c’est sur le fonds des frais d’administration que doivent être acquittés tous les traitements, gages et salaires, à l’exception toutefois du garde champêtre, dont le traitement, en cas de nécessité, peut faire l'objet d’une allocation particulière au budget.
Celui du ou des commissaires de police est également en dehors des 50 centimes affectés aux frais d'administration.
Il en est de même du traitement du receveur municipal, fixé suivant les bases posées par l’ordon«ancc du 17 avril 1839.
Nous dirons plus loin comment il doit être procédé à l’égard de ces derniers traitements. (Voir au chap. suivant) (2).
(1) Une autre circulaire du ministre de l'intérieur, du IA avril 1812 (Rec,, t. Il, p. 323), porte que les 50 centimes pour frais d'administration seront fixés d'après le recensement approuvé en conseil d'Etat, jusqu'à ce qu'un dénombrement postérieur ait été homologué ; qu'on n'ajoutera point à cet article sous prétexte de suppléer à l'insuffisance de ce fonds, et qu'on ne fera de ce supplément l'objet d'aucun article particulier. S'il paraissait indispensable dèn obtenir un, on. ne pourrait le demander qu'en joignant un état détaillé des frais d'administration.
(2) Depuis la nouvelle organisation du service des postes (loi du 3 juin 1829),
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VII. Au surplus, l'augmentation de travail nécessitée dans les bureaux des mairies par l’exécution des diverses lois rendues depuis quelques années, a eu pour effet d’accrottre les frais d'administration de telle sorte que, dans beaucoup de communes, ils dépassent aujourd'hui le taux de 50 centimes par habitant, même en n’y comprenant ni les dépenses pour fêtes publiques, ni les traitements des agents de police, ni plusieurs autres articles énoncés au décret de germinal an XI. Le ministre de l’intérieur, dans une circulaire du 15 juin 1836 ( Voir cette circulaire à sa date à la fin du volume), a reconnu qu’il n’y avait pas lieu de rejeter absolument des budgets les crédita plus considérables votés par les conseils municipaux lorsqu’ils ne parattraientpas dépasser l’exigence des besoins réels, mais que, pour ne pas s’écarter des dispositions légales, il fallait ne faire figurer au chapitre des dépenses ordinaires que le crédit rigoureusement calculé sur le chiffre de la population , sauf à reporter le supplément d’allocation indispensable au chapitre des dépenses extraordinaires et à le faire disparaître, si les dépenses pouvaient être ramenées ultérieurement dans les limites de la loi.
VIII. Mais c’ est toujours dans ces limites qu’il faut se renfermer, s’il y a contestation entre les conseils municipaux et les autorités administratives supérieures sur la conservation ou l’établissement des services qui rentrent dans cette catégorie des dépenses communales. Une decision motivée du ministre de l’iutérieur vient & l’appui de notre observation.
Le procureur du roi d’nne ville du midi ayant invité l’autorité municipale à s’assurer des décès, avant d’autoriser les inhumations, conformement à l’article 77 du Coda civil, le maire a proposé au conseil municipal la nomination d’un officier de santé qui seconderait, dans l’exercice de scs fonctions, l’adjoint chargé de l’état civil.
Le conseil municipal a rejeté cette proposition, et le préfet a demandé au ministre si l’on pouvait considérer comme obligatoire, bien qu’elle ne fût pas énoncée dans l’article 30 de la loi du 18 juillet 1837, la dépense du traitement d’un officier de santé qui serait chargé de constater les décès.
* Le deuxième paragraphe de cet article, a répondu le ministre, s’appliquant au traitement do tous les agents du service communal, celui de l’officier de santé préposé à la constatation des décès s’y trouve nécessairement compris.
e En effet, de l'impossibilité où se trouve le maire ou l’adjoint délégué par lui, de s’assurer par lui-même des décès, dans une ville populeuse, résulte l’obligation d’en charger un agent ayant les connaissances requises
le traitement des messagers piétons a cessé d'être à la charge des communes, et ne figure pins conséquemment dans la nomenclature des fonds de cotisations municipales. ( Voir la circulaire du 45 novembre 1836, à la fin du vol.)
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pour on semblable service; et c’est ce qui a lieu dans la plupart- des grandes villes; la dépense de ce traitement, étant la conséquence d'une obligation imposée par la loi, peut ôtre considérée comme autorisée implicitement par l’article 30 de la loi du 18 juillet 1837, n» 21, $ 2, suivant les explications contenues dans la circulaire du 17 août de la même année concernant les dépenses prescrites par des lois spéciales (1). Toutefois, il faut se reporter ici aux dispositions de la législation antérieure. Or, l’arrêté du gouvernement, du 17 germinal an XI, relatif aux dépenses de l'administration des communes, porte : « Dans toutes les villes, etc. » ( Voir le texte de ce décret, p. 20.)
< La question se réduit donc à savoir si les frais d’administration de la ville, augmentés du traitement d’un officier de santé chargé de constater les décès, ne dépasseraient pas 50 centimes par habitant. Dans ce cas, ce traitement pourrait être imputé légalement, comme vous le proposez, sur les frais de bureau de la mairie; dans 1« cas contraire, ce n’est qu’en opérant des réductions sur les autres dépenses du service qu’on pourrait parvenir à pourvoir à ce besoin; et comme, en résultat, il s’agit d’une dépense obligatoire sur laquelle il vous appartient de statuer, vous devriez, en toute hypothèse, le conseil municipal préalablement entendu, procéder conformément aux dispositions combinées des art. 30 et 39 de la loi du 18 juillet. > (Le min, de CM. au préfet de l’Aude . 10 novembre 1838) (2).
(1) Voir cette circulaire a sa date, à la fin du volume,
(2) En rapportant cette décision dans le seizième volume, page 56, de son Mémorial des percepteurs, M. Durieu, dont l'opinion fait autorité en pareille matière, y joint les réflexions qui suivent :
« La loi du 18 juillet 1857, en énumérant les dépensa obligatoires à la charge des communes, a rempli une lacune importante dans la comptabilité municipale ; mais elle n’a pas fait disparaître toute difficulté en ce qui concerne la fixation du chiffre de ces mêmes dépenses. L’article 39 a bien essayé de poser quelques règles h cet égard : la pratique n'a pas tardé à démontrer qu'elles sont insuffisantes. Cet article, en effet, distingue parmi les dépenses obligatoire*, 1° d'une part, celles qui, bien qu’annuelles, sont fixes de leur nature, et dont la quotité, par conséquent, résulte da titre mémo qui les a établies; il en est de même des dépenses extraordinaires, dont la fixation est toujours aussi nécessairement faite par une décision formelle; eette classe de dépenses est portée pour sa quotité ainsi fixée ; ï° d'autre part, celles qui sont annuelles et variables. Ici , comme il n'y avait guère de moyen possible do régler par avance le chiffre d'une dépense qui n'a d’autre limite que celles des besoins constatés, et que le législateur ne voulait pas remettre à fit discrétion de l'autorité supérieure le soin de le déterminer, la loi a prescrit de prendre le terme moyen de la quotité de celte dépense durant les trois dernières années. Ce système qui, au premier abord, a pu parattre assez raisonnable, a cependant un inconvénient grave. Quand il s'agit d'un service établi depuis longtemps, rien de mieux que d'en fixer la dépense sur la moyenne des trois der-
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IX. Oo vient de voir commeut il doit être procédé relativement à l'établissement des services nouveaux qui peuvent être réputés obligatoires. A l'égard de ceux qui existent et qu’un conseil municipal pourrait compromettre, en réduisant ou en refusant d'allouer, sans raison valable, les frais nécessaires à leur entretien, l'autorité administrative supérieure trouverait encore dans l'article 39 delà loi du 18 juillet 1837, combincavec la législation antérieure, l'indication de la marche qu’elle aurait à suivre.
S’il s’agissait, par exemple, de s'opposer à la réduction ou à la suppression du traitement du secrétaire de la mairie, qui fait nommément partie des frais d'administration énoncés dans le décret du 17 germinal an XI (1), elle devrait d’abord examinerai le montant total des frais d'administration, ce traitement compris, n’ excède pas 50 centimes par habitant. Dans ce cas, le préfet, après avoir mis le conseil municipal à demeure, prendrait, en conseil de préfecture, un arrêté par suite duquel la somme nécessaire.
nières années ; mais s'il s'agit d'un service obligatoire et qui n'a pas encore été mis en activité dans la commune, comment, dans ce cas, calculer la moyenne ? Evidemment il y a la une lacune. — Aussi n'cst-ce qu'a la dernière extrémité qu'il faut recourir au système de la quotité moyenne, et il doit sembler préférable de ramener autant que possible la dépense a un chiffre /f.re, soit en trouvant dans une disposition légale les hases de cette fixation, soit en la faisant résulter de la décision d'une autorité compétente, quand on peut en Taire intervenir une. C'est ainsi, au surplus, que l'administration dé l'interieur procède dans la pratique. •
Cette opinion nous semble conforme aux vrais principes, et nous ne pouvons que nous y associer entièrement.
(1) tes secrétaires de mairie ont été institués par l'article 52 de la loi du 14 décembre 1789, sous le titre de secrétaires-greniers. Ils étaient nommés par le ronseil général de la commune.
Ils ont été maintenus par la loi du 19 vendémiaire an IV, et celle du II frimaire an VII les chargeait d'effectuer les recettes et dépenses municipales.
Mais la position légale de ces agents n'ayant pas été confirmée par les lois postérieures, notamment par celle du 28 pluviôse an VIII, qui garde le silence a cet egard, ils n'ont plus aucun caractère public, ainsi que l'a établi un avis du conseil d'Etat, approuvé le 2 juillet 1807 (4' série, bulletin 150), et portant : . Que les employèsdes mairies qui se qualifient de tecrélairet nu de aer re-
faire* généraux, n'ont point de caractère public; qu'ils ne peuvent rendre authentiques aucun acte, aucune expédition, ni aucun extrait des actes des autorités; que notamment les extraits des actes de l'état civil ne peuvent élre délivrés que par le fonctionnaire public depositaire de ces registres; et qu'en général, et pour prévenir toute équivoque ï l'avenir, le ministre doit rappeler aux maires que, dans les actes oit l'administrateur est le seul responsable, sa signature est seule necessaire, et qu'il ne doit point y en être apposé d'autre.
Cet avis a été notifié aux préfets, par une circulaire ministérielle du 30 juillet 1807. (fiée., t. II, p. 47.) (Voir, au surplus, celle du l«r août 1832, à la fin du volume.)
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calculée sur la quotité moyenne du traitement des trois dernières années, serait inscrite au budget de la commune.
X. Que si les frais d'administration absorbaient au delà de la fixation légale de 50 centimes par habitant, de telle sorte que tout ou partie du traitement moyen ne pût être régulièrement alloué d'office, le préfet devrait vérifier si, parmi les divers articles de dépense dont ce chapitre du budget delà commune se compose, il n’y en aurait pas d'étrangers à ceux dont le décret de germinal an XI donne la nomenclature, dans le tableau n° 2 qui y est annexé. En cas d’affirmative, il serait autorisé à retrancher ou à réduire ces articles pour faire place au traitement du secrétaire, comme étant plus spécialementobligaloireaux termes du décret de l'an XI.
XI. Autrement, et s’il n'y avait pas possibilité de trouver dans la réduction des autres dépenses le moyen de rétablir ce traitement, le préfet devrait s'abstenir de toute mesure de contrainte qui ne reposerait sur aucune base légale.
XII. Dans les cas les plus ordinaires, c’est-à-dire pour les frais d'administration qui concernent les petites communes, c’est la quoilité moyenne des trois dernières années qui doit seule être prise pour base, en cas de résistance de la part des conseils municipaux ; et l’allocation par le préfet, ou même l'imposition d’office par ordonnance, ne souffre ici aucune difficulté. (Le min. de Vint, au préfet des Côtes-<lu-yord, 22 décembre 1837. Ordonnance du 26 juin 1839, Oise. — Saint-Arnould.)
XIII. Frais d' impression. A l’égard des frais d’impression, la circulaire du 17 janvier 1837 (voir à la fin du volume) donne l’énumération des imprimés le plus en usage dans le service municipal. Il convient d’y ajouter le registre dont la tenue est recommandée par l'instruction du 3 janvier 1838 pour recueillir les arrêtés des maires. (Voir ibid.)
XIV. Comptabilité. Les frais d’administration étant payables par douzièmes, les mandats relatifs à ces dépenses sont délivrés à la fin de chaque mois. (Inst. gén. du min. des finances, du 17 juin 1840, art. 857) (1).
Quant aux fonds destinés au payement des frais d’impression spécialement, ils sont centralisés à titre de cotisations municipales à la caisse du receveur général du département, et employés sur mandats du préfet. (Circulaire du 25 novembre (836. Voir à la fin du volume.)
(1) Aucune dépense ne peut être acquittée par les receveurs municipaux si elle n’a été préalablement ordonnancée sur un crédit régulièrement ouvert.— Les maires, ou les adjoints qui les remplacent, sont les seuls ordonnateurs des dépenses municipales. — Leurs ordonnances ou mandats doivent énoncer l'exercice auquel ils s’appliquent. Ils sont délivrés au profit et au nom des créanciers directs des communes. ( Inst . gén. du min. des finances, du 1S décembre 1826, art, 720, 721, 722.)
FRAIS D’ADMINISTRATION
§ 3.— Abonnement au Bulletin des I.ois.
XV. Un arrêté des consuls du 29 prairial an VHI (3« série, bull. 30) a décidé : « Art. 1er. Le bulletin des lois sera envoyé aux maires de tontes les communes de la république. Le prix de l’abonnement est fixé à 6 fr., à partir du 1er vendémiaire an IX. (Art. 2.) Ces abonnements font partie des dépenses communales, et le payement en sera effectué, par les percepteurs, entre les mains des receveurs particuliers, sur le recouvrement des centimes additionnels. (Art. 3 et circulaire du ministre de f intérieur du 8 messidor an VIH.)
Bien <jue le prix d’abonnement ait été postérieurement augmenté et porté à 9 fr., les communes continuent il recevoir, par exception, le Bulletin des lois au prix de 6 fr. par an.
XVI. Les maires sont chargés de veillera la conservation de la collection. Us en sont personnellement responsables. Cette collection doit rester au secrétariat de la mairie ; elle ne peut, sous aucun prétexte, en être distraite. Le fonctionnaire sortant en fait la remise à son successeur : l'état doit en être alors régulièrement constaté, t Si cette formalité a été omise, le maire est présumé avoir reçu la collection complète de son prédécesseur, et, si des numéros sont égarés ou détruits, il parait naturel d’en mettre le remplacement à sa charge. (Avis du comité de f intérieur, du 25 juin 1830. Tarn. — Saint-tlichel Labadie) (1).
§ 4.— Frai» de recensement de la population.
XVII. Ces frais, quant à la portion mise à la charge des communes, ne consistent, à proprement parler, que dans la fourniture des imprimés dont le prix est payé sur les fonds de cotisations municipales, suivant la marche indiquée par les circulaires précitées du ministre de l’intérieur, des 25 novembre 1836 et 17 janvier 1837. ( Voir à ces dates, à la fin du volume.)
XVIII. Depuis un premier recensement fait en 1806, un assez grand nombre d’instructions adressées , en divers temps , par l’administration centrale aux préfets, en ont prescrit le renouvellement, devenu nécessaire pour constater le chiffre exact de la population de chaque commune, et servir à la classification qu’exigent certaines opérations administratives telles que la classification du taux des droits d’entrée, de celui des patentes, le recrutement, etc.
(1) Les communes jouissiakMissi d’une forte remise sur le prix des bulletins détachés dont elles ont besoin pour compléter leurs collections; le prix de vente de chaque numéro est réduit en leur faveur b dix centimes la feuille au lieu de vingt, et le volume à 3 fr. au lieu de 6.
FRAIS DES REGISTRES DE LÉTAT CIVIL
XIX. Les instructioas dont nous parlons étaient, pour la plupart , accompagnées d’un modèle de tableau à peu près semblable à celui de 1806 et qui devait servir de base au travail demandé. C’est conformément à celle qui porte la date du 20 juin 1820 (Rec., t. IV, p. 57) qu’a été établi le premier recensement quinquennal publié officiellement par l’ordonnance du 16 janvier 1822, et qu’ont été dressés successivement les tableaux de population annexés aux ordonnances des 15 mars 1827, 11 mai 1832 et 30 décembre 1836. ( Voir les cire, des 10 avril 1836 et 29 mai 1837, à la fin du volume.)
Les tableaux qui accompagnent les ordonnances des 25 octobre et 20 décembre 1842 different toutefois des précédents, en raison do la distinction qui a été faite dans le nouveau recensement, entre la population sédentaire et la population flottante ou mobile des communes.
S 5. — Frais des registres de l'état eivil et des tables décennales
XX. Ces frais se composent : 1° de la fourniture des registres; 2° du timbre des feuilles ; 3° du prix du transport de ces registres.
Des formules d’actes de l’état civil ont été envoyées dès l’an XII, par l’administration centrale aux préfets (circvl. du 25 frimaire, Rec., 1. 1, p. 349) pour être réimprimées et remises aux maires, au commencement de chaque année; mais, par suite d’inexactitudes signalées dans la rédaction des actes, ces formules ont été reproduites dans une autre circulaire du 22 février 1822 (t. V, p. 9.).
'Le ministre ajoutait qu’elles étaient données à titre de conseil et do guide, mais non avec obligation de s’y conformer d’une manière absolue.
Une instruction du 13 mai 1810 (t. II, p. 185) a prescrit, en outre, l’impression, en tête des registres, et toujours aux frais des communes, d’une formule destinée à constater que le président du tribunal a visé et parafé chaque feuillet.
Par une autre circulaire, du 28 octobre 1814 (t. V, p. 548), le ministre de l’intérieur, pour prévenir tout abus dans cette branebo de la comptabilité communale, a décidé que, chaque année, le budget de chaque commune contiendrait une allocation pour le papier timbré de l’année suivante, qui se trouverait ainsi payé d’avance.
Enfin, une autre circulaire, du 18 août 1825 (t. Y, p. 410), a mis le transport des registres à la charge des communes et invité les préfets & prescrire le mode le moins dispendieux.
Telles sont les principales dispositions qui ont déterminé les obligations des communes en ce qui coucerne les frais relatifs à la tenue des registres
?8 friais d' administration.
de l’état civil (1) dont le mode de recouvrement est réglé aujourd’hui par l’instruction du 25 novembre 1836, citée plus haut.
XXI. Quant au* tables décennales, un décret du 20 juillet 1807 (4' série, bull. 154) envoyé aux préfets le 3 septembre de la même année, y a pourvu ainsi qu’il suit:
« Art. 1er. Les tables alphabétiques des actes de l’état civil continueront à être faites annuellement et refondues tous les dix ans pour n’en faire qu’une seule par commune à compter du dernier jour complémentaire an X (21 septembre 1802) jusqu’au 1« janvier 1813, et ainsi successivement de dix ans en dix ans. >
Les tables annuelles sont faites par les officiers de l’étal civil dans le mois qui suit la clôture du registre de l’année précédente et demeurent annexées à chacun des doubles registres, et une double expédition en est adressée par les maires au greffe du tribunal civil dans les trois mois. (Art. 2.)
Les tables décennales sont faites dans les six mois de la onzième année par les greffiers des tribunaux de première instance (art. 3) en triple expédition, l’une pour le greffe, une autre pour le préfet du département, et la troisième pour chaque commune du ressort. (Art. 5.)
Les unes et les autres doivent être sur papier timbré, et certifiées par les dépositaires respectifs. (Art. 4.)
Les expéditions destinées à la préfecture sont payées aux greffiers des tribunaux sur les fonds départementaux à raison d’un centime par nom,
(1) L’adjoint du maire chargé de I’ctat civil ne doit pas, le maire présent, faire les actes en son propre nom. 11 ne remplit cette fonction qu’en vertu d’une délégation spéciale du maire: et l’acte serait vicieux s’il ne faisait pas mention de cette délégation. ( Circulaire déjà citée, du 30 juillet 1807.)
A diverses reprises, et par circulaires des 31 octobre 1808, 4 octobre 1844 et Si novembre 1849, le ministère de l’intérieur a invité les préfets b rappeler aux maires des communes les obligations qui leur sont imposées par l’article 80 du Code civil, ainsi conçu :
« En cas de décès dans les hôpitaux militaires, civils, ou autres maisons publiques. les supérieurs, directeurs, administrateurs et maîtres de ces maisons, seront tenus d’en donner avis, dans les 44 heures, b l’officier de l’état civil qui s’y transportera pour s’assurer du décès et en dressera l’acte sur les dé-
clarations qui lui en auront été faites, et sur les renseignements qu’il aura pris. — Il sera tenu, en outre, dans lesdits hôpitaux et maisons, des registres destinés à inscrire ces déclarations et ces renseignements. — L’officier de l’état civil enverra l’acte de décès b celui du dernier domicile de la personne décédée, qui l’inscrira sur les registres. »
(Voir pour les extraits des actes de l’état civil, au chapitre VI de la deuxième partie.)
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non compris le prix du timbre; et chaque feuille doit contenir quatre-vingtseize noms ou lignes fart. 6). Les expéditions destinées aux communes sont payées par chacune d’elles et sont conformes aux autres. (Art. 7.)
Il n'est dû au greffier, pour l’expédition de celle qui doit rester au tribunal, que le remboursement du prix du papier timbré. (Art. 8.)
XXII. A ces dispositions qui contiuuent de régir la matière, une circulaire du directeur général de la comptabilité des communes et des hospices, en date du 7 août 1813 (t. II, p. 470) ajoutait que la dépense des tables décennales payable par les communes, aux termes des articles 6 et 7 du décret ci-dessus rappelé, devant être considérée comme extraordinaire, il y avait lieu d’en assurer le payement, faute d’autre crédit, sur le fonds des dépenses imprévues; et qu’il était plus régulier, d'ailleurs, que le prix des tables ne fût acquitté que lorsqu’elles auraient été livrées et vérifiées, sauf aux greffiers à sc pourvoir auprès du ministre de la justice pour obtenir l’avance du papier timbré.
La comptabilité de cette dépense, comme celle des frais des registres de l’état civil, est réglée maintenant par l’instruction du 25 novembre 1836, sur les fonds de cotisations municipales.
CHAPITRE III
DES TRAITEMENTS ET PENSIONS
I. Ce chapitre comprend les paragraphes 6, 7, 8 et 9 de l'article 30 de la loi municipale, qui concernent, savoir :
Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l’octroi , et les frais de perception; •
Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres;
Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police ;
Enfin , les pensions des employés municipaux et des commissaires de police régulièrement liquidées et approuvées.
SECTION PREMIÈRE.'
DES TRAITEMENTS DO RECEVEUR MUNICIPAL ET DU PrEpOSI? EN CHEF DE L'OCTROI.
§ l«f.— Traitement du receveur municipal.
IL Ce n’est père qu’en l’an Vil que le gouvernement, en traçant quelques règles pour la nomination des receveurs des communes, s’occupa aussi de la fixation du traitement de ces comptables. La loi du 1 1 frimaire an VII attribua la recette des communes aux percepteurs des contributions directes (art. 30), celle des municipalités au secrétaire de la mairie (art. 33), enfin celles des communes qui formaient à elles seules un canton à un préposé spécial nommé par l’administration municipale (art. 35). Dans le premier cas, c’est-à-dire quand la recette était attribuée au percepteur, ce comptable recevait, pour ce service, sur les centimes spécialement affectés aux dépenses municipales, une remise égale à celle qu’il touchait pour le recouvrement des contributions de l’État; mais il n'avait aucune remise sur les autres revenus que pouvait avoir la commune. Ce recouvrement, d’après les termes mêmes de l'article 39 de la loi précitée du 11 frimaire, était une des charges de son adjudication; car, à cette époque, la perception de l’impôt était, comme on sait, mise en adjudication publique. Dans le deuxième cas, on se bornait à augmenter le traitement du secrétaire (art. 40); dans le troisième cas, le préposé spécial devait jouir d’un traitement fixe réglé par
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l'administration municipale, sauf l’approbation de l’administration du département. (Art. 41.)
III. Après que la loi du 28 pluviôse an VIII eut supprimé les municipalités de canton et toute l’organisation communale créée par la constitution de l’an III, l’arrêté du 4 thermidor an X ordonna qu’il serait établi, dans toutes les communes qui avaient plus de 20,000 francs de revenus, un receveur spécial dont le traitement serait, sur le vote du conseil municipal, porté au budget de la commune, sous l’approbation du gouvernement. Dans les communes ayant moins de 20,000 francs de revenus, les percepteurs restaient chargés de la recette municipale aux conditions précédemment déterminées par la loi du 11 frimaire an Vil.
Cependant l'attribution donnée aux conseils municipaux de voter le traitement du receveur spécial était trop vague et pouvait prêter à l’arbitraire. Aussi l’administration sentit-elle la nécessité de poser quelques bases pour la fixation de ces traitements. L’arrêté du 17 germinal au XI décida qu’ils no devraient pas dépasser 5 p. 0/0 dans les communes dont les revenus ne s'élevaient pas à plus de 100,000 francs, et 1/2 p. 0/0 sur l’excédant de 100,000 francs.
IV. Le décret du 30 frimaire an XIII, sans prescrire aucune modification aux bases de l'arrêté du 17 germinal an XI, disposa seulement que les percepteurs qui faisaient la recette des communes dont le revenu était inférieur à 20,000 francs, comme les receveurs spéciaux , jouiraient de remises proportionnelles, qui seraient déterminées, à l’égard des percepteurs spéciaux. Il y avait encore entre ces agents cette différence, que les percepteurs ne devaient point obtenir de remises sur le produit des centimes additionnels et le dixiéme des patentes, parce qu'ils en recevaient déjà en qualité de percepteurs, tandis que les receveurs spéciaux étaicn' rétribués sur l’ensemble de leurs recouvrements.
V. Enfin, le décret du 24 août 1812 statua d’une manière plus explicite. 11 voulut que les traitements des receveurs municipaux des communes qui ont 10,000 francs ou plus de revenus ne pussent excéder les proportions suivantes, savoir : 4 p. 0/0 sur les premiers 20,000 francs do recettes ordinaires, dans les communes dont les recettes sont confiées au percepteur des contributions;
5 p. 0/0 sur les premiers 20,000 francs de recettes ordinaires, dans les communes on les recettes sont confiées à des receveurs spéciaux ;
Et, dans tontes les communes, 1 p. 0/0 sur les sommes excédant 20,000 francs, jusqu'à un million ; et 1/2 p. 0/0 sur toutes celles qui s’élèvent au delà d’un milfion.
Ces tarifs n’étaient, au surplus, qu'énonciatifs du maximum des traitements, lesquels devaient être réglés définitivement dans le budget de
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chaque villo, sur la proposition nécessaire du conseil nfiimcipal, l'avis du sous-préfet et l’avis du préfet, conformément à l’article 7 du décret uu 30 frimaire an XIII.
VI. La loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale n’a rien innové en ce point; elle a seulement rangé les traitements des receveurs au nombre des dépeuses obligatoires des communes.
Mais le système du décret du 21 août 1812 présentait de grands vices, que l’ expérience n’a pas tardé à faire reconnaître. Dans les commîmes où les tarifs de ce décret ont été appliqués sans modification, les intérêts des communes ont eu à souffrir, parce que les traitements ont dépassé une juste limite. Dans d’autres communes, au contraire, les administrations locales usant de la faculté indéterminée que leur réservait l’article 2 du décret, de réduire les tarifs, ont fait descendre les remises des receveurs au-dessous de ce qu’il était légitime d’allouer à ces comptables, et il en est résulté, la plupart du temps, pour les communes, le grave danger de n’avoir que des comptables inhabiles ou infidèles. Des réclamations nombreuses se sont élévées, et il faut reconnaître qu’elles ne manquaient pas de fondement ; car ces allocations étaient souvent réduites au moment même où le travail et la responsabilité des receveurs étaient accrus par les mesures prescrites par l’autorité supérieure pour le bon ordre de la comptabilité municipale.
On sait, en effet, que depuis quelques années la comptabilité des communes et des établissements publics, comme celle de l’État, a été renfermée avec soin dans des règles prérises et rigoureuses. Le nouveau Systemadopté pour les écritures, pour la tenuo des comptes, pour la justification des dépenses, a eu les plus utiles résultats pour la bonne gestion des re venus; mais il a doublé les opérations des comptables, en même temps qu’il a exigé de leur part une capacité bien plus grande.
VII. Dans cet état de choses, une réforme devenait nécessaire ; il fallait mieux préciser ce que le décret du 24 août 1812 avait de trop indéterminé, et, par un tarif mieux gradué, établir des bases de traitement qui protégeraient à la fois les intérêts des communes eteeux des comptables.
C’est à quoi il a été pourvu par l’ordonnance réglementaire du 17 avril 1839. (Voir à la fin du vol. les circulaires des 22 avril et I« juin 1839.)
Cette ordonnance et celle du 23 mai suivant ayant été attaquées devant le conseil d’État, nous rapportons fi l’appendice (3 décembre 1840) les raisons de droit que le ministre a produites eu réponse et qui ont prévalu.
VIII. L'instruction du 24 septembre 1824 (liée., t. V, p. 262) avait décidé que le recouvrement des intérêts des sommes placées eu compte courant au trésor ainsi que celui des fonds réintégrés par le trésor daus les caisses des communes, ne devait donner lieu a aucune remise au profit
lre partie. 3
DES TRAITEMENTS ET PENSIONS
des receveurs municipaux, et une circulaire du 10 avril 1830 (fier., t. VI, p. 329) insistait sur ce point; mais les réclamations réitérées des receveurs ont provoqué un examen plus approfondi de la question, et les ministres des finances et de l’intérieur sont tombés d'accord que si ces comptables n’avaient pas droit de prétendre à des remises sur les sommes à réintégrer par la raison qu'ayant déjà passé par leurs mains elles ont subi un premier prélèvement ,cn leur faveur, il n’en était pas de même des intérêts de ces fonds qui constituent réellement un nouvel article de recette parfaitement distinct, dont ils ont à passer écriture et à prendre charge, et qui justifie dès lors l’allocation de la remise qu'ils réclament. Une circulaire du 15 avril 1839 a rectifié en ce point les instructions précédentes. ( Voir à la fin du vol. cette circul. et celles des 22 avril suiv., 12 février 1840 et 25 juillet 1841.)
IX. Quant à la nomination des receveurs municipaux, l’article 65 de la loi municipale maintient les règles antérieures posées dans le décret du 27 février 1811 (4' série, bulletin 354). Aux termes do l’article 2 de ce décret, dans les cas de vacance, pour les communes qui ont des receveurs municipaux autres que les percepteurs des contributions directes, le conseil municipal présente trois candidats dont la liste est adressée, avec l’avis du sous-préfet et celui du préfet, au ministre des finances, qui soumet la nomination à la sanction royale.
Mais l’application de l’article 65 de la loi du 18 juillet 1837 a soulevé une question qui n’est pas sans gravité. Il s’agissait de savoir si, dans une commune dont le revenu excède 30,000 francs , les fonctions de receveur municipal, jusqu’alors exercées par le percepteur, doivent être confiées, lorsque le conseil municipal le demande, à un receveur particulier, bien qu’il n’y ait pas de mutation de titulaire ; et si le conseil municipal peut encore user du droit que lui confère le paragraphe 2 de l’article 65, lorsque c’est sur sa proposition qu’ antérieurement à cette loi le percepteur actuel a été chargé des recettes municipales.
Cette question a été portée devant le conseil d’Élat qui avait à se prononcer entre la prérogative assurée aux conseils municipaux par la loi d’émancipation de 1837 et la nécessité de garantir la stabilité des fonctions de receveur contre l'arbitraire de leurs décisions. L’avis qui est intervenu à la date du 15 mars 1843 a été en faveur de l'omnipotence municipale.
Il est ainsi conçu ;
« Considérant que le droit des communes ayant plus de 30,000 francs de revenus, en ce qui concerne le choix des agents chargés de percevoir ces revenus, est exceptionnellement réglé par le paragraphe 2 do l’article 65 de la loi du 18 juillet 1837; — que les termes de ce paragraphe sont formels et absolus et n’imposent aux communes, oour obtenir dcsrece-
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retire municipaux spéciaux , d’autres conditions que celles qm résultent du chiffre de leurs revenus et du vœu exprimé par leurs conseils municipaux ; — que ce serait ajouter à ces conditions de la loi qui fait dépendre la disjonction des recettes municipales de la mutation à intervenir dans la personne du fonctionnaire en exercice ; — que si, antérieurement à la loi ci-dessns visée, une commune a demandé que les fonctions du receveur municipal fussent confiées au percepteur, bien qu'elle put, dés lors, demander et obtenir un receveur particulier, on ne peut voir dans cet acte do l'autorité municipale l'épuisement du droit qui n'a cessé d’ exister pour elle, d'avoir, pour les recettes communales, un autre comptable que je comptable chargé de la perception des deniers publics ; — que s’appuyer sur celte circonstance pour refuser à cette commune la nomination d’un receveur municipal spécial, ce serait méconnaître le droit des communes ayant plus de 30,000 francs do revenus, ou, du moins, poser à ce droit des limites qui ne résultent ni de l’esprit ni des termes de In loi du 18 juillet 1837 ;
< Est d'avis : 1* que, dans une commune dont les revenus excèdent 30,000 francs, la perception de ces revenus doit toujours être confiée à un receveur spécial, si le conseil municipal le demande ; .
t 2’ Que la circonstance que les fonctions de receveur municipal auraient etc exercées jusqu'à ce jour par le percepteur, sur la proposition de la commune elle-même, ne fait pas obstacle à ce que le conseil municipal use du droit qui lui appartient d'obtenir la nomination d'un receveur municipal spécial. »
X. Les receveurs municipaux sont assimilés, pour tout ce qui concerne la responsabilité de leur gestion, aux comptables des deniers publics. (Décret du 19 vendémiaire an XII. Instruction du 24 septembre 1824.)
Ils sont placés sous la surveillance cl la responsabilité des receveurs des finances, aux termes de l’ordonnance du 17 septembre 1837. ( Voir l'instruction du 15 décembre 1837, à la fin du volume.)
Ils doivent se conformer, pour la tenue de leurs écritures et de leur comptabilité, aux règles qui leur ont été prescrites, ainsi qu’à celles qui pourraient leur être imposées. (Art. 3 du décret du 27 février 1811. Instruction du 24 septembre 1824.)
Les communes ont sur leurs meubles et leurs immeubles les mêmes droits, privilèges et hypothèques qu’a le trésor royal sur les meubles et immeubles de ces comptables. (Art. 2098, 2121 du Code civil. Loi du 5 septembre 1807.)
lis sont soumis à l’obligation de fournir un cautionnement en numéraire égal au dixiéme des revenus dont la perception leur est confiée. (Décret du 21 décembre 1804. Loi du 28 avril 1816.)
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Ces cautionnements sont affectés, par premier privilège, au payement des débets do ces comptables, et à la garantie des condamnations prononcées contre eux pour faits relatifs à leur gestion ( Loi du 5 septembre 1807, art. 3); et l'ordouuancc précitée du 17 septembre 1837 a étendu (art. 1 1) le cautionnement des revenus municipaux à toutes les gestions.
§ 2. — Traitement du préposé en chef de l'octroi
XI. Frais de perception. Il faut d’abord faire remarquer ici que, dans l’esprit comme dans les termes de la loi municipale, les frais de perce|>lion dont parle le paragraphe 6 de l’article 30 sont uniquement les frais de perception de l'octroi, et non pas ceux de tous les revenus communaux en général, comme on pourrait l’induire de l’énoncé de ce paragraphe. [Lettre du ministre de l’intérieur au ministre des finances du 14 juin 1838.) C’est qu’eu effet, pour les receveurs communaux ordinaires, les frais de perception consistent simplement dans les remises, taxations ou traitements alloués aux receveurs. Mais il n’en est pas de même des octrois qui exigent, selon le mode de perception adopté, un personnel plus ou moins nombreux et des dépenses de diverses natures.
XII. Aux termes de l’article 10 de l’ordonnance réglementaire du 9 décembre 1814, les frais de premier établissement, de régie et de perception des octrois des villes sujettes aux droits d’entrée (aujourd’hui celles qui comptent 4,000 habitants. — Lois des 12 décembre 1830 et 21 avril 1832), sont proposés par le conseil municipal, et soumis, par la régie des contributions indirectes, à l’approbation du ministre des finances. Dans les autres communes ccs frais sont réglés par les préfets. Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, les maires ne peuvent excéder les frais alloués sous peine d'en ré|»ndrc personnellement.
XIII. Suivant un décret du 7 octobre 1807, transmis aux préfets le 27 du même mois, le produit de l’octroi devait figurer au budget communal, déduction faite des frais de perception de toute nature ; mais, d’après les règles générales de comptabilité établies i»ar l’ordonnance du 23 avril 1823, le produit b.ut est maintenant compris dans le budget, et il est ouvert au chapitre premier des dépenses ordinaires un crédit relatif aux frais de perception ou de régie de ces droits. ( Circulaire du ministre de l'intérieur du 4 juillet 1826, t. 6, p. 18.)
XIV. Aux termes d’une autre circulaire du 21 juillet 1828 (Hcc., t. VI, p. 127), les frais de perception des octrois dont la quotité ne saurait être déterminée d’avance, tels que les indemnités accordées aux employés sur le produit du droit d'escorte payé par les transitaires, les frais de vendange, etc., ne pouvant faire l'objet d’un crédit spécial, les receveurs mu-
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nicipaux étaient tenus d'effectuer les payements, sauf à produire à l'appui de leurs comptes les extraits certifiés du règlement de l'octroi et les actes qui ont fixé les dépenses accidentelles. Il était procédé, lors du règlement du budget, conformément à l’instruction du 21 septembre 1821. Mais l'instruction du 1er juillet 1837 ( voir à la fin du vol.), en rappelant ce principe général, que nulle dépense ne doit être payée sans avoir été créditée, a posé à cet égard une règle nouvelle qui reçoit son application sans aucune distinction de nature de dépense.
XV. Dans l’origine, les conseils municipaux étaient seuls chargés d’examiner et d’arrêter, sous l'autorité des préfets, les comptes des receveurs d’octroi, et aucune disposition n’ayant prévu le cas de recours, ils devaient s’adresser au ministre de l’intérieur ou au conseil d'État. 1,’nrdonnance du 15 juillet 1824 (7e série, bull. 681) avait d’abord remédié à cet inconvénient en décidant qu'à l’avenir les comptes des receveurs d’octroi, après examen et discussion par les conseils municipaux, seraient arrêtés par les conseils de préfecture, sauf recours devant la cour des comptes. (CiraU. du 30 juillet 1821, t. V, p. 257.) Mais une autre ordonnance du 23 juillet 1826 (8e série, bull. KM), en rapportant la précédente est venue remettre eu question ce que cette dernière avait décidé (1).
(I) Voici le texte de l'ordonnance du 23 juillet 1826 :
« Article l,r. Les receveurs municipaux seront désormais comptables de la totalité des recettes et des dépenses des octrois, et en rendront compte aux mêmes époques que pour les autres recettes et dépenses communales.
« Art. 2. En conséquence, il ne sera plus établi de comptes particuliers ptmr celte branche de revenus, et les comptes rendus en vertu de l'article précédent, après avoir été examinés et discutés par les conseils municipaux, seront jugés par notre cour des comptes pour les communes dont les revenus ordinaires, y compris l'octroi, s'élèvent à dix mille francs, et par les conseils de préfecture pour les autres communes.
■ Art. 3. Lorsque l'octroi ne sera ni affermé, ni en régie intéressée, les receveurs municipaux produiront à l'appui de leur gestion les pièces justificatives du produit brut des frais de perception.
» Lorsqu'il sera en régie intéressée, ils devront, outre les justifications ordinaires de la recette et des frais, produire, selon les cas, le compte ordinaire de fin d'année, ou le compte definitif de fin de bail des bénéGces partagés avec le régisseur, conformement au décret du 17 mai 1809.
• Lorsque l'octroi sera affermé , ces comptables n'auront à justifier que des versements dus et effectués par le fermier suivant les conditions du liait.
■ Art. 5. D'après ces dispositions, l'ordonnance du 13 juillet 1821 est abrogée, et l'article 72 de l'ordonnance du 9 décembre 18U se trouve rapporté.»
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C'est un point qui reste encore à régler d’une manière définitive.
XVI. Préposés en chef. Dans toutes les communes où les produits annuels du droit d'octroi s'élèvent à 20,000 fr. et au-dessus, il peut être établi un préposé en chef de l’octroi. Ce préposé est nommé par le ministre des finances sur la présentation du maire, approuvée par le préfet, et sur le rapport du directeur général des contributions indirectes. Le traitement du préposé surveillant est fixé par le ministre des finances, sur la proposition du conseil munici|>al, et fait partie des frais de perception de l'octroi. Ces dispositions ne sont point applicables à l'octroi do Paris, dont l’administration reste soumise à des reglements particuliers. ( Loi du 28 avril 1810, art. 155.)
Les préposés en chef ne peuvent être révoqués que par le ministre cl doivent être conservés lorsque l’octroi est mis eu ferme ; on doit mémo d’autant plus tenir à ce qu'ils soient maintenus, dans ce cas, qu'ils offrent aux maires le seul moyen de surveiller les opérations des fermiers et de s'éclairer dans les décisions qu’ils ont à donner relativement aux transactions. (décisions ministérielles citées dans k Manuel des contrib. indiv. el des octrois, par M. Girard, p. 202.)
Le ministre des finauccs a le droit de nommer un préposé en chef lorsque les produits de l’octroi s’élèveut à plus de 20,000 francs, et il peut faire cette nomination d’ office, si le maire refuse de présenter un caucndat. ( Ordonnance du 14 juillet 1819.)
XVII. Préposés de tout grade. Les préposés de tout grade des octrois sont nommés par les préfets sur la proposition des maires. Le directeur général des contributions indirectes peut, dans l’intérêt du trésor, faire révoquer ceux de ces préposés qui no rempliraient pas convenablement leurs fonctions. (Loi du 28 avril 18b0, art. 156.)
XVIII. Cautionnement, Responsabilité. Tous les préposés comptables des ortrois sont tenus de fournir un cautionnement en numéraire qui est fixé par lu ministre des finances à raison du vingt-cinquième brut de la recette présumée. — Le minimum est de 200 francs. Pour les octrois des grandes viiles, il est présenté des fixations particulières. Ces cautionnements sont versés au trésor qui en paye l'intérêt au taux fixé pour ceux des employés des contributions indirectes. ( Loi du 28 avril 1816, art. 159) (1).
(1) Les préposés de l'octroi doivent être âgés au moins de vingt-un ans accomplis. Ils sont tenus de prêter serinent devant le tribunal civil de la ville dans laquelle Ils exerceront, et, dans les lieux où il n'y a pas de tribunal, do vant le juge de paix. Ce serment sera enregistré au greffe sans qu'il soit né-
Les préposés comptables d’un fermier ne sont pas tenus de fournir un cautionnement; celui du fermier suffit, puisque c’est ce dernier qui est responsable du prix de ferme. (Cire. min. Girard, p. 263.)
Les préposés comptables de la régie , chargés de la perception d' un octroi par suite d'un traite, ne sont pas tenus de fournir un second cautionnement. (Id. Id.)
Si la recette de l’octroi ne s’élève pas annuellement à 5,000 francs, ou si le vingt-cinquième de ce produit est au-dessoifs de 200 francs, les receveurs des communes seront seuls comptables des deniers, et demeureront responsables. ( Id. Id. Voir V Ordonnance du 23 juillet 1826, p. 37.)
XIX. Auxtermesde l’arrêté du 29 thermidor an XI, les préfets peuvent autoriser la miso en jugement des préposés de l’octroi municipal. Cette disposition n’est qu’une modification de l’article 75 de la constitution de l'an VIII , qui veut que les agents du gouvernement ne [missent être poursuivis pour des faits relatifs à leur fonctions (pi’ en vertu d’une décision du conseil d' État. L’autorisation du préfet n’est pas toutefois nécessaire lorsqu'il s’agit de faits étrangers è la gestion de l’ octroi, et cependant imputés à des préposés. (Circulaire du ministre des finances du 2 veudé- . miaire an XII.)
DU TRAITEMENT DF.S CARDES DES BOIS COMMUNAUX, DES GARDES CHAMPÊTRES ET DES COMMISSAIRES DE POUCE.
§ Traitement des gardes des bois.
XX. Aux termes de la loi du 9 floréal an XI (3° série, bull. 276), le
cessaire d'employer le ministère d'avoué. — II est dû seulement un droit fixe de trois francs. ( Ordonn . du 9 décembre 1814, article 58.)
Le cas de changement de résidence d’un préposé arrivant, il n'y a pas lieu à une nouvelle prestation de serment ; il lui suffit de faire viser sa commission, sans frais, par le juge de paix ou le président du tribunal civil du lieu où il doit exercer. (Id., article 59.)
Les préposés de l'octroi doivent toujours être porteurs de leur commission, et sont tenus de la représenter lorsqu'ils en sont requis. — Le port d'armes leur est accordé dans l'exercice de leurs fonctions, comme aux employés des contributions indirectes. (Id., article 60.)
Les créanciers des préposés d'octroi ne peuvent saisir sur les appointements et remises de ces derniers que les sommes fixes déterminées par la loi du Si ventûsc an IX. (Id., article 61.)
DLS THAITEMKMS LT PLNSIOHS.
salaire des gardes forestiers des communes doit être acquitte sur le produit des coupes de bois ou sur les revenus communaux (1).
Celle du 24 mars 1806 (2e série, bull. 85) porte :
* Art. 1er. Le montant des salaires des gardes des bois des communes qui n'auront ni revenus ni affouages suffisants pour l'acquitter sera ajoute aux centimes additionnels des contributions de ces communes.
« 2. L'imposition ne pourra avoir lieu que sur l'autorisation du gouvernement par décret d'administration publique. >
XXI. Une instruction ministérielle du 18 septembre 1816 (Hcc., t. 3. p. 1 19) établissait que les propriétaires de bois qui ont des gardes particuliers et n’ont point de part dans les affouages devaient être exceptés de l'imposition relative aux gardes forestiers; mais ce système a changé par l'effet de la loi municipale de 1837, qui classe (art. 30, n° 7) le salaire des gardes forestiers au nombre des dépenses ordinaires des communes, c'est-à-dire de la réunion de tous les contribuables sans distinction.
XXII. En principe, il doit être pourvu au payement des salaires des gardes forestiers des communes sur le produit de la chose même, et sur les restitutions prononcées contre les délinquants. On doit aussi en faire un article du budget.
(ju o si les bois lie donnent pas un produit égal aux frais de garde, ils sont plutôt à charge qu’utiles aux communes ; et dès lors, on doit prendre des mesures pour obtenir l’autorisation de les aliéner, et d'employer le montant de la vente en acquisition de rentes sur l’Etat, sauf les exceptions que peuvent commander les localités, à moins que le salaire du garde ne puisse être porté au budget. (Cire, du 18 mai 1818, R., t. 3, P- 301.)
XXIII. Suivant un arrêté du gouvernement du 17 nivôse an XII (3e série, bull. 334), la caisse de l'enregistrement et des domaines était chargée de faire l'avance de ces salaires au compte des communes. Ce mode dut être changé par suite de la loi du 22 mars 1806, et il y fut pourvu par le décret du 31 janvier 1813 (4e série, bull. 476), aux termes duquel les salaires des gardes qui doivent être acquittés par les communes « le seront, à l'échéance de chaque trimestre, par les receveurs de ces communes, sur les fonds à ce destinés par leurs budgets, et sur les ordonnances des préfets. »
(t) Cette disposition est renouvelée de celle de l'article B de la loi du 11 frimaire an VII qui décidait que la contribution foncière et les frais de garde des bois communaux seraient couverts par la vente annuelle d'une portion suffisante des bois d'usage.
Digitizi
TRAIT EN B* T DES GARDES DES DOIS
l,e préfet transmettait à chaquo soiis-prcfet l’état des gardes de son arrondissement, avec sommation et ordonnance de payement : le sous-préfet cri donuait connaissance aux percepteurs et aux receveurs des communes, qui en acquittaient le montant sur l’émargement des gardes. (Art. 3 du même décret.)
Cette comptabilité a été simplifiée par l’instruction du 25 novembre 1836 (voir à l'Appendice) qui a classé les salaires des gardes forestiers chargés de la conservation des bois de plusieurs communes parmi les fonds de cotisations municipales.
XXIV. Il est ainsi bien établi que, lorsqu'il y a impossibilité de prendre le salaire des gardes sur le produit des bois, par suite de l'insuffisance de ce produit, la commune doit y pourvoir sur scs revenus ordinaires, on, à défaut, par une imposition de centimes additionnels portant sur la réunion des contribuables.
Mais ici se présente une question : il est arrivé que, bien que des bois d'affouage fussent d'une valeur plus que suffisante pour garantir le payement des frais de garde, la mauvaise volonté des habitants étant parvenue à faire échouer la vente des bois affectés à l’ acquittement de ces frais, et le conseil municipal ayant refusé de voter le crédit nécessaire, il a fallu en venir à l’imposition d'office.
Déjà, dans quelques cas semblables, l'administration de l’intérieur avait prescrit de faire, entre les affouagistes, la répartition des frais de garde, conformément aux dispositions de la loi du 26 germinal an XI (voir au chap. 2 de la 2e part.), sur laquelle se règle la répartition de la contribution foncière dont ces Dois sont grevés. (Lettre au préfet du Cantal du 27 juin 1822.)
Telle était aussi l'opinion du ministre des finances dans une espece analogue. (Lettre au ministre de l'intérieur du 14 août 1838, Puy-de- Dôme.)
11 semblait, en effet, contraire à l'équité de comprendre dans la répartition les contribuables qui, bien que possédant des propriétés sur le territoire de la commune, n’y ont point leur domicile, et, par conséquent, n’y étant point chefs de famille, n'ont pas droit au partage de l'affouage. Dans cette pensée, l'administration supérieure pouvait se croire autorisée à faire supporter l’imposition extraordinaire par ceux-là seuls qui profitent des frais de garde des bois communaux.
Mais le comité de l’intérieur n’en a point jugé ainsi. Il a pensé (flt'isdu 24 novembre 1838, Puy-de-Dôme; Savcnne ) « que ce serait à tort que l'on voudrait, dans l’espèce, faire application des dispositions de la loi du 16 avril 1863 (26 germinal an XI), la loi du 22 mars 1806, postérieure à celleci, ayant formellement prescrit que, dans les communes qui n’auront ni
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revenus ni affouages suffisants pour acquitter le salaire des gardes de leurs bois, le montant dudit salaire sera ajouté aux centimes additionnels des contributions de ces communes. — Qu’en fait, la commnne n’a aucune ressource disponible. — Que l'opposition des habitants l’a mise dans l’impossibilité de s’en créer au moyen de la distribution^des bois d’affouage. — Enfin que, faute d’adjudicataires, il a été également impossible de vendre les coupes qui avaient été mises en adjudication par les soins de l’administration forestière, et dont lo produit aurait dù, aux termes de l’article 109 du Code forestier, être affecté au traitement du garde. — Qu’en cet état de choses, la commune se trouve incontestablement dans le cas prévu par la loi du 22 mars 1800, dont les dispositions sont implicitement confirmées par les articles 30, § 7, et 39 de la loi du 18 juillet 1837. »
XXV. Si l’on envisage la question au point de vue de l’équité, on objectera peut-être qu’il y a une différence essentielle à observer entre la commune dont les bois n’auraient pas une valeur suffisante pour acquitter les frais de garée, et celle qui, par défaut d’acheteurs ou par toute antre cause accidentelle, so trouverait privée du moyen de prélever ces frais sur le prix des coupes ; que la loi du 22 mars 1806 n’est incontestablement applicable que dans le premier cas; car c’est le seul que cette loi ait prévu; et qu’on ne saurait étendre, surtout en matière d'impôt, une disposition aussi évidemment exceptionnelle au delà des limites qui lui sont tracées par les termes mêmes dans lesquels elle est conçue ;
Que, loin que l’empêchement apporté par les habitants usagers à l’exploitation des bois, dans le cas particulier qui se présente, puisse justifier l'assimilation qui résulterait de l’avis ci-dessus rapporté, il »c. peut dépendre de la volonté des intéressés de se créer ainsi une situation favorable à leur propre cause ; qu’enfin et surtout, il y aurait injustice envers les propriétaires forains qui sont, de droit, exempts de toute participation a l'impôt additionnel , lorsque la valeur des bois suffi pour garantir le payement des frais de garde , cl qui, par le fait seul des affouagistes, se trouveraient, de la sorte, contraints, d’en supporter une part, et peut-être la plus forte, à la décharge de ceux-là mêmes dont le mauvais vouloir aurait provoqué la mosure.
Mais, quelque fortes que puissent paraître ces objections, il faut reconnaître qu'en droit strict et en présence des dispositions formelles de la loi sur .'administration inunicijiale, l’imposition additionnelle à laquelle on est contraint de recourir en pareil cas ne saurait, quelle que soit la cause de cette nécessité, être prélevée autrement que sur la généralité des contribuables.
(Voir, |xmr le mode de umnination des gardes forestiers, la fixation de leurs salaires, l’objet de leurs fonctions, etc., au ehap. 1« de la 2° part.. Bois communaux. )
S 8.—' Traitement des gardes champêtres
XXVI. L’institution actuelle des gardes champêtres, aulicfoi* gardes messiers, remonte, comme on sait, à la promulgation du Code rural, du 6 octobre 1791 (Bull., t. 4, p. 150). Ces agents étaient établis (section 7, art. 1") pour assurer les propriétés et conserver les récoltes, nommés par le conseil municipal, et placés sous la direction du juge de paix et la surveillance des officiers municipaux. Leur salaire était fixé par le conseil municipal au moyen d’un prélèvement sur les amendes qui appartenaient en entier à la commune, et, en cas d'insuffisance, à l'aide d’un supplément qui était réparti au mare le franc de la contribution foncière. (Art. 3.)
XXVII. Plus tard, la lot du 20 messidor an 111 (t. V, Bull. 161), statuant d’une manière plus impérative, a décidé qu'il serait établi des gardes champêtres dans toutes les communes. « La muuicipalité, dit l’article 3, jugera de la nécessité d'y en avoir plusieurs. >
Dans lo système de cette loi, les gardes champêtres étaient nommés par le district (le sous-préfet) sur la présentation des conseils municipaux. Quant au traitement, il était ûxé par le district, et réparti, d’après l'avis du conseil municipal, au marc le franc de la contribution foncière. (Art. 2.)
XXVIII. Vinrent successivement ensuite le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV (t. VI, Bull. 204), qui détermina (tit. 111) les fonctions de ces agents, sans rien changer, d’ailleurs, au mode tracé par la législation précédente, quant au payement de leur salaire ; l’arrêté du gouvernement du 25 fructidor an IX (3° série, bull. 104), qui décida que ces fonctions seraient confiées à l’avenir aux vétérans de l’armée et anciens militaires; puis le décret du 23 fructidor an XIII (non inséré au Bulletin des lois), qui statua sur les moyens de pourvoir au traitement des gardes en cas d’insuffisance des revenus communaux (1).
(I) Ce décret est ainsi conçu : « Art. 1er. Dans toutes les communes où lo salaire des gardes champêtres ne pourrait être acquitté sur les revenus communaux en y comprenant le produit des amendes, et, lorsque les habitants ne consentiront pas à former le traitement ou le complément du traitement do ces gardes par une souscription volontaire, la somme qui manquera sera, en conformité de l’article 3, section 7, de la loi du G octobre 17SH, concernant les biens d'usage ruraux et la police rurale, répartie sur les propriétaires ou exploitants de fonds non enclos, au centime le franc do la contribution foncière de chacun d’eux.
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XXl-X. I.cs choses se sont maintenues en cet état (1) jusqu'à la loi de finances du 21 avril 1832 (9* série, bull. 76), dont l'article 19 (budget des dépenses) a statué en ces termes :
« 11 ne sera plus fait de rôles spéciaux pour les impositions relatives au traitement des gardes champêtres. Ces impositions, votées dans les formes prescrites par les articles 39 et 40 de la loi du 15 mai 1818, seront comprises a titre de centimcs^additionnels dans le rôle de la contribution foncière, et porteront, comme ces centimes, sur toutes les natures de propriété. »
XXX. 11 ressort, comme on le voit, de cette disposition, deux consé-
(I) D'après les dispositions des lois ci-dessus rappelées, le ministre de l'intérieur, dans son inslruction générale du 18 niai 1818, exprimait l'opinion que, dans le cas où les communes n'auraient pas de revenus suffisants pour acquitter les traitements des gardes champêtres, c'était aux proprietaires à y pourvoir par un rôle de cotisation volontaire.
« Le comité de l'intérieur consulte, ajoutait le ministre, a été d'avis qu'on ne doit entendre par clôtures non sujettes ï la garde champêtre que les propriétés qui sont closes de murs, et qu'il serait même désirable que les propriétés closes de cette manière ne fussent pas exemptes d'une taxe dont le but est de pourvoir au salaire des gardes, qui sont, en qualité d’officiers de police judiciaire, appelésà constater les délits et contraventions de police, et qui, par leur surveillance, rendent des services habituels à tous les contribuables, même b ceux dont les terres sont closes.
« Je dois aussi vous rappeler que les propriétaires des bois qui ont des gardes particuliers pour la garde de leurs bois, doivent être exceptés du rôle des impositions destinées au payement des gardes champêtres, s'ils n’ont pas d'autres propriétés non closes, et s'ils ne participent en rien aux avantages des biens possédés à titre de jouissance commune. S'ils ont d'autres propriétés non closes, leur concours au payement du garde champêtre doit être restreint et réglé sur le principal de la contribution dont elles sont grevées.*
« L'instruction du 18 juillet 1818, faisant suite ï celle du 18 mai, revient sur le moyen indiqué des cotisations volontaires, que l'expérience avait fait reconnaître insuffisant.
Le ministre rappelle que le décret du 23 fructidor an XIII doit continuer d'être exécuté; que si la commune est dépourvue de tout moyen d'acquitter le traitement du garde champêtre, et si les efforts du maire pour y suppléer par un rôle de cotisation volontaire demeurent sans succès, il peut, sur l'autorisation du préfet, convoquer le conseil municipal et les plus forts contribuables pour reconnaître l'urgence de la dépense et voter des centimes additionnels pour y pourvoir. * Il est difficile de croire, dit le ministre, que les conseils municipaux cl les contribuables qui leur seront adjoints puissent se refuser il consentir l'imposition Si cependant il en arrive autrement, les préfets en ren dront compte pour être statué .sur la suppression des gardes, ou pris telle mesure qu'il appartiendra.*
Les dispositions législatives postérieures ont annulé virtuellement ces diverses instructions.
quenccs principales, à savoir : 1° qu'elle a fait disparaître les distinctions établies par les instructions et règlements antérieurs quant aux diverses natures de propriétés sujettes à la garde champêtre et appelées à en supporter les frais ; 2° qu’il y a lieu, pour l’établissement des centimes affectés an salaire des gardes champêtres, de procéder comme pour les dépenses extraordinaires, c’est-à-dire de réuuir les plus forts contribuables au ronseil municipal pour régulariser le vote : c’est la confirmation généralisée du système qui n’avait été admis qu’cxceptionnellement par la circulaire du 18 juillet 1818.
Ajoutons toutefois qu’à la différence des autres impositions communales, celles-ci n'ont pas besoin d’être autorisées par ordonnance du roi, et que les préfets doivent les faire comprendre dans les rôles généraux aussitôt qu’elles ont été régulièrement votées.
XXXI. Il nous reste à parler de la nomination et de la révocation des gardes champêtres. A cet égard, une ordonnance royale du 29 novembre 1820 (7* série, bull. 421 ) disposait : « Art. 1er. Le choix des gardes champêtres sera Tait par les maires et sera approuvé par les conseils municipaux ; le sous-préfet de l’arrondissement leur délivrera une commission.
« Art. 2. Le changement ou la destitution des gardes champêtres ne pourra être prononcé que par le sous-préfet, sur l’avis du maire et du conseil municipal du lieu ; le sous-préfet soumettra son arrêté à l’approbation du préfet. *
La loi municipale de 1837 a introduit peu de changements dans ces dispositions. Voici dans quels termes elle s'exprime :
« Art. 13. Le maire nomme les gardes champêtres, sauf l’approbation du conseil municipal. Ils doivent être agréés et commissionnés par le sous-préfet; ils peuvent être suspendus par le maire , mais le préfet peut seul les révoquer. »
Il faut reconnaître que cette dis|»silion, qui laisse, comme la précédente, l’autorité supérieure dépourvue de tout droit d'intervention directe, présente dans la pratique, d’assez graves diflicullés auxquelles on doit re- 4 grclter que la loi municipale u'ait pas donné le moyen de pourvoir.
XXXII. Diverses questions naissent en effet de cet article de la loi. On a demandé notamment ; 1° si la législation offre quelques moyens de contraindre les communes à nommer un garde champêtre; 2" si lo préfet peut porter d'office au budget ou provoquer, également d’office, l’imposition de la somme nécessaire au payement du salaire; 3° par qui doit être faite la nomination du garde, en cas de dissidence entre le maire et le conseil municipal.
XXXIII. Tout ce qu’on peut répondre sur la première question, c’est que, sans doute, le législateur a supposé que futilité des gardes champêtres
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pour la conservation des recolles et comme agents de la police rurale et de la police judiciaire ne pouvait être méconnue par les conseils municipaux, puisqu’il n’a pas jugé nécessaire d’investir le gouvernement du droit de suppléer au defaut de vote de ces conseils, et qu’aucune loi, en effet, n’ autorise l’administration supérieure à procéder par voie de contrainte à l’égard des communes qui négligeraient ou refuseraient de satisfaire à ce que semble exiger, sous ce rapport, le soin de leurs propres intérêts. Les préfets ne peuvent donc, en pareil cas, que tenter de ramener par la persuasion les administrations municipales à des idées plus justes, en les éclairant sur les inconvénients auxquels leur négligence ou leur refus exposerait infailliblement les propriétés situées sur le territoire de la commune.
XXXIV. Quant aux moyens d’assurer le payement du salaire des gardes champêtres, il est certain que de tout temps cette dépense a été considérée comme essentiellement municipale, et l’article 30, n“ 7, de la loi du 18 juillet 1837, en la déclarant obligatoire, n’a fait que confirmer ce qui préexistait en droit comme en fait depuis le code rural de 1791 ; mais on suppose ici qu’il s’agit du traitement d’un garde en exercice. Dans ce cas, l'inscription de ce traitement au budget delà commune est de droit, aussi bien que l’imposition d’office, à défaut d’autres ressources. Mais si le garde n’a point encore exercé, et que te conseil municipal refuse de reconnaître la nécessité d’en nommer un , l’article 13 précité de la loi municipale qui exigo l'approbation de ce conseil s’oppose invinciblement à toute allocation ou imposition d’office. Le pouvoir de l’administration supérieure ne saurait, à cet égard, franchir la limite posée par la loi elle-même, et il n’y a pas de moyen de contrainte possible.
XXXV. Dans le cas d'une dissidence sur le choix du candidat entre le maire et le conseil municipal, le préfet n’a pas non plus le droit de trancher la difficulté; car la loi attribue au maire seul, sauf l' apjirobation du conseil municipal, la nomination du garde champêtre, et le préfet ne pourrait ni invoquer l’article 15 de la loi pour intervenir au lieu et place du maire, ni se dispenser d’obtenir l'approbation du conseil municipal qui est formellement exigée ; il ne pourrait, en un mot, substituer au mode spécial de nomination tracé par la loi une règle différente, et il serait encore réduit, dans cette circonstance, à l’unique ressource des moyens de persuasion. S'ils demeuraient impuissants, il ne lui resterait plus qu’à attendre qu’une modification dans la composition de l'administration municipale, on la nécessité de pourvoir aux intérêts compromis de la propriété, vint faire cesser un dissentiment qui tient le plus souvent bien moins au mérite relatif des candidats qu’à d’aveugles préférences ou à des rivalités locales dont il faut laisser au temps le soin de faire ;ustice.
XXXVI. F.e comité de l'intérieur consulté sur la question de savoir comment il doit être procédé en cas de refus par un conseil municipal d’approuver la nomination d'un garde champêtre et de porter au budget le traitement de cet agent, a, dans un avis de principe du 17 mars 1840, émis l’opinion t qu’en cas de résistance mal fondée de la part des conseils municipaux aux choix des maires, reconnaître au préfet la faculté de faire commissionner un garde champêtre dont le conseil municipal aurait refusé d’approuver la nomination, ce serait, en l’absence d'un texte de loi qui confère expressément ce droit au préfet, exposer l’administration supérieure à voir son caractère et scs actes méconnus par l’autorité judiciaire, soit que celle-ci refuse d’admettre au serment un garde ainsi commissionné, soit qu’elle dénie la validité des procès-verbaux de contravention qui lui seraient déférés.
* Tout en reconnaissant ce qn’a de fècheux pour l’action de la police locale, de même que pour les intérêts de la propriété et de l’agriculture, de laisser sans répression l’abus que les conseils municipaux pourraient feire du droit d'approbation qui leur est attribué par l'article 13 de la loi du 18 juillet 1837 , le comité a été d’avis que, dans l'état de la législation, dans laquelle il croit devoir signaler à M. le ministre de l'intérieur une lacune qu'il importerait de combler, il n’existe aucun moyen de vaincre la résistance mal fondée d’un conseil municipal qui refuserait d’approuver le choix du garde champêtre nommé par le maire. »
XXXVII. Ce sont ces difficultés, c’est la conviction acquise pour tous les bons esprits que, dans l’état des choses, l’institution des gardes champêtres ne répond pas à sa destination, qui ont provoqué, en 1813, de la oart d’un honorable membre de la Chambro des députés (M. de Saint- Priest), une proposition tendant à modifier profondément la législation relative à cette branche du service communal ; proposition qui a été prise en considération à l’unanimité. ( Séance du 23 mai 1813.)
Le principal objet que son auteur avait en vue, en signalant les imperfections de la loi actuelle, se trouve expliqué par sa proposition même, qu'il formulait en ces termes
« Les gardes champêtres seront embrigadés sous la direction d’un chef qui résidera au chef-lieu de canton, et ils n’en resteront pas moins soumis à la surveillance de l’autorité municipale, conformément à la loi du 6 octobre 1791. »
Cette proposition, examinée par une commission dont M. Maurat Ballange a été nommé rapporteur, a donné lieu à des observations tendant à démontrer les inconvénients et l’inefficacité du système d’embrigadement.
( Voir le rapport, Moniteur du 22 juin 1843.)
De son oôté, le ministre de l’intérieur, reconnaissant la nécessité de se
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faire rendre un compte exact de la situation et des besoins de cette partie du service communal, a, par une circulaire du 15 juin 1843, invité * .MM. les préfets à lui transmettre, outre un rapport circonstancié sur l'organisation actuelle des gardes cham|>étres et snr les résultats du mode de nomination prescrit par l'article 13 de la loi municipale, des renseignements détaillés touchant la dépense des salaires et les ressources que les communes peuvent y affecter.
Une autre instruction, du 19 juillet suivant, appelle l'attention des conseils généraux sur les diverses questions relatives aux moyens de réorganisation proposés, et particuliérement au mode d’embrigadement, en un mot aux dispositions législatives qu’il conviendrait de substituer à l'article 13 de la loi du 18 juillet 1837.
Une commission a été nommée par le ministre pour examiner cette grave question, ainsi que quelques autres non moins importantes qui se rattachent aux intérêts généraux des communes, Nous ne pouvons ni ne devons rien préjuger sur le résultat de scs travaux.
XXXVIII. Les gardes champêtres sont officiers de police judiciaire, aux termes de l'article 9 duCode d’instruction criminelle, et, comme tels, chargés de la recherche de tous les crimes, délits et contraventions commis dans l’ étendue du territoire confié à leur garde.
Ils prêtent serinent entre les mains du juge de paix du canton. (Loi d’octobre 1791.)
Dans l'exercice de leurs fonctions, ils peuvent être armés; le préfet décide quelles sont les armes dont il convient de leur permettre l’usage. Ils doivent porter au bras une plaque avec ces mots ; la Loi, le nom de la commune et celui du garde. (Loi d’octobre 1791 .—Ordonn. du 24 juillet 1816.1
XXXIX. Attributions. Le ministre de l’intérieur a été consulté sur la question de savoir s'il est possible de conférer aux gardes champêtres les fondions d’appariteurs ou d’agents de police assermentés pour constater les contraventions de police municipale, au défaut des maires et adjoints, et notamment pour surveiller les cabarets et lieux publics.
S'il s’agissait, a répondu le ministre, de conférer à ces agents la qualité d'oflicicrs de police judiciaire pour les matières qui sont du ressort de la police municipale proprement dite, je reconnais qu’ils ne sauraient légalement suppléer les commissaires de police, et, à défaut de ceux-ci, les maires ou les adjoints, qui en sont spécialement investis par le Code d'instruction criminelle; mais, ce qu'on demande, c’est que les gardes champêtres puissent verbaliser conformémeuta l’article 12 de la loi du 22 juillet 1791, lorsqu’ils sont commissionnés ad hoc, auquel cas leurs procès verbaux seraient valables comme dénonciation. Or, je n'aperçois pas
cq quoi ce droit de surveillance, qui n'a rien de contraire à la législation sur la matière, serait incompatible avec les devoirs imposes aux gardes champêtres, lorsque différentes lois leur ont attribué des fonctions analogues.
Si donc ces agents ne peuvent être appelés à suppléer les maires et adjoints comme officiers de police judiciaire, rien ne fait obstacle 1 ce qu’ils soient commissionnés en qualité d'appariteurs ou agents de police assermentés à l'effet de pouvoir constater valablement par des procès-verbaux, qui feront foi en justice jusqu'à preuve contraire, les délits et les contraventions aux réglements de la police locale; ce qui rentre parfaitement dans lesdevoirsqui leur sont tracés par l’article 3 14 de l'ordonnance réglementaire du 29 octobre 1820 (1). (Le ministre de F intérieur a» préfet du Nord, 31 août 1839.)
XL. Incompatibilités. Il n’y a pas incompatibilité dans le sens légal entre les fonctions de garde champêtre et celles de garde forestier particulier, et àcet égard l’article 4 du Code forestier n’est pas applicable. Malgré' la prohibition prononcée par cet article, on est souvent obligé de tolérer le cumul des emplois de garde champêtre et de garde forestier communal, lorsque ce dernier est trop faiblement rétribué ; à plus forte raison peutil en être de même des emplois de garde champêtre et de garde particulier, forestier ou autre.
C’est d'ailleurs aux préfets qu’il appartient d’apprécier les circonstances qui seraient propres à justifier ce cumul et de juger s’il peut être toléré sans rendre inefficace la surveillance que le garde champêtre doit exercer pour la sûreté des récoltes. (Le ministre de l’intérieur au préfet du Cantal, 17 août 1839. — Au préfet des Dcux-Slvres, 28 octobre même année.)
XL1. Autre question d'incompatibilité. La femme d’un garde champêtre est débitante do viu. Cette profession doit-elle lui être interdite comme ne pouvant se concilier avec les devoirs de son mari en sa qualité d’agent de police municipale?
On conçoit qu’en effet le garde pourrait user de tolérance pour les contraventions aux règlements de la police locale qui se commettraient à son propre domicile. Ce serait, dans ce cas, au commissaire de police, ou, à son défaut, au maire ou à l'adjoint, à constater les contraventions; mais, dans le silence de la loi, on ne saurait, sous prétexte d’incompatibilité ou d'abus possibles, priver le garde de son emploi, ou interdire à sa femme une profession pour laquelle elle est dûment patentée.
(I) Sur le service de la gendarmerie (*• série, bull. 419). Irc PARTIE.
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C'est aux conseils municipaux à observer, dans leurs choix, ce qu'exigent les convenances en même temps que les intérêts du service de la police municipale ; les maires et leurs adjoints demeurent, dans tous les cas, responsables en tout ce qui se rattache à ce service. (Le ministre de l’intérieur au préfet du Nord, 6 novembre 1839.)
XU1I. Quant à la question de savoir si, dans l’état de ta législation, le même garde champêtre peut desservir deux ou plusieurs communes, il faut rappeler que l’article 3 de la loi du 20 messidor an III, cité plus haut, a rapporté l’art. 2, section 7, titre 3, de la loi du 6 octobre 1791, en statuant qu’il y aurait au moins un garde par commune, et que la municipalité jugerait de la nécessité d’y en établir plusieurs. On doit conclure de cette disposition, confirmée par l’article 38de la loi du 3 brumaire an IV, que les communes n’ont plus la faculté de se réunir pour se procurer un seul et même garde. Sans doute le législateur a pensé que si l’on autorisait, par exception, l’établissement d’un seul garde pour plusieurs communes, l’exception finirait par anéantir la règle, et qu’il serait difficile d’ailleurs qu’un seul garde exerçât sur plusieurs territoires une surveillance réellement efficace. (Le ministre de F intérieur au préfet des Deux-Sévrcs, 28 octobre 1839.)
XLUI. Pour être garde champêtre, il faut avoir vingt-cinq ans accomplis, et être reconnu de bonnes moeurs. (Loi d’octobre 1791.)
Aux termes de l'arrêté précité du 25 fructidor an IX, ces fonctions doivent être confiées de préférence à des vétérans ou anciens militaires qui, par leur caractère ou par leurs antécédents, peuvent plus facilement obtenir pour la loi soumission et respect. Mais ce qui était prescrit impérativement à cet égard ne peut plus être indiqué qu’à titre de conseil, depuis que la loi a remis, sans condition, le choix des gardes champêtres aux administrations municipales.
XLIV. Serment. Le Code rural du 6 octobre 1791 (art. 5, section 7, titre l,r) n’astreignait les gardes champêtres qu’à prêter, devant le juge de paix du canton, le serment de < veiller à la conservation de toutes les « propriétés qui sont sous la foi publique et de toutes celles dont la garde « leur aura été confiée par l’acte de leur nomination- » Un arrêt de la cour de cassation du 10 juin 1843 (Sirey, 1843, p. 600) a décidé que les gardes champêtres sont tenus, en outre, comme officiers de police judiciaire, de prêter, devant le tribunal dans l'arrondissement duquel ils sont établis, le serment politique dout l'article 1" de la lui du 30 août 1830 contient la formule.
Dans plusieurs départements, l'autorité judiciaire ayant exigé que les gardes eu exercice se présentassent devant le tribunal de leur arrondissement pour prêter le serment politique, plusieurs préfets, frappés des in
convénients d’un déplacement onéreux impose à des agents dont le sa laire est en général fort minime, en ont référé au ministre de l’intérieur, qui s’est concerté avec le garde des sceaux sur les diverses questions soulevées par les administrations locales à ce sujet.
Nous résumons les solutions qui ressortent de cette correspondance :
1° Les gardes champêtres doivent prêter deux serments : l’un spécial exigé par la loi du 6 octobre 1791, l’autre politique, aux termes de la loi du 30 août 1830 et de la jurisprudence de la cour de cassation.
2° Les maires n’ont pas qualité pour recevoir ces serments qui, prêtés devant eux, ne seraient pas valables.
3° Les gardes champêtres à nommer à l'avenir, afin de ne pas comparaître devant deux juridictions, devront prêter les deux serments devaut le tribunal de première instance.
4° Quant aux gardes en fonctions, qui n'ont prêté que le serment exigé par la loi du 6 octobre 1791, ils doivent prêter, sans retard, celui qui est prescrit par la loi de 1830; mais ce second serment peut être, sans illégalité, reçu par le juge de paix devant lequel le premier a été prêté. (Décisions du ministre de la justice des 4 janvier et 23 mai 1844.)
XLV. Gardes particuliers. Des individus contre lesquels des gardes particuliers, agréés par les maires, out verbalisé, ont prétendu que ces agents, n'avant pas été admis par les conseils municipaux, n’avaient pas qualité pour dresser des procès-verbaux. Cette prétention, conforme â une instruction ministérielle du 21 avril 1823 ( Bec . t. 5, p, 131), avait été admise par un arrêt de cassation du 21 août de la même année; mais, par un nouvel arrêt du 8 avril 1826 ( inséré au Bulletin officiel sous le n° 66), la cour de cassation, revenant sur la doctrine établie par son arrêt do 1823, a jugé qu’un garde champêtre particulier pouvait être agréé par le sous-préfet seul, conformément à l’article 40 de la loi du 3 brumaire anlVet & l’article 9dc la loi du 28 pluviôse an Y11L Cette nouvelle jurisprudence n’a point varié depuis lors. (Circulaire du 4 juillet 1827.— Bec. t. 6, p. 73.)
XLVI. Quant à la nomination de ces gardes, la question s’est élevée de savoir si le sous-préfet, qui a donné son agrément à la nomination, peut ensuite révoquer le garde, dans le cas où il prevariquerait ou encourrait une condamnation correctionnelle.
On a vu que celte question, quant aux gardes champêtres communaux, était résolue par l’article 2 de l’ordonnance royale du 29 novembre 1820 aussi bien que par l’article 13 de la loi du 18 juillet 1837 ; mais aucune de ces dispositions n’a été étendue aux gardes particuliers. Faut-il conclura de ce silence de la législation, que ces gardes ne peuvent être révoqués* On ne le pense pas. D’après les dispositions combinées de l'article 4 de la
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loiilu20 messidor an III, do l’article 40 du Code du 3 brumaire au IV et do l’article 9 de la loi du 28 pluviôse an VIII, les gardes particuliers nommés par les propriétaires doivent être agréés par le sous-préfet. La nomination n’a d’effet que par l’arrêté de ce fonctionnaire qui l’approuve.
Ces gardes ainsi nommés et agréés ont le même caractère public que les gardes champêtres des communes ; ils sont, les uns et les autres, officiers de police judiciaire et agents de la forco publique ; ils prêtent le même serment; leurs attributions sont los mêmes; leurs procès-verbaux ont la même autorité devant les tribunaux. Il existe donc une parfaite analogie entre ces fonctionnaires : les mêmes règles doivent donc leur être applicables. Il répugnerait à la raison d'admettre que les gardes particuliers ont un caractère incommutablo, taudis que l’autorité publique peut sans cesse retirer ce caractère aux gardes champêtres des communes. Si c’est un simple particulier qui choisit ses gardes et leur donne mandat pour tout ce qui concerne la surveillance de ses propriétés dans son intérêt privé, c'est la puissance publiquo seule qui les investit de tous les pouvoirs tenant à l’ordre public, qui les agrée comme officiers de police judiciaire et qui leur en donne le caractère en les admettant au serment. Il est donc naturel que celte autorité puisse, dans le cas ou l’agent s’est montré indigne do couserver son mandat, reprendre les pouvoirs qu’elle lui avait conférés; la législation est muette à la vérité sur ce droit, mais il est le corollaire nécessaire du droit de conférer la nominatiou par l’arrêté qui l’approuve, puisque aucune disposition n’a déclaré ces fonctions inamovibles; et, d’ailleurs, il suffit que la législation fournisse une disposition qui autorisa cotte révocation dans un cas parfaitement analogue, pour qu'on doive l’étendre à un autre où elle est plus nécessaire encore, puisque les gardes particuliers présentent en général moins de garanties que les gardes des communes.
C’est ainsi qn’après s'être concerté avec M. le garde des sceaux, le ministre do l'intérieur a résolu celte question, ( Lettres aux préfets de la Loire-Inférieure, 19 avril 1812; de l'Aisne, 21 octobre ; de C Hérault, 20 décembre même année.)
Les règles relatives à la prestation des deux serments exigés des gardes champêtres sont d’ailleurs applicables aux gardes particuliers. {Décision du garde des sceaux du 23 mai 1814.)
S 3. — Traitement des coimniss.iircs de police.
XLVII. Rien n’a été changé, en ce point, par la loi de 1837, aux dispositions de la législation antérieure.
TRAITEMENT UES COMMISSAIRES DE POLICE
La loi du 28 pluviôse an VIll (3* série, bull. 17) a décidé (art. 12) que, dans les villes ou bourgs de cinq mille à dix mille habitants, il y aura, outre un maire et deux adjoints, un commissaire de police, et dans les villes dont la population excède dix mille habitants, un commissaire de police par dix mille d’excédant. Il faut donc regarder la dépense du traitement do ces fonctionnaires comme obligatoire, mais seulement dans la mesure et dans les conditions indiquées par la loi, c'est-à-dire pour les communes qui n’ont pas moins de cinq mille habitants de population. Partout ailleurs, la création d’un commissariat de police est réputée purement facultative de la part des communes.
XL VIH. Quant à la fixation du traitement, un arrêté du gouvernement du 23 fructidor an IX (3" série, bull. 104 > disposait que dans les villes qui ont moins de dix mille âmes de population, ce traitement ne serait fixé définivement par un règlement d'administration que sur l’avis du préfet, et après que le conseil municipal aurait émis son vœu. Pour les villes d’une population supérieure, les conseils municipaux étaient appelés simplement à exprimer leur opinion, et le gouvernement restait juge de la fixation.
Dans le tableau n° 2 annexé à l’arrêté du 17 germinal an XI, le maximum du traitement des commissaires de police à porter au budget det villes a été établi comme il suit :
Paris 4,000 fr. » c.
Lyon, Bordeaux, Marseille 2,400 >
Villes de 40,000 habitants et au-dessus t.soo •
de 2r>,000 — et au-dessus 1,500 »
de 15,000 — et au-dessus 1 ,200 >
de 10,000 — et au-dessus J,000 >
Au-dessous de 10,000 f 800 >
XLIX. Une circulaire du mois de floréal an XI ( Rec ., t. Ier, p. 2G7) explique qu'il n’est pas dans l'esprit de cette disposition que les traitements des commissaires de police soient obligatoirement portes au taux fixé par le tableau, et que cette fixation ne doit être considérée que comme un maximum qui ne pourra jamais être dépassé.
Au surplus, il n'est pas dérogé aux dispositions de l’arrêté du 23 fructidor an IX, et c’est toujours au gouvernement qu’il appartient de pronon . cersurle taux de la fixation dans les limites de ce maximum.
L. Si donc il y avait, de la part d’un conseil municipal, refus d’allouer l’intégralité du traitement d’un commissaire de police, et que cc refus parût mal fondé, l’administration supérieure devrait procéder conformément auxdispositions de l’article 39 de la loi du 18 juillet 1837, et porter d’office au budget le traitement moyen des trois dernières années jusqu’à concurrence du maximum réglé suivant la population par l’arrêté, du 17 germinal an XI.
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Los villes dont la population cxctolc 5,000 habitants ne peuvent se soustraire à l’obligation de payer le traitement et les frais de bureau du commissaire de police que l’administration centrale juge à propos d'y établir. Ainsi l’a décidé une ordonnance rendue au contentieux, le 27 mai 18-42. _( Ville de Lambezellcc.)
Que si la villo étant passée, par l'accroissement de sa population, d’une classe à une autre plus élevée, le conseil municipal se refusait à augmenter le traitement du commissaire dans la proportion indiquée, l'augmentation pourrait être portée d'office au budget, conformément au principe posé par l’ arrêté du 23 fructidor an XI.
LI. Le recensement opéré en 1842 (Voir les tableaux annexés aux ordonnances des 23 octobre et 20 décembre de la même année), ayant fait une distinction entre la population sédentaire et la population flottante ou mobile, et celle-ci étant exceptée dans certains cas et pour certaines opérations, soit administratives, soit financières, où le chiffre de la population est pris pour base suivant un avis du conseil d’État du 23 novembre 1842 (I), des conseils municipaux ont cru pouvoir appliquer cette exception à la fixation des traitements et frais de bureau des commissaires de police. Mais il est à considérer d’une part, que, de tout temps jusqu’ici, c'est sur le total de la population que cette fixation a été réglée, de l'autre et surtout que c’est précisément la population flottante qui exige des commissaires de police le plus de surveillance, de soins, de travail, et qu’il serait, dès lors, contraire à toute équité comme aux intentions de la loi de ne pas la comprendre dans le chiffre qui fait la règle de leurs émoln ments. (Le ministre de l’intérieur au préfet de F Hérault, 31 mai 1844.)
LU. Enfin, un décret du 22 mars 1813, non inséré au Bulletin des lois, mais qui est rapporté au Hcc. des cire. (t. 2, p. 454), en maintenant les traitements des commissaires de police au taux fixépar les arrêtés précités des 23 fructidor an IX et 17 germinal an XI, accorde à ces fonctionnaires, a titre de frais de bureau, une indemnité réglée sur les bases suivantes ;
Paris 2,000 fr. » c.
Dans les villes de 100,000 habitants 800 >
■ de 40,000 et au-dessus 000 •
de 25 U 40,000 430 •
de 15 5 23,000 550 •
de 10 5 15,000 250 ■
Au-dessous de 10,000. . 200 •
(I) Les conclusions de cet avis tendent a limiter, aux évaluations devant servir de base aux tarifs de divers impôts, soit directs, soit indirects, et aux conditions numériques prévues par les lois sur l'organisation municipale, les Cas où il y a lieu de déduire la population flottante du chiffre total.
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Cette indemnité doit faire l’objet d’un crédit spécial au chapitre des dépenses ordinaires du budget communal (art. 4 du décret) ; et il serait procédé, au besoin, quant à l’allocation, comme pour le traitement.
LUI. < L’établissement des commissaires de police estfort ancien, disait M. Vivien dans son rapport à la Chambre des députés sur la loi d’administration municipale; leur institution actuelle remonte à 1701. Leur nomination fut remise à l'élection en 1792, attribuée au comité de sûreté générale en l’an III et conférée aux administrations municipales par la loi du 19 vendémiaire an IV, maintenue en ce point par le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV. Depuis la constitution de l'an VIII, le droit de nommer les commissaires de police appartient au chef du gouvernement.. ..»
La commission au nom de laquelle s’exprimait ainsi l'honorable rapporteur avait conclu en proposant d’insérer dans la loi une disposition portant que le maire présenterait trois candidats pour la nomination des commissaires de police ; disposition qui ne faisait, au reste, que consacrtr la règle en usage.
Après de longs débats sur la question de savoir à qui devait apparteuir le droit de nomination, la proposition de la commission a été purement et simplement écartée, et rien n’a été changé à ce qui se pratiquait antérieurement.
LIV. Le maire doit, en conséquence, présenter trois candidats ; la liste est envoyée par le préfet avec son avis au ministre de l’intérieur, et, sur le rapport de ce ministre, intervient une ordonnance qui nomme celui des trois candidats qui est désigné au choix du roi. A défaut de sujets, et lorsque le maire s’abstient de faire une proposition, c’est le ministre qui y pourvoit directement.
LV. Les commissaires de police ne sont pas seulement chargés de la police municipale ; ils sont aussi, aux termes de l’article 9 du code d’instruction criminelle, officiers de police judiciaire ; et les act. 1 1 et suivants du même Code déterminent leurs fonctions sous ce rapport. Enfin ils sont les agents de l’autorité administrative supérieure en tout ce qui concerne la recherche des crimes, délits et contraventions dans l’ordre politique; d’où il suit qu’ils dépendent, en cette triple qualité: 1° du maire; 2” du procureur du roi ; 3° du préfet.
Quant aux appariteurs, sergents de ville et autres agents inférieurs de la police municipale sous des titres divers, ils sont à la nomination du maire, à qui il appartient de les suspendre ou les révoquer. (Loi du 18 juillet 1837, art. 12.)
HES TUAITKMKMTS ET PENSIONS.
UES l'E'ISIOVS.
S 1". — Principe* généraui.
LVI. La disposition de la loi du 18 juillet 1837 (art. 30, n* 9), conceinant les pensions, ne peut s’entendre comme obligeant les communes d’une manière absolue, et comme créant des droits en faveur des employés municipaux, là où il n’existe pas de règlement particulier qui lie les unes envers les autres.
Aussi la loi ne parle-t-elle que des pensions régulièrement liquidées et approuvées ; ce qui signifie qu’elle ne considère comme obligatoires que les engagements reconnus et consacrés suivant les formes légales, sans qu’on puisse en induire que les communes soient contraintes, en aucun cas, à rémunérer des services qu’elles jugeraient avoir été suffisamment payés par le traitement d’activité dont l’employé a joui.
LVII. « Là où il n’a point été établi décaissé de retenue, dit le comité de l’intérieur, là aussi il n’existe pas d’obligation pour les communes d’accorder à leurs employés des pensions de retraite sur la caisse municipale. I.c décret du 4 juillet 1806 a seulement fixé un maximum et des conditions qu’il n’est pas permis d’enfreindre.
« Si une commune refusait, soit d’accorder une pension, soit de l'accorder aussi importante que l’autoriseraient les termes du décret, en ne comptant qu’une partie des services de l’employé, elle userait d’un droit qui lui appartient, et l'autorité supérieure ne saurait la grever d’une pension ou d’un excédant de pension, dont elle n’aurait pas voté les fonds. » (Am du 9 décembre 1817, Falaise; 1er juillet 1831....; 24 février 1835, Trayez: rapportés par MM. de Yuillefroy et Monnier dans leur ouvrage intitulé Principes (T administration, page 225.)
Le décret du 4 juillet 1806, rappelé dans ces avis, concerne le règlement des pensions des employés du ministère de l’intérieur (1).
(1) Ce décret, non inséré au Bulletin des Lois, mais qu'on retrouve au lierneil des circulaires, t. I , p 414, est ainsi conçu :
TITRE PREMIER. — Dispositions générales.
Article Ier. • A compter dut" juillet 1806, il sera fait, chaque mois, sur tous les traitements des employés du ministère de l'intérieur, une retenue de deux centimes et demi par franc pour former un fonds de retraite et de se-
PENSIONS. — PRINCIPES GÉNÉRAUX
LYIII. Suivant un avis du conseil d’État du 12 novembre 1811 , approuvé le 17 du même mois (4e série, bull. 404), ce décret doit servir de régie pour accorder des pensions de retraite à tous les employés qui, sans être directement attachés au ministère de l’intérieur, dépendent de quelque administration départementale ou municipale.
Ainsi, les pensions do retraita pour services communaux sont soumises à deux régimes différents, c’est-à-dire que les unes sont allouées et liqui-
cours en faveur de ceux qui en seront susceptibles, ou de leurs veuves et orphelins.
Ü. • Le montant nu des traitements pendant les vacances d’emploi qui h'cxeéderont pas un mois sera ajouté aux fonds des retraites.
TITRE DEUXIÈME. — Des conditions pour pouvoir obtenir une pension.
« Art. A. Les demandes à fin de pension seront adressées avec les pièces justificatives au ministre de l'intérieur.
• 5. Il sera tenu un registre de ces demandes où elles seront portées par ordre de dates et de numéros.
« 6. Le ministre fera examiner ces demandes et vérifier les titres k l'appui, et chaque année, sur son rapport, les pensions seront fixées par nous en conseil d'Etat.
• 7. Il ne sera accordé de pensions que jusqu’à concurrence des fonds libres.
« 8. Les employés du ministère de l'intérieur pourront obtenir une pension
de retraite après trente ans de service effectif, pour lesquels on comptera tout le temps d'activité dans les autres administrations publiques qui ressortissaient au gouvernement, quoique étrangères à celle dans laquelle les employés se trouvent placés, et sous la condition qu'ils auront au moins dix ans de service dans le ministère de l’intérieur, ou dans les comités du gouvernement et les commissions exécutées qui représentaient ce ministère.
• La pension pourra cependant élre accordée avant trente ans de service à ceux que des accidents ou des infirmités rendraient incapables de continuer les fonctions de leur place, ou qui se trouveraient reformés, après dix aus de service et au-dessus par le fait de la suppression de leur emploi.
• 9. Pour déterminer la fixation de la pension, il sera fait une année moyenne du traitement fixe dont les réclamants auront joui pendant les trois dernières années de leur service. — Les gratifications qui leur auraient été accordées pendant ces trois ans ne feront point partie de ce calcul.
• 10. La pension accordée après trente ans de service ne pourra excéder la moitié de la somme réglée par l'article précédent. — Elle s’accrollra du ving-
* tième de cette moitié pour chaque année de service au-dessus de trente ans. — Le maximum de la retraite ne pourra excéder les deux tiers du traitement annuel de l'employé réclamant, calculé comme il est dit k l'article 9.
« H. La pension accordée avant trente ans de service, dans le cas prévu par
(t) L'article 3 autorité le minUtre do Vmlrrieor è prélever sur Ici fondt <1t aon département 6,000 fr. chaque année, pendant dix an», pour former un premier fonda.
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dées en vertu des lois et règlements généraux sur les pensions pour services publics dépendant du ministère de l'intérieur, tandis que les autres le sont en vertu de règlements spéciaux aux localités et portant création de caisses de retenue.
Les premières sont payées intégralement sur les fonds de la caisse municipale.
Les secondes, au moyen du produit des retenues faites sur les traite-
Ie second paragraphe de l'article S, sera du sixième du traitement pour dix ans de service et au-dessous.— Elle s'accroîtra d'un soixantième de ce traitement pour chaque année de service au-dessüs de dix ans, sans pouvoir excéder 1a moitié du traitement.
« 12. Les pensions et secours aux veuves et orphelins ne pourront excéder la moitié de celles h laquelle le décédé aurait eu droit. — Ces pensions ne seront accordées qu'aux veuves et orphelins des employés décédés en activité de service ou ayant une pension de retraite.— Les veuves n'y auront droit qu'autant qu'elles auraient été mariées depuis cinq ans et non divorcées, et qu’elles n'auraient pas contracté de nouveau mariage.— Dans le cas où le décédé n'aurait pas acquis de droit à une pension, la veuve ne pourra y prétendre.
• 13. Si remployé laisse une veuve sans aucun enfant au-dessous de l’âge de 13 ans, 1a pension sera du quart de la retraite qui aurait été accordée h son époux si elle eût été fixée h l'époque de son décès. — Dans le cas où le décédé aurait laissé à la charge de sa veuve un ou plusieurs enfants au-dessous de 15 ans, la pension pourra être augmentée pour chacun de ccs enfants, de cinq pour cent de la retraite qui aurait été réglée pour le décédé, et sans toutefois que la totalité de la somme à accorder à la veuve, tant pour elle que pour ses enfants, puisse jamais excéder le double de celle qu'elle eût obtenue dans la première hypothèse.
• 14. Si la veuve décède avant qnc les enfants provenant de son mariage avec l'employé, son défunt mari, aient atteint l'âge de 15 ans, sa pension sera réversible à ses enfants, qui en jouiront, comme les autres orphelins jouiront de la leur, par égale portion jusqu'il l'âge de 15 ans accomplis, mais sans réversibilité des autres enfauts.
« 15. Si les employés ne laissent pas de veuves, mais seulement des orphelins, il pourra leur être accordé des pensions de secours jusqu'à ce qu’ils aient atteint l'âge de 15 ans; la quotité sera fixée, pour chacun, à la moitié de ce qu'aurait eu leur mère si elle avait survécu à son mari, et ne pourra excéder, pour tous les enfants ensemble, la moitié de la pension à laquelle leur père aurait eu droit ou dont il jouissait. — La pension qui pourrait revenir, d'après les précédentes dispositions, à un on plusieurs de ces enfants, leur sera conservée pendant toute leur vie s'ils sont infirmes, et, par l'effet de ccs infirmités hors d'état de travailler pour subvenir à leurs besoins.
« IG. En cas de concurrence entre plusieurs employés réclamant la pension, l'ancienneté de service d'abord, et ensuite l'âge et les infirmités décideront la préférence.
• 17. Les dispositions du présent décret ne seront applieables qu'au béné-
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ments des employés, et subsidiairement seulement sur les fonds conimu naux.
$ 9.— Liquidation suivant le décret de ISOC.
LIX. La jurisprudence du comité de l’intérieur établit qu'au nombre des services rendus dans une autre administration on ne peut faire entrer que ceux qui auraient pu être rémunérés dans cette administration même; qu’ainsi, des services rendus en qualité de percepteur, d’employé dans une Sous-préfecture, de secrétaire de commissaire do pierres, ne peuvent cire comptés. (Avis du 22 décembre 1835 rapporté par MM. Vuillefroy et Monnier, p. 226.) 11 y a cependant de nombreux exemples de pensions qui ont été liquidées sans égard à cette distinction. On ne peut donc considérer la régie posée par les avis du comité comme devant être prise dans un sens absolu.
LX. Quant aux services militaires, le comité s'exprime ainsi :
« Les services militaires non récompensés doivent entrer dans la même liquidation que les services eivils. En effet, le décret du 4 juillet 1806 a été rendu à une époque où les services militaires ne pouvaient être traités moins favorablement que les services civils. » (Avis des 22 avril 1834 et 24 avril 1835. Ibid.)
• I/ordonnancc du 6 mai 1818, qui prescrit, pour les employés des administrations financières, la liquidation séparée des services militaires, n'est applicable qu'à ce cas spécial ; le décret de 1806 n’ayant établi au-
(tee des employés actuels du ministère de l'intérieur, ou de ceux qui y seront admis.
TITRE TROISIÈME.— Des cas de suspension et de privation du droit à la pension de retraite.
• 18. Nul employé démissionnaire n'a droit de prétendre au remboursement des retenues exercées sur son traitement, ni à aucune indemnité en conséquence; mais si, par la suite, il était admis à rentrer dans le ministère, le temps de son premier service compterait pour la pension.
• 19. Tout employé'destitué perd ses droits à la (tension quand il aurait le temps de service nécessaire pour l’obtenir ; il ne peut prétendre ni au remboursement des sommes retenues sur son traitement pour les pensions, ni à aucune indemnité équivalente.»
(Les dispositions des titres 4 et S du décret, le premier, concernant un cas particulier, le second, relatif au mode de payement des pensions, sontexclusi vement applicables au ministère de l'intérieur cl sans analogie avec les formes de la comptabilité communale.)
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cune distinction, on ne saurait être plus rigoureux. » (Avis du 1er mars 1833. Ibid.). Un arrêt du conseil d’État, du 15 mars 1834, a rejeté le pourvoi de la ville de Paris contre une ordonnance qui avait admis les services militaires dans la liquidation des pensions d'employés de la préfecture.
LXI. Toutefois, les services militaires rendus au pays sont les seuls qui puissent être comptés. * Les services rendus hors des armées nationales ne sauraient recevoir de récompense ; il serait impossible de les assimiler à ceux qui ont été rendus dans les administrations publiques, à moins qu'ils ne fussent accompagnés, aux termes de l’art. 32 de la loi du 15 avril 1831, de quinze ans au moins de services effectifs dans les armées nationales. » (.4 ri* des 13 janvier et 25 mai 1832. Ibid.)
« Dans aucun cas, les années do services et les campagnes dans les armées des États en guerre avec la f rance ne peuvent être comptées pour la pension. » ( ih'mc avis du 13 janvier 1832. )
Plusieurs ordonnances rendues au contentieux ont fixé d'une manière invariable ce point do jurisprudence qu’en vertu de l’article 8 du décret du 4 juillet 1 SOtS, les services militaires et tous les autres services publics rétribués par l’État sont comptés dans la liquidation des pensions régies par ledit décret, lorsque l’employé justifie de plus de dix années de service dans l’administration à laquelle il appartient au moment de sa mise à la retraite. ( Ordonnance du 11 juin 1834, Mondcnard de Roquelaurc c. la ville de Dordcaux; du 23 juillet 1838, Bouteille c. la ville de Lyon, du 12 mare 18-12, Glachant de la Neuville c. la ville de Bordeaux. )
LXII. Le comité de l’intérieur établit aussi qu’en fixant à dix ans la durée de service qui donne droit à la pension, le décret de 1806 interdit aux communes la faculté de récompenser de cette manière des services d’une autre nature. < 11 ne leur appartiendrait pas de rémunérer par une pension un citoyen qui se serait signalé par des aclious de courage, un pécheur, l>ar exemple, qui, à diverses époques, aurait sauvé la vie à un grand nombre de citoyens; car cotte dépense ne se trouve pas comprise parmi les dépenses des communes dans les lois et ordonnances qui régissent cette matière. Toutefois, rien n’empêcherait que le conseil municipal ne votât chaque année et ne portât à son budget une somme quelconque à titre de secours envers ce citoyen. (Avis concernant la ville de Toulouse. Principes d'administration, p. 227.)
LXIIL Ce scrupule de légalité a cédé cependant quelquefois devant le besoin d’encourager et de récompenser à la fois de nobles dévouements. 11 nous suffira de citer une délibération du conseil municipal de Rouen du 1er février 1838, revêtue de la sanction royale, sur l'avis du comité de l'intérieur lui-même, le 20 juin suivant, qui accorde, entre autres récompenses, au nommé Louis Brune, ouvrier du port, une pension annuelle et
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viagère de 400 fr. comme un hommage public de la reconnaissance de ses concitoyens pour les nombreux actes de courage et d'humanité par lesquels il s’est signalé en sauvant, au péril de sa vie, des individus qui périssaient dans la Seine.
La jurisprudence ne défend donc pas aux communes, du moins d’uno manière absolue, d'accorder des pensions comme récompense de belles actions, sans égard à la durée des services ; et l’on ne peut que s'en féliciter pour le pays.
LX1Y. Outre les cas d’exception prevus par le décret (art. 8), le comité de l’intérieur admet celui des iniirmilés qui empêchent la continuation du service et peuvent donner ouverture au droit à la pension. « Mais ce droit, comme la pension elle-même, n'est pas absolu. L’autorité peut le reconnaître, comme aussi être conduite A lo rejeter par l’appréciation des litres des pétitionnaires.» (Avis du 17 juillet 1835. Ibid.)
11 exige de plus que ces infirmités, qui doivent être constatées par des certificats de médecins dûment légalisés, aient été contractées au service de la commune et amenées par les fatigues de l'emploi plutôt que par l’àgc. « On ne saurait considérer, par exemple, comme ayant ce caractère, les infirmités d’un fonctionnaire qui serait entré à soixante ans dans l’administration et qui, quelques années après, alléguant son état maladif, viendrait demander une retraite qui doit être la récompense d'une vie entière consacrée à un service public, ou de l'intention de le faire qui n’a été arrêtée dans son effet que par une circonstance indépendante de la volonté du fonctionnaire.
« L'administration supérieure use donc d’un pouvoir discrétionnaire pour apprécier l'origine ou la gravité des infirmités et juger si ce sont elles qui sont la cause réelle de la cessation des fonctions.» (Avis du 6 nov. 1833. Ibid.)
LXV. La suppression de l'emploi après dix ans de service peut aussi donner droit à la pension ; mais le comité veut que la suppression soit réelle et non pas seulement nominale.
« Le fait d’un simple changement dans les attributions d’un ou de plusieurs bureaux, mémo lorsqu'il en résulte pour le chef une diminution d'appointements proportionnée i la diminution de son travail et de ses charges, ne pourrait être considéré comme donnant droit à l'obtention d’une pension de retraite à titre de suppression d'emploi si ce chef refusait d’accepter la nouvelle place qni lui est offerte. (Avi* du 0 juin 183-1. Ib.)
LXVI. Quant aux droits des veuves et ornhelins, ils sont reconnus par le décret de 1806.
» Mais, dit le comité, la veuve et les orphelins d’un employé mort avant trente ans de service ne peuvent réclamer une pension en s’appuyant sur
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le § Je l’article 8 du décret ; ce Ç, prévoyant les cas d'infirmités et de suppression d’emploi, n’est applicable qu'aux seuls employés et ne peut profiter à leurs veuves ou enfants, > (.4Ws des 20 janvier 1835 et 26 février 1836. Ibid.)
Si les services rendus par un employé mort avant trente ans de service méritent une récompense, le conseil municipal n’a d’autres moyens d’a-r doucir la position de sa veuve ou de ses orphelins que de leur accorder des secours en réglant son budget annuel, sauf à renouveler ses subsides cliaque fois qu’il le jugera convenable. ( Avis du 20 janvier 1835.)
LXVII. On no saurait, d’ailleurs, faire, à l’égard despensious communales, l’application des lois et règlements sur le cumul des traitements et pensions, attendu que ces dispositions n’ont eu en vue que l’intérêt du trésor public.
Une ordonnance royale rendue au contentieux le 17 mai 1826 (affaire Lafibnt-Ladebat) a reconnu qu’aucune disposition de loi ou ordonnance n’interdit le cumul d’une pension sur la caisse de retenue d’un ministère avec un traitement d’activité sur les fonds de la ville de Paris.
< La question est évidemment la même pour les pensions communales, et ne peut être résolue que dans le même sens. » (Avis du 1 1 octobre 1832. Ibid.)
LXVI1I. Employés des octrois. Des dispositions spéciales régissent les pensions des employés des octrois. L’ordonnance réglementaire du 27 mars 1816 (7' série, bull. 80) avait décidé (art. 2) que ces pensions seraient à l’avenir payées par les villes qui, en cas d’insuffisance du fonds de retraite, étaient autorisées à y pourvoir sur le produit de leurs octrois.
Restait la question de savoir si les fouds a prendre sur les octrois pour compléter le payement des pensions devaient être prélovés sur le produit brut ou sur le produit net, déduction faite du dixième appartenant au trésor. Un avis du comité de l’intérieur et du commerce du 19 juillet 1837 a posé eu principe < que les fonds destinés aux pensions des employés des octrois doivent être pris sur le produit brut des octrois. » La même solution a été donnée, conformément a un avis des comités de l’intérieur et des finances réunis, qui y est cité, par une circulaire du ministre de l’intérieur du 12 juin 1818. (Rec., t. 3, p. 322.)
Toutefois, a fait observer M. le ministre des finances (Lettre au ministre de l’intérieur, Hérault, 19 juin 1839), il suit de l’article 2 de l’ordonnance du 27 mars 1816 que le trésor ne doit contribuer à l’acquit des pensions des agents des octrois , que lorsque les revenus de la caisse des retraites sont insuffisants pour solder les pensions liquidées. Conséquemment l’existence d’une caisse de retraite est indispensable pour que le trésor puisse être appelé a intervenir, et c’est seulement dans le cas del’iusuffisaucede
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cette caisse que le produit brut de l'octroi doit venir il son secours à titre de supplément.
Nous devons dire que cette opinion parait difficile à concilier avec les avis ci-dessus rappelés des comités du conseil d'Etat : c'est donc un point qui reste à régler définitivement. (Vuiriord. du 4 septembre et la cire. du 14 octobre 1840, à la fin du yoI. )
LX1X. Commissaires de police. Relativement aux pensions des commissaires de police, dont, il faut le reconnaître, la position a besoin d'être fixée, sous ce rapport, par une mesure générale et régulatrice, la difficulté d’une solution tient surtout à ce que, dans l’état de la législation, la commune où le fonctionnaire a exercé en deruier lieu ne peut-être légalement tenue de rémunérer les services rendus dans une autre commune, et comme, par la nature de leurs fonctions , les commissaires de police sont dans le cas d’être fréquemment changés de résidence, il en résulte que fort rarement ils peuvent être liquidés, pour la totalité de leurs années de service, dans la ville même où ils achèvent leur carrière administrative. Une circulaire du ministère de l’intérieur du7 septembre 1836 (1), en réclamant de MM. les préfets des renseignements particuliers sur l'existence des caisses de retraite des commissaires de police et sur la quotité des retenues opérées sur les traitements de ces fonctionnaires, a prouvé l'intention de s’occuper do l'organisation d’un système de rémunération mieux entendu à leur égard, intention qui ne peut manquer de se réaliser quand la question aura été suffisamment éclaircie. Jusqu'à nouvel ordre, les pensions des commissaires de police sont liquidées sur les mêmes bases et suivant les mêmes règles que celles des autres employés des services communaux.
(l) • J’ai reconnu, dit cetlc circulaire, qu’il était nécessaire d'adopter quelques dispositions nouvelles pour les pensions des commissaires de police. Mais, pour arrêter les bases de mon travail, j’ai besoin de renseignements que je vous prie de me transmettre.
• Existe-t-il dans votre département une caisse spéciale de retraite pour les commissaires de police? Dans le cas de la négative, ces fonctionnaires concourent-ils par des retenues exercées sur leurs traitements à la dotation d'autres caisses locales de retraite? Quelle est la quotité de ces retenues? Quelle est l'époque à laquelle ont commencé les versements effectués par les commissaires de police? Quel est le total des sommes versées jusqu'à ce jour dans les caisses locales de retraite par chacun de ces agents individuellement ?
« Vous devez, en un mot, présenter, par ville, la situation des caisses de retraite qui existent relativement aux commissaires de police qui ont pu y verser, à quelque époque que ce soit, des fonds de retenue. Vous accompagnerez ce relevé des observations qui vous paraîtront utiles au complément de cette statistique. >
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$ 3.— Liquidation suivant les règlements spéciaux adoptés par les villes
LXX. Les inconvénients que présente en général l'application aux employés des administrations municipales des dispositions du décret du 4 juil letl806, conformément à l’avis du conseil d’Étatdu 12-17 novembre 1811, avaient depuis longtemps frappé le comité de l'intérieur, qui était d’avis de ne plus autoriser de nouvelles caisses de retraite jusqu’à ce que la loi générale qui se prépare sur les pensions des employés de l’État eût été promulguée. Toutefois un projet de création d’une caisse obligatoire d’è pargne et de prévoyance présenté par le conseil municipal de Tours, en faveur des employés de la mairie de cette ville, ayant paru offrir des vues susceptibles d’èlre généralement appliquées avec avantage dans l' intérêt des employés comme dans celui des communes, une circulaire du 15 juillet 1835, explicative de ce réglement dont elle renferme le modèle, a été adressée à MM. les préfets avec invitation d’en donner connaissance aux administrations municipales, afin qu’elles pussent eu observer les dispositions dans les projets qu’elles auraient à présenter.
LXXI. Mais nous devons dire que la jurisprudence a beaucoup varié sur toutes les questions de pensions communales ; et d'abord pour les pensions des employés des octrois , une ordonnance royale du 4 septembre 1840, ayant permis d’étendre à ces agents le bénéfice des dispositions de celle du 12 janvier 1825, relatives aux employés du département des finances, il ne pouvait plus être question pour eux de s’en tenir aux dispositions du règlement-modèle de la ville de Tours ; aussi une circulaire du 14 octobre 1810, en transmettant aux préfets l’ordonnance dont nous venons de parler ( Voir à l’appendice), s’ est-elle exprimée en ces termes : « Il suit, comme vous le remarquerez, M.le préfet, de la nouvelle disposition adoptée que les villes qui voudraient établir des caisses de retraite peuvent désormais s’écarter du système admis par la ville Tours, et qu’à cet égard l'instruction ci-dessus, rappelée du 15 juillet 1835, a cessé de s’appliquer dans un sens exclusif et absolu. >
D’une autre part, il s’agissait d’examiner un point essentiel, à savoir si, lorsqu’il n’existe pas de caisso de retraite autorisée par une ordonnance spéciale, mais lorsque les employés sont assujettis à une retenue sur leurs traitements en exécution des décrets du 4 juillet 1806 et du 12-17 novembre 1811, le service des pensions est obligatoire pour les communes, en cas d’insuffisance du fonds de retenue.
Nous pensons qu’il faut distinguer ici entre une pension à liquider et le ras où il s’agit d’assurer le service d’une pension liquidée et approuvée.
En principe, les pensions, qui se règlent par application du décret do
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1806, sont imputables sur le fonds des retenues, aux termes de l’article 7 de ce décret, ainsi conçu . . Il ne sera accordé de pensions que jusqu'à concurrence des fonds libres. » Donc ce sont les caisses elles-mêmes qui doivent pourvoir au service des pensions, et il ne nous parait pas possible, dès lors, que l’imputation sur les fonds du budget communal en puisse être ordonnée d’office.
Sans doute il est d’usage que les caisses municipales viennent en aide à celles des retraites ; mais cet usage ne crée pas un droit, et l’on ne saurait équitablement ni légalement se prévaloir des subventions volontaires qu’elles accordent pour les en constituer débitrices à titre obligatoire.
Vainement prétendrait-on que le consentement du conseil municipal à l'établissement d'une caisse de retraite, qui s’alimente par des retenues, engage la responsabilité de la commune.
Il ne faut pas perdre de vue que, comme bous l’avons dit en commençant, les villes ne doivent pas de pensions à leurs employés. Les retenues d'ailleurs ne lenr profitent pas ; elles ne figurent pas au budget, ne constituent pas un article de recette communale. La comptabilité des caisses de retraite est tout à fait en dehors de celle des villes, et si les conseils municipaux interviennent dans l’administration de ces caisses, c’est à titre de surveillants nés en quelque sorte des intérêts des agents du service communal, et non en lenr qualité de représentants des intérêts des communes elles-mêmes. Ainsi lorsqu’il s’agit de liquider ono pension sur le fonds de retenues, si ce fonds est reconnu insuffisant, la ville peut, en vertu de l’article 7 du décret de 1806, ajourner la liquidation jusqu’à ce qu'il offre les ressources nécessaires pour assurer le service de la pension, et rien ne l’oblige à y pourvoir sur ses propres ressources.
Mais la question change de face s’il s’agit d’une pension liquidée, ici c’est la loi qui parle; elle a mis formellement à la charge des communes le service des pensions régulièrement liquidée* et approuvée f (art. 30, n° 9). Voilà pourquoi le comité de l’intérieur, dans la vue d’exonérer les villes de cette éventualité, insiste avec raison sur la nécessité de faire rendre des réglements spéciaux qui déterminent des conditions indépendantes du concours des caisses municipales.
Dés lors donc, et par ce seul fait que la pension a été régulièrement liquidée et approuvée, la ville est obligatoirement tenue de pourvoir au [lavement des arrérages, à défaut et en cas d'insuffisance de la caisse des retraites: c’est ce qui a été formellement décidé par une ordonnance rendue au contentieux dans l’affaire Paulin, contre la ville de Lyon, à la date du 21 mars 1844.
Cet ancien commissaire de police , ayant pris sa retraite après quarante ans de service, dont treize dans des fonctions publiques salariées par l'État,
lr* PARTIE. 5
DES TIMITEMENTS KT PENSIONS
et dix-sept dans celles de commissaire de police de deux autres villes, le conseil municipal de Lyon, en vertu d'un arrêté municipal, portant reglement sur les pensions des employés de cette ville, mais non approuvé par le gouvernement, liquida celle du sieur Paulin à 180 francs, au lieu de 1,600 francs, anquel il aurait eu droit, selon lui, d'après les dispositions du décret de 1806.
Sur ses réclamations, et après un intervalle de plusieurs années, une ordonnance du 10 septembre 18-11, rendue sur le rapport du ministre de l’intérieur, lui alloua une pension de 1,279 fr. 50 c. ; mais payable sur les fonds de la caisse des retraites; en sorte que les arrérages, montant à une somme assez considérable, et que celle caisse était hors d’état de solder, n'auraient pu être payés sur les fonds du budget.
Sur le double pourvoi formé par la ville de Lyon, d’une part (1), et par le sieur Paulin , de l’autre, contre cette ordonnance, est intervenu l'arrêt du conseil précité du 21 mars 1814, dont nous rapporterons les principales dispositions, comme établissant avec précision les principes de la matière.
« Sur le pourvoi de la ville, dit Mlle ordonnance, au fond :
« Considérant que, d'après le décret du 17 novembre 1811, à défaut do règlements spéciaux pour les caisses de retraite, les dispositions du decret du 4 juillet 1806 sont applicables aux employés des administrations départementales et communales qui justifient de plus de dix ans de service dans l'administration à laquelle ils appartiennent au moment de leur mise à la retraite ;
« Considérant que la caisse des retraites de la ville de Lyon u’a point de règlement approuvé ; — Que le sieur Paulin, commissaire de police de la ville de Lyon, comptait plus de dix ans de service dans ladite ville ; — Que dès lors c’est avec raison que notre ordonnance susvisée a fait entrer dans la liquidation définitive de sa pension les services qu'il justifie avoir rendus dans d’autres administrations, conformément au décret de 1806 ;
« Sur le pourvoi du sieur Paulin ; — En ce qui touche le chef de conclusions tendant à établir que notre ordonnance du 10 septembre 18-11 aurait omis de compter dans la liquidation de b pension dont il s’agit plusieurs années qui auraient dé y figurer.
« Considérant que ce chef n'est point justifié ;
< En oe qui louche le chef de conclusions tendant à faire déclarer que
(1) Au point de vue de l'article 30 de ,a loi municipale, la ville contestait au gouvernement le droit de régler et d'ajgmenter d'office une pension de retraite dont le conseil municipal avait fixé le chiffre.
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les arrérages de ladite pension seront imputés sur les fonds généraux de la commune et non sur les fonds de la caisse des retraites ;
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que le conseil municipal de Lyon avait accordé au sieur Paulin une pension de 480 fr. pour services par lui rendus dans ladite ville pendant dix ans, en qualité de commissaire de police; — Que, sur la réclamation du sieur Paulin, ladite pension a été définitivement et régulièrement liquidée à la somme de 1,279 fr. 50 c. par notre ordonnance du 10 septembre 1841 ; — Que dès lors cette pension rentrait dans la catégorie des dépenses obligatoires des communes, énumérées par le paragraphe 9 de l’article 30 de la loi du 18 juillet 1837;
« Notre conseil, etc. ;
« Art. 1er. La requête de ut ville de Lyon est rejetée.
« Art. 2. Les arrérages de la pension liquidée définitivement en faveur du sieur Paulin par notre ordonnance du 10 septembre 1841 seront prélevés sur les fonds du budget municipal de la ville de Lyon.
« Art. 3. Notre ordonnance du 10 septembre 1841 est réformée dans celle de ses dispositions contraires à la présente ordonnance.
« Art. 4. Le surplus des conclusions du sieur Paulin est rejeté. »
Ainsi, plus de doute aujourd’hui sur l’obligation qui est imposée aux communes de servir, sur les fonds de leurs budgets, les pemmuliquuUes, lorsqu’elles n’ont pas de réglement approuvé par ordonnance spéciale.
Il s’ensuit également que, dans ce cas, et lorsqu’il existe un fonds de retenues, les liquidations s’opèrent de plein droit, par application du décret général de 1806, et sous la garantie de la commune pour le service des pensions liquidées ; que s’il est désirable, dans l'intérêt des villes qu’elles se mettent en mesure d’échapper, en provoquant une ordonnance particulière, aux conséquences onéreuses de celte responsabilité, c’est là un acte de pure administration, dont l’initiative n’appartient qu’aux conseils municipaux , que l’autorité supérieure peut et doit conseiller , mais qu’elle n’a pas le pouvoir de prescrire d’une manière impérative.
LXXI1. Le comité de l’intérieur a, par différents avis, demandé que le fonds de dotation des caisses, dont les conseils municipaux votent l’institution, frit au moins du huitième de la somme des traitements d’activité. Toutefois, comme dans le plus grand nombre des villes oii il existe des règlements spéciaux, le total des pensions liquidées est très-loin d’atteindre cette proportion ; que, d’une autre part, le comité lui-mèmo a admis, sans difficulté, des propositions qui s’en écartaient notablement, on ne pont considérer les avis que nous venons de rappeler comme établissant à cet égard une règle invariable.
LXXH1. D’autres avis du même comité ont exigé aussi quclquefoisque les retenues qui alimentent les caisses fussent portées à 5 [tour % par
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assimilation à celles que supportent les employés dus services publics.
On pourrait soutenir, en droit, que si, dès 1811, le décret de 1806 a été étendu aux administrations départementales et communales, c’est dans la mesure des dispositions de ce dernier règlement, telles qu'elles existaient alors, et non telles qu’elles ont été modifiées depuis, quant à la retenue, par l'effet de circonstances particulières à la situation de la caisse du ministère de l’intérieur. Mais c’est moins d’un point de droit qu’il s’agit ici que d’une question administrative, dans laquelle l’autorité supérieure est appelée à éclairer les administrations municipales et non à suppléer à leur action. Or, il se peut très-bien qu'une caisse de retraite municipale constituée sur la base d’une retenue inférieure, même à 5 pour °/0, dovienne exubérante : c’est ce qui est arrivé pour une ville du département du Nord, par exemple, où, bien que cette retenue n’ait pas dépassé 2 1/2 , il y a eu excès dans les produits : ce qui a conduit l’autorité locale à proposer la modification de son règlement dans un sens plus favorable aux employés ; d'où il suit qu’il ne peut y avoir non plus ici, selon nous, do règle absolue à établir, et qu’on ne peut, en principe, subordonner la sanction du gouvernement touchant la constitution de ces caisses, à la condition, obligatoire dans tous les cas, d’une retenue de 5 pour % sur les traitements d’activité.
TION PUBLIQUE
I. Il s’agit ici des charges prévues aux paragraphes 10, 1 1 et 12 de l’article 30 de la loi municipale. Les dépenses de la garde nationale et celles de l’instruction publique ne sont qu’en partie réputées obligatoires, les communes n’ayant à y pourvoir que dans la proportion déterminée par les lois d’organisation de ces services publies.
Quant aux dépenses des justices de paix, elles ne sont exigibles qu’euvers les communes, chefs-lieux de canton. C’est une charge nouvelle que la loi leur impose ; mais les termes dans lesquels elle s'exprime laissaient subsister, sur quelques points, des incertitudes que la jurisprudence n’a pas tardé à dissiper, comme on le verra ci-après.
S 1er. Loyer et entretien des nrétoircs de justice de paix.
II. Jusqu'à la loi du 18 juillet 1837, les dépenses relatives au local de la justice de paix n’avaient pas été classées comme charges communales, et c'est pour obvier en partie aux inconvénients de ce silence de la loi que les juges do paix avaient été autorisés à tenir leurs audiences à leur domicile.
L’article 30 de la loi municipale, S 10, a pourvu i la difficulté en déclarant obligatoires « les frais de loyer et de réparatiou du local de la justice de paix, ainsi que eeux d’achat et d’entretien de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de canton. •
III. Cette disposition n’offre rien de douteux à l’égard des communes, >’ chefs-lieux de cantons ruraux, ou de celles qui ne forment qu’un canton
à elles seules ; mais, pour ce qui concerne les villes composées de plusieurs cantons, il s'agissait de savoir si elles sont obligées de fournir, dans chaque justice de paix, un prétoire, ou si un même local peut être affeelé à la tenue des audiences de tous les juges de paix, sauf à eux a s’entendre pour que ces audiences aient lieu à des jours différents.
Cette question, examinée de concert entre le département de la justice
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et celui de l’intérieur, a été résolue dans un sens contraire aux prétentions de quelques administrations municipales qui l'avaient soulevée.
IV. ltien n’autorise, en effet, a faire, entre les justices de paix des
villes et celles îles cantons ruraux, une distinction qui n’a été consacrée ni par les lois du 1 1 septembre 1700 et 28 floréal an X, qui ont assujetti i baque juge de paix à résider dans son canton, ni par celle du 28 juillet 1837 elle-même. ; *
S il avait été dans l'intention du législateur d’établir cette distinction, H n’aurait pas manqué d'en faire l'objet d’une disjwsitiqu spéciale que le nombre des villes divisées en plusieurs cantons rende cessa ire.
Les divers arrêtés du gouvernement qui on! fixé le nombre dés justices de paix dans les villes, comme dans les cantons ruraux, ayant déterminé en même temps l'étendue de leur arrondissement territorial, il en résulte qu’tm prétoire séparé doit être affecte, dans chacun des arrondissements, au service de la justice de paix, puisqu'il est de principe que tout juge, tout tribunal, ne peut rendre de jugement que sur son territoire, et que, hors des limites qui. le nrconsprivaut, il est sans qualité, sans caractère pour exercer ses fonctions. „ „
Il est d’ailleurs évidentque l’offre faite par l’administration municipale de mettre à la disposition des juges de paix, une seule salle d’audience ne saurait suffire [Hitir assurer les besoins du sq^vice; car, sans parler de l'obligation qui lui est également imposée de fournir un local oii lu greffe cl le dépôt îles minutes de la justice de paix puissent être convenablement placés, chaque juge de paix devant, aux termes de l'article 8 du Code de procédure civile, donner par semaine au moins deux audiences, il s'ensuivrait que, daus beaucoup de villes, le nombre des jugesdepaix, et par conséquent celui des audiences, rendraient impraticables la tenue de celles-ci dans un même local. (Le ministre de l'intérieur au préfet de la Gironde , 19 juin 1838.) ■„ .« .
V. Slenus frais. La loi du 10 mai 1838 (9e série, bull. 570) met d’ailleurs à la charge des départements les dépenses ordinaires des justices de paix, qui consistent en frais de chauffage et d’éclaWigo à<i la toile d’audience, impressions, reliure du Bulletin des fol», l'onHniluêfe de papiers, plumes, encre, etc.
Le minisire de l'intérieur, en transmettant à MM. les préfets un état général des sommes présumées nécessaires pour subvenir à ces dépenses, a partir de 1839, a exprimé, dans une circulaire du 31 juillet 1838, l’opinion, conforme à ceHcde M. le garde dessccanx, que, bien qu'il existât mie nouvelle cause de dépense résultait! de l'accroissement de la compétence des juges de paix et de l'usage recommandé d'avertissements préalables pour les citations en justice, on pouvait se borner, quant à présent,
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à rétablir les crédits dont jouissaient les juges de paix avant 1815, sauf quelques exceptions peu nombreuses indiquées par les votes des conseils généraux.
VI. Dépôts de sûreté. Si la loi municipale s'est exjiüquée relativement aux frais d'entretien des prétoires, elle a gardé le silence sur les dépenses
, des dépôts de sûreté, ainsi que sur la répartition de ces dépenses outre les communes qui composent le ressort de la justice de paix.
Il faut donc se reporter à cet égard aux règles de la jurisprudence antérieure.
Depuis 1791, les Ipis.sur la jusliçe répressive n’ont reconnu comme lieux de"- détention, que les ^maisons d’arrêt pour les prévenus, les maisons de justice pour les accusés,, les maisons de correction pour les condamnés dc|>oliee correctionnelle, et les maisons de force pour les ciimiuels. La législation est muette sur la création des prisons cantonales, et dès tors cette dépense ne saurait être réputée ’obligatôîrg pour les communes du canton. *■ .<* .
VII. Quant 5 la question de savo'ir pur qfn, lorsque ces prisons existent et reçoivent des détenus, la dépense doit être sup|iortêe, un avis du cou-*" seil d’Etat, du 12 juin 181 1 , notifié aux préfets le 11 juillet (Hcc., t. Il , p. 259), et un avis du comité de l’intérieur, du 28 janvier 1834, ont posé les principes suivants, qui tracent aux administrations locales leur règle do conduite :
Les dépôts servant au transfèrement des prévenus et des condamnés doivent être considérés comme des annexes aux chambres de sûreté des casernes de’gendarmeric, autorisées jiar la loi du 28 germinal an VL et mises comme telles à la cliarge des centimes variables départementaux.
Les maisons de police municqiale proprement dites, c’est-à-dire celles qui reçoivent les individus arrêtés en flagrant délit et les condamnés de
simule police, ne cessent pas d’ètre une charge des communes où elles son* situées / tant que les conseils municipaux u’en ont pas voté la sup-
pression.
VIII. IV où l’on doit conclure : I» que les dépenses des prisons de police muuici|>ale, qui servent en même temps de dépôts de sûreté, doivent être supjiortées jwr le département et ]>ar la commune dans la proportion de l’utilité qu’ils eu retirent respectivement; 2’ que si des cbmmuncs voisines envoyaient à la prison du canton les contrevenants domiciliés sur leur territoire, an lieu de tes faire éc rouer dans la inmaon d’arrêt, comme cela se pratique ordinairement, ces communes devraient participer aux frais d’en- «tretien de la prison; mais aucune loi n'ayant prescrit la formation des prisons de cette espèce ni consacré l'obligation d'en acquitter les dépenses, il s’ensuit que celles-ci demeurent purement facultatives pour les com-
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muncs. [Le ministre de l’intérieur au préfet de la Nièvre. 4 juin 1836. cl autres espèces.) (1).
Le projet de loi sur les prisonsqui vient d'èlre adopte par la chambre des députés (mai 1844) ne change rien à ce système. L’article 43 porte seument que, sur la demande des communes, la réunion des prisoos municipales et départementales dans un même bâtiment pourra être autorisée, et que, dans ce cas, le conseil général déterminera le contingent que les communes devront fournir dans les dépenses de réparations et d’entretien.
(I) Le comité de l'intérieur ayant été consulté en 1834 sur les diverses questions qui se rattachent b l'existence des prisons cantonales, il est intervenu, ii la date du 28 janvier 1834 de la même année, un avis ainsi conçu :
P • Les membres du conseil du roi composant le comité qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre du commerce et des travaux publics, ont examine de nouveau les questions relatives aux prisons d'un ordre secondaire aux maisons de justice et d'arrêt placées auprès de chaque tribunal d'arrondissement.
• Vu le premier rapport à M. le ministre du commerce et des travaux publics du 7 décembre 183t.
• Vu l'avis du comité de l'intérieur du 15 février 1832.
« Les observations de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, dn 5 juin suivant.
• La communication laite aux préfets et aux procureurs généraux d’une nouvelle note imprimée en mars 1833.
■ Les réponses faites par plusieurs préfets et le plus grand nombre des procureurs généraux.
• Considérant que les propositions du ministère de la justice se résument b généraliser par canton ce qui n’existe que par exception et b demander :
t° « La création dans chaque canton rural d'une chambre de sûreté ou dépét de police suffisant pour recevoir provisoirement les individus arrêtés contre lesquels il n'a pas encore été décerné de mandats;
2° • La disposition d'un local séparé pour les mêmes individus dans les maisons d'arrêt des chefs-lieux d'arrondissement;
3° • Que la garde des chambres de sûreté et dépôt de police et la nourriture des individus qu’elles renferment soient confiées b des personnes sûres qui remplissent leurs devoirs avec exactitude ;
• Considérant qu'à cette occasion il importe d'examiner l'existence des prisons de canton, tant sous le rapport de la légalité de leur emploi que relativement b la dépense à faire et de son imputation sur les fonds de l'État du département ou de la commune ;
• Que, sous le rapport de la légalité, les maisons de dépét existantes et celles qui seraient b établir ne peuvent être considérées que comme des annexes aux chambres de sûreté des casernes de gendarmerie autorisées par la loi du 28 germinal an VI, que les inculpés b l'égard desquels il n'existerait pas de mandats ne pourraient y demeurer que sous la garde de la force publique;
• Que l'existence des maisons de police municipalè, dans les villes et dans les chefs-lieux de canton , pour les communes rurales, est reconnue, pour les condamnations de police municipale, par l'article 605 du Code d'instruction criminelle;
« Que ces maisons, dans les lieux ou il en existe, peuvent également se vir
GARDE NATIONALE
S 2. Dépenses de la garde nationale.
IX. Il faut se reporter ici à la loi du 22 mars 1831 (2« série , bull. 26), dont l’article 81 dispose en ces termes :
Les dépenses ordinaires de la garde nationale sont :
* 1° Les frais d’achat des drapeaux, des tambours et des trompettes ;
« 2° La partie d’entretien des armes qui n’est pas à la charge individuelle des gardes nationaux ;
ii renfermer momentanément les inculpés, mais toujours sous la garde et la responsabilité de la force publique ;
Que la confusion, dans ces maisons, des condamnés pour crimes, transféré» avec les condamnés par voie de police municipale, et les prévenus, qui semble résulter de l'exécution de l'arrêté ministériel du 20 octobre 1810, est plus apparente que réelle;
• Que, dans les villes chefs-lieux d'arrondissement , les divisions établies dans les maisons d'arrêt et de justice ont généralement permis de satisfuire aux différents besoins de ce genre, et que, dans les cantons ruraux, ces différents besoins n’ont pas existé simultanément, ou n'ont existé dans cet état que si rarement, qu'il a pu y être pourvu par la réclusion des prévenus dans un
l lieu autre que la maison de police où était renfermé un condamné transféré d’une prison dans une autre.
« Les condamnations à la prison pour contravention de police n’ont réellement lieu que dans les villes; dans les cantons ruraux, elles sont beaucoup moins nombreuses et sont, on peut dire, toujours punies par l'amende.
« Considérant, sous le rapport de la dépense et des moyens d’y pourvoir, que les dépAts annexes des chambres de sûreté des casernes de gendarmerie, et servant principalement au transfert des prévenus et des condamnés doivent être assimilés entièrement h ces chambres de sûreté et mises, comme elles, il la charge des départements;
• Que les maisons de police municipale, bien qu'elles puissent momentanément servir de dèpAt, sont plus particulièrement destinées h renfermer des condamnés pour contraventions de police , et que, sous ce rapport, elles ne cessent pas d'être d'institution municipale et h la charge des communes auxquelles il a convenu d’en établir;
• Considérant enfin que les deux derniers motifs de demandes de M. le ministre de la justice n'oRt pour objet que des améliorations exigées par la législation, qui sont entièrement du ressort de l'action administrative de M. le ministre du commerce et des travaux publics, il ne manquera plus d'appeler l’attention des préfets sur tous les points où ces améliorations n'auraient point encore été effectuées;
• Sont d'avis :
• Qu'il y a lieu de reconna'tre le droit de la justice de retenir provisoirement les personnes arrêtées sans mandats dans les dépêts de police existant actuellement et dans ceux qu'il conviendrait d'établir, ainsi que dans les mai sons de police municipale, mais sous la condition que les inculpés dont il
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« 3° Les frais de registres, papier, contrôle, billets de garde, et tous les menus frais qu’exige le service de la garde nationale.
« Les dépenses extraordinaires sont :
« 1° Dans les villes qui, d’après l’article 04, reçoivent un commandant supérieur, les frais d’indemnité pour dépenses indispensables de ce commandant et de son état-major;
* 2» Dans les communes et les cantons où sont formés des Lataillous eu légions, les appointements des majora, adjudants-majors et adjudanls-sousofliciers, si ces fonctions ne peuvent pas être exercées gratuitement;
« 3° L’habillement et la solde des tambours et trompettes.
« Les conseils municipaux jugent do la nécessité de ces dépenses. »
X. L’exécution de cet article a soulevé la question de savoir si l’ensemble ou partie seulement des dépenses prévues sont obligatoires pour les communes, et si, en cas de refus de la part des conseils municipaux de voter les crédits nécessaires, il y aurait lieu, par l'autorité supérieure, ù les .porter d'office au budget communal.
Le ministre de l’intérieur a pensé qu’on devait distinguer les dépenses qualifiées par la loi dépenses ordinaires, qui forment la première catégorie de l’article, de celles qui sont réputées dépenses extraordinaires, et dont la seconde contient l'énumération.
Que les premières sont indispensables dans tous les cas, et, par cela seul, réellement obligatoires; mais qu’il n’eu est pas de même des secon-
s’agit ne pourraient y rester que sous la garde et la responsabilité de la force publique;
« Que ces dépôts de canton et maisons de police municipale doivent être considérés, dans ce cas, comme annexes des chambres de sûreté des casernes de gendarmerie autorisées par la toi du 28 germinal an VI;
• Que, sous le rapport de la dépense d’établissement et d'entretien, les dépôts de police de canton doivent être à la charge des départements;
■ Que les maisons de police municipale dont l’emploi est reconnu par le Code d’instruction criminelle ne cessent pas d’être une charge des communes, sauf la partie des dépenses de ces maisons qui concerne les condamnés transférés d'une prison dans une autre, et les prévenus conduits devant le magistrat, qui doit être supportée par les départements;
• Qu'à l'égard des maisons de ce genre existantes aujourd'hui , et de celles dont l'administration jugerait l'établissement nécessaire, c'est la commune de la situation qui devrait fournir le local et supporter la dépense du gardien;
• Qu'enfin, en raison des diflicultés qui ont existé, jusqu’à ce jour, relativement à l'imputation de cctie dépense aux budgets des communes, il y aurait lieu de la comprendre au nombre des dépenses obligatoires dans la loi sur les attributions municipales actuellement en discussion à la chambre des députés, partout où l'administration aura jugé convenable qu’il soit élabli des maisons de ce genr». »
INSTRUCTION PUBLIQUE
(les, attendu : 1° que les mêmes motifs d'urgence n'existent pas à l’égard de celles-ci ; 2° que la loi admet la possibilité de confier les emplois dout les traitements sont mentionnés au 2* S, à des citoyeus qui les exerceraient gratuitement; 3° enfin et surtout, que les conseils municipaux étant appe-* lés à décider de la nécessité de ces dépenses, il ne serait pas moins contraire au texte qu’à l’esprit de la loi, d’obliger les communes à y pourvoir, quand cette nécessité est niée par l'autorité que la loi elle-même en a constituée juge. (Le minisire de l’intérieur au préfet de Seine-et-Oise, 22 septembre 1837. — Décision sur le budget de la ville d'Arras, 15 mars 1837 et autres espèces.)
XI. L'habillement devant être laissé à la charge des gardes nationaux et l’armement à la charge do l'Etat, ce n'est que dans le cas où les communes auraient des fonds libres, après le payement de leurs dépeuses annuelles et obligées, qu’elles pourraient en voter l’affectation aux dépenses dont il s'agit. On ne peut employer le produit des coupes affouagères ni les vendre dans ce but, par anticipation. (Le ministre de f intérieur au préfet de l’ Aube., G janvier 1831.)
XII. Lorsque plusieurs communes concourent à la formation d’un même bataillon, elles doivent pourvoir proportionnellement aux contributions foncière, |iersonnelle, mobilière et des patentes de cliacune, aux dépenses, tant ordinaires qu’extraordinaires du bataillon cantonal, et la répartition, ainsi que celle des frais de chauffage et de bureau, occasionnés par les jurys de révision, doit en être faite, d’après ces bases, par le préfet en conseil de préfecture, après avoir pris l’avis des conseils municipaux comme le porte la loi. (Avis du conseil d' Etat, du 5 août 1831, interprétatif de l’article 81 de la loi du 22 mars 1831.)
§ 3. Dépenses de l'instruction publique.
XIII. La loi municipale, en classant parmi les charges obligatoires des communes les dépenses relatives à f instruction publique conformément aux lois, a eu principalement en vue celles qui concernent l’instruction primaire, et encore faut-il distinguer, dans ces dépenses, ce que la loi prescrit d’une manière impérative de’cequiest simplement autorisé. Ainsi l’institution, d’ailleurs si digne d’encouragement, des salles d’asile et les écoles de filles n’ont pas été prévues dans les prescriptions législatives; et quelque désirable qu’il soit de voir ces utiles établissements se propager, rien jusqu’ici ne fait aux communes une obligation absolue de pourvoir aux frais de leur création et de leur entretien.
XIV. 11 n’y a donc à proprement parler que les écoles primaires élémentaires el supérieures de garçons qu'on doive considérer comme charges
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obligatoires îles communes (Loi du 18 juin 1833, art. 9 et 10), sous la rrservedeleur droit auxsubventions que la loi leur accorde, do mémo que les ccoles primaires normales, comme charge des départements fui:. art. 11).
XV. Uuant aux autres dépenses de l’instruction publique qui se rattachent à l’enseignement supérieur, les seules qui soient imposées aux communes à titre obligatoire concernent, comme nous le dirons ailleurs, les réparations et l’enlretieu des bâtiments des collèges, académies, facultés , et en général des édifices universitaires. ( Voir au cbap. 1er de la 2' partie.)
XVI. Du reste, rétablissement, l’entretien des collèges communaux, les traitements des professeurs, en un mot toutes les déposes de l’instruction secondaire, de même que les créations de bourses et les subventions affectées à la création des collèges royaux, sont purement facultatives de la part des villes ou communes.
Les collèges communaux sont régis aujourd’hui par l’ordonnance réglementaire du 29 janvier 1839. (9* série, bull. 631.)
CHAPITRE Y
DES DÉPENSES DO CULTE
1. Nous comprenons sous ce titre les dépenses imposées aux communes par les paragraphes 13 et 14 de l'article 30 de la loi municipale, à savoir:
« L’indemnité de logement aux curés et desservants et autres ministres salariés par l'État lorsqu’il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement ;
« Les secours aux fabriques des églises et antres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l’État, en cas d’insuftisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets. »
Nous distinguerons dans la division de cette matière :
1» Les obligations des communes envers les fabriques et autres administrations préposées aux cultes ;
2° Les obligations des communes entre elles ;
3° Les obligations des communes à l’égard des curés, desservants et pasteurs.
SECTION PREMIERE
DES OBLIGATIONS DES COMMUNES ENVERS LES FABRIQUES, CONSISTOIRES , ETC
S t»1’. Indemnités de logement aux curés et desservants.
U. C’est plus particulièrement ici comme objet de contestation entre les communes et les fabriques que nous devons examiner la question que soulève l’allocation de ces indemnités.
Jusque dans ces derniers temps, l'administration de l’intérieur, s’appuyant sur les dispositions du décret du 30 décembre 1809, qui a force de loi et UHi régit spécialement la matière (1), avait posé en principe que les
(1) Il est de jurisprudence, comme on sait, que les décrets portant règlement d'administration publique, rendus sur l'avis du conseil d'Etat, ont force de loi quand ils n'ont pas été attaqués , dans les dix jours, par le sénat pour cause d'inconstitutionnalité, conformément â l'article 3de la constitution de l'an VIII.
Voici le texte du décret du 30 décembre 1809, en ce qui concerne les charges les communes (4* série, bulletin 393) :
Art. 92. * Les charges des communes relativement au cuits sont : 1° de sup-
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fabriques étaient, dans ce cas comme pour loules les autres dépenses du cid'e, prinr'/ialenient obligées et que les communes ne l’étaient que subsidiair-mrnl ; mais un arrêt de la cour de cassation, rendu à la date dit 7 janvier 1839, est venu établir un principe contraire. Voici dans quelle espèce :
plécr b l’insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges portées en l’article 57; 2" de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à defaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire; 5» de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.
93. « Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer il l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal, dûment convoque il cet effet pour y être délibéré ce qu'il appartiendra. I.a délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet qui la communiquera à Vévdquc diocésain pour avoir son avis. Dans le cas où l'èvéque et le préfet seraient d'avis différents il pourra en être référé, soit par l'un, soit par l’autre, il notre ministre des cultes.
94. • S'il s'agit de réparatious des bâtiments de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense d'ordinaire arrêtée par le budget ue laisse pas de fonds disponibles ou n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune. Cette délibération sera envoyée par le trésorier au préfet.
93. t Le préfet nommera les gens de l’art par lesquels en présence de l'un des membres du conseil municipal, et de i’un des marguilliers, il sera dressé, le plus promptement qu'il sera possible, un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et, sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, et en conséquence qu'il soit procédé par te conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
90. « Si le conseil municipal est d’avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'on vicaire, sa délibération en portera les motifs.— Toutes les pièces seront adressées h l'èvéque qui prononcera.
97. « Dans le cas où l’évéque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet : et celui-ci enverra, s’il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par nous, sur sun rapport, statué
,en notre conseil d'Ëtat ce qu'il appartiendra.
98. « S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées, conformément a l'article 94, le préfet ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux, ci en conséquence qu'il soit procédé par le conseil municipal, eu la forme autorisée, b l'adjudication au rabais.
99 « Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir ù cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
100. • Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les habitants d'une
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Le curé de l’église de Notre-Dame de Dijon ayant réclamé de la ville une indemnité de logement, celle-ci le renvoya à se pourvoir auprès de la fabrique ; mais, sur le refusale cette dernière, un jugement du 16 mai 1836 condamna la ville à payer au curé une indemnité de 400 fr. Sur l’appel, intervint un arrêt de la cour royale de Dijon (1er juillet 1837), qui confirma ce jugement, puis enfin l’arrêt de cassation qui a statué en ces termes :
< La cour, — attendu que la loi du 18 germinal an X ordonne (art. 72) que les presbytères et les jardins attenants seront rendus aux curés , et porte qu'à défaut de ces presbytères les conseils généraux sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin ; — attendu que l’expression autorisée, est expliquée par l’article 4 du décret du 11 prairial an XII, qui, fixant le traitement aux curés et desservants, déclare qu’au moyen de ce traitement ils n’auront rien à exiger dos communes, si ce n'est le logement, aux termes de l’article 72 de la loi du 18 germinal an X ; — attendu que le décret du 30 décembre 1809, concernant les fabriques, énumère à l’article 37 toutes leurs charges, et ne met point au nombre de ces charges l’obligation de fournir un logement ou une indemnité aux curés, et que l’article 92 du même decret, énumérant aussi les charges de la commune relatives au culte, oblige {§ 2) les communes a fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement , une indemnité pécuniaire ; — attendu que la cour royale de Dijon, en condamnant par son arrêt cette ville à payer au curé de l’église Notre-Dame une indemnité à défaut de logement, loin d’avoir violé les lois de la matière, en a fait une juste application, rejette, etc. »
paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres île l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera par eux déterminé et qui sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 13 septembre 1807 relative au budget do l'État.
10t. « Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d’une fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les revenus excédent 20,000 fr.
102. « Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs communes le conseil de chaque commune sera convoqué et délibérera séparément.
103. « Aucune imposition extraordinaire sur les communes, ne pourra être levée pour les frais du culte qu'aprés l’accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi.
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Cette décision, bien que souveraine dans l'espèce, nous parait pouvoir être déclinée par l’autorité administrative comme régie de jurisprudence.
11 est certain, comme le rappelle l’arrêt de la cour de cassation, que la loi du 18 germinal an X, en ordonnant (art. 72) que les presbytères non aliénés et les jardins attenants seraient rendus aux curés et desservants, avait autorisé les communes à leur procurer, à défaut de presbytère, un logement et un jardin. Cette disposition avait même été confirmée d’une manière impérative par un arrêté du gouvernement du 7 ventôse an XI , adressé officiellement aux préfets le 20 du même mois (Rec. des cire. 1. 1", page 255). Cet arrêté prescrivait aux conseils municipaux des communes, d'assurer l’exécution de l’article 72 de la loi de germinal an X , en votant les fonds nécessaires, tant à l’acquisition, location ou réparation du bâtiment destiné au culte, qu'à i établissement ou à la réparation du presbytère.
Puis, était intervenu le décret du 1 1 prairial an XII , dont l’arrêt de cassation cite l'article 4.
Il faut reconnaître -qu’en elfet les fabriques ne sont point appelées jiar ces différents actes à concourir aux frais de logement des curés et succursalistes, mais la raison en est simple : c’est qu'à ces diverses époques elles n’avaient pas encore d’existence légale, ou du moins d'orgauisation régulière, puisqu’elles n’ont été définitivement constituées qu’en 1809, par le décret du 30 décembre.
Ce que nous devons faire remarquer aussi , ce sont les termes dans lesquels a statué un autre décret, celui du 30 mai 1806 (Rec. des cire. t. 1er, p. 460), qui, en restituant aux fabriques les églises et presbytères supprimés par suite de la nouvelle organisation ecclésiastique, disposait que ces biens pourraient être échangés, loués ou aliénés au profit des églises et presbytères des chefs-lieux.
I.’ article 4 de ce décret porte
< Le produit des locations ou aliénations des églises et les revenus des biens pris en échange seront employés, soit à l'acquisition des presbytères ou de toute autre manière, aux dépenses du logement des curés et desservants dans les chefs-lieux de cure ou de succursale où il n’existe pas de presbytère.
On voit par là que si les communes, en recouvrant la propriété des églises et presbytères non vendus, soit en vertu de la loi du 2 novembre 1789, sur les biens ecclésiastiques, soit en exécution de celle du 24 août 1793, sur les biens communaux ( voir au chap. 1er de la 2° part.), ont été chargées de pourvoir au logement des curés et desservants, la même charge a été imposée aux fabriques dans les mêmes conditions, partout où il y a eu
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des paroisses supprimées, et qu’il y avait, dès lors, concours et mutualité d’obligations légalement établies, à cet égard, entre les unes et les autres, lorsque est intervenu lo décret du 30 décembre 1809. C’est un point qu’il était utile de bien préciser avant d’entrer dans l’examen de ce dernier acte, afin de montrer qu’il n’établissait pas en ceci un système nouveau, mais ne faisait que généraliser et confirmer une disposition préexistante et constamment appliquée jusqu’alors :
Interrogeons maintenant les termes du décret de 1809.
L’article 37 énonce les charges de la fabrique en général , qui consistent : 1" à pourvoir aux menus frais de l’exercice du culte, ainsi qu’au payement des vicaires et aux salaires des sacristains et autres employés au service de l’église ; — 2° à payer l’honoraire des prédicateurs 3® à subvenir aux dépenses do décoration et d’embellissement intérieur de l’église; — 4° à veiller à l’entretien des églises, presbytères et cimetières, et, en cas d'insuffisance des revenus delà fabrique , faire toutes les diligences nécessaires pour qu’il soit pourvu aux réparations et reconstructions , ainsi que le tout est réglé par les dispositions subséquentes.
Les charges des communes, relativement au culte, sont, dit l’article 92: « 1® de suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges portées en l’article 37 ; — 2° de fournir au curé ou desservant un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un logement, ou, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire; — 3° de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte. »
Puis l’article 93 ajoute : < Dans les cas où les communes sont obligées de suppléer à 1’insulfisancc des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs, le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal , etc. »
Rien de plus clair et de plus formel que cette disposition. On voit qu'en effet elle range la dépense du logement à fournir, soit en nature, soit eu argent, aux curés et succursalistes, dans la catégorie de celles auxquelles les fabriques ont à pourvoir, sauf le concours des communes en cas d’insuffisance de leurs revenus : cela est incontestable.
L’article 94 dit en outre : « S’il s’agit de réparations des bâtiments de quelque nature qu’elles soient, et que la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles, ou n’en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au conseil (de fabrique), et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu’il y soit pourvu par la commune >
Enfin, les articles 93 et 96 règlent les formes à suivre pour l’exécution des dispositions qui précèdent.
I1* PARTIE
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Il est très-vrai que l'article 37 11c dit point que les indemnités de logement dues aux curés et desservants, à défaut de presbytère et de logement en nature, seront payées par les fabriques; mais ü faut remarquer que lu paragraphe 4 de cet article, en les obligeant de pourvoir à l’entretien, aux réparations et même à la reconstruction des presbytères, leur impose en réalité la charge du iogemeut.
D'une autre part, et si l’on examine attentivement dans quels termes a statué l’article 92 sur les charges particulières aux communes, on voit qu’après leur avoir fait une obligation de suppléer a l'insuffisance des revenus des fabriques pour ies dépenses prévues à l'article 37, il éuonce comme étant propres a la commune seule : 1° la charge de fournir, soit un presbytère, un logement ou une indemnité au pasteur ; 2° celle de fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.
Or, déjà cette dernière charge figurait à l’article 37 comme incombant à la fabrique ; et cependant on ne saurait prétendre qu'en ceci l’article 92 dût être entendu autrement que comme obligeant la commune au défaut de la fabrique privée de ressources suffisantes.
Il en est de même de la première, et '.'article 93 explique sur ce point la pensée du législateur comme les articles 94 et suivants en ce qui touche la charge des réparations, de manière à lever toutes les incertitudes.
On ne peut donc rien conclure iogiquement du silence de l'article 37, pour dispenser les fabriques de pourvoir à une dé|iense qui, par sa nature, rentre essentiellement dans la catégorie de celles qui leur sont propres.
Ce qui nous parait au contraire déinoutré, c’est que, suivant le système dans lequel a été conçu le décret d’organisation des fabriques, celles-ci demeurent chargées de subvenir à toutes les dépenses du culte sans distinction, sauf le coucours des communes en cas d'insuffisance de leurs revenus. C'est un principe général qui domine toutes les dispositions de cet acte réglementaire, et, à cet égard, quelle que soit l’obscurité ou la confusion du texte, un examen attentif et raisonné ne permet pas d'admettre qu'en ce qui concerne une portion quelconque de ces dépenses, le législateur ait voulu faire une exception, qui eût été d’autant moins motivée d’ailleurs, quant aux indemnités de logement des curés et desservants, que déjà, comme nous l'avons fait remarquer, l'obligation subsistait |iour les fabriques en vertu du décret du 30 mai 1806.
Nous ajouterons, et ceci mérite d'ètre remarqué, que c'est ainsi que l' administration des cultes elle-même, a envisagé cl décidé la question (I ).
(t) C'est ce qui résulte d'une iettre adressée par le ministre de l'intérieur
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On objecte, à la vérité, que la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale (art. 30, n° 13), range d'uiio manière spéciale l'indemnité de logement aux curés et desservants parmi les dépenses obligatoires des communes, et distingue par là cet objet de dépense des secours aux fabriques qu’elles sont également tenues d'allouer (même art., n“ 14), mais seulement dans le cas où l'insuflisance des revenus de ces établissements est dûment justifiée.
Mais, pour que cet argument fût décisif, il faudrait que la loi de 1837 eût abrogé le décret de 1809 en ce point, ou que tout au moins la discussion de la loi dans le sein des chambres eût fourni la preuve que l’intention du législateur était d’établir un droit nouveau touchant la charge de l'indemnité en question : or, ni les rapports deveommissions, ni les délibérations parlementaires sur les paragraphes 13 et 14 de l’article 30, n’indiquent la pensée de rien innover à cet égard aux régies de la législation antérieure : d'où l'on doit conclure que la loi municipale a laissé subsister sur ce point, comme sur tous les autres, le décret du 30 décembre 1809, dans toute sa force.
La djctrine professée par U cour de cassation, dans son arrêt ci-dessus rapportedu 7 janvier 1839, est conforme, nous le savons, à l'ancienne
aiors '■hargé de l'administration des cuiies, à M. l'évêque dc"‘* sous la date du 18 juillet 1853, et d où nous extrayons le passage suivant;
« L'article 94 du décret du 30 décembre 1809 met spécialement au nombre des charges des communes l'obligation de fournir au curé ou desservant un presbytère, un logement , ou. à defaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire. Cependant, il résulte clairement des termes de l'article suivant que celte obligation ne subsiste que dans le cas où les revenus de la fabriqué sont insuffisants pour y pourvoir ; elle est donc essentiellement éventuelle et subordonnée à la consultation de cette insuffisance par la production du budget de la fabrique au conseil municipal dûment convoqué a cet effet.
• Il est donc évident que si l'on retranchait, comme vous l'avez proposé, Monseigneur, de l'article !)3, les mots les deux premiers chefs (a) qui ôtent au deuxième paragraphe de l'article 94 le sens absolu qu'il parait avoir lorsqu'on le considère isolement, on ne se bornerait pas à faire disparaître son obscurité : on introduirait dans la loi une disposition entièrement nouvelle dont les con^ séquences s'étendraient beaucoup plus loin que l'article de l'indemnité de logement.
. Je no conteste point que l'article 93 ait été interprété dans un sensautre que celui que je viens d'expliquer; mais celle interprétation n'a pu suffire pour prescrire contre le texte formel du décret dont il est impossible de s'écarter. •
(a) C-» l'opinion prof«M*r par M. Lebrtnitr dan« «on oinrape lur la Ug*»lati<m dtt (a^riautt» •lu e«t parlate* par M. Carre. (TraiU du gvuttrntmtnî de» parvint»,)
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jurisprudence des parlements qui a été longtemps suivie sous le régime de la restauration ; elle s'accorde avec l'opinion de plusieurs auteurs trôs-justement estimés ; enfin, les savants jurisconsultes fondateurs du Journal des conseils de fabrique, i’ont très-habilement défendue^ t. 6, p. 23, 266p consultation). Mais quel que soit le désavantage de notre position en présence d’une réunion d’autorités aussi imposante, nous devons dire que notre conviction reste entière tant qu’il ne nous est point démontré que le décret de 1800 a été formellement abrogé; ce que personne jusqu’ici n’a entrepris de soutenir (1).
‘ (1) Ces considérations ont prévalu devant le conseil d'Etat, qui, saisi de cette importante question, a émis, dans sa séance du St août 1839, un avis ainsi conçu :
• Le conseil d'Etat, consulte par le ministre de l’intérieur sur las questions suivantes :
« 1° Lorsque les fabriques ont un excédant de revenus sur leurs dépenses ordinaires, doivent-elles appliquer cet excédant à l’indemnité de logement due au curé ou desservant, et celte indemnité ne devient-elle une dépense obligatoire pour la commune que dans le cas où l'insuffisance des revenus de la fabrique ne lui permet pas d'y subvenir?
• En d'autres termes, le curé ou le desservant, auquel est duc l’indemnité de logement, a défaut de presbytère, doit-il en adresser la demande d'abord a la fabrique, et seulement ensuite, et dans le cas où celle-ci ne pourrait y subvenir il l'aide de l'excédant de ses recettes ordinaires, il la commune?
• 2° Dans le cas du refus fait parla fabrique ou par la commune de lui payer l'indemnité de logement, devant quelle autorité le curé ou desservant doit-il former son recours? Est-ce devant l'autorité judiciaire ou devant l'autorité administrative? Par quelle voie et dans quelle forme?
- Vu l’article 72 de la loi du 18 germinal an X ;
« Vu l'arrété du 7 ventése an XI ;
• Vu la circulaire ministérielle du 30 ventôse an XI ;
. Vu le décret du 30 mai 1800 ;
• Vu le décret dù 30 décembre 1809;
• Vu la loi municipale du 18 juillet 1837 ;
• Sur la première question ;
• Considérant que l'obligation pour les fabriques de subvenir, lorsque leurs ressources sont suffisantes, à tontes lesdépenses relatives à la célébration, aux édifices et au logement des ministres du culte, ressort egalement de leur destination, de celle des biens qui leur ont été affectés par l'Etat à titre de dotation, cl des dispositions formelles des décrets qui régissent la matière;
. Que le décret du 30 mai 1806, notamment, leur a donné les églises et presbytères des anciennes paroisses supprimées, précisément afin, dit son article 2, qu elles en tirent soit par la vente, soit par la location, un revenu qui serva en première ligne b I acquisition d'un presbytère, ou, de toute autre manière, aux dépenses du logement des curés ou desservants, dans les paroisses où il n'existerait pas de presbytère ;
. Que l'esprit et les termes du décret du 30 décembre 1809, sur l'organisa-
INDEMNITÉ DE LOGEMENT
H!. U peut arriver que, dans la fixation de l’indemnité de logement due à un curé ou desservant, un dissentiment s’élève entre le pasteur et l'administration locale; c'est au préfet qu’est remis, dans ce cas, le soin de décider. Le taux des loyers dans le pays, la difficulté de s’y procurer un logement convenable, enfin la situation financière plus ou moins prospère de la commune sont autant de considérations auxquelles on doit avoir égard; l’évéque diocésain peut être aussi au besoin et utilement consulté.
IV. Indemnité de jardin. Est-il dû une indemnité aux curés et desservants, pour la jouissance d’un jardin quand il ne peut leur en être
tion et l'administration des fabriques, ne sont pas moins clairs ou explicites;
• Que, dans le paragraphe 4 de son article 57, comme dans ses articles 42, 45 et 40 relatifs aux charges et au budget des fabriques, il appelle formellement ces dernières a concourir, jusques à concurrence de l'excédant de leurs revenus, aux grosses réparations et reconstructions des églises et des presbytères, et leur Impose, par conséquent en réalité, la charge du logement des curés ou desservants ;
• Que, dans ses articles 9i et 95 relatifs aux charges des communes, après avoir mis au nombre de ces charges le logement du curé, ou, a défaut de presbytère, l'indemnité de logement, il explique encore en termes exprès et formels que les fabriques ne peuvent cependant recourir aux communes pour cette dépense que dans le cas d'insuflisance de leurs propres revenus;
• Que, dans le système de ce décret, les fabriques sont constamment les premières obligées pour toutes les dépenses du culte, quelle que soit leur nature, de même que les communes sont appelées, par réciprocité, a subvenir a l'insuffisance de leurs revenus, quelle que soit également la nature de la dépense;
• Qu'aucun acte législatif nouveau n'a modifié, a cet égard, l'état de la législation ;
« Qu'a la vérité la loi municipale intervenue en 1837, en faisant l'énumération des dépenses obligatoires des communes, y a compris l’indemnité de logement sans faire la réserve des obligations imposées en première ligne a la fabrique ;
< Mais que, dans cette énumération, la loi n'u eu pour objet que de résumer et de coordonner les charges imposées aux communes par les diflérents actes de la législation antérieure, et qu'il est impossible de conclure de son silence a l'égard des fabriques, qu'elle ait voulu modifier la situation que leur avait faite le décret organique du 30 décembre 1809.
• Sur la seconde question :
> Considérant que l'indemnité de logement ne constitue pas, au profit du curé ou desservant, une dette civile dont les tribunaux puissent déterminer la valeur et régler le payement;
• Que cette indemnité est une affectation faite k un fonctionnaire ecclésiastique pour un service public; que, sous ce rapport, il n’appartient qu'a l'autorité administrative d’en régler l'étendue et les effets ;
• Que les dispositions des lois spéciales sur la matière sont, sur ce point, complètement d'accord avec les principes généraux du droit public;
• Qu’en effet, en même temps qu’il mettait a la charge des communes, dans les cas d'insuffisance du revenu des fabriques, l'indemnité de logement due au
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fourni en nature’ F.n droit strict, cette prétention n'a pas été jugée admissible.
On s'est prévalu, en faveur des pasteurs communaux, de l'article 72 de la loi organique du 18 gorininal an X, aiusi conçu :
< Les presbytères et les jardins attenants non aliénés seront rendus aux curés et desservants des succursales ; à défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin. >
Cette disposition, qui n’a, comme on voit, rien d'impératif dans ses termes, a été confirmée par l’article 4 du décret du 1 1 prairial an XII, qui dit formellement qu’au moyen du traitement qui leur est assigné, les desservants n’ont rien à exiger des communes, si ce n’est te logement , aux termes de la loi du 18 germinal an X.
D’une autre part, le décret du 30 décembre 1809, dont les articles 37 et 92 ont énuméré les charges de la fabrique et celles de la commune, leur impose l’obligation de fournir le logement, en nature ou en argent, aux
curé ou desservant, le décret du 30 décembre 1800 déterminait les formes dans lesquelles le recours serait exercé contre la commune, et qu'aux termes de ses articles 93, 96 et 97, dans le cas du refus fait par le conseil municipal de supporter tout ou partie de la dépense, il devait être statué par le roi en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des cultes;
■ Que la loi municipale du 18 juillet 1837 porte également dans son article 39 que, dans le cas où un conseil municipal n'allouerait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouerait qu'une somme insuffisante, l'allocation sera inscrite au budget de la commune par une ordonnance du roi, ou par un arrêté du préfet, suivant l'importance des revenus de la commune ; que ces dispositions s'appliquent nécessairement a l'indemnité de logement qui peut être duc au cure ou desservant, a defaut de revenus suffisants de la fabrique, puisqu'elle est comprise parmi les dépenses obligatoires des communes ;
■ Est d'avis:
• 1° Que les fabriques doivent appliquer l'exeédant de leurs revenus il l'indemnité de logement due au curé ou desservant, il défaut de presbytère, et que cette indemnité n'est b la charge des communes que dans le cas où l'insuffisance des revenus de la fabrique ne lui permet pas d'y subvenir sur ses propres revenus ;
« S» Que dans le cas où la commune doit payer l'indemnité de logement, et où le conseil municipal refuse d’allouer les fonds nécessaires pour cette dépense, le recours du curé ou desservant ne peut être exercé que devant l'autorité administrative, dans les formes qui ont été réglées par l'article 59 de la loi du 18 juillet 1837.
■ Qu’en conséquence, lorsqu'un pareil recours est exercé devant les tribunaux civils, le conllil doit être immédiatement élevé par le préfet. •
Cet avis a etc notifié à JIM les préfets comme règle à suivre par une circulaire du v novembre 1839.
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curés et desservants, mais ne parle pas du jardin; enfin lu loi du 18 juillet 1837, en classant l’indemnité de logement au rang des dépenses obligatoires, ne dit rien non plus de l'indemnité de jardin.
Dès 1829, l’administration des cultes, consultée sur cette question, a reconnu elle-même, qu’il n’y avait pas obligation pour les communes de payer des indemnités de cette nature.
Il faut donc conclure que les curés et desservants ne sont point fondes à exiger des communes un jardin ou une indemnité de jardin , et que celles-ci sont autorisées, mais non pas tenues à voler cette dépense. ( Le v ministre de l’intérieur aux préfets de l'Aveyron, 30 juillet 1838, de Seineet-Oise, 16 mars 1839, et autres espèces.)
Mais, après avoir raisonne suivant la rigueur des principes, empressonsnous d’ajouter que, s’il n’y a pas obligation légale pour les communes à fournir un jardin à leurs desservants, les convenances, les usages et surtout la nécessité d’adoucir, autant qu’il est possible, la condition si digne d’intérêt du clergé des campagnes, leur en imposent moralement le devoir.
L'administration supérieure doit donc user au besoin de toute son influence et de tout l'ascendant de son autorité pour 'amener les communes à satisfaire à d’aussi légitimes exigences.
§ 2. Secours aux fabriques.
V, Nous traiterons ailleurs la question relative à la propriété des édifices du culte ( Voir au chap. I« de la 2e partie. Biens communaux.) Ce qui doit nous occuper ici, c’est de déterminer les conditions du concours de la commune à des dépenses qui, ainsi que nous l’avons fait remarquer, tombent d’abord à la charge de la fabrique principale obligée, aux termes des articles 92 et suivants du décret du 30 décembre 1809.
VI. Dépenses ordinaires ( 1). Aux termes des articles 4ü et 47 du décret du 30 décembre 1809, il doit y avoir chaque année, au mois d’avril, un
(I) Ces dépenses sont celles qu'énumère l'article 37 du décret de 1800: • 1° da fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l’encens, le payement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres employés au service de l'église, selon la convenance et les besoins des lieux; 2° de payer l'honoraire des prédicateurs de l'Avent, du carême et des autres solennités ; 3° de pourvoir b la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église; 4° de veiller à l’entretien des églises, presbytères et cimetières ; et, en cas d'insufBsancc des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au paragraphe 3. >
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budget arrêté par le conseil de fabrique, et, si les dépenses excèdent les revenus, ce qui arrive le plus ordinairement, ce budget doit être communiqué au conseil municipal au moment où il s’assemble pour régler celui de la commune ; c’est-à-dire lors de sa session du mois de mai. (Cire, du 22 avril 1811. Rec., t. 2, p. 256.)
Le conseil municipal en délibère et alloue, s'il y a lieu, au compte de la commune, le déficit que présente le budget de la fabrique.
VII. Dépenses extraordinaires. Il faut, pour les réparations autres que celles d’entretien annuel, se conformer aux articles 94 et 95 du décret du 30 décembre 1809 ( voir page 78) ; si la somme pour cette dépense n'est pas encore déterminée par le devis que prescrit l’article 95, une copie de la délibération qui aura dû être prise , aux termes de l'article 94, sera jointe au budget dans lequel, au chapitre des dépenses extraordinaires, il y aura un article qui en fera mention pour mémoire. La somme étantaiors indéterminée ne doit point être portée au budget. — Si le devis a été drossé, il doit être fait un article du moulant du chapitre des dépenses extraordinaires , afin que, dans le budget de la commune, cette somme soit aossi portée au chapitre des dépenses extraordinaires.
Quoique, dans le premier cas, la dépense ne soit pas au budget, le recours vers la commune ne s’opère pas moins au moyen des formalités prescrites parle règlement. S'il s’agit de l'entretien ou du renouvellement des vases sacrés nécessaires au service, la somme à dépenser doit être mise au chapitre des dépenses ordinaires ; mais s’il est question d’en augmenter le nombre au delà du besoin réel, ou d'en avoir de plus riches, la somme demandée doit être portée au chapitre des dépenses extraordinaires. (Cire, du 26 mars 1812. Rec. , t. 2, p. 304.)
VIII. Budgets des fabriques. Régies à observer. Toute omission de revenus est un obstacle au recours des fabriques vers les communes. Une omission assez fréquente est celle delà recette présumée des droits relatifs aux inhumations. Cette recette doit se calculer, dans chaque budget, par le produit moyen des droits pendant les cinq années précédentes.
Ces droits doivent se percevoir d’après le tarif des oblations dressé par chaque évêque pour son diocèse, et approuvé par le gouvernement. (Ibid.)
On ne doit pas mettre comme effective, dans le budget de la fabrique, la somme qui, par le résultat de la balance, serait à la charge de la commune, parce que, celte balance n'ayant point encore été reconnue par le conseil municipal, le résultat serait encore incertain. Mais, dans le cas où la commune n'aurait pas soldé la somme qu'elle avait reconnue nécessaire pour un exercice précédent, il en doit être fait mention au chapitre de la dette de la fabrique. (Ibid.)
Enfin, le budget de la fahriuue doit s'accorder, pour l’ordre des titres et
simouns ai x faüiuql i s.
des chapitres, avec celui de la commune, et chaque article doit y être placé de manière à correspondre avec les articles corrélatifs du budget communal. 11 faut que les administrateurs municipaux trouvent, dans le budget de la fabrique, un ordre semblable à celui qui est observé dans le budget de la commune, c’est-à-dire le résultat de la balance des recettes extraordinaires et ordinaires avec les dépenses ordinaires, et que le chapitre des dépenses extraordinaires, qui vient ensuite, n’entre point dans celte balance. (Ibid.)
Quant au dépôt du compte annuel, ordonné par l'article 89 du décret réglementaire, afin de servir de renseignement à la commune, il doit être fait, ou avant la présentation du budget de la fabrique, ou, au plus tard, en môme temps. ( Ibid. Voir, au surplus, pour la forme du budget, les art. 45 et suiv. du décret du 30 décembre 1809.)
Nous devons rappeler ici que l'article 21 (n° 7) do la loi du 18 juillet 1837 appelle le conseil municipal à donner son avis sur les budgets et les comptes delà fabrique, lorsqu’elle reçoit des secours snr les fonds de la commune (1).
(I) Des difficultés sc sont élevées à ce sujet entre quelques administrations municipales et les fabriques.
Celles-ci avaient produit, à l'appui de leurs demandes, leurs comptes et budgets ; mais, sur leur refus d'y joindre les pièces justificatives des comptes, les conseils municipaux ont repoussé les demandes de subvention, et déclaré, qu’il ne pourrait en être accordé qu’autant que la nécessité en serait légalement justifiée par la production des pièces.
Ils se fondaient sur les dispositions de l’article 74 du décret du 30 décembre 1809, ainsi conçu : ■ Le montant des fonds perçus pour le compte de la
• fabrique, à quelque tilre que ce soit, sera, au fur et à mesure de la rentrée,
• inscrit, avec la date du jour et du mois, sur un registre eoté et parafé, qui
• demeurera entre les mains du trésorier, » et sur les dispositions des arlicles 21, § 7, et 30, § 14, de la loi municipale du 18 juillet 1837, d'après lesquelles les fabriques qui reçoivent des subventions sur les fonds communaux sont tenues do justifier de l'insuffisance de leurs comptes et budgets, d'oil la conséquence que les fabriques peuvent et doivent donner aux administrations municipales les documents qui leur sont nécessaires pour éclairer leurs votes.
On opposait que la prétention des conseils municipaux était contraire au texte comme à fesprit du decret de 1809 (art. 93) et de la loi municipale ellemême, attendu, d'une part, qu'aucune disposition ne prescrit l'exhibition des pièces justificatives des comptes, et, d'autre part, que le législateur. n'a probablement pas entendu soumettre au contrôle d'une assemblée municipale l'approbation épiscopale dont les budgets et comptes sont revêtus.
On rappelait qu'aux termes de l’article 83, le compte annuel du trésorier de la fabrique, avec les pièces justificatives, devait être communiqué aux marguiUiers; que ce compte devait être ensuite examiné par, le conseil; que, s’il
so
DÉPENSES DU CULTE
IX. Crosses réparations. Quelques fabriques oui argumente de l'article 37 du decret de 1800 (voir page 87), pour prétendre qu'elles ne devaient point être tenues de pourvoir aux grosso» réparations des édifices du culte, et cette opinion semble a.voir été partagée par un célèbre jurisconsulte , M. Cai*ré, dans son Traité du gouvernement des paroisses; c'est pourquoi nous croyons utile de rappeler ici les règles suivies en ce point par l’ad-
s'élcvait des débats, des réserves pouvaient être faites sur les articles sujets <L contestation, et l’on concluait enfin que le maire, représentant des intérêts do la commune dans le conseil de fabrique dont il est membre de droit, pouvait, comme tout autre fabricien, demander toutes tes explications désirables ; mais qu'une fois les comptes clos et arrêtés, les pièces b l’appui cessaient d'en faire partie intégrante; que c'était pour ces trois motifs que les articles 83 du décret de 1809 et 21 de la loi municipale, qui prescrivent le depét b la mairie de l’une des deux copies du compte annuel, et l'adjonction de ce compte au budget soumis à l'administration municipale, ne parlaient en aucune manière de la production des pièces justificatives.
Il faut reconnaître en effet que la présence du maire à l’apurement des comptes du trésorier de la fabrique peut offrir une certaine garantie aux intérêts communaux ; mais ce n’est pas lb la question. Que le conseil de fabrique présente, par la composition de son personnel , des garanties aux communes , ce n’est pas ce que l'on conteste; mais il faut examiner si ces garanties sont les seules que la loi ait voulu leur assurer. Or, il est permis d'en douter depuis qu'est intervenue la loi du 18 juillet 1837.
En effet, d'après les dispositions littérales du décret du 30 décembre 1809, les conseils municipaux n'etaient pas appelés b connaître des comptes des fabriques; on ne leur communiquait (art. 93) que les budgets pour justifier de l'insuffisance des revenus de ces établissements ; quant aux comptes, une copie seulement devait être déposée à la mairie (art. 89); dans ce système, il était rigoureusement possible de soutenir que le conseil municipal ne pouvait pas exiger la production des pièces justificatives; car, en aucun cas, il n’était légalement admis à présenter des observations sur les comptes.
Mais la loi municipale de 1837 a posé d'autres règles. En maintenant la production du budget pour justifier l'insuffisance des revenus des fabriques, elle a non-seulement ajouté, pour ces dernières, l'obligation de mettre leurs comptes sous les yeux du conseil municipal (art. 30, S <*), niais encore elle a introduit un principe nouveau; elle a voulu et elle l'a déclaré par un article spècial (art. 21, § 7), que le conseil municipal , tout en volant les subventions réclamées, exprimât un avis sur les budgets et les comptes, c’est-à dire sur la gestion de l'établissement, disposition importante sur laquelle on doit insister. Comment, en effet, donner un avis sur des comptes sans connaître les pièces qui en sont les éléments? Tant qu'il ne s'agissait, comme sous l'empire du decret de 1809, que d'apprécier l'insuffisance des revenus de la fabrique, il suffisait, ii la rigueur, que le conseil municipal eût sous les yeux les résultats seulement de la situation financière. Mais aujourd'hui que la loi municipale veut qu'il exprime un avis sur le compte, n'cst-il pas évident qu'il ne peut émettre cct avis qu’autanl qu'il entre dans l'examen des pièces qui constituent ce compte, et que, si elles ne lui étaient pas représentées, il ne pourrait ap-
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ministration, et qui, nous ic croyons , sont conformes aux principes posés par le décret même sainement interprété.
Nous sommes obligés de citer de nouveau textuellement l’article 37. Cet article porte : « Les charges de la fabrique sont. . . 4» de veiller b l'entretien des églises, presbytères et cimetières , et , en cas d’ insuffisance des revenus de la fabrique, faire toutes les diligences nécessaires pour qu’il soit
précier que la forme extérieure du compte? Telle ne saurait être la portée de la disposition nouvelle de la loi du 18 juillet 1857. Des précédents entièrement analogues l’expliqueraient d'ailleurs au besoin. Quand le conseil municipal est appelé b donner son avis sur les budgets et les comptes des établissements de bienfaisance, on lui communique toujours les pièces à l'appui : cela n'a jamais fait l'objet d'un doute. Il n'y aurait donc aucune raison pour procéder différemment à l'égard des comptes des fabriques; autrement, ou cet avis serait forcément une approbation aveugle et sans contrôle des opérations d'un etablissement que la commune doit secourir, ou bien le conseil municipal pourrait déclarer qu'il n'est pas suffisamment éclairé et refuser il bon droit d'exprimer un avis, ce qui empêcherait nécessairement de procéder au règlement des budgets et des comptes; car sans doute l'article <1 de la loi municipale a voulu que l'avis du conseil municipal fût, pour les fabriques comme pour les hospices, un préalable nécessaire de ce règlement par l'autorité compétente : autrement la disposition du § 7 serait un non-sens.
S'il pouvait rester quelques doutes à cet égard, il suffirait de rapprocher du texte de la loi municipale, soit les rapports faits dans les deux chambres par leurs commissions, soit les discussions auxquelles le projet a donné lieu. On y verrait que si l'obligation de produire les pièces b l'appui des comptes des fabriques n’a pas été explicitement formulée , du moins elle ressort commo conséquence nécessaire dé l'argumentation des défenseurs de la loi.
Ajoutons enfin que les secours aux fabriques en cas d'insuffisance de leurs revenus, constituent une dépense obligatoire pour les communes, aux termes de la loi du 18 juillet. Or, si les fabriques étaient dispensées de produire les pièces de leurs comptes, il en résulterait que l'autorité ecclésiastique, qui est partie dans la question , serait en même temps juge souverain de la quotité de la dépense obligatoire ; conséquence que la prudence du législateur n'a pas pu vouloir admettre.
Concluons donc que les conseils municipaux sont en droit d'exiger la production des pièces b l'appui des comptes des fabriques pour éclairer leurs votes, et qu'il n’v a lieu de faire application de l'article 59 de la loi municipale pour l’inscription d’office aux budgets communaux des dépenses du culte, qu'autant que ce préalable a été rempli.
La question a été, au surplus, soumise au conseil d'état, qui a exprimé, dans sa séance du 20 novembre 1839, un avis conforme b notre doctrine. En voici le texte ;
• Considérant que la section 2 du chapitre 3 du décret du 30 décembre 1809 trace, il est vrai, pour les fabriques des règles spéciales de comptabilité; mais que cette section, applicable au cas où le trésorier rend compte b la fabrique de la gestion de scs deniers, ne prévoit pas celui où l'insuffisance du revenu rend nécessaire une subvention de la commune; — Considérant que cc second
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pourv u aux réparations et reconstruetious, ainsi que le tout est réglé au §3.»
Évidemment, cette disposition ne signifie autre chose sinon que te n’est que dans le cas où il y 'a insuffisance du revenu de la fabrique que celle-ci doit faire ses diligences pour qu’il soit pourvu, par la commune, aux travaux nécessaires, et que, si elle possède des fonds libres, elle doit y pourvoir par elle-même, en suivant les formes indiquées, notamment aux articles 94 et suivants. L’article 94 lui-mfme dit : « S'il s’agit de réparations de batiments, de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget (de la fabrique), ne laisse pas de fonds disponibles, ou n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, t
S’il restait encore quelques doutes en présence de dispositions aussi précisés, ils seraient complètement levés par l’article 46, qui, après avoir énuméré les frais auxquels doivent être employés de préférence les revenus de la fabrique, ajoute : « Et l’excédant, s’il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices du culte. »
Nous ne pensons pas qu’il soit nécessaire d’insister davantage sur un point dont la solution ressort aussi clairement du texte même de la loi (1 ).
X. Quant aux réparations locatives des presbytères , elles sont à la charge des curés et desservants qui les occupent, aux termes du décret du
cas est réglé par les articles 31, § 7, et 30, § 1*, de la loi du 18 juillet 1837 ;
• Considérant que l'article 31 As ladite loi appelle le conseil municipal à donner un avis sur les comptes et budgets des fabriques, quand elles reçoivent des secours sur les fonds communaux , et que l'article 30 déclare les subventions de la commune obligatoires, quand l'insuffisance du revenu de la fabrique est justifiée par les comptes et budgets des fabriques ; — Considérant que les conseils municipaux ne pourraient apprécier la nécessité de cette dépense obligatoire ni émettre un avis éclairé sur les comptes et budgets si on leur refusait communication des pièces dont ils jugeraient la production nécessaire -, — Considérant que les comptes et budgets ne sont produits au conseil muni cipal que comme éléments d'appréciation pour motiver le refus ou l'allocation d'une subvention , et que le vote , quel qu'il soit, ne peut avoir aucune influence sur l'apuration définitive du compte de la fabrique , arrêté conformé ment au décret de 1809 ;
• Est d'avis :
• Que les conseils municipaux ont le droit de demander, il l'appui des comptes des fabriques, la production de celles des pièces justificatives qu'ils jugeront nécessaires pour éclairer leur opinion sur l'insuffisance des revenus. •
Voir la circulaire du 16 janvier 1840, fi la fin du volume.
(1) Les ordonnances royales rendues en exécution du décrot du 30 décembre 1809, concernant les charges des communes relativement au culte, ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse. (Arrêt du conseil du 3 mars 1833. Macarcl, 1833, p. 130.)
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6 novembre 1813, article 21 (4« série, Bull. 536), aussi bien que de ceiui du 30 décembre 1809, article 44 (1).
Ajoutons que ces établissements sont exempts de toute contribution, conformément au décret du 11 août 1808 et à l’instruction du ministre des finances du 28 septembre de la même année , ainsi que l’a déclaré un arrêt du conseil d'État du 23 avril 1836 ( Sarthe , Confie).
< Considérant, dit cet arrêt, qu'il résulte des articles organiques de la loi du 18 germinal an X, que les presbytères doivent être considéré? comme affectés à un service public; que, dès lors, ils doivent jouir de l’exemption prononcée par l’art. 105 de la loi du 3 frimaire an VII, etc.»
XI. Cloches. Les frais d'achat et de refonte des cloches sont naturellement classés au nombre des dépenses de construction et do grosses relations. 11 est admis d’ailleurs comme règle, par l'administration de l’intérieur, que l'acquisition demeure facultative, tandis que la refonte, considérée comme réparations, constitue une charge obligatoire pour la commune, toujours, bien entendu, au defaut de la fabrique, lorsque celle-ci a justifié de son impuissance (2).
(1) Aux termes de cet article, le curé ou desservant sortant n’est tenu que des réparations locatives et dégradations survenues par sa faute. L'obligation porte sur ses héritiers ou ayants cause.
Rappelons aussi que les cures et desservants ne peuvent, hors le cas de binage, louer à leur profit les presbytères qu'ils n’habitent pas : c'est à la commune que ce droit appartient. (Le ministre des cultes au ministre de l'intérieur, 29 septembre 1841. Hanche.)
(2) La question relative à l'usage des cloches et aux droits respectifs de l'autorité ecclesiastique et do l'autorité municipale, concernant cet usage, ayant été fort controversée , nous croyons qu’il ne sera pas inutile de rapporter ici un avis du comité de législation intervenu h ce sujet sur le rapport de M. le ministre de la justice et des cultes, b la date du 17 juin 1810.
Voici en quels termes cet avis est conçu :
• Les membres du conseil d'Ëlat, etc. ,
« Vu l'article 48 de la loi du 18 germinal an X, les articles 33 et 37 de l'ordonnance du 12 janvier 182*;
• Considérant que, pour résoudre les difficultés qui s'élèvent entre l'autorité ecclesiastique et l'autorité municipale au sujet de la sonnerie des cloches, il importe de constater d'abord quelle était l'ancienne jurisprudence en celte matière ;
• Considérant que la destination des cloches des églises a toujours été regardée comme essentiellement religieuse:
« Qu’elles ont été de tout temps consacrées par une bénédiction solennelle et par des cérémonies et des prières qui marquent leur affectation spéciale au service du culte ;
> Que l'ordonnance de Blois , article 52, et celle de Melun, article 3, comprennent les cloches parmi les c’noses nécessaires b la célébration du service
Di
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§ 3. Cultes non catholiques.
Xil. Culte protestant. Les dispositions qui règlent les rapports des communes avec les consistoires et autres administrations préposées aux cultes non catholiques sont, en général, beaucoup moins explicites que celles qui s'appliquent aux fabriques des églises. C’est le décret du 5 mai 1800 (4" série, Bulletin 00) qui fait seul la législation de la matière. Ce décret est ainsi conçu :
divin, et chargent les évêques de pourvoir dans leurs visites à ce que les églises en soient fournies;
« ()ue plusieurs conciles ayant défendu de' les employer h des usages profanes, cette règle a été suivie partout, sauf les exception» dont la nécessite ou la convenance était reconnue, soit par l'autorité ecclesiastique elle-même, soit par les parlements;
• Qu'il suffit de citer l’arrêt du parlement de Pari» du 29 juillet 1784, dont
les ternies sont :
« Ordonne que les cloches ne pourront être sonnées que pour ies différents
• offices de l’église, messes et prières, suivant les usages et ri ts des diocèses ;
• ordonne en outre qu'il sera seulement sonné une cloche pour la tenue des
• assemblées tant de la fabrique que de la communauté des habitants, et que,
• dans les cas extraordinaires qui peuvent exiger une sonnerie, elle ne sera « faite qu'après en avoir prévenu le curé et lui en avoir déclaré le motif, sous
• peine de vingt livres d'amende contre chacun des contrevenants et de plus « grande peine, s’il y èchet; •
«Qu'ainsi, d'après l’ancienne législation, les cloches des églises appartenaient au culte catholique, elle curé seul en était le gardien et le régulateur;
« Que cependant si, en règle générale, elles ne pouvaient être sonnées que pour les cérémonies religieuses, leur sonnerie pourrait être exigée et était exceptionnellement accordée pour d'autres causes que pour les besoins du culte;
• Considérant, en ce qui concerne la législation nouvelle, que la loi du 18 germinal an X n’a pas dérogé à ces principes;
• Qu'il résulte de l’article 6 de la loi que les règles consacrées par les canons reçus en Kranee sont maintenues;
• Que la première partie de l’article 48 de la même loi portant que « l'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles an service divin par le sondes cloches, ■ n'est qu'une mesure d'ordre public, ayant pour but de faire connaître d’avance l’objcl des sonneries concernant le culle et d'en modérer l'usage dans l’intérêt du repos et des habitudes des citoyens;
• Que la deuxième partie du même article portant qu’on « ne pourra sonner les cloches pour toute autre cause que pour le service du culte, sans la permission de la police locale, » n’est aussi qu’une mesure de police, afin de maintenir l'autorité, civile dans le droit qui lui appartient d’apprécier les circonstances où le son des cloches employé pour des causes étrangères au culte pourrait être une ocrasion de trouble ou d'alarme ;
• Mais que de la défense faite au curé de sonner les cloches dans ces circonstances, xans la permission de la police locale, on ne peut pas conclure que l'ar-
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» Art. l*r. Les communes où le culte protestant est exercé concurremment avec le culte catholique, sont autorisées à procurer aux ministres du cuite protestant un logement et un jardin.
* 2. Le supplément de traitement qu’il y aurait lieu d’accorder à ces ministres, les frais de construction, réparations, entretien des temples, et ceux du culte protestant seront également à la charge des communes, lorsque la nécessité de venir au secours des églises sera constatée.!
XIII. Logement des pasteurs. Les questions qui se rattachent au loge-
ticle 48 ait attribué au maire le droit de les faire sonner pour tous les besoins de la commune ;
« Qu’au surplus, ,es restrictions de police auxquelles l’article 48 soumet le droit du curé, ne sont qu’une conséquence de l’article 1er de la convention conclue le 2b messidor an IX avec le pape Pie VII, stipulant que la religion catholique sera librement exercée en France, et que son cnlte sera public, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique ;
Qu'aux termes de l’article 53 du decret de 1809, la nomination et la révocation du sonneur appartiennent aux marguilliers sur la proposition du curé ou desservant, et que, d’après l'article 37, le payement du sonneur est h la charge de la fabrique;
. Que l’article 7 de l’ordonnance du 12 janvier 1823 ne modifie, en ce point, le décret de 1809 que pour attribuer au cure ou desservant la nomination et la révocation directe du sonneur dans les communes rurales ;
< Considérant toutefois qu’il est des cas où, même en vertu de l’ancienne jurisprudence, le s<>n des cloches des églises peut être exceptionnellement exigé pour des causes étrangères aux cérémonies religieuses, et que, pour ces cas, il convient d’indiquer les règles qui paraissent devoir être suivies ;
• Sont d’avis :
• 1° Que les cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémonies de la religion: d’où il suit qu’on ne peut exiger l’emploi pour les célébrations concernant des personnes étrangères au culte catholique, ni pour l’enterrement de celles h qui les prières de l’église auraient été refusées en vertu des règles canoniques;
• 2° Qu,e 'c curé ou desservant doit avoir seul la clef du clocher, comme il a celle de l’église, et que le maire n’a pas le droit d’avoir une seconde clef;
• 3° Que les usages existants dans les diverses localités, relativement au son des cloches des églises, s’ils ne présentent pas de graves inconvénients, et s’ils sont fondes sur de vrais besoins, doivent être respectés et maintenus;
« 4° Qu’à cet égard le maire doit se concerter avec le curé ou desservant ; que les difficultés qui pourraient s'élever entre eux sur l’application de cette règle doivent être soumises à l'évêque et au préfet, lesquels s'entendront pour les résoudre, et pour empêcher que rien ne trouble sur ce point la bonne harmonie qui doit régner entre l'autorité ecclésiastique et l’autorité municipale;
• 5° Que, dans ce cas, il parait juste que la commune contribue au payement du sonneur des cloches de l'cglise, en proportion des sonneries affectées à ses besoins communaux ; mais que ce sonneur dn» r-u-c nommé et ne peut être rè-
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ment des pasteurs protestants, ou à l’indemnité représentative qui leur est due, ont été longtemps l’objet de la sollicitude de l’administration. Par une circulaire du ministre chargé de l'administration des cultes, en date uu 15 septembre 1836, MM. les préfets ont été invités à donner des explications sur divers points qui n’avaient pas été réglés jusqu’alors d’une manière uniforme. Il s’agissait principalement de savoir :
1“ Par qui doit être fixée la quotité de l’indemnité de logement;
2° Lorsque plusieurs communes relèvent, au spirituel, d'un même pasteur, quelles sont les communes qui doivent supporter la charge de cette indemnité ;
3° Sur quelle base doit être faite la répartition, dans le cas ou plusieurs communes doivent y contribuer.
XIV. C’est à la suite des renseignements qui ont été recueillis, et après s’ètre concerté avec son collègue de l'intérieur, queM. le garde des sceaux, ministre des cultes, a proposé un projet de règlement d’administration publique qui, délibéré par le conseil d'Elat, a été sanctiouué par le roi, sous la date du 7 août 1872.
Ce règlement d.spose en substance que l’indemnité du logement des ministres du culte protestant est duc par les communes à défaut de bâtiment affecté à cet usage, à dater du jour de l’installation du pasteur, et portée au budget municipal au chapitre des dépenses extraordinaires. (Art. 1er.)
Si le service du pasteur n’embrasse qu'une seule commune, le préfet, après avoir pris l'avis du conseil municipal et du consistoire, fixe le montant de l’ indemnité. Si ce service embrasse plusieurs communes, les conseils municipaux et les consistoires également consultés, le préfet détermine la part contributive de chacune. (Art. 2 et 3.)
voqué que par le cure ou desservant, dans les communes rurales, et par les marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant, dans les communes urbaines, ainsi qu'il est prescrit par le décret de 1809 et par l'ordonnance de 1823 précités;
• 6* Que toute nomination fuite ou tout acte passé contrairement à ces prescriptions ne sauraient être maintenus ;
■ 7* Que, dans les cas de péril commun qui exigent un prompt secours, ou dans les circonstances pour lesquelles desdispositionsde lois ou de règlements ordonnent des sonneries, le curé ou desservant doivent obtempérer aux réquisitions- du maire, et qu'en cas de refus, le maire peut faire sonner les cloches do son autorité propre ;
• 8” Que ces règles doivent être appliquées aux difficultés qui se présentent
ou qui pourraient se présenter sur la matière, et notamment au dissentiment survenu entre l'évéquc de et le maire de la même ville. •
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Quand deux ou plusieurs pasteurs résident dans une même commune, si leur service est borné à la commune de leur résideuce, une indemnité égale est due à chacun d'eux; s’ils sont appelés par leur titre à desservir cette commune et les communes circonvoisines, l’indemnité payée, tant par la commune de la résidence que par les autres, est répartie entre eux par portions égalés. (Art. 6, 6, 7 et 8. )
Si, parmi plusieurs pasteurs résidant dans une mèmecommune, le service de l'un d'eu\ est spécialement affecté à la commune de leur résidence, et si le service de l'autre ou des- autres pasteurs est affecté aux communes circonvoisines, l'indemnité est due au premier par la commune de la résidence, et aux autres par les communes de la circonscription. (Art. 8.)
( Voir à l'appendice l’instruction de M. le ministre de la justice et des cultes du 1er septembre 18-12, si» l'exécution de cette ordonnance.
XV. Travaux et eomptabiliU des temples protestants. Jusqu’ici, disait le ministre de la justice et des cultes dans une circulaire du 28 janvier 1839, celte branche d'administration n’a été soumise à aucun principe fixe. Dans quelques départements, faute do prescriptions spéciales sur la matière, on s'est guidé, par analogie, d’après le mode d’administration et de comptabilité des édifices du culte catholique ; mais, dans beaucoup d'autres, la direction des travaux et l'emploi des fonds de toute nature ont été abandonnés au libre arbitre des consistoires.
Le ministre ajoutait que de graves abus avaient été la suite de ce régime exceptionnel ; que des travaux d’une exécution vicieuse avaient été entrepris, des emprunts onéreux contractés sans l’autorisation du gouvernement, et qu’il importait de faire rentrer les travaux des temples et des presbytères du culte protestant dans les mêmes conditions que ceux des édifices du culte catholique; c’est ce que prescrivent les instructions suivantes :
XVI. Hi'parations. Lorsqu'un consistoire a reconnu la nécessité d’une réparation de quelque importance à faire à l’un des temples de sa circonscription, et qu’il n'existe pas de fonds pour y faire face, il doit prendre une délibération, qui est transmise au préfet avec les budget et compte de l’établissement afin qu'il y soit pourvu. Le préfet nomme des gens de l'art, par lesquels, en présence du maire do la commune et de l’un des membres du consistoire il est dressé un devis estimatif; ce devis est adressé au conseil municipal, que le préfet autorise à se réunir pour délibérer sur les moyens de pourvoir à la dépense. En cas de refus non fondé, ce magistrat procède d’office, conformément aux dispositions de la loi du 18 juillet 1837.
S’il y a plusieurs communes dout les habitants protestants ressortissent au temple qu'il s'agit de réparer, le conseil municipal de chacune d’elles
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doil être entendu, pourvu que le nombre des protestants y soit assez élevé pour qu’elle ait un intérêt réel à la dépense projetée. ( Circulaire précitée du 28 janvier 1839.)
XVII. Moyens de payement. Si les fonds communaux sont insuffisants ou que les communes soient surchargées de dépenses qui leur permettraient difficilement de réaliser les sommes nécessaires, on peut recourir aux souscriptions volontaires ou aux prestations en nature, que, dans beaucoup de localités, les fidèles sont dans l’usage de fournir; c’est une ressource précieuse qu’il ne faut pas négliger, et sur laquelle le zèle religieux permet toujours de compter. (Idem.)
Dans le cas où ces divers moyens ne présenteraient pas des ressources suffisantes pour couvrir entièrement la dépense, il y a lieu d’adresser une demande de secours au ministre des cultes : le gouvernement se fait un devoir de venir en aide aux communes, dans la proportion des crédits ouverts au budget du culte protestant. (Idem.)
Toute demande de secours doit être accompagnée des délibérations du conseil muuicipal et du consistoire, du budget de la commune et de celui de l’établissement, des devis, plans et cahiers des charges, s'il y a lieu ; de l’état des souscriptions volontaires ou prestations promises estimées en argent, ot de l’avis motivé du préfet. (Idem.)
XVIII. Constructions nouvelles. Lorsqu’il s’agit d’une construction nouvelle, dont le décret du 5 mai 1806 a mis les frais à la charge des communes en cas de nécessité absolue, la marche ci-dessus indiquée doit être également observée. Toutefois, il est recommandé aux préfets de ne faire qu’un usage prudent de la faculté que la loi leur donne de porter de nouvelles dépenses à la charge des communes pour cet objet, et de consulter avec soin leurs ressources avant de leur imposer de nouvelles obligations. (Idem.)
Aucune construction nouvelle ne doit avoir lieu sans l'autorisation de l’autorité compétente, soit que le gouvernement et les communes contribuent à la dépensé par leurs subventions, soit qu’il doive y être pourvu entièrement par les souscriptions des fidèles ou sur les revenus des consistoires; la raison de cette disposition est sensible, puisqu’un temple construit aux frais des fidèles peut devenir, par la suite, une charge [wur la commune, qui doit supporter, d’après la loi, les frais de réparation. Il est à remarquer que des travaux entrepris sans l’accomplissement des formalités prescrites, de même quo des emprunts irrégulièrement contractés, n'engageraient en aucun cas les communes, et que celles-ci seraient fondées à décliner toute solidarité dans les dépenses. (Idem.)
XIX. Comptabilité. Tous les fonds provenant des subventions des communes, des départements ou de l'Étal, sont versés dans la caisse munici-
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pale de la commune où le temple est situé, et employés dans les formes prescrites pour la comptabilité communale. Sous aucun prétexte ces fonds ne peuvent être détournés de leur destination spéciale, et, dans le cas ou ils ne sont pas employés dans l’année de l’exercice auquel ils appartiennent, ils doivent être répartis sur l’exercice suivant. Les souscriptions de> fidèles sont d abord recueillies par les consistoires ou les pasteurs, mais elles sont versées ensuite par eux dans la caisse municipale afin de centraliser, dans une caisse unique, tous les fonds ayant la même destination. (Idem.)
XX. Culte Israélite. Il a été reconnu par les ministres des cultes et de intérieur que le mode de répartition établi par la loi du 14 février 1810 pour les dépenses du culte catholique, ne pourrait être appliqué au culte israclite sans produire de graves anomalies, attendu que la circonscription des rabbins se compose d’un plus ou moins grand nombre de communes ou la population israelito se trouve répartie sans aucune proportion avec las contributions payées par ces communes.
iv«uL?UantJà ,’indemnitéde logement due aux ministres de ce culte, ordonnance du 7 août 1842 dont nous avons parlé ci-dessus, n° 14
r 1 ‘CS dlsposilions applicables aux grands rabbins des consistoires départementaux, quand ils remplissent les fonctions de rabbin communal, et aux rabbins communaux régulièrement institués.
A egard des ministres officiants l’instruction du ministre des cultes du 1 septembre 1812 (Voir à l’appendice) dispose que si les frais de
ne; S:"iconftu-nt 1)35 r dépenM obligatoi,“ l’0,,r les :
nés, il n y a pas beu de s opposer a ce qu’elles y pourvoient, lorsque c’est volontairement qu’elles font ce sacrifice. . que c est
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§ «" -Établissements du culte paroissial.
XXH. Bases de répartition des dépenses. La loi du 14 février ism
relative aux revenus des fabriques des églises (4- série bull 2661 ! ’
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sioii du préfet, soit par un décret, soit par une loi (art. 3' ; enfin l’art. 4 statuait en ces termes :
t Lorsqu’une paroisse sera composée de plusieurs communes, la répartition entre elles sera au marc le franc de leurs contributions respectives, savoir : de la contribution mobilière et personnelle, s’il s’agit de la dépense pour la célébration du culte ou de réparations d’entretien, et au marc le franc des contributions foncière et mobilière, s’il s’agit de grosses réparations ou reconstructions.»
Mais la loi de finances du 15 mai 1818, ayant déterminé (art. 30) les formes dans lesquelles il doit être procédé pour l’établissement des im|x>sitions communales extraordinaires, ainsi que nous l’expliquerons dans la suite, et interdit formellement (art. 94) toutes autres contributions que celles qui y sont spécifiées, il en est résulté une abrogation implicite des dispositions essentielles de la loi du 14 février 1810: c’est ce qui a été reconnu par le conseil d’État dans deux avis des 2 juin 1818 et 19 septembre 1827, et par de nombreuses décisions ministérielles qui ont statué dans le même sens.
L’art. 4 de cette dernière loi est toutefois demeuré en vigueur comme base de répartition de commune à commune, entre la succursale et ses annexes, pour les dépenses ordinaires et extraordinaires du culte paroissièl ; en sorte que les premières se partagent au prorata des contributions mobilière et personnelle de chacune; les secondes au marc le franc des contributions foncière et mobilière. Quant à la répartition des contingents communaux entre les contribuables, il est procédé suivant le mode usité pour la perception des centimes additionnels affectés aux dépenses du service communal : c’est une règle de jurisprudence constamment rappelée dans la correspondance ministérielle relative à cette partie du service administratif (1).
XXIII. Érection des chapelles et annexes. On sait que les établissements du culte paroissial se subdivisent comme il suit : l°La cure: il y en a une par chaque chef-lieu de canton;
2° La succursale, à raison d’une par commune ou agrégation de communes ;
(1) Quand plusieurs communes sont reunies pour le culte et ne former t qu’une seule paroisse ou qu'une seule succursale, la répartition des frais du culte doit être faite entre ces communes proportionnellement a leurs contributions respectives. (Loi du H février 1810.) Ainsi il n'appartient qu'au préf t de régler la répartition des frais d'une église b l'usage de deux communes. Le conseil de préfecture n'est point compétent b ccl égard. ( Arrêté du conseil du t novembre 1831 Macarcl, 1831, p. 421.)
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3* La chapelle vicariale ;
4° La chapelle simple ou annexe.
Il y a, en outre, les chapelles dites de secourt, où un prêtre vient célébrer l'office divin à certains jours, suivant des conventions particulières arrêtées entre la commune et le clergé paroissial.
Le décret du 30 septembre 1807 (4e série, bull. 165) ; dont l’objet principal était d’augmenter le nombre des succursales (de vingt-quatre mille, nombre Gxé par le décret du 5 nivôse an XIII, à trente mille), a posé, en même temps, quant à la création des chapelles et annexes, des règles qui sont encore observées aujourd'hui.
Dans les paroisses et succursales trop étendues, dit l’art. 8, et lorsque la difficulté des communications l’exigera, il pourra ètro établi des chapelles. L’établissement de ces chapelles doit être préalablement provoqué par une délibération du conseil municipal, dûment autorisé à s’assembler â cet effet, et contenant l’ engagement de doter le chapelain (art. 9).
L’art. 10 porte que la somme proposée pour servir de traitement au chapelain sera énoncée dans la délibération : puis il ajoute qu’après que l’établissement de la chapelle aura été autorisé par un décret, le préfet rendra exécutoire le rôle de répartition de ladite somme.
Mais cette dernière disposition se trouve, comme celle de la loi du 14 février 1810 dont nous venons de parler, abrogée par les art. 39 et 94 de la loi du 15 mai 1818, et par les prescriptions des lois de finances subséquentes.
Il pourra également être érigé une annexe, sur la demande des principaux contribuables d’une commune et l’obligation personnelle qu’ils souscriront de payer le vicaire, laquelle sera rendue exécutoire par l’homologation et à la diligence du préfet , après l'érection de l’aunexe (art. 11).
Suivant l'art. 12, les délibérations, demandes et autres pièces doivent être adressées au préfet du département et à l’évêque diocésain, qui, après s' être concertés, transmettent chacun leur avis, sur l’érection de l’annexe, au ministre des cultes.
Entin, les chapelles et annexes dépendent des cures ou succursales dans I arrondissement desquelles elles sont placées. Elles sont sous la surveillance des curés ou desservants ; et le prêtre qui y est attaché n’ exerce qu’en qualité de chapelain ou de vicaire (art. 13).
XXIV. La question s’étant élevée de savoir si les dispositions de ce décret ne se trouvent point rapportées par celui du 30 décembre 1809 et autres actes postérieurs du gouvernement, et si les érections de chapelle ne peuvent être soumises par le ministre des cultes à l’approbation du roi, que de concert avec le ministre de l’intérieur, il est intervenu, à la date du
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4 novembre 183Ô, sur le rapport du comité de législation et de justice a 1ministrative, un avis ainsi conçu :
« Considérant, d'une part, tpie le décret du 30 décembre 1809 ne continu aucune disposition sur l'établissemeift des chapelles, et de l'autre, qu’aux termes de l'art. 92 de ce décret, les charges des communes relativement au culte, sont, 1° etc. (voir page 77); que si, d’apres l’avis approuvé le 14 décembre 1810 (1), la commune dans laquelle une chapelle est établie ne contribue en rien aux frais du culte paroissial, elle n'en est pas moins tenue de pourvoir au traitement de son chapelain, de lui procurer un logement convenable et do suppléer seule, au défaut de la fabrique, aux frais du culte auxquels l’établissement de la chapelle peut donner lieu; —Qu’un tel établissement accroît en outre les charges éventuelles des communes dont on démembre le territoire, quant au spirituel, pour former celui de la nouvelle chapelle; — Qu’il est dès lors, dansl’mlérét des communes, qu’une chapelle ne puisse être établie sans que le gouvernement ait, d’un côté, la certitude que la commune qui, pour obtenir une chaDelte, s’oblige à pourvoir au traitement et au logement du
(1) Voici le texte de cet avis (t* série, bull. 337) :
« Le conseil d'Etat qui, en exécution du renvoi ordonné par S. M., a entendu le rapport do la section de l'intérieur sur celui du ministre des cultes tendant à co qu’il soit statué sur la question de savoir si les communes qui obtiennent une annexe ou une chapelle doivent contribuer aux trais du cuiie paroissial;
• Considérant que, parmi les communes qui ont obtenu des chapelles ou annexes, it en est que de grandes distances ou des chemins souvent impraticables séparent des chefs-lieux de cures ou de succursales, et dans lesquelles i; est nécessaire qu’il y ait un prêtre à demeure; que ces dernières communes devant assurer à la tois un traitement convenable au chapelain ou vicaire et pourvoir il l'entretien de leur église et presbytère, il ne serait pas juste de leur imposer une double charge en les obligeant il concourir, en outre, aux besoins de l'église paroissiale;
• Est d'avis ;
• 1° Que les communes dans lesquelles une chapelle est établie en exécution du décret impérial du 30 septembre 1807, où il est pourvu au logement et au traitement du chapelain et à tous les autres frais du culte, en vertu d'une délibération du conseil général de la commune, par des revenus communaux ou par l'imposition du centimes additionnels, ne doivent contribuer en rien aux frais du culte paroissial;
• iù Que les communes qui n'ont qu'une annexe où un prêtre va dire la messe une fois la semaine, seulement pour la commodité de quelques habitants qui ont pourvu, par une souscription, h son payement, doivent concourir, tant aux frais d'entretien de l'église et presbytère qu'aux autres dépenses du culte dans le chef-lieu de la cure ou de la succursale;
• 3° Que le présent soit inséré au Bulletin des lois..
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chapelain et aux autres frais du culte, ne contracte pas une obligation audessus de ses forces, et, de l’autre, que les communes ou sections de commune formant le territoire de la cme, ou de la succursale démembrée, pourront pourvoir, s’il est nécessaire, aux charges imposées aux communes par l’art. 92 du décret sur les fabriques ;
« Considérant que le gouvernement ne pourrait avoir cette certitude s’il était statué désormais sur les érections de chapelles, comme on lo propose, dans la même forme que pour la création des vicaires, puisque ces sortes de créations no sont pas assujetties par le décret précité à l’autorisation royale; qu’il suffit du consentement de la fabrique, de l’avis du conseil municipal et de l’assentiment de l’évêque diocésain ; — Qu’il importe donc de maintenir les formalités sagement prescrites pour empêcher que les communes ne soient soumises, pour un laps de temps indéterminé, à des charges extraordinaires hors de toute proportion avec leurs ressources, formalités qu’on peut d'autant moins considérer comme abrogées par le décret du 30 décembre 1809, que la plupart ont été exigées postérieurement à sa promulgation.
< Sur la question de savoir si les érections de chapelle ne peuvent être présentées à l'approbation du roi par le ministre des cultes que de concert avec le ministre de l’intérieur ;
« Considérant que l’érection des chapelles entraîne des dépenses qui tombent à la charge des communes et qni donnent fréquemment lieu à des impositions extraordinaire»; que par conséquent le concours du ministre à qui appartient exclusivement le règlement des budgets et des dépenses des communes est nécessaire pour que cette érection puisse être ordonnée;
< Est d’avis,
« 1° Que les dispositions du décret du 30 septembre 1807 n'ont pas été rapportées par le décret du 30 décembre 1809 et autres actes postérieurs du gouvernement ;
2° Que les érections de cltapeUes ne peuvent être présentées à l’approbation du roi par le ministre des cultes que de concert avec le ministre de l’intérieur.»
XXV. Formes à suivre. Diverses instructions ministérielles, notamment celles des 11 mars 1809, 4 juillet 1810 et 11 octobre 1811 (fiée. t. 2, pages 141, 190 et 283) ont indiqué les formalités qui doivent être observées pour obtenir que les églises des communes soient ouvertes au culte. l;ne circulaire plus récente de M. le ministre des cultes (21 août 1833), en se référant à ces instructions, les résume comme il suit:
Pour une chapelle vicariale. — Pièces à fournir par la commune :
1° Délibération du conseil municipal, indiquant les motifs de nécessité
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de l'établissement de la chapelle, le montant du traitement proposé pour le chapelain, celui de la dépense annuelle présumée de l’ entretien de l'église et du presbytère, et contenant l’engagement de pourvoir à ces dépenses, soit sur les revenus ordinaires de la commune, soit au moyen d’un rôle de répartition entre tous les contribuables, au centime le franc de leurs contributions ordinaires. Dans ce dernier cas, la délibération doit être prise par le conseil municipal et les plus imposés ;
2° Budget de la commune ;
3° Inventaire des vases sacrés, linge et ornemeuts existant dans l’église.
Pièces à produire par l' autorité administrative :
1° État de population de la commune réclamante et de la commune chef-lieu de la paroisse. Cet état doit être certifié par le sous-préfet de l’arrondissement. (Avis du cons. d' État du 6 not'. 1813, l'sér., bull. 533.);
2° Certificat du percepteur des contributions constatant le montant de celles qui sont payées par la commune réclamante (en principal), et indiquant, s’il y a déjà une imposition extraordinaire en recouvrement, sa durée et sa quotité (idem) ;
38 Un certificat de l’ingénieur en chef des ponts et chaussées sur la difficulté des communications entre la commune chef-lieu de la succursale, ou de la cure, et la commune réunie (à défaut, une attestation de l'agent voyer nous parait devoir suffire) (idem.),
4° Un procès-verbal d’ information de commodo et incommoda, uressé sans frais par le juge de paix, ou par le maire d’une commune voisine, a ce délégué par le préfet, et à laquelle tous lus habitants de la commune en instance seront appelés, et déposeront individuellement en signant leur déclaration ;
5° Délibérations du conseil municipal de la commune chef-lieu devant tenir lieu de l'information de commodo et incommoda daus celle commune ;
6° Projet de circonscription de la chapelle, c’est-à-dire indication des villages ou hameaux qui doivent composer son territoire ;
7® Avis motivé de l’autorisation diocésaine;
8° Pareil avis du préfet eu forme d' arrêté.
Pour une chapelle simple annexe. — Pièces à fournir par ies réclamants:
t° Pétition à l'évôque, contenant toutes les iudicalions exigées du conseil municipal lorsqu’il s’agit d'une chapelle, en ce qui concerne la fixation du traitement et l’évaluation dus dé|>euses d’entretien (voir ei-dessus);
2° Rôle des souscriptions volontaires des principaux habitauls (si l'an-
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nexc est destinée à l’usage de toute une section séparée de la commune, le rôle peut comprendre la totalité des habitants). Eu regard de chaquo souscription, qui doit être appuyée de la signature du souscripteur, ou de sa marque ordinaire s’il est illettré, doit également être rappelé le montant de ses contributions ordinaires dans la commune ou ailleurs.
Ce rôle peut n’étre souscrit que pour un certain nombre d'années: sa durée ne doit pas être de moins de trois ans. ,
3° Inventaire des meubles, linge et ornements existant dans l’église.
Les souscripteurs peuvent réserver que ceux qu’ils achèteront demeureront leur propriété.
Pic ces à fournir par l' autorité administrative :
1° Délibération du conseil municipal ;
2" Certificat de population ;
3° Projet de circonscription du territoire de l’annexe ;
4° Avis motivé de l'évêque et du préfet.
XXVI. Caractères distinctifs des chapelles cl des annexes. La différence entre les chapelles et les annexes consistant surtout dans la manière de pourvoir à la dépense, il en résulte que l'église ouverte seulement pour une section de commune, mais dont la dépense serait faite par la totalité de la commune, soit au moyen d’une imputation sur le budget, soit au moyen d’une imposition extraordinaire, serait une véritable chapelle. (Cire, du ministre des cultes, 21 août 1833.) (1).
Les communes qui obtiennent une chapelle où le culte est exercé par un chapelain résidant sont dispensées, par l'avis du conseil d’Élal du 14 décembre 1810 ( voir p. 102), de contribuer aux dépenses de la cure ou succursale dont elles dépendent ; elles sont d’ailleurs autorisées â avoir une fabrique particulière, et à recevoir des dons et legs: les avantages qui résultent de ces érections sont donc à peu près les mêmes que ceux que les communes obtiendraient par l’érection do succursales. La dilTe-
(t) Par chapelle vicariale on entend celle dont le titulaire reçoit un traitement sur les fonds du trésor;
Par chapelle simple, celle dont l’érection est à la charge de tous les habitants de la commune; et par annexe celle qui reste exclusivement a ia charge des contribuables par qui elle est demandée. ( Circulaire du ministre des eut
tes du tl octobre 1811.)
Le décret du 30 septembre 1807 fait une distinction entre les desservant* de chapelles vicariales et ceux des églises érigées en annexes, et dorne aux premiers le titre de chapelain et aux autres celui de vicaire : c’est qu'en ef. fet les annexes ne sont que des établissements de tolérance, ouverts seulement sur la demande et pour la commodité de quelques principaux habitants dont les engagements volontaires ne peuvent même être rendus exécutoires. {A rida conseil d'Ëtat du 28 décembre 1819.)
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rence essentielle consiste dans la dépense du traitement, qui demeure à leur charge. Les communes peuvent, d’autre part, concourir, pour la répartition du fonds affecte par le budget des cultes, aux réparations des églises et des presbytères. (Idem) (I).
XXVII. Chapelles de secours. Celles-ci sont une dépendance directe de l'église paroissiale; elles sont érigées sous ce titre spécial, et sous l'observation des formalités prescrites pour l’érection des chapelles vicariales et des annexes. Elles n'ont point d’autres fabriques que celle de la paroisse même ; elles ne sont desservies que par le clergé de cette dernière ; et si un vicaire y est attaché, son traitement doit être payé suivant les formes ordinaires prescrites par le décret du 30 décembre 1809, c’est-à-dire qu'il doit être porté au budget de la fabrique paroissiale, et ne retombe qu’ éventuellement à la charge de la commune. Les chapelles de secours n'ont d'ailleurs aucune circonscription particulière, et n’entralnent aucune des obligations imposées par le décret du 30 septembre 1807. (Le ministre des cultes à celui de l'intérieur, 30 mai 1837, 24 mai 1839.)
XXVIII. Translations d’églises. On vient do voir quelles sont les formalités qui doivent être observées lorsqu'il s’agit d'ériger une ancienne église supprimée en succursale ou en chapelle. Les règles à cet égard sont parfaitement tracées, et la marche à suivre ne présente aucune incertitude.
Il convient d'examiner maintenant dans quelles formes on doit procéder pour transférer l’église d’un chef-lieu de cure ou de succursale d'un point sur un autre du territoire de la commune.
Ces sortes d’opérations rencontrent très-souvent de vives et opiniâtres oppositions, en ce qu’elles ont, en général, pour effet de déplacer des intérêts qui se groupent d’ordinaire autour des églises, surtout dans les petites localités, et par conséquent tendent à occasionner la dépréciation des propriétés voisines de l’ancienne église, au profit de celles au milieu desquelles la nouvelle doit être construite. 11 ne faut donc pas moins qu’une raison d'intérêt public local très-clairement démontrée pour décider l’administration supérieure à favoriser de semblables mesures.
Plusieurs translations d’églises ont été autorisées, jusque dans ces derniers temps, par ordonnances royales; mais un examen plus approfondi a fait reconnaître qu'au fond ces opérations rentrant, par leur nature.
(I) 11 est toujours entendu, lorsqu'une aneienne cgtise est érigée en chapelle, que la circonscription qui lui est assignée est celle qui composait l'ancienne paroisse; à moins que l'ordonnance de création ne détermine explicitement une eirconseriplion nouvelle. (Le minisire des cultes h celui de l’intérieur, ït mai
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dans la catégorie des mesures d’intérêt communal sur lesquelles il appartient à l’administration supérieure locale de prononcer, un arrêté du préfet était suffisant. On peut effectivement induire celte règle de compétence des articles 75 et 77 de la loi du 18 germinal au X (3e série, bull. 172), le premier qui a chargé les préfets de prendre des arrêtés pour mettre à la disposition des évêques les édifices anciennement destinés au culte, et le second portant que, dans les paroisses où il n'y aura point l'édifice disponible, l’évêque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable.
Dans tous les cas, une enquête de commodo et incommodo est un préliminaire indispensable pour éclairer l'autorité sur le nombre et le mérite des réclamations qui peuvent-s’ élever (1). Le proces-verbal d’enquête doit être accompagne d'un plan du territoire de la commune, de l’avis de l’évêque diocésain, des délibérations du conseil municipal et du conseil de fabrique, et d’un aperçu de la dépense que la translation projetée occasionnera, ainsi que des ressources qui pourront y être affectées. En cas de pourvoi devant le ministre de l’intérieur, les pièces doivent être adressées à ce minisire, qui se concerte, s’il y a lieu, avec l'administration des cultes, et il en est ensuite statué ce que de droit.
Il n’est pas sans exemple que des constructions d’églises aient été entreprises eu vue de favoriser ces sortes de déplacements, sans l'aveu de l’autorité civile, par le clergé paroissiai, à l’aide de souscriptions volontaires et sur des terrains particuliers acquis à cet effet des deniers des souscripteurs. Mais l’omission des formalités dont nous venons de démontrer la nécessité, l'absence de toute garantie relativement à la solidité d’un édifice consacré à un usage public cl dans la construction duquel le contrôle de l'administration a été ainsi éludé, les réclamations des administrations locales, ou celles des habitants intéressés, peuvent faire à l'autorité supérieure un devoir de repousser le don offert à la commune, quelque intérêt que pût d'ailleurs avoir celle-ci à accepter, sans bourse délier, une église neuve, et, à quelques égards peut-être, mieux appropriée à ses besoins. (Ord. du 3 avril 1839. C<ites-du-Xo; d, Pontrieus et autres espèces.)
S ï.— Concours des communes réunies pour le culte.
XXIX. Contestations. Il arrive fréquemment que, nonobstant l’avis du conseil d’État du 14 décembre 1810, des rommuncs réunies pour lo culte
(1) Voir, pour les formes de l'enquête, l'instruction ministérielle du 20 août lWi.au chapitre l" de la 2' partie.
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à d'autres communes, et possédant une église sur leur territoire où elles font eélébrcrles offices 0 leurs frais, avec la permission de l’autorité ecclésiastique, refusent, en alléguant l’éloignement, ou la difficulté des communications, de contribuer aux dépenses du culte, dans le chef-lieu de la succursale. Une pareille prétention est inadmissible.
Iles communes annexes peuvent sans doute, en raison de la distance, du mauvais état des chemins, ou par toute autr# cause, se trouver hors d’état de profiter, surtout dans la mauvaise saison, de l’exercice du culte au chef-lieu ; mais elles n’ont qn’un moyen d’échapper à cet inconvénient, c’est de demander, en faveur de leurs églises, le titre de chapeiie, conformément aux articles 8 et 9 du decret du 30 septembre 1807 ci-dessus rappelé. Jusqu’à ce qu’elles aient obtenu ce titre, eiles ne sauraient être affranchies de l’obligation légale de contribuer proportionnellement aux dépenses de toute nature du culte paroissial.
Ces dépenses étant généralement obligatoires pour les communes, au défaut de fabriques, il n’existerait aucun motif plausible pour dispenser les communes réunies de payer le contingent qui leur est assigné d'après la base déterminée par l’article 4 de la loi du 14 février 1810 précitée; le préfet serait donc autorisé, dans ce cas, à procéder suivant les dispositions de l'article 39 de la loi sur l’administration municipale, c’est-à-dire à inscrire d’office, au budget communal, la somme nécessaire, ou, en cas d’insuffisance des revenus communaux, à proposer le prélèvement, également d’office, de centimes extraordinaires.
En principe, le fait do la possession et de l’entretien d’une église dépourvue de titre légal, par une commune qui dépend, pour le spirituel, d’une autre commune, ne saurait détruire ni modifier l'obligation, imposée à cette annexe par les lois et règlements en vigueur, de contribuer aux dépenses du culte au chef-lieu; car. de deux choses l’une : on cet édifice a été remis par l’État pour le service du culte, en exécution de la loi du 18 germinal an X, ou il en a été fait concession par suite du décret du 30 mai 1806. Dans le premier cas, il appartient à la commune, qui doit l’entretenir si clic veut le conserver; dans le second, il est la propriété de la fabrique, qui peut en disposer comme de sa chose par voie d'aliénation, d'échange ou de location, au profit de l'église du chef-lieu. (Le ministre de /' intérieur au préfet de la Somme, 29 juin 1839) (1).
C’est d'ailleurs la loi du 14 février 1810 qui doit toujours servir de régie pour la répartition de la dépense, soit qu’elle ait lieu entre des corn-
(I) La question de propriété des églises et presbytères est plus spécialement traitée au chapitre 1" de la î* partie, Bâtiments communaux
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inunes distinctes, ou entre des sections d'une même commune. Dans ce dernier cas, et lorsque le rêle comprend en masse pour chaque individu ta contribution due pour ses propriétés situées sur tout le territoire delà commune, le directeur des contributions peut lever toute difficulté en délivrant un relevé des contributions qui frappent sur les propriétés sises dans ta section débitrice.
XXX. Travaux. Formes à suivre. Ces formes, quant à ce qui concerne les garanties exigées dans l’intérêt des communes, sont indiquées par les articles 95 et suivants du décret du 30 décembre 1809 (voir page 78), dont les dispositions sont impératives.
Il résulte d'un avis du conseil d’Ëtat du 1« septembre 1811, inséré au Bulletin des lois (4e série, bull. 390), que, lorsque deux communes contribuent à l'établissement d'un presbytère, les deux administrations municipales doivent concourir également aux opérations préliminaires (décret du 30 décembre 1809, art. 102), et que, si l’une des deux a agi sans le concours de l’autre, il y a lien ù recommencer les opérations.
Ce principe est le même pour toute dépense extraordinaire concernant l’exercice du culte paroissial, et il doit servir de règle dans tous les cas semblables. ( Voir nos observations sur une circulaire du ministre des cultes du 6 août 1841, à l'appendice.)
XXXI. Presbytères, acquisitions, constructions. Quand une commune, chef-lieu de succursale, manque de presbytère, et qu’elle est obligée, au défaut de 1a fabrique, de payer une indemnité de logement au curé ou desservant, si elle préfère, pour se rédimer de cette charge, acquérir ou faire construire une maison curiale, soit à l’aide de fonds libres, soit en s’imposant quelques sacrifices, s’ensuit-il que les communes annexes soient tenues de pourvoir à 1a dépense dans les termes de la loi du 14 février 1810?
Cette question s’est présentée plusieurs fois et a toujours été résolue par ia négative.
Un avis du comité de l’intérieur du 31 août 1819 ( Seine-el-Oise , Âver net et Gadancourt) a établi en principe que l'annexe est dispensée de contribuer à l’acquisition du presbytère, à charge par elle de payer annuellement sa part proportionnelle de la valeur locative de l’immeuble.
Le principe est le même lorsqu'il s’agit d'une construction neuve.
On n’a pas jugé qu’il fût possible d’astreindre les communes annexes à contribuer au payement du prix d'acquisition ou aux frais de construction des édifices du culte du chef-lieu, parce qu’il serait trop rigoureux et peu conforme à l’équité d’obliger une commune réunie pour le culte à une autre commune, et qui peut, sur sa demande, être elle-même, d’un moment à l’autre, érigée en succursale ou en chapelle indépendante, à
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(aire des dépenses pour un établissement qui peut lui devenir étranger.
Le gouvernement n’a pas cru devoir imposer, dans ce cas, aux communes réunies d’autre obligation que celle d'acquitter, pendant tout le temps que dure la réunion au chef-lieu, qui supporte la dépense entière, une indemnité représentative de leur part dans les dépenses annuelles de la célébration du culte (Le ministre de i intérieur au préfet d'Eure-et-Loir,
31 déc. 1&33.)
Ce n’est donc que dans le cas où il y aurait accord entre les communes de la circonscription paroissiale, qu'elles devraient être appelées à concourir à la dépense, soit de l’acquisition, soit de la construction, sur les bases posées par la loi de février 1810. Autrement, et si, faute de ressources, ou pour tout autre motif, il y avait refus de leur part, elles ne pourraient être contraintes qu’au payement de leur contingent dans la valeur locative du nouveau presbytère, estimé à dire d'experts : c'est un point sur lequel la jurisprudence de l’administration est désormais invariable.
Cette solution est d’ailleurs conforme à celle qu’a donnée le Journal des conseils de fabrique dans sa 274e consultation, t. V, p. 91 .
Même résolution, par les mêmes motifs, pour ce qui concerne les constructions, reconstructions ou agrandissements d’église. (Le ministre de l'intérieur aupréfet du Jura, 15 janvier 1840.)
\XXI1. Impositions extraordinaires pour dépenses du culte. Nous avons suffisamment établi par ce qui précédé que, dans tous les cas, les communes annexes dont les églises n'ont pas été régulièrement érigées en chapelles indépendantes doivent contribuer aux frais de toute nature du culte paroissial au chef-lieu de la cure ou de la succursale. C’est par suite de ce principe que, dans quelques départements, les préfets ont pensé qu’il y avait lieu d'interdire à ces communes la faculté de s’imposer extraordinairement pour faire face aux dépenses d’entretien de leurs églises.
Sans se prononcer d’une manière aussi absolue, le ministre de l'intérieur, consulté sur la question, a fait observer qu'en accordant indistinctement à toutes les communes qui ne sont ni cures, ni succursales, etc., la faculté de recourir à une perception de centimes additionnels pour réparer leurs églises, on les place, la plupart du temps, dans l’impuissance de contribuer aux dépenses exigibles du culte au chef-lieu, ainsi que le décret du 30 décembre 1809, et plus explicitement encore, la loi du 14 février 1810, leur en font une obligation.
Il est évident que, daus ce cas, la commune annexe qui ne vote de fonds souvent qu’aflu que le prêtre qui dessert le chef-lieu vienne célébrer l'office divin dans sa propre église, se trouve ainsi beaucoup plus
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gênée pour satisfaire à ses obligations légales, et, par suite, entraînée ît un système d’opposition qui devient, pour l’administration, uue cause perpétuelle d'embarras et de difficutt g.
Ce n'est donc qu’avec beaucoup de prudence et de réserve que les demandes des communes à cet égard doivent être accueillies. D’ailleurs, fort souvent, la possession d’une église sans titre légal leur est plus onéreuse qu’utile. Lorsque ces édifices n’offrent aucun intérêt sous le rapport de l'art ou de l’histoire, ou lorsque leur état de ruine ne permet pas de les restaurer d’une manière durable, ce serait en pure perte que les communes s'imposeraient des sacrifices dont aucun résultat satisfaisant ue les dédommagerait.
C'est, au reste, à MM. les préfets à juger si telle ou telle église peut, ou non, être conservée avec avantage et s’il y a lieu de permettre aux communes, à défaut de fonds libres, de voter des centimes additionnels pour en assurer la conservation ; mais on ne saurait prescrire de règle invariable et absolue sur un point d’administration où tout dépend de l'appréciation des circonstances et des intérêts de localité. (Le ministre de l' intérieur au préfet de la Gironde , 20 décembre 1834.)
XXXIII. Plusieurs avis, tant du comité de l’intérieur que du comité de législation et du conseil d'Etat, ont décidé qu’en principe il n’y a pas lieu d’autoriser une imposition extraordinaire pour le service d’une chapelle. Bornons-nous à rapporter l’avis du conseil d’Etat du 29 mars 1830 sur la question générale.
• A la vérité, dit cet avis, le décret du 30 septembre 1807 admettait le principe d'une surimposition pour le payement des dépenses relatives au service des chapelles ; mais cette imposition spéciale n'ayant pas été comprise dans la nomenclature de celles dont la perception a continué d’être annuellement autorisée par la loi de finances, a cessé de pouvoir être régulièrement établie.
« Depuis la loi du 15 mai 1818, aucune imposition extraordinaire autre que celles spécialement autorisées par les lois de finances annuelles n'a pu être établie qu'en vertu et dans les formes déterminées par cette loi.
< D’autre part, la faculté de s'imposer extraordinairement qu'elle a accordée aux communes, et qui leur a été conlirméc par la loi du 18 juillet 1837, a toujours été réservée, ainsi que le dit la loi du 15 mai 1818 elle-mcme, pour les seules dépenses véritablement urgentes, pour l'insuffisance momentanée des revenus communaux, pour les circonstances qui présentent à la fois un caractère urgent et temporaire qui n’existe pas dans l’érection d’une chapelle. Agir autrement, ce serait obérer les communes et épuiser les ressources que la loi a voulu leur réserver pour des
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cas évidemment exceptionnels. Au milieu des causes de dépense sans cesse renaissantes qui viennent compliquer leur situation linanciére, il 11e faut admettre aucune déjiense qui puisse grever leur avenir d’une manière permanente pour des charges qui ne seraient nullement obligatoires et dont l’existence entraverait pendant un temps indéfini leurs opérations linancières et la rentrée des impôts publics.
« D'ailleurs, en aucun cas, le gouvernement ne pourrait établir d’une manièrc'permanente et pour le temps que durera la chapelle vicariale, l'imposition extraordinaire destinée à faire face aux dépenses. Dans la rigueur des principes, les impositions extraordinaires établies en vertu de la loi du 15 mai 1818 ne devraient pas même s’étendre à plusieurs exercices; c’est seulement par une extension nécessitée par les besoins des communes que les autorisations données à ces impositions comprennent souvent plusieurs années ; mais l’on ne pourrait établir sur une commune une imposition permanente et sans aucun terme fixe, sans déroger essentiellement aux principes généraux de notre législation en matière de contributions publiques. Celte règle a été constamment appliquée dans la pratique de l’administration ; ainsi, si le gouvernement autorise souvent des impositions qui se répartissent sur plusieurs années lorsqu’il s'agit d'uue dépense passagère et lorsque la durée de l'imposition peut être fixée d’une manière précise, il ne donne, an contraire, qu’une autorisation annueile. sauf renouvellement, toutes les fois qu’il s’agit d’une dépense qui doit se reproduire chaque année. C’est ainsi qu’il autorise par des ordonnances renouvelées annuellement des impositions extraordinaires dans les communes où elles sont nécessaires pour couvrir l'iusufUsance générale des revenus communaux.
« D’après ces principes, lors même que les considérations ci-dessus présentées ne détermineraient pas le gouvernement à repousser les demandes d’érection de chapelles dans les communes qui ne [>ourraient pourvoir aux dépenses qu’au moyon d'impositions extraordinaires, ces impositions ne pourraient, en aucun cas, être établies d’une manière permanente, et il serait indispensable qu'elles fussent chaque année l’objet d’un vote nouveau du conseil municipal et d’uue autorisation nouvelle.
« Dans cette hypothèse, il pourrait arriver que le conseil municipal refusât, une année ou l’autre, de voter l'imposition nécessaire. En pareil cas, les dépenses d’une chapelle ne paraissant pas avoir été placées, par la loi du 18 juillet 1837 , au nombre des dépenses obligatoires des communes, il serait impossible d’établir d’office cette imposition. Le service, et par suite l’existence de la chapelle dépendraient du vote annuel du conseil municipal. E11 conséquence, il importerait encore de ne pas autoriser un établissement aussi précaire, en présence des obstacles qu’il pourrait ap-
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porter au service actuel des succursales. En effet, la plupart des communes dotées de succursales s’opposent à la distraction de celles qui leur sont rcumes et allèguent que, par suite de cette distraction, elles perdraient les moyens de faire face, comme par le passé, aux frais du culte et seraient elles-mêmes obligées de s’imposer extraordinairement. Ce résultat serait fort à craindre, si l’on considère qu'aux termes de la législation existante, non-seulement les communes dans lesquelles une chapelle est établie cessent d’être obligées de concourir aux frais'du culte paroissial, mais qu’elles ont encore le droit de rentrer en jouissance des biens qui appartenaient autrefois A leur église et qui, pendant le temps de leur réunion avec la cure ou succursale, avaient été attribués à celte dernière. *
On ne peut non plus, dans le but d’éluder cette règle, faire porter les dépenses de la chapelle sur les recettes ordinaires du budget communal en rejetant en dehors des dépenses obligatoires qu’on ferait figurer au
î?aCiS)d)PenSeS eXtraordlDaircs’ IAvU de législation du
L'affectation que proposerait un conseil municipal du produit des taxes affiwagères pour couvrir ces dépenses, rencontrerait les mêmes objection, en ce qu elle ne garantirait pas davantage l’existence de la chapelle d’une nwnière permanente et sunisante. (Am du comité de l’intérieur, du 2«
mars îoo.?,)
XXXlIIWa. Quant aux impositions que ies communes pourraient voter pour rétribuer dos chapelains, vicaires, aumôniers ou autres ecclésiastiques appelés à desservir, sou» quelque titre que ce soit, des églises qui ne sont pas légalement érigées en annexe ou en chapelle, elles ne saliraient être approuvées puisque ces dépenses n’ont point le caractère obligatoire exige par la loi. Il faut, à cot égard, laisser aux habitants le soin d’v pourvoir par voie de souscriptions volontaires. (Le ministre de r intérieur ou préfet de f Oise, 22 juin 1833. ) r
XXXIY. Une remarque essenticllcà faire ici, c’est que les sections d’une même commune qui forment paroisses séparées doivent seules être imposées pour les dépensés du culte qui leur sont propres. Dans ce cas l’im-
XÎ°LÜ/ ^“‘ ««S'dérée comme communale à proprement parler.
I Ord. du 4 janvier 184 1 ; Gers, Bcraigwn.)
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DÏ5 OBLIGATIONS BES CORMUNES ENVERS LES CURÉS El RESSERVANTS , VICAIRES , PASTEURS , ETC.
§ l”.— Suppléments de .raitemcot des dcsser/ants.
XXXV. Bien que cette dépense se trouve rangée ici, pour l'ordre de la classification . sous ie titre des Obligations des communes, nous devons rappeler que, ni la loi du 18 juillet 1837, ni la législation antérieure ne la leur ont imposée comme charge obligatoire, et qu’elle est demeurée dès lors ce qu’elle a toujours été, c’cst-ù-dire purement facultative.
Originairement, les curés seuls étaient rétribués par l’État fart. 67 de la loi du 18 germinal an X); aucun traitement n'étant alloué aux desservants des succursales (art. 68), les communes durent y pourvoir sur leurs propres ressources. Plus tard, le décret du 11 prairial an XII, puis celui du 6 nivûse an XIII, précédemment cités, leur accordèrent 500 fr. de traitement annuel, sauf les augmentations que plusieurs communes étaient tenues de faire aux termes d’un arrêté du gouvernement du 18 germinal an XI, article 3, et que les préfets étaient chargés de régler sur la demande des évêques.
Le nombre des succursales reconnues fut fixé à 24,000 par le décret de nivôse an XIII, et le traitement des desservants de celles-ci fut mis à la charge du trésor; quant a celles qui n'étaient point comprises dans le tableau officiel, les traitements restèrent entièrement à la charge des communes.
En portant de 24,000 à 30,000 le nombre des succursales légalement constituées, le décret du 30 septembre 1807 confirma tes dispositions antérieures relatives aux traitements, et les desservants des six mille nouvelles succursales, étant payés par le trésor, cessèrent de l'être par les communes ; c’est ce qui fut décidé par un autre décret du 2 février 1808, portant :
« Art. 1er. Les sommes allouées dans les budgets des communes, soit par des décrets, soit par des décisions des préfets pour traitements des desservants des succursales, cesseront d’être payées par les communes, malgré l’allocation auxdits budgets, aussitôt que la désignation des succursales qui doivent être maintenues ou établies étant faite définitivement, le traitement des desservants sera acquitté par le trésor public. »
Mais celte disposition n’avait pour but que de prévenir les doubles emplois, et ne s’adressait pas aux suppléments de traitement que la plupart^
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des communes continuent d’allouer aux desservants, et qui f\ircnt admis sans difficulté dans leurs budgets, comme le constate la circulaire du" 14 avril 1812. ( Rec t. Il, p. 325). (1).
Depuis lors, le traitement des desservants a été successivement augmenté et porté, savoir : à six cents francs par l’ordonnance du 3 juin 1816; à sept cents, par celle du 9 août 1817; a sept cent cinquante, par celle du 20 mai 1818, et enfin à huit cents francs, par l’ordonnance du 6 juin 1830, en exécution de la loi de finances du 2 août 1829.
Cependant, aucune règle n'avait été posée quant à la quotité des suppléments communaux ; seulement la circulaire du 18 mai 1818 (Rec., t. III, p. 301) contenait cette observation :
« Les suppléments de traitement accordés aux desservants excèdent en plusieurs lieux les proportions fixées par différents actes spéciaux du gouvernement. Ces suppléments, en général, ne devraient pas excéder la moitié du traitement qui leur est accordé sur les fonds de l’État. »
Ce ne fut qu'à la suite de la discussion de la loi du 2 août 1829 qu’une nouvelle instruction du ministre de l'intérieur, du 10 avril 1830 (Rec., t. VI, p. 329), fixa à deux cents francs la limite dans laquelle les votes dès conseils municipaux devaient se restreindre.
< La loi du 2 août, dit cette instruction, ayant procuré au gouvernement les moyens de porter de sept cent cinquante à huit cents francs le traitement des desservants, et l’intention du législateur ayant été de faire tourner cette augmentation à l’avantage commun des ecclésiastiques et des contribuables, le taux des suppléments, qu’il est facultatif aux communes d’accorder aux desservants, a été réduit dans la même proportion. Toutefois, rien n'est changé à ce que prescrivaient les instructions précédentes à l’égard des desservants âgés de plus de soixante ans, puisque leur traitement est resté tel qn’il était fixé antérieurement à la loi précitée. »
XXXVI. On doutait néanmoins s’il ne devait pas être fait de distinction entre les suppléments votés sur les fonds libres de la commune et ceux auxquels il ne peut être pourvu que par voie d’imposition extraordinaire.
(1) « Ces recettes (celles des fabriques), dit cette circulaire, sont spécialement affectées aux dépenses ordinaires (du culte) dans lesquelles sont compris le traitement des vicaires, les suppléments de traitement pour les curés et desservants et même leur indemnité de logement ou le loyer du presbytère,
suivant l'article SG du décret du 30 décembre 1801 Lorsque l'insuffisance
est démontrée, il y a lieu de pourvoir d’abord sur les fonds communaux à ces loyers ou indemnités de logement, au traitement des vicaires et aux suppléments de traitement des curés et desservants, lorsqu'il y avait précédemment des allocations pour cet objet dans les budgets de U commune. -
DÉPENSES DU CULTE
Diverses decisions , rendues dans des cas spéciaux par le ministre de l’intérieur, avaient en effet admis cette distinction. Ainsi , dans une lettre au préfet de l’Oise, du 23 novembre 1820, ce ministre établissait que les suppléments de traitement ne peuvent excéder 200 fr., lorsque la commune est obligée de recourir à la voie de F imposition extraordinaire pour subvenir à d’autres dépenses communales. Vers le même temps , il posait en principe, dans une autre espèce, que les suppléments de traitement qui ne doivent pas être acquittés au moyen d’une perception de centimes extraor* dinaires ne peuvent excéder 250 fr. , quelque favorable que soit la situation financière de la commune.
Mais , postérieurement à 1830, la jurisprudence ministérielle a été plus nettement fixée sur ce point , et il a été admis comme régie que les suppléments communaux ne peuvent , en général , dépasser la somme nécessaire pour assurer aux desservants, avec celle qu’ils touchent sur le trésor, un traitement total de 1,000 fr.
Ces suppléments , pour les desservants des succursales , ne peuvent en aucun cas, a dit le ministre de l’intérieur, excéder 200 fr. , lorsqu'il y a lieu é imposer des centimes additionnels ; et ce taux doit être rigoureusement maintenu lors même que la commune a des fouds libres, parce qu’il peut se faire que, dans le courant de l’année, ou l'année suivante, des dépenses imprévues et urgentes exigent l'emploi de ces ressources. ( Lettre au préfet de l'Ain, 8 août 1831.)
Quant aux communes, chefs-lieux de cures de première et de deuxième classe , elles ont la faculté de voter des suppléments de traitement en faveur de leurs pasteurs, pourvu qu’il ne soit pas besoin de recourir à la voie de l’imposition extraordinaire : ces suppléments ne doivent pas excéder 250 fr. (Idem) ; c’est l'application de l'article 67 de la loi du 18 germinal an X portant : < Les conseils généraux des grandes commune* pourront , sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois , leur accorder (aux curés) une augmentation de traitement si les circonstances l’exigent. .
XXXVII. Deux questions ont été soumises au ministre de l’intérieur, touchant l’allocation des suppléments communaux en général :
1° Ces suppléments, quand une succursale est composée de plusieurs communes , peuvent-ils s’élever à 200 fr. pour chacune?
2° Dans le cas de la négative , doivent-ils être supportés par la commune chef-lieu seulement, ou répartis entre les communes dont sc compose la succursale , et quelles seront , dans ce deruier cas , les bases de la répartition ?
La première de ces questions, a répondu le ministre de l’intérieur; doit être résolue négativement. Quel que soit le nombre des communes qui
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composent une succursale, le supplément de traitement à allouer au titulaire ne peut excéder, pour la succursale entière, une somme de 200 fr. pour compléter, avec le traitement payé sur les fonds du trésor, le maximum de 1,000 fr. Il n'y a qu'un seul cas où cette quotité puisse être portée à 250 fr., c’est lorsque les desservants sont sexagénaires.
La solution de la seconde question est subordonnée à une distinction : ou les suppléments de traitement, qui sont, dans tous le cas, facultatifs, seront votés et consentis par toutes les communes composant la succursale, ou bien ils ne le seront que par le chef-lieu seulement. Dans le premier cas, il ne peut y avoir de difficulté, et ils doivent être supportés par l’ universalité des contribuables de la paroisse; dans le second, ces suppléments sont exclusivement à la charge du chef-lieu, parce qu’aucune loi, aucun acte du gouvernement n’ayant fait une obligation aux communes do fournir des suppléments de traitement aux ecclésiastiques qui desservent leurs églises, il n’y a que les communes qui ont consenti à voter ces suppléments qui puissent être tenus de les payer (1).
Quant au mode de répartition, le contingent de chaque commune doit être déterminé conformément à l’article 4 de la loi du 14 février 1810; et, s'il y a lieu à imposition extraordinaire, les règles établies par la loi du 16 mai 1818 sont seules applicables. ( Lettre au préfet de rOise, 22 juin 1833.)
Il est, au surplus, une remarque essentielle à ajouter, c’est que les indemnités qui seraient allouées par les communes annexes au desservant pour un double service ne devraient, en aucun cas, être précomptées sur la somme allouée à titre de supplément de traitement ; ces sortes de rétributions, étant accordées pour un service particulier, sont tout à fait distinctes du supplément, qui s’applique au service ordinaire du culte paroissial. (Idem.)
XXXVIII. Binage. Ceci nous conduit à parler des indemnités dites de binage.
Une ordonnance du 6 novembre 1814 (Bec. des cire., t. III, p. 85) porte :
« Un supplément de traitement de 200 fr. par an sera payé... à chaque desservant que son évêque aura chargé provisoirement du service de deux
(1) C’est évidemment par erreur qu’une circulaire du ministre de l’intérieur du 3! juillet 1819 (Ree., t. 3, p. 493) a posé en principe que les communes rénnics pour le culte ne peuvent être affranchies de l’obligation de contribuer au supplément de traitement du desservant qu’autant que des chapelles y seraient légalement établies
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succursales, à défaut de desservant eu exercice dans l'une d'elles, et autant que durera le double service.
* Ce supplément sera imputé sur les crédiis ouverts à notre ministre secrétaire d'État do l'intérieur pour les dépenses du clergé. »
Cette dépense est portée au budget, sous le titre d’indemnité de binage, à200 fr. dans lesparoisses vacantes. (Cire, du 12avril 1823. liée., t. V, p. 149.) (1).
Le mot binage exprime la nature du service qui consiste (sans préjudice des autres fonctions paroissiales) à dire deux messes le mémo jour, l'une dans la paroisse â laquelle appartient le curé, desservant ou vicaire autorisé à biner, et l’autre dans la paroisse vacante. 11 n'y a point lieu à indemnité de binage si les deux messes ne sont dites au moins les dimanches et fêtes. (Idem.)
Le mot paroisse s'entend ici des seules cures ou succursales légalement établies. Le mot vacante s’entend des cures ou succursales absolument dépourvues de titulaires recevant un traitement. L’absence plus ou moins prolongée du titulaire peut bien donner lieu à ce que le binage y soit exercé pour le bien des fidèles, mais elle ne donne pardieu au payement do l'indemnité, puisque effectivement la paroisse n’est pas vacante. Le binage autorisé et exercé dans toute autre église que celle d’une paroisse vacante ne donne pas non plus lieu à l'indemnité. (Idem) (2).
XXXIX. Desservants âgés. Pour en finir sur la question des suppléments de traitement aux curés et desservants, nous rappellerons les instructions données par M. le ministre des cultes, de concert avec son collègue de l’intérieur, à l’occasion de plaintes qui s’étaient élevées dans un des diocèses sur l'application du maximum de 200 fr. aux desservants sexagénaires et septuagénaires.
Les 100 fr. qui sont accordés par la loi aux desservants sexagénaires et les 200 fr. qu’elle attribue aux septuagénaires, a dit le ministre, sont de véritables indemnités destinées à aider ces ecclésiastiques à pourvoir aux nouveaux besoins qui naissent de l’âge et des infirmités qui l'accompagnent
(t) L'indemnité de binage est payée sur les fonds du trésor lorsque l'église été légalement érigée en succursale; mais elle doit être supportée par la commune lorsque l'église où le binage a lieu n'a que le titre de chapelle.
(2) Aux termes de l’ordonnance réglementaire du 3 mars 1825 (art. 2), les curés, vicaires et desservants, autorisés à biner dans les succursales vacantes, ont droit k la jouissance des presbytères de ces succursales, tant qu'ils exercent ce doublo service : ils ne peuvent en louer tout ou partie qu'avec l’autorisation de l'évêque.
Il ne leur est pas dû d'indemnité de logement. (Le ministre de l'intérieur su préfet de la Marne, 3 décembre 18H.)
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ordinairement. Le législateur n'a pas eu la pensée de pourvoir ainsi au défaut d'allocation et de supplément par les communes, car elle appelle tous les desservants indistinctement a jouir du même bienfait, sans égard aux subventions que peuvent accorder les communes.
Quant à ces subventions en elles-mêmes, si elles ont été votée* par les conseils municipaux antérieurement à l'époque où les desservants sont devenus aptes à jouir de l'indemnité que la loi leur alloue, on doit présu mer qu’elles avaient pour objet de pourvoir à d’autres besoins indépendants dol'àge des titulaires et auxquels l'âge n’a pu qu’ajouter. Ni l’iutention primitive descommunes, ni celle de la loi ne seraient donc remplies, si les premières retiraient de leur côté ce que le trésor accorde du sien pour une cause différente.
La considération qu’un desservant septuagénaire touche 1,000 fr. de traitement sur le trésor ne saurait donc être un motif d’empêchement à l’allocation d’nn supplément voté par le conseil municipal, de quelque manière qu’il doive être acquitté. Et â cet égard, la règle établie par. les instructions du ministre de l’intérieur, en vertu desquelles le traitement payé par l'État et le supplément communal réunis ne doivent pas oxcéder 1,000 fr., ne peut s’entendre que comme s’appliquant au traitement normal des desservants qui est nominalement de 800 fr., sans y comprendre les indemnités qui sont allouées dans certaines conditions et qui ne font pas, à proprement parier, partie intégrante du traitement. (Le ministre des cultes nu préfet de la Charente-Inférieure, 16 septembre 1834.)
D'où résulte que le traitement pavé par ie trésor et le supplément alloué par la commune peuvent s’élever ensemble à 1,100 fr. pour les desservants sexagénaires, et à 1 ,200 fr. pour les septuagénaires.
§ S.--Tiaitcmcn‘. et indemnité des vicairer.
XL. A la différence des suppléments de traitement alloués aux curés et desservants qui sont, comme nous l’avons dit, essentiellement facultatifs, le traitement des vicaires est une charge obligatoire pour les communes, en cas d’insufûsance des revenus des fabriques, et c’est, surtout dans les petites localités, le cas le plus ordinaire.
Aux termes de l’article 40 du décret du 30 décembre 1809, ce traitement ne peut être inférieur à 300 fr., ni excéder 500.
Une circulaire du ministre des cultes, du 15 mai 1813 ( Hcc., t. IL p. 455), s’exprimait ainsi à cet égard :
< Il a été reconnu que si le décret pose des limites qu’on ne peut dépas ser, qui sont celles de 300 et de 500 fr., il n’est pas juste «lé n’allouer
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dans tous les cas, que la moindre somme, et qu'on doit se rapprocher du maximum, en raison de la plus grande population des villes.
< C'est sur ces bases que, dans les budgets de 1813, le traitement des vicaires a été réglé sur le pied de 350 fr. dans les communes au-dessous de 5,000 Aines, de 400 fr. dans celles de 5,000 à 10,000, de 4M) dans celles de 10,000 à 16,000, et de 500 dans celles d’une plus forte population. i
Outre ces traitements dont l'insuffisance était depuis longtemps reconnue, la loi de finances du 28 avril 18IC et l’ordonnance royale du 6 juin suivant ont accordé 200 fr. à titre de secours aux vicaires autres que ceux des grandes villes ( 1 ). Ce secours a etc porté successivement à 250 fr. par l’ordonnance du 9 avril 1817, à 300 fr. par l'ordonnance dn 3 juillet 1821, enfin à 350 fr. par celle du 8 janvier 1830, en exécution de la loi de finances du 2 août 1829. Mais ces secours ou indemnités ne peuvent être considérés que comme une amélioration au sort des vicaires, et no doivent en aucune manière être un motif, pour les communes, de supprimer ou de réduire les rétributions qu’elles ont jnsqu'alors acquittées pour cet objet. (Cire. Ju minitire de l'iniérieur, du 7 mars 1818. liée., t. III, p. 298.)
Seulement les conseils municipaux doivent se renfermer strictement dans le maximum légal de 500 fr., prescrit par le décret de 1809; c'est ce qui leur a été spécialement recommandé par une autre circulaire du ministre de l’intérieur, du 18 mai 1818. (Rec.,t. 111, p. 301.)
XL1. Ces règles n'ont poiul varié jusqu'à la révolution de Juillet; mais une nouvelle instruction du ministre de l'intérieur, du 5 mai 1831 (voir à la fin du vol.), est venue y apporter une modification essentielle. Cette instruction établit que, par suite des explications données à la tribune lors de la discussion de la loi de finances du 2 août 1829, l'augmentation du secours alloué sur les fonds de l’Etat devait amener une réduction proportionnelle dans l’allocation exigée des fabriques, et des communes à leur défaut : ce qui restreindrait a 250 fr. le minimum et à 450 le maximum des traitements.
Cependant on a contesté, non sans raison, nous devons le dire, la légalité de cette réduction. D'une part, comme le fait observer le JounxUdes
(1) La circulaire du 7 mars 1818 dit que le secours doit être accordé, sans aucune déduction de pension et au prorata du service, à tous ceux qui exercent dans des églises ayant le titre de cure ou de tuccurtale, et dans des villes aulres que celle t dont le roi nomme les moires.
Il n'est point dû de logement aux vicaires (Cire, du 14 avril {812. t. 2,p. 52%).
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Conseils de fabrique (l. III, p. 273), une circulaire ne peut valablement déroger à un décret ayant force de loi ; de l’autre, les explications qui ont eu lieu dans le sein de la chambre des députés n'ont réellement porte que sur les suppléments de traitement des desservants, et ce n'est que par confusion d’idées que quelques orateurs ont nommé les vicaires en parlant des curés et succursalistes. Enfin, pour que les raisons qui ont été exposées dans le couir- de la discussion pussent prévaloir contre le texte formel des règlements antérieurs, il faudrait qu'elles sc fussent résolues en une disposition explicite de la loi nouvelle, ce qui n'a pas eu lieu. De ces considérations aussi bien que du silence garde sur ce point par la chambre des pairs, et des termes mêmes de la circulaire du 10 avril 1830 (voir p. 115), qui, en rappclaut la loi du 2 août 1829, ne parle que des traitements des desservauts, on a.tiré la juste conséquence que les traitements des vicaires devaient être maintenus au taux fixé par le décret du 30 décembre 1809, c’est-à-dire à 300 fr. au moins et à 500 l'r. au plus dans les villes autres que celles de grande population. C’est un point qui reste à régler d’une manière définitive.
XLII. La décision épiscopale qui établit un vicaire dans une paroisse, même alors qu’il n’est pas subventionné par l’Etat, suffit pour attribuera la dépense de son traitement le caractère du charge communale obligatoire. (Le ministre des cultes à celui de F intérieur, 26 octobre 1811; Ploie, Côles-dii-.Vord. ) (1).
XLHI. Le décret du 17 novembre 1811 (4« série, bull. 103), relatif au remplacement des titulaires des cures, en cas d’absence ou de maladie, contient une disposition ainsi conçue :
« Art. 15. Lorsqu’un curé ou desservant sera devenu, par son âge ou ses infirmités, dans l’impuissance de remplir seul ses fonctions, il pourra demander un vicaire qui soit à la charge do la fabrique, et, eu cas d’msufDsance de son revenu, à la charge des habitants, avec le traitement tel qu’il est réglé par l’article 40 du décret du 30 décembre 18UD, sur les fabriques. »
Mais, en ce qui concerne l'exécution de cette disposition par voie do contrainte envers les communes, nous devons faire observer que les lois annuelles de finances interdisent tout prélèvement qui serait établi sur d’autres bases que celles qu'elles déterminent. Or, le décret du 17 no-
(t) Aux termes de l'article 38 du décret du 30 décembre 1809, le nombre des prêtres et vicaires habitués à chaque paroisse est fixé par l'êvéque d'après délibération des marguilliers et avis du conseil municipal. L’article 39 dispose que le traitement du vicaire nomme par l'évêque sera fourni par la fabrique et subsidiairement par la commune.
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vcrnbre 1811, on mettant le traitement du vicaire tem|>oraire à la charge de» habitants, à défaut de la fabrique, prescrivait un mode d’imposition qui, dans l’état de la législation, ne saurait plus être rendu exécutoire : il faut donc considérer ce décret comme virtuellement abrogé, du moins en ce qui touche les obligations de la commune. (Le ministre de l'intérieur au ministre des cultes, 2 septembre 1839.)
XL1V. Rappelons, en terminant, une disposition de l'ordonnance royale du 25 août 1819 (7e série, bull. 309), qui décide, article 3, que ics vicaires actuellement établis ou à établir dans les cures ou succursales trop étendues pourront être placés dans une autre commune que celle du chef-lieu paroissial et y recevoir l’indemnité à laquelle ils ont droit, pourvu que cette commune ait pris l’engagement d’entretenir son église et d’assurer au vicaire le traitement prescrit par le décret du 30 décembre 1809.
Les communes dont les églises sont ainsi desservies (art. 4) jouissent do l’exemption portée à l’article 1er de l’avis du conseil d’Etat, approuvé le 14 décembre 1810. (Foirp. 102.)
( Foir, pour la propriété des églises et presbytères, au chapitre l,r de la 2» partie.)
D* LA DÉPENSE DES ENFANTS TROUVÉS ET ABANDONNÉS (I
§ 1". — Lois «t instructions généralos.
I. La loi du 18 juillet 1837, article 30, n° 15, a mis au rang des charges obligatoires des communes le contingent qui leur est assigné conformément aux lois, dans la dépense des enfants trouvés ou abandonnés. En cela, elle n’a fait que confirmer en termes formels et impératifs ce que les lois et règlements antérieurs avaient admis dès longtemps en principo.
Ainsi, l’instruction du 6 thermidor au X (Bec., 1. 1", p. 213), concernant l’exécution de l’arrêté du gouvernement du 4 du même mois sur les recettes et dépenses des communes, s’exprimait en ces termes ; » Les hospices doivent aussi fixer l’attention des communes : ils sont entièrement à leur charge ; nul article do dépense municipale ne doit être alloué avant que les besoins des hospices ne soient couverts. »
IL Le décret du 11 juin 1810 (4» série, bull. 294) décidait (art. 14) qu’en cas d’insuffisance de ressources (2), le préfet affecterait à la dépense des enfants trouvés le restant disponible de la retenue faite sur les
(1) Suivant MM. Duricu et Roche (Répertoire de l’administration et de la comptabilité des établissements de bienfaisance (t. 2, p. 136), le nombre des enfants trouvés, qui était en 1790 de 23,000, se serait élevé progressivement jusqu’en 1811, à 62,000, de 1811 à 1821, à 123,000, en 1831, h 126,000 ; et il se trouverait porté à 129,699 au 1” janvier 183*.
(2) A cette époque, il était pourvu à la dépense des enfants trouvés au moyen : 1» du revenu des biens formant leur dotation spéciale, là où il en existait; 2“ des dons et aumônes recueillis en leur faveur ; 3* du produit des amendes et confiscations applicables à ce service ; 4° des allocations qui pouvaient être accordées danc les budgets de quelques villes.
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tiens des communes pour les compagnies de réserve. Si, après cette affectation, il y avait encore insuffisance, il était enjoint au préfet de proposer au ministre de l’intérieur, pour être soumis à l’approbation souveraine, un prélèvement additionnel sur les revenus des communes.
III. Un fonds de quatre millions avait été créé, par décret du 19 janvier 1811, pour contribuer au payement des mois de nourrice et des pensions des enfants trouvés et abandonnés.
< S’il arrivait, après la répartition de cette somme, qu’il y eût insuffisance (disait l’art. 12 de ce décret), il y sera pourvu par les hospices au moyen de leurs revenus ou d’allocations sur les fonds des communes. *
IV. Dans une instruction du 15 juillet de la même année (Bec. t. II, p. 261), il était expressément énoncé que le prélèvement indiqué par le décret du 11 juin 1810 ne devait pas porter sur la généralité des communes, mais seulement sur celles qui, à raison de l'état de leurs revenus, pourraient concourir è cette dépense. La circulaire du 14 avril 1812 (liée. , t. II, p. 325) ajoutait seulement que l'allocation proposée doit embrasser tous les œsoins des hospices, et comprendre le supplément de dépense relatif aux mois de nourrice et pensions des enfants trouvés et adandonnés.
V. Postérieurement, et .orsque le fonds de quatre millions créé par te décret du 19 janvier 1841 eut été remplacé par des subventions sur les fonds départementaux, d'autres circulaires instructives adressées par le ministre de l’intérieur aux préfets insistèrent sur ce que l'obligation du concours des communes, prévu par l’article 53 de la loi do tinancos du 25 mars 1817, n’était que conditionnelle et subordonnée à l’ctat de leurs revenus.
On lit notamment dans la circulaire du 1er juin 1818 (Bec., t. III, p. 320): 1 11 est dans l’espritde la loi de finances de 1818 etde celle du25marsl8I7, de ne regarder le concours des communes que comme accessoire et comme destiné seulement à remédier à l’insuffisance que pourraient présenter à cet égard les revenus des hospices appelés à recueillir les enfants et les fonds départementaux, outre la portion des amendes et confiscations attribuées au meme service. »
VI. La loi du 17 juillet 1819 classe, article 25, les dépenses des enfants trouvés et abandonnés parmi les charges départementales, « sans préjudice du concours des communes, soit au moyen d’un prélèvement proportionnel à leurs revenus, soit au moyen d'une répartition qui sera proposée par le conseil général, sur l'avis du préfet, et approuvée par le ministre compétent. »
Les préfets sont tenus de présenter au conseil général du département, a chaque session, un rapport détaillé sur les dépenses de ce service et sur les moyens d’y pourvoir. (Cire, du 20 juillet 18Î9, 1. 11!, p. 491.)
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VU. Ces diverses dispositions ont été résumées et coordonnées dans l'instruction générale du 8 février 1823, concernant l’administration et la comptabilité des hospices des bureaux de bienfaisance et des enfants trouvés. (Rec., t. V, p. 94.) Cette instruction est encore appliquée aujourd'hui dans la plupart de ses dispositions; elle n'a guère été modifiée par les instructions subséquentes qu’en ce qui concerne les formes de la comptabilité (1). Nous reproduisons ci-après les règles qu’elle établit.
$ î, — Mesures administratives.
VIII. Nature des dépenses. Les dépenses du servie? des enfants trouvés et abandonnés se divisent en deux classes, savoir : les dépenses intérieures fit les dépenses extérieures (2).
Les premières sont relatives aux layettes et vêtures à fournir aux enfants, et aux frais de leur entretien dans les hospices, soit avant leur départ pour la campagne, ou avant leur mise en apprentissage, soit lorsque, n’ayant pu rester en nourrice ou en apprentissage, ils reviennent dans les hospices.
Ces dépenses sont à la charge des hospices appelés à recueillir les enfants. (Décret du 19 janvier 1811.)
IX. Les mois de nourrice et pensions des enfants trouves et enfants abandonnés forment les dépenses extérieures. On y a toujours compris en outre les indemnités à accorder, en vertu de l’arrêté du 30 venlêsc an V, pour les neuf premiers mois de la vie des enfants, et lorsqu'ils ont atteint leur douzième année, et l’on doit y comprendre également les indemnités A accorder pour la revue et l’inspection des enfants (3); mais il
(I) On peut consulter sur cctle branche de service, comme pour toutes celles qui se rattachent à l'administration des secours publics, l'utile ouvrage de M. Ad. de Watteville intitulé : Législation charitable.
(î) Les enfants trouvés sont ceux qui, nés de père et do mère inconnus, ont été trouves exposés dans un lieu quelconque, ou portes dans les hospices destinés h les recevoir.
Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de père et de mère connus et d'abord éleves par eux ou d'autres personnes, à leur charge, en sont délaissés sans qu'on sache ce que les père et mère sont devenus, et sans qu'on puisse recourir b eux. ( Décret du 19 janvier 1811.)
(3) L'article U du décret de 181 1 porte que les commissions administratives des hospices feront visiter, au moins deux fois l'année, chaque enfant, soit par un commissaire spécial, soit par les médecins ou chirurgiens vaccinateurs ou des épidémies. Les indemnités à allouer ï ces inspecteurs seraient, dit l’instruction du 8 février 1843, réglées par le préfet sur la proposition du souspréfet, et le montant pourrait en être acquitté sur les fonds des mois do nourrie* et pension, comme dépenses accessoires de cc service.
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est arrivéque, dans la vue d'alléger leurs charges, quelques administrations hospitalières ont cherché à s'affranchir de l'obligation do fournir les layettes et vètures, cl il la faire supporter par les départements et les communes, en la remplaçant par une augmentation dans la rétribution mensuelle, ce qui a l’inconvénient grave d’exposer les enfants à manquer des vêlements qui leur sont indispensables.
Aussi le ministre de l'intérieur, dans une circulaire du 24 décembre 1836, a-t-il appelé l'attention des préfets sur cet abus, en les invitant à faire connaître aux administrations charitables chargées de la tutelle des enfants trouvés, qu'elles ne peuvent pas se dispenser de donner, d’abord, une layette, et ensuite plusieurs vètures aux enfants trouvés et abandonnés ; et que jamais ces fournitures, si importantes pour la santé des enfants, ne doivent être remplacées par une subvention en argent.
X. Prix des mois de nourrice et pensions. Ou divise les enfants trouvés et abandonnés, pour la fixation des mois de nourrice et pensions à payer, en trois classes , savoir : les enfants du premier âge qui n'ont pas encore accompli leur première année ; ceux du second âge qui comptent depuis un an accompli jusqu’à six, et ceux du troisième ùgc de six ans accomplis à douze ans.
Le prix des mois de nourrice et pensions doit être réglé par les préfets dans chaque département; la fixation s’établit sur le prix ordinaire des grains, et doit être graduée suivant les services que peuvent rendre les enfants à raison de l’àge où ils sont parvenus.
Le maximum ne doit pas excéder la valeur de dix myriagrammes de grains par trimestre.
Pour les enfants à la charge des hospices do Paris, les mois de nourrice et pensions sont fixés ainsi qu’il suit :
7 francs par mois pour le premier âge ;
5 francs par mois pour la seconde année ;
6 francs pour les 3*, 4e, 5e et 6« années ;
4 francs pour le troisième âge.
Ces fixations peuvent servir de termes de proportion pour les villes des départements.
11 est convenable que le décroissement de prix n’ait lieu qu’à la fin du trimestre pendant lequel l’enfant a passe d’un âge à l’autre.
XL Indemnités. Les nourrices et autres personnes chargées d'enfants trouvés ou abandonnés, lorsqu’elles présentent des certificats constatant que l’enfant qui leur a été confié existe, et qu'il a été traité avec soin et humanité , ont droit , pour les neuf premiers mois de la vie de l’enfant, indépendamment des mois de nourrice, à une indemnité do 18 francs ,
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payable par tiers de trois mois en trois mois. (Arrête du guuv. du 30 ventôse an V.)
Ceux qui ont conservé des enîants jusqu’à l'Age de douze ans, et qui ■es ont préservés, jusqu'à cet Age, d’accidents provenant de défaut de soins, doivent recevoir, à cette époque, sur la représentation des certificats rappelés au paragrapno qui précède, une autre indemnité de 50 francs. (Idem.)
Une indemnité qui a clé réglée aussi à 50 francs par l'arrêté du gouvernement du 20 mars 1797, mais que les préfets peuvent réduire dans les departements où elle paraîtrait trop forte, doit être également payée aux cultivateurs ou manufacturiers chez lesquels sont placés des enfants ayant atteint l’âge de douze ans, ou à ceux qui, les ayant élevés jusqu’à cet âge, les conserveraient aux conditions déterminées par l’administration; et cette somme est destinée à procurer aux enfants les vêtements qui leur sont nécessaires. (Idem.)
XII. Moyens de payement. Il est aujourd’hui pourvu aux dépenses extérieures des enfants trouvés et abandonnes, au moyen; 1° de la portion des amendes et confiscations qui y est affectée ; 2° de la portion des revenus des hospices applicables à cette destination ; 3° des allocations votées par les conseils généraux et approuvées par le ministre, sur le produit des centimes affectés aux dépenses départementales; 4° des contingents assignés aux communes.
Le conseil général, en votant, sur le rapport que lui présente le préfet à l’ouverture de chaque session, la somme à allouer pour ce service, soit sur les centimes variables, soit sur les centimes facultatifs, doit émettre son vœu sur la quotité de la somme qui peut être rejetée sur les communes, et sur les bases de la répartition de cette somme, qui ne peut excéder le 5e de la dépense. ( Voir à l’appendice la circulaire do 21 août 1839.)
Le préfet comprend alors dans les budgets des communes le' sommes afférentes à chacune dans cette répartition, e. qui constitue!.' aujourd’hui une charge obligatoire, au> teiines de l'article 30, n° 15, de L loi municipale.
Les conseils généraux, en région* ie concours de c haqu- commune , doivent prendre pour base le chiffre de son revenu ordinaire combiné avec celui de la population. Par ce dernier chiffre, on fait contribuer la commune en raison du nombre probable de ses enfants trouvés; parle chiffre du revenu ordinaire , on ne lui impose qu'un sacrifice proportionné à ses moyens. Les conseils généraux peuvent aussi dispenser des communes de tout concours; mais cette faculté ne doit être exercée qu’avec une grande réserve, parce qu’il importe que les communes ne restent pas sans
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intérêt dans eeUe dépense. ( Cire, des 3 août 1840 et 13. août 1841.)
Enfin, les communes étant exposées à subir des pertes et des dépenses accidentelles, imprévues, il peut arriver qu’après la répartition arrêtée, il devionne nécessaire de les dispenser de concours en totalité ou en partie ; dans ce cas, les préfets doivent faire connaître les motifs du dégrèvement au ministre de l’intérieur qui statue. (Idem.)
Les contingents assignés aux communes sont versés par elles, à titre de cotisation municipale, dans la caisse du receveur général du département, pour être réunis a la somme allouée au budget départemental. Le préfet ordonnance successivement, sur ces fonds, le remboursement des avances faites par les hospices pour le payement des mois de nourrice et pensions et autres dépenses accessoires. ( Voir la circulaire du 25 novembre 183G, à la Gn du volume^ *
XUL Mode de payement. Le payement des mois de nourrice et pensions ne doit avoir lieu que sur la représentation : 1° de la carte ou du bulletin donué par l’hospice à la personne cliargée de l’enfant ; 2° d’un certificat de vie de l'enfant ou de son acte de décès (1).
Les administrateurs des hospices chargés d’enfants trouvés ou d’enfants abandonnes font arrêter, après l’expiration de chaque trimestre, les états des payements à faire pour les mois de nourrice et pensions du trimestre échu. Ces états doivent être distincts pour les enfants trouvés et pour les enfants abandonnés ; et le décompte de ce qui est dû pour chaque enfant doit être établi d’après la production de son certificat de vie ou de son acte de décès.
Les percepteurs des communes sont autorisés à faire l’avance, sur les fonds provenant des contributions directes, des sommes i payer aux nourrices, lorsque les états dressés par les soins des commissions administra-
it) Le certificat doit être délivré par le maire de la commune où se trouve l'enfant, et constater que ce fonctionnaire l’a vu lui-même. U doit être donné sur papier libre et sans frais, revêtu du sceau de la mairie : c’est d'ailleurs aux administrations hospitalières et aux préfets à prescrire les précautions nécessaires pour en assurer l'authenticité.
Si l'enfant n'a pas été vacciné avant d'être mis en nourrice ou en pension, il est utile d'exiger qu’il le soit, pour le payement du premier trimestre. Un certificat dûment légalisé par le maire le constatera, et il en sera fait mention sur le registre de payement.
F.n cas de mort de l'enfant, les personnes qui en étaient chargées doivent rapporter une expédition de sou acte de décès. Cette expédition est également délivrée, sans frais et sur papier libre, par l’officier de l'étal civil, qui mentionnera, conformément i la loi du 13 brumaire an VII, qu'elle est destinée 4 l’administration de l'hospice auquel appartenait l'enfant décédé.
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tivcs ont cté ordonnancés par les préfets. I.cs états émargés |>ar les nourrices sont versés pour comptant, par les percepteurs, h la caisse du receveur particulier des finances, qui, lui-mème, les verse à la recette générale, et le receveur des hospices en rembourse ensuite le montant au receveur général (1).
XIV. Indépendamment des états trimestriels de dépense que les commissions administratives des hospices doivent adresser aux préfets , elles doivent leur transmettre, dans les deux mois qui suivent l’expiration de chaque année, un état général du mouvement et de la dépense des enfants trouvés et enfants abandonnés qui ont été à leur charge pendant l’année éconlée.
Le préfet forme de ces états, pour tout son département, iiu tableau qu’il adresse au ministre avant l’expiration du premier trimestre.
(Voir, ]>our les règles relatives à la tutelle des enfants, la loi du 15 pluviôse an XIII, 4' série, bull. 31.)
XV. Méconnaissance et réclamation des enfants. Les enfants exposés ou abandonnés ne doivent être remis aux parents qui les réclameraient qu'à la charge, par ces derniers, de rembourser toutes les dépenses que les enfants ont occasionnées. Il ne peut être fait d’exception que pour les parents qui sont reconnus hors d'état de rembourser tout ou partie de celte dépense.
Les exceptions ne peuvent avoir lieu qu’autant qu’elles sont autorisées par les préfets, qui doivent prendre toutes les précautions nécessaires pour constater la position réelle des réclamants (2).
(1) l!nc ordonnance royale du 28 juin 1833 (9e série, bull. 238), en consacrant cette disposition, décidait (art 7) que la correspondance entre les percepteurs et les commissions administratives et leurs receveurs, aurait lieu par l'intermédiaire des receveurs des finances. Mais ce mode de correspondance entratnant des difficultés et surtout des retards préjudiciables au bien du service, il a été décidé , de concert entre les ministres des finances et de l'intérieur, suivant une circulaire de ce dernier , du 12 mai 1336, que les receveurs généraux remettront a découvert aux préfets les états de payement ou autres pièces concernant le service des enfants trouvés, et que les préfets, qui jouissent de la franchise pour la correspondance entre eux , se chargeront de les faire parvenir à leurs collègues des départements où les payements doivent être effectués , afin que ceux-ci les remettent aux receveurs généraux de leur résidence. Les pièces que ces comptables auront ensuite à renvoyer aux hospices reviendront par la même voie, et les préfets des départements où ces établissements sont situés les feront parvenir à leur destination.
Il est interdit aux percepteurs de compenser les mois dus aux nourrices avec les contributions payables par ces dernières.
(2) Los renseignements il donner aux parents doivent se borner à leur faire connaître l'existence ou le décès des enfants. Les administrations qui les re-
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XVI. Jusqu-' à piéseut, l’administration centrale a manqué de notions sur le sort des enfants, lorsqu'ils ont atteint l'âge de 12 ans, et qu'ils cesseut conséquemment d’être à la charge des départements et des communes. Les commissions administratives, qui restent chargées par la loi de la tutelle de ces enfants jusqu’à leur majorité , et qui même doivent, autant qu’il est possible, veiller sur eux apres cette époque, pouvant fournir des renseignements précieux à ce sujet, le ministre de l’intérieur, par une circulaire du 22 mai 1838, a chargé les préfets de recueillir ces renseignements et de les lui transmettre.
TH.WACX couuumaux.
§ !" — Règles générales.
XVII. La loi municipale classe (art. 30, n° 16) parmi les dépenses communales obligatoires , « les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l’exécution des lois spéciales concernant les bâtiments militaires et le* édifices consacrés au culte (1). »
cueillent doivent intimer à leurs agents l'ordre de ne point s'écarter de cette régie, dont l'exécution rigoureuse aura pour effet de prévenir l'exposition et l'abandon d'un grand nombre d'enfants.
Les personnes qui réclament un enfant doivent donner Sur lui et sur les cii constances de son exposition des détails leis qu'ils ne permettent pas de prendre le change sur l'enfant qui leur appartenait et sur celui qu'on leur rend.
La remise d'un enfant aux parents qui le réclament ne doit avoir lieu que sur un certificat de leur moralité, délivré par le maire de leur commune, et attestant en outre qu'ils sont en état d'élever leurs enfants.
(l) On remarquera que la loi n'a pas rangé les travaux d’entretien au nombre des eharges obligatoires. A cet égard, la discussion qui a eu lieu dans le sein des chambres ne fournit aucune lumière sur l'intention du législateur. Mais sans doute il aura considéré que l'intérêt bien entendu des communes est d'entretenir leurs édifices pour éviter des dégradations prématurées qui exigeraient plus tard de plus fortes dépenses, et, dès que le droit de contrainte existe pour l’administration supérieure, quand il s'agit d'assurer l'exécution des grosses réparations, tes intérêts des communes paraissent suffisamment garantis.
Quant aux caractères des grosses réparations, ils sont définis par l’article tiOG du Code civil : ce sont les réparations des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs de soutènement et de cldlure aussi en entier.
1 ItAVAl X CUUML.\Ai:X.
Ou a déjà vu au chapitre précédent quels sont les droits et les charges des communes en ce qui concerne les édifices du culte. Mous donnerons les mêmes explications dans celui qui va suivre, à l’égard des bâtiments militaires. Il ne sera question ici que des formes a observer dans l’execution des travaux communaux en général.
XVIII. Attributions. Au nombre des attributions dont le maire est chargé par l'article 10 de la loi du 18 juillet 1837, figure l’obligation de diriger les travaux communaux et d’en passer les adjudications, assislé de deux conseillers municipaux et du receveur de la commune (article 16) (1).
Le conseil municipal délibère (art. 19, n° 6) sur les projets de construction, de grosses réparations et de démolition, et, en général, sur tous les travaux b entreprendre.
Enfin, "article 45 décide : « Aucune construction nouvelle ou reconstruction entière ou partielle ne pourra être autorisée quo sur la production des projets et devis. — Ces projets et devis seront soumis b l’approbation préalable du ministre compétent quand la dépense excédera 30,000 fr., et à celle du préfet quand elle sera moindre (2). »
(t) L'autorité administrative supérieure n'a pas le pouvoir d’imposer aux communes tel ou tel architecte, ni de contester aux maires la faculté d'employer ceux dont la capacité serait d'ailleurs reconnue. (Le ministre de l’intérieur au préfet du Jura, 2(, août 1839.)
(S) A l'occasion de cet article, il s’est élevé, à la chambre des députés, una assez vive discussion touchant l’institution du conseil des bâtiments civils établi auprès du ministère de l’intérieur, pour donner son avis sur les projets soumis â l’approbation ministérielle.
Quelques membres, et le rapporteur lui même (M. Vivien), reprochaient b ce conseil de nuire aux progrès de l’art en substituant ses idées à celles des architectes, dont il ne se borne pas, disait-on, à rectitler les projets, qu’il refait entièrement au préjudice de la prompte exécution et surtout de l’économie; ce conseil tendait en outre, selon les honorables membres, â imposer a tous les monuments publics du royaume un système uniforme, sans egard aux différences de situation que présentent les localités.
En somme, l’intervention du conseil était accusée de dénaturer le caractère des projets, d’en augmenter la dépense et d’en retarder inutilement l’approbation.
Mais, comme le faisait observer fort sensemenl le commissaire du roi (M.dc Rèmusat), • quand le ministre a reçu un plan, vaut-il mieux qu’il le fasse examiner par ses bureaux ou par des hommes de l’art ? Voilà la question. Eh bien ! le bon sens indique qn’il faut que ce plan soit examiné non pas seulement par les bureaux, dont l’examen peut être utile sous le rapport de la comptabilité, mais mieux encore et surtout par des hommes de l’art. ■
Au surplus, l’existence du conseil des bâtiments civils n'etait pas en question dans ce débat, et, sur les observations du ministre de l’intérieur, l'article eu
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Otto dernière disposition a modifié celle de l'ordonnance réglementaire du 8 août 1821 (7e série, bull. 471), en vertu de laquelle les projets de réparations, reconstructions et constructions de bâtiments appartenant aux communes, hospices et autres établissements, n’étaient dispenses de l'approbation ministérielle que lorsque la dépense uc s’élevait pas à plus de 20,000 fr.
XIX. Commissions consultatives locales. Dans quelques départements, il a été institué des commissions consultatives à l'instar du conseil des bâtiments civils, pour examiner, avant de les envoyer à Paris, les projets présentés par les administrations municipales ou autres.
Ces institutions sont incontestablement utiles, et l’administration supérieure n’a pu qu’applaudir aux vues dans lesquelles elles ont été créées ; mais des difficultés sérieuses se sont élevées sur les moyens de pourvoir aux dépenses qu’elles occasionnent. Plusieurs préfets ont proposé d'imputer d’ office ces dépenses, sur les fonds départementaux ou communaux ; d’autres out demandé que les frais d’examen des plans et devis des travaux des communes fussent payés au moyen d'un certain nombre de centimes par franc ajoutés au montant du devis, ou bien d’une retenue opérée sur les 5 p. 0/0 qu’il est d'usage d’allouer pour honoraires aux architectes sur le prix des travaux dont l’exécution leur est confiée.
Tout en reconnaissant l'utilité d'une semblable institution, le ministre de l’intérieur ( instruction du 28 décembre 1838) (1 ) n’a pas jugé qu’il fût possible de pourvoir par les moyens proposés à l’acquittement d’une dépense de cette nature. En effet, de quelque manière qu’on essaye de justifier l’imputation qu'il faudrait en faire, soit un augmentation du montant total des travaux, soit par réduction sur les honoraires des architectes, il en résulterait toujours que la dépense se trouverait, directement ou indirectement, mise à la charge des départements ou des communes, sans l’as-
riiscussion a passé avec un simple amendement de forme, dans la séance du 9 février 1837.
Une circulaire du to novembre 1821 (Rec., t. IV, p. 17*) contient ce passage : • Il peut se présenter des circonstances où (abstraction faite de la dépense) vous reconnaissiez le besoin de consulter des hommes d'un talent plus exercé .fque les architectes du pays). Dans ce cas, rien n'cmpéchera que vous me fassiez l'envoi des plana et devis sur lesquels vous jugeriez convenable d’en référer au conseil des bâtiments civils du ministère. Je m'empresserai de les renvoyer à son examen, et de vous faire connaître le jugement qu’il en aura porté. >
(1) Cette instruction est spéciale aux travaux de construction des édifices départementaux ; mais les principes qu'elle rappelle s'appliquant également aux travaux qui intéressent les communes, nous en avons extrait ce qu'il était utile de reproduire sous ce rapport.
TRAVAUX communaux.
«enliment des conseils généraux ou des conseils municipaux ; ce qui constituerait en réalité un prélèvement contraire aux dispositions prohibitives des lois annuelles de finances.
Les préfets ont été, en conséquence, invités, dans le cas où une pareille institution leur paraîtrait utile, à en faire supporter la dépense sur le fonds de leur abonnement, à moins que le conseil général ne consentit à voter un crédit pour cet objet sur les centimes facultatifs.
XX. La création d'architectes inspecteurs des travaux communaux, tentée dans plusieurs départements, a rencontré les mêmes difficultés.
Mais si, d’une part, la rigueur des principes établis par la loi municipale n’admet pas la possibilité d’imposer d’office aux communes l’obligation de rémunérer un agent chargé do contrôler les travaux qu’elles font exécuter, de l’autre, en présence des dispositions de la même loi, qui soumettent à l’autorité des préfets, et subordonnent à leur approbation les actes des conseils municipaux et des maires en cette manière, c’est pour ces fonctionnaires supérieurs un devoir de chercher les moyens les plus efficaces d’éclairer les décisions qu’iis sont appelés à prendre sur ces actes.
Or, rien ne s’oppose à ce que, selon l’importauce des travaux qui s’exécutent chaque année, an compte des communes, dans le département, le préfet avertisse, par une circulaire, ies administrations municipales qu'il devra dorénavant être alloué en sus des honoraires des architectes, tant pour cent du montant des devis pour être affecté au payement dcl’indem nité due à l’architecte inspecteur qui exercerait une surveillance utile, particulièrement aux intérêts des communes, puisqu’il s’agit de les garantir contre des abus dont les conséquences peuvent être très-onéreuses pour elles.
Sans doute cette invitation ne pourrait être faite que par voie de persuasion et à titre de bon couseil; mais il est à présumer qu’elle rencontrerait peu d'opposition de la part des administrations municipales, surtout si les honoraires de l’inspecteur étaient restreints au chiffre le moins élevé possible.
D’ailleurs, relativement à toute construction pour laquelle des secours seraient accordés sur les fonds du gouvernement, telle qu’ églises, presbytères, maisons d’école, etc., le préfet est suffisamment autorisé, attendu la nécessité d'assurer le bon emploi des subventions allouées, à prélever sur le montant de ces subventions la somme nécessaire pour rétribuer l’architecte inspecteur. {Le ministre de l'intérieur au préfet de la Meuse, 15 février 1841.)
XXL Examen des projets. La circulaire du 26 décembre 18.18 rappelle une instruction du 22 octobre 1812 (fiée., t. Il, p. 4001, qui recommandait aux préfets la critique éclairée des différentes parties qui constituent
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les projets, nou-sculement sous le rapport (le la couveuaucc des lieux, de l'appropriation, de la distribution intérieure, mais encore sous celui de ia rédaction des plans et devis. C’est qu’en effet la plupart des travaux de batiments civils ont à réaliser avant tout une pensée administrative dont l’art est chargé de trouver l’expression matérielle. Aussi la circiüaire ministérielle du 28 juin 1813 (t. H, p. 467) avait-elle prescrit de remettre toujours aux architectes un programme raisonné des besoins de l’établissement dont ils avaient à dresser le projet, et de joindre ce programme aux plans et devis qui devaient être soumis à l'approbation ministérielle.
Ce programme doit être rédigé par le maire et approuvé par le préfet ; mais il convieut de consulter les personnes qui ont une connaissance spéciale des besoins du service auquel s’applique l'édifice projeté; ainsi, pour les bâtiments affectés à l'instruction publique, les recteurs des academies ou proviseurs de collège et autres fonctionnaires du même ordre ; pour les bibliothèques et musées, les bibliothécaires et conservateurs; pour les hospices, les commissions administratives, et ainsi des autres établissements.
XXII Responsabilité des architectes cl des entrepreneurs. Un point essentiel à recommander également dans l’intérêt des communes, e'est de veiller avec la plus grande fermeté à ce que les architectes ne s’écartent pas des plans et devis régulièrement approuvés.
A cet égard, un arrêté ministériel du 18 juin 1812 (Rec., t. II, p 366) statuait : l°que tout architecte chargé de travaux dépendant du ministère de l'intérieur devait veiller, sous sa responsabilité, à ce que ces travaux fussent exécutés conformément aux projets, plans et devis approuvés;
2° Qu’il ne pourrait y être fait aucun changement dans le cours dj l'exécution sans autorisation préalable de l’autorité compétente;
3J Que tout architecte, étant personnellement responsable de l'exécution , supporterait les frais de tout changement fait sans approbation, sauf sou recours contre l’entrepreneur, si celui-ci avait opéré le changement à son insu.
« Les entrepreneurs, dit une antre circulaire du 22 juillet 1816 (Rec., t. III, p. 81), sont responsables de l’exécution régulière des travaux, et les altérations ou changements qui n'ont pas été expressément autorisés demeurent à leur charge. Ainsi, vous ne devez rien allouer aux entrepreneurs pour des travaux qui n'out pas été ordonnés selon les formes prescrites; mais vous leur laisserez leur recours contre les architectes dans le cas où ceux-ci auraient pris sur eux de donner des ordres contraires aux plans et devis arrêtés; ces principes sou1 établis par l’article 1793 du
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Code civil. Je vous prie de les citer dans les clauses des adjudications (ou cahiers des charges), et de veiller à ce qu’ils soient rigoureusement suivis. «
Les memes prescriptions sont encore rappelées dans une instruction du 5 août (828 (Rec., t. VI, p. 138), qui insiste sur ce point que, si des changements sont reconnus nécessaires, dans le cours de l'exécution des travaux, les architectes ne peuvent les prescrire qu’aprës avoir pris les ordres de l’autorité qui a approuvé le projet, faute de quoi la dépense faite eu dehors des devis approuvés reste à la charge de l’entrepreneur, sauf son recours contre qui de droit.
En résumant et eu confirmant ces diverses dispositions, ia circulaire du 26 décembre 1838 ajoute :
c J’ai pris la résolution de faire l’application des règles que je viens de rappeler à tous les projets de travaux dont l’approbation m’est réservée; je vous recommande la même sévérité. Mais, pour que les architectes soient bien avertis, vous leur remettrez une copie certifiée des dispositions qui précèdent, et vous aurez soin d’insérer, dans tous les cahiers des charges, ('avertissement dont parie l'instruction du 22 juillet 1816, afin que les entrepreneurs sachent bien, de leur côté, qu’ils ne recevront point le prix des travaux étrangers aux devis de l'adjudication qu'ils auraient exécutés sans autorisation sufhsante. •
XXIII. Devis supvU'mentaire*. Quaut aux devis supplémentaires dont l'abus avait été signalé par l'instruction du 3 août 1828, le ministre s’exprime en ces termes ;
« Ainsi que le prescrit cette instruction, vous déclarerez aux architectes qu’il ne leur sera point alloue de remise pour les travaux supplémentaires, a moins que 1 insuffisance des prévisions do projet primitif ne provienne de causes indépendantes de leur voiouté. Si l’architecte recevait un traitement fixe, il devrait subir jtne retenue au profit du département ou de la commune 1 1). »
XXIV. Adjudications. Une ordonnance royale du 14 novembre 1837 qui etend aux communes les principales dispositions de celle du 4 décembre (836, concernant les marchés passés au compte de l'État, et une instruc-
(l! Les architectes communaux sont rétribués de deux manières, ou par un traitement fixe et annuel que détermine le conseil municipal, ou par des reluises proportionnelles S raison du montant des travaux qu'ils font exécuter au compte de la commune. Le taux ordinaire de ces remises (excepte pour les constructions dont la dépense excède certaines limites) est de 5 pour cent du prix de l'adjudication, au moyen de quoi l'architecte demeure charge de tous les frais accessoires de bureau de commis d'inspecteur, etc. Aux termes d'un
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tion ministérielle du 9 juin 1838 rendue à la suite, ont tracé les règles à suivre pour la passation des adjudications et marchés eu matière de travaux communaux. (Voir ces deux actes à la fin du volume.)
Toutefois, le décret du 10 brumaire an XIV, concernant les adjudications des travaux des hospices, étendu aux communes par celui du 17 juillet 1808, contient une disposition qui n’a pas cessé d’ètre applicable : c'est celle de l'article 5 qui dispense de toute formalité, même de l'approbation du préfet, les réparations de simple entretien qui ne s’élèvent pas à plus de 300 francs (4e série, bull. 03 1 (I).
avis du conseil des batiments civils du 12 pluviôse an VIII, qui a été adopte comme règle par l’administration supérieure, ces 5 pour cent se subdivisent ainsi qu'il suit :
Pour rédaction des projets, un centime et demi par fr., ri. . . 1 1/2
Pour conduite des ouvrages t 1/2
Pour vérification et règlement des mémoires 2 »
Total 5 »
(I) llnc pétition, adressée en IS3“ par les enlrcpri neurs de serrurerie de la ville de Paris à la chambre des députes, a donné lieu d’examiner la question de savoir s’il serait préférable de passer les adjudications par nature d'ouvrage, ou hicn de les donner en bloc ou a forfait.
Suivant la règle actuelle, disaient les pétitionnaires, l'entrepreneur qui offre le rabais le plus considérable sur le devis de l'architecte est déclaré adjudicataire; il est obligé de faire des marchés avec des sous-traitants, et bénéficié, sur chacun d'eux, des rabais partiels dont l'ensemble profiterait à l’administration. L'entrepreneur général est obligé de recourir aux entrepreneurs partiels les moins expérimentes, parce que les plus habiles préfèrent les travaux particuliers aux travaux publies; de lé des malfaçons et moins de garantie de la part d'un seul que de plusieurs entrepreneurs, préjudice pour les intérêts du corps et pour les progrès de l'art. Il serait donc plus avantageux, pouri'admi nistration et pour les entrepreneurs, de * substituer aux adjudications par entreprise générale, des adjudicatious partielles par nature de travaux. >
On conçoit que ce mode soit praticable à Paris, où, dans chaque partie du bdtiment.le nombre d'entrepreneurs est assez grand pour permettre d'établir la concurrence prescrite par la loi; nais, dans la plupart des localités, le défaut de concurrent» de chaque profession permettrait difficilement de recourir aux adjudications par nature de travaux. La nécessité de ce mode n'est d’ailleurs nullement démontrée, en ce qui concerne les départements et les communes. En effet, le rabais offert par un entrepreneur unique esttoujours proportionnel à celui qu'il peut obtenir Iui-méme de chaque sous-traitant. Ainsi, l'administration relire en bloc, d'une adjudication générale, l'avantage que pourraient lui assurer des adjudications partielles. L'entrepreneur unique est fortement intéressé à bien choisir scs sous-traitants et à surveiller la bonne exécutiou des travaux, attendu qu'il est responsable des malfaçons , et que l’administra- Uoa refuserait de recevoir des travaux mal confectionnes. La division des tra-
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XXV. Pièces à produire. Pour tous les travaux de constructions, reconstructions ou grosses réparations des édifices communaux dont la dépense est évaluée à plus de trente mille francs, et qui, des lors, ne peuvent être autorisés que par le ministre de l’intérieur, les préfets doivent produire, outre la délibération du conseil municipal, et leur avis motivé énonçant les moyens de payement :
1° Un plan général de l'emplacement et de ses tenants et aboutissants ;
2° Les plans dos divers étages de l'éuilice a construire, avec une indication exacte de l’usage des diverses pièces dont ils se composent ;
3° Les coupes en long et en travers, et les profils nécessaires pour indiquer les pentes du sol, les hauteurs des planchers, des combles, etc.;
4° Les élévations propres a faire connaître les diverses façades, ainsi que le style et le genre de décoration des édifices.
6° Un devis descriptif;
6° Un devis estimatif accompagné des sous-détails selon ie cours du pays (ces devis sont assujettis au timbre; fiée., t. VI, p. 420;;
7® Un cahier des charges de '.'adjudication. ( Voir la cirrulaaie du 9 juin 1833 à sa date);
8° Le programme qui a servi de base a la composition du projet.
(Se reporter à l’instruction du ministre des travaux publies, du (5 avril 1842, à l’appendice.)
XXVI. Travaux de voirie. Quant aux travaux de voirie, teisque pereecements de rues, formation de places, construction de imuis et autres ouvrages intéressant la viabilité ou la salubrité dans les villes, la loi du 16 septembre 1807 (4e série, bull. 162), moditiée depuis par celles des
vaur. autre plusieurs deviendrait le plus souvent une source d’embarras pour i'.-dministration ; car, b l'egard des entrepreneurs narticuliers, elle manquerait d’un centre d action que lui offre l’entrepreneur unique. Les entrepreneurs imputeraient a leur négligence réciproque le défaut d'avancement des travaux, et ie plus souvent il serait au moins trés-diffleile, pour ne pas dire impossible, de constater de qui proviendraient les torts : en cas de malfaçon, la responsabilité, divisée entre plusieurs, aurait ainsi pour résultat d'annihiler le recours en garantie de l'administration. Le mode actuel ne saurait nuire aux intérêts du corps des entrepreneurs, car les sous-traitants restent toujours libres de débattre leurs conditions avec l'entrepreneur unique, et d'accepter ou de rejeter ses offres. Ce mode ne saurait davantage arrêter les progrès de l’art, puisque les travaux d’art, proprement dits, ne sont pas d’ordinaire adjugés, mais confies exceptionnellement b des hommes de choix dont la réputation d'habilèlé est établie par leurs œuvres.
Ces diverses considérations ont amené le ministre de l'intérieur b conclure qu’il n'y avait aucune suite il donner ii la pétition, en ce qui concerne les travaux des départements et des communes, t Décision du t-i mai I8T3.)
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8 mars 1810, 7 juillet 1833 et3 mai 1811, a posé des régies spéciales peur la connaissance desquelles nous nous bornerons à renvoyer à ces loisellesméines, ainsi qu’aux traités particuliers qui ont été publics sur la matière.
Pareillement pour les travaux des chemins vicinaux qui sont régis par les lois des 24 juillet 1821 et 21 mai 1830, auxquelles nous ne pouvons également que nous référer.
XXY1I Contentieux. La jurisprudence du conseil d Etat touchant le jugement des contestations qui s'élèvent entre les communes et les entrepreneurs de leurs travaux a élé longtemps incertaine ; les tribunaux et les conseils de préfecture étaient alternativement saisis, dans des espèces analogues, de la connaissance de ces contestations. Mais, depuis quelques années, elle tend à se fixer, dans un sens favorable à la juridiction administrative, relativement à ceux de ces travaux qui sont réputés travaux publics. De nombreux arrêtés, postérieurs à 1830, ont établi cette règle de compétence de manière à faire disparaître à cet egard toute incertitude. Quant aux décisions judiciaires qu’on 'pourrait y opposer, elles ne prouveraient rien en faveur du système coulraire, attendu que lorsque les tribunaux sont saisis, ils sont tenus de juger à moins d’empêchement légal, sauf à l’autorité administrative à proposer le déclinatoire et à élever, au besoin, le conflit.
Mais si la question paraît décidée relativement aux contestations qui s élèvent entre la commune et l’entrepreneur, elle pouvait présenter encore quelques doutes en ce qui concerne l'architecte.
On a invoqué, pour soutenir l’incompétence du conseil de préfecture à l’égard de celui-ci, deux ordonnances rendues au contentieux le 1 U décembre 1827 (Costain contre la commune de Malachère), et IG décembre 1830(Souchon et Louzon contre la commune db Metz-le-Comte).
Mais ces ordonnances, surtout en présence de plusieurs autres rendues postérieurement et qui ont reconnu la compétence administrative en matière de travaux communaux, ne sauraient avoir la portée qu’on leur attribue.
H s’agissait, en effet, dans ces deux espèces, de travaux qui, après leur achèvement et avant l’expiration du délai de garantie, avaient subi des altérations de nature à motiver l’application des dispositions du Code civil, et à raison desquelles l’architecte et l’entrepreneur étaient mis en cause. Le conseil d'Etat a déclaré l'incompétence de la juridiction administrative, dans le premier cas, attendu qu'il s’agissait d’une question à résoudre par les règles du droit commun; dans le second, parce que les travaux n’avaient pas le caractère des travaux publics.
Hien dans ces deux arrêts n’établit qu’il y ait une distinction à faire entre l'architecte et l’entrepreneur quant aux faits qui peuveul donner lieu
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à poursuites, tandis que l'un peut en citer d’autres, au contraire, d’flu il résulte qu'en matière de travaux publics, les architectes sont soumis, comme les entrepreneurs à la juridiction administrative lorsqu’il s'agit de contestations portant sur l’exécution des travaux bu l'inobservation des conditions arrêtées (20 juin 1837, commune d'Eloyes contre le sieur Perrin. — 8 janvier 1840, commune de Crotenay contre les sieurs Dufour et Dosman).
Il faut donc considérer, selon nous, comme désormais établi en point de droit, qu'il y a parité de conditions entre l’architecte et l’entrepreneur dans les faits qui se rapportent à l’exécution des travaux, et que, dans les mêmes circonstances, ils doivent être soumis à la même juridiction : d'où cette conséquence, que lorsqilc l’autorité judiciaire a été saisie, par l’une des parties, du jugement de la contestation, que ce soit contre l’architecte ou contre l’entrepreneur que plaide la commune ou contre tous deux ensemble, le préfet ne doit pas hésiter à élever le conflit en invoquant les dispositions de la loi du 28 pluviôse an VIII.
line ordonnance du 9 décembre 1843, rendue sur un arrêté de conflit pris par le préfet de l'Ailier, à l'occasion des constructions du collège de lusse U a complètement confirmé cette doctrine.
SECTION in.
DK LA CLOTURE , DE L'ESTRETIE.X ET DE LA TRAXSI.ATIOX DES CIMETIÈRES.
XXVIII. H n'existe qu'un petit nombre de dispositions suf le régime des cimetières. Le décret du 23 prairial an XII, dont nous donnons ciaprès le texte (1), forme à peu près toute la législation de la matière. Il
(I) (4* série, bull. 5.) • Titre I«. Del lépulturet et det lieux qui leur tout canoter Ct Art. 1". Aucune inhumation n'aura lieu dans les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices dos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs.
• 2. Ily aura hors de chacune de ces villes et bourgs, U la distance de trentecinq h quarante métrés au moins de leur enceinte, des terrains spécialement consacrés à l’inhumation des morts.
« 3. Les terrains les plus élevés et exposés au nord seront choisis de préférence ; ils seront clos de murs de deux métrés au moins d'élévation. On y fera des plantations en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air.
• 4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée : chaque fusse qui sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à deux mètres de profondeur sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien foulée.
« *»• l.es fosses seront distantes les unes des autres de trois ü quatre dèci-
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est aujourd'hui complété par l'ordonnance réglementaire du 6 décembre 1813 qui en a interprété et développé les principales dispositions , surtout
mètres sur les côtés, et de trois !i cinq décimètres k la tête et aux pieds.
«0. Pour éviter le danger qu'entraîne le renouvellement trop rapproché des fosses, l'ouverture des- fosses pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années : en conséquence, les terrains destinés h former les lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que l’espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qui peuvent y être enterres chaque année {«).
• Titre II. De l'établissement des nouveaux cimetières. Art. 7. Les communes qui seront obligées, en vertu des articles i et i du titre I*r, d'abandonner les cimetières actuels et de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations, pourront, sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les terrains qui leur seront nécessaires, en remplissant les formes voulues par l'arrété du 7 germinal an IX (h).
• 8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés k recevoir les inhumations, les cimetières existants seront fermes, et resteront dans l’état où ils se trouveront, sans que l'on puisse en faire usage pendant cinq ans.
• 9. A partir de cette époque, les terrains servant actuellement de cimetières pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, niais k condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment, jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné. ■
(Voir plus loin l'avis du conseil d’Élat du 13 nivôse an VIII. concernant la venle des anciens cimetières.)
« Titre III. Des concessions de terrains dans les etmetiires. Art. 10. Lorsque l’étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou supérieurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
• It. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu’k ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui sera donnée k ia commune, et lorsque ces do-
fa) Une disposition antérieure, celle de l'article 9 de la loi du 15 niai 1791, porte : « Lca cimeticre* ne pourront être tnia dans le commerce que dis «ni Apres le* dernières inhumations, s tfair au «bapitre 6 de la deuxième partie.)
(i) Par cet article, le gouvernement, voulant faciliter aux communes qui seront obligée* d'abandonner 1rs cimetière* actuel* le* rnojrns de *'en procurer de nouveaux hors de l'euce’nte de leurs habitations, remet en vigueur une des partie* de l'article 8 de la déclaration du 10 mars 1776, qu> leur permet d'acquérir le* terrains nécessaire*, et déroge i cet effet aux disposition* de l'édit de 1749, qui défendait aux gens de mainmorte de faire aucune acquisition d'immeubles sans y avoir été préalablement autorisé* par lettre* patente* dûment enregistrer* dan* les court de parlement.
Sou* l'empire de l'ancienne législation, il fallait, dans tous le* ras, un decret ou une ordonnant»; aux ternir* de la nouvelle loi municipale, une ordonnance royale n'est plu* exigée que lorsque lu dépense <] acquisition excède 3,000 fr., sauf toujours à observer le* formes prescrite* par le déaruC du 7 germinal an IX sur les baux è longue* aunees. (Pair au chapitra l*r de la deuiièm* patte.)
des cmr.nÉRF.s. 141
on ce qui concerne les concessions de terrains pour sépultures privées dont il sera question au chapitre 0 de la deuxième partie.
L'article 30, n° 17, de la loi du 18 juillet 1837 n’a fait que déclarer obligatoires pour les communes « la clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d’administration publique. *
S — Clôture et entretien.
XXIX. Ainsi, la clôture des cimetières , qui était déjà recommandée par l’article 3 du décret de ’’an XII, est aujourd’hui une obligation impo* sée aux communes, et les frais de premier établissement en sont mis spè-
nations ou fondations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur i’avis des conseils municipaux cl la proposition des préfets.
« lï. Il n'est point dérogé, par les deux articles précédents, aux droits qu'a chaque particulier, sans besoin d’autorisation, de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu’à présent.
• 15. Les maires pourront également, sur l'avis des administrations des hôpitaux, permettre que l’on construise, dans l'enceinte de ces hôpitaux, des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements, lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté.
• 14. Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et h la distance prescrite de l'enceinte des villes et et bourgs.
■ Titre IV. De la police des lieux de sépulture. Art. 15. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier ; et, dans le cas oii il n’y aurait qu’un seul cimetière, on le partagera par des muis, haies ou fossés, en autant de parties qu’il va de cultes différents, avec une entrée particulière pour chacune , et en proportionnant eet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
• 16 Les lieux de sépulture, soit qu’ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l’autorité, police et surveillance des administrations municipales.
« 17. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées, et d'empécher qu'il ne se cominette dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire an respect dù à la mémoire des morts.
• Titre V. Des pompes funèbres, etc. •
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étalement à .eur charge. H ne peui s'élever aucune difficulté sur ce point (I).
XXX. Quant a • entretien, jette dépense rentre dans la catégorie de celles auxquelles les fabriques ont à pourvoir, aux termes de l'article 37, n° 4, du décret du 30 décembre 1809.
Nous avons déjà eu occasion d’examinei (page 77 et suivantes) quelques-unes des questions que fait naître l'application de ce décret en ce qui touche les rapports d’intérêt établis entre les communes et les fabriques, et nous avons fait remarquer que la loi du 18 juillet 1837 ne pouvant être entendue comme ayant abrogé a cet égard les reglements preexislants, le décret de 1809 devait être considéré comme maintenu dans toutes ses dispositions.
La même remarque s'applique à la charge de l'entretien des cimetières, et l’entretien comprend naturellement les réparations de la clêture comme de toutes les autres parties. C’est un point décidé par la jurisprudence constante du ministère de l’intérieur, et qui n’a jamais été sérieusement contesté (2).
Bien que cette dépense soit classée par la loi dans la catégorie des charges obligatoires des communes, elle ne peut néanmoins être réputée comme telle qu’à défaut de ressources dans les caisses des fabriques, qui doivent en justifier préalablement par la production de leurs comptes et budgets.
D’où il suit qu’avant de faire payer, sur les fonds de la commune, les dépenses d’entretien du cimetière, les comptes et budgets de la fabrique doivent être soumis au conseil municipal pour être examinés et 'ournir la preuve de l’insuffisance de ressources de cet établissement.
Cette obligation imposée aux fabriques par l’article 37 du decret de 1809, trouve au surplus son corrélatif dans l’article 3(5, qui leur attribue le droit de recueillir à leur profit les produits spontanés du sol (3). Il n’y
(I) Le haut prix des matériaux et la difficulté de s'en procurer dans de certaines contrées ont porté l'administration supérieure à permettre a beaucoup de communes de clore provisoirement leurs nouveaux cimetières de fosses et de haies vives, pourvu que, provisoirement aussi, ils fussent suffisamment défendus par des palissades.
(â) Excepté par le Journal des Conseil* de fabrique, dont la 257» consultation (t. IV, p 123) tend à établir un principe contraire. Toutefois, nous ne saurions partager cette opinion, qui nous semble en opposition avec les termes mêmes du decret réglementaire, aussi bien qu'avec l'esprit dans lequel il a ctè conçu: c'est toujours la question de savoir si la nouvelle loi municipale a modifie le décret de 1809, hypothèse que nous ne pouvons admettre.
(3) Quelques fabriques se sont prévalues des termes de cet article pour rè-
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a donc rien au fond que d’équitable dans cette disposition, d'ailleurs formelle, à laquelle il n'a été légalement dérogé par aucun acte législatif ou réglementaire postérieur.
clamer la propriété des arbres qui existent dans les lieux de sépulture. Mais la jurisprudence ministérielle a établi en principe qu'on ne peut considérer comme produits spontanés que les herbages , arbuste* et buisson* qui croissent sans semence ni culture , dans le sens de l’art. 583 du Code civil ; que, quant aux arbres a haute tige, ils doivent être réputés propriété communale. En effet, l'article 56 du décret de 1809 n'a eu certainement d'autre but que de rendre aux fabriques le droit dont elles étaient en possession sous l'empire de l’édit de 1695, qui ne leur attribuait que les herbe* et arbustes. On doit supposer que si ce décret eût entendu leur conférer un droit plus étendu , il eût defini ce droit en termes plus positifs.
Dans tous les cas, et alors même que l'on prétendrait donner à cetarticle une interprétation plus large , on serait encore fondé à soutenir que les arbres proprement dits, excrus dans les cimetières, appartiennent aux communes ; car si l'on se place dans l'hypothèse où ils existaient lorsque le cimetière aétc acheté par la commune , ils ont été acquis au même titre que le sol ; ils sont donc , comme le sol lui-même, propriété communale. Que si leur origine remonte fi une époque antérieure h la promulgation du decret, comme cet article n'a pu statuer que pour l'avenir , les fabriques ne peuvent encore élever de prétentions à la propriété des arbres ; que si enfin l'existence de ceux-ci est postérieure il l'acquisition et à la date du décret de 1809 , comme aux termes de celui du 11 prairial an XII (art. 3) , les communes sont tenues , pour des motifs de salubrité, de faire des plantations dans les lieux de sépulture, alors il y a présomption que les arbres ont été plantés par la commune pour se conformer il cette prescription. Quant à la fabrique , son droit prétendu étant restrictif du droit de propriété . ce serait à elle à prouver le fait sur lequel elle s'appuie. Or, il lui serait difficile de prouver que les arbres sont un produit spontané du sol, et qu’ils n'ont pas été plantés , quand il y a présomption 'égale qu’ils l'ont été par la commune.
Les auteurs les plus favorables aux intérêts des fabriques s'accordent il reconnaître qu'elles .ont sans droit fi cet égard. Ainsi, M. l'abbé AfTrc ( Traité des paroisses) , M. Lcbesuieri Législation des fabriques ) professent la même doctrine qu'enseigne M. Carré.
• C'est ici le lieu de remarquer, dit ce dernier auteur , fi l'égard des arbres existants dans les cimetières , que les fabriques n'ont droit qu'aux produits spontanés , tels que les herbes et les fruits , et non aux arbres mêmes, qui ne peuvent être coupés seulement qu'au profit de la commune, propriétaire du sol. ( Traité du gouvernement (les paroisses, n° 115. )
M Dalloz , dans sa Jurisprudence générale du royaume , au mot Fabrique, exprime la même opinion.
Au surplus , la question est entièrement du ressort des tribunaux , et les observations qui précèdent n'ont pour objet que de porter fila connaissance des administrations locales les raisons de droit qu'elles pourraient opposer au besoin à des prétentions mal fondées , sans rien préjuger d'ailleurs sur la décision de l’autorité judiciaire , qui, en définitive , serait appelée fi prononcer , dans le cas où les moyens de persuasinn demeureraient sans succès.
Enfin, un avis du comité de législation du 23 janvier 1841. nrovoaué par
DES CIMETIÈRES
Il i. — Prophète.
XXXl. Suivant la jurisprudence du comité de l’intérieur, la propriété des cimetières doit toujours appartenir aux communes, attendu qu'ils servent à tous les habitants sans distinction de culte ; eu conséquence, dit le
l'administration (tes cultes sur ces questions, les a résolues dans un sens conorme à l’opinion de l'administration de l'intérieur.
Cet avis, que nous croyons devoir rapporter in extenso, est ainsi conçu :
« Les membres du conseil d'Etat, etc.,
« Vu la lettre écrite par M. le ministre de l'intérieur à M. le garde des sceaux, h la date du 29 novembre 1839, ladite lettre jointe au dossier; vu le
ode civil, livre II, au titre de la propriété et a celui de l’usufruit; vu le décret du 23 prairial an XII; vu le décret du 30 décembre 1809; vu la loi du 18 juillet 1837;
• Considérant que les cas prévus dans la question générale posée dans le rapport de M. le directeur de l'administration des cultes peuvent se ranger sous quatre espèces principales, selon,
• 1° Que les arbres qui se trouvent dans les cimetières ont crû spontanément :
« 2° Qu'ils ont été plantés par ces communes, conformément aux prescriptions du décret du 23 prairial an XII;
• 3° Qu ils ont crû au milieu des haies qui servent de clôture aux cimetières;
• 4° Qu'ils existaient sur le sol du cimetière, & l’époque où il a été acquis à la commune; qu’il convient donc d'examiner successivement ces espèces et en se reportant principalement aux lois qui régissent la police, la propriété et la jouissance des cimetières;
« Sur la première espèce : Considérant que le décret du 30 décembre 1809 attribue aux fabriques le produit spontané des terrains servant de cimetières; que le produit spontané s'entend de tout ce qui vient naturellement, sans que la main des hommes fait planté ou semc; que les arbres peuvent être un p^o doit spontané aussi bien que l'herbe et les broussailles; que cette disposition est entière et absolue; qu'il n'y a pas lieu de la restreindre dans le sens des obligations imposées par le Code civil à l'usufruitier, relativement aux arbres de haute futaie, attendu qu'il n'y a aucune analogie à établir entre la fabrique et un usufruitier, entre le droit spécial et défini, attribué à la fabrique par le décret du 30 décembre 1809, et les droits et obligations qui résultent pour l'usufrnitier des dispositions du Code civil ;
• Considérant toutefois que la fabrique ne peut être admise ù faire valoir son droit sur les arbres qui auraient crû spontanément, que s'il est établi qu'ils ont pris naissance postérieurement au décret du 30 décembre 18os, puisque le droit n'existe pour elle qu'en vertu de ce décret;
« Sur la deuxième espèce : Considérant que les communes sont propriétaire» du soldes cimetières; que le décret du 23 prairial an XII les a autorisées, dans
comité, ils ne sauraient appartenir ni à un hospice, ni à un etablissement publie, ni à plus forte raison à un particulier, (.li'/s des 22 octobre 1822, 12 janvier et 23 mars 182j, 7 septembre 1832 et 15 mars 1833, cités dans le Recueil de MM. Vuillefroy et Monnicr.)
lien résulte qu'une fabrique ne pourrait pas être autorisée à accepter le legs ou la donation d’un immeuble affecté par le donateur à l’usage d'un cimetière. (Id., 3 mai 182G et 27 septembre 1833, ibid.)
Ceci nous parait mériter quelques explications. Sans nous arrêter à l'espèce de contradiction que semblent offrir ces divers avis avec les termes mêmes du décret de prairial an XII, qui admet positivement (art. 16) que les lieux de sépulture peuvent appartenir à des particuliers , nous ferons observer qu’en fait, il peut exister des communes où jusqu'ici, soit faute de ressources", soit par l'impossibilité de trouver un emplacement convenable, ou par toute autre cause, les cimetières soient établis sur aes propriétés appartenant à des particuliers, à des fabriques ou à des hospices, et simplement tenus à location par la commune.
Nous pensons qu'en effet il serait désirable qu’il en fût autrement, et que la commune pût se rendre propriétaire des terrains consacrés aux sépultures; mais, en présence d'une impossibilité reconnue, peut-on dire qu’il y ait, dans ce cas, violation de la loi, et poser dès lors un principe général et absolu de prohibition? C’est ce que nous ne saurions admettre. Ce que la loi veut, ce qu’elle prescrit d'une manière formelle, c’est que le produit des concessions dans les cimetières soit exclusivement perçu au
un but d'ornement et de salubrité, à faire certaines plantations d'arbres dans lesdits cimetières;
• Sur la troisième espèce : Considérant que le décret du 23 prairial an xu et la loi du i8 juillet 1837, prescrivent aux communes de clore les cimetières de murs ou de baies ; que si des arbres se sont élevés du milieu desdites haies, il y a une juste présomption de penser qu’ils ont été plantés par la commune
« Sur la quatrième espèce : Considérant que, par le fait seul de la préexistence des arbres sur le sol du cimetière à l'époque où il a été acquis k la commune, k quelque époque qu'ait eu lieu cette acquisition et quelle que soit l’origine des arbres, la commune propriétaire du sol, doit l'être également des arbres qui le couvrent, en vertu des règles du droit commun ; qu’en effet, ces régies seules sont h invoquer dans l’espèce , puisque l'application des lois de la matière ne commence qu a partir du jour où le cimetière a été régulièrement ouvert, selon les formalités établies,
• Est d’avis :
Que, dans la première espèce, les fabriques sont proprietaires des arbres, et ont droit h tous leurs fruits et émondages;
• Que, dans les deuxième, troisième et quatrième espèces, ce sont les communes qui sont propriétaires desdits arbres et qui ont par conséquent le même droit sur leurs fruits et émondages
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profil des communes, sauf la part qui en revient, dans une certaine proporlion, aux pauvres et aux hôpitaux.
Or, il se peut très-bien qu'une commune tenant à bail à long terme un emplacement affecte aux inhumations, y concède, pour un temps déterminé en raison de la durée de son bail, des portions de terrain pour fondation de sépultures privées. L’illégalité serait dans la prétention qu’élèverait le particulier, ou l’établissement propriétaire, de faire les concessions à son profit (Voir au chap. (i de la 2' partie); ce qui, dans aucun cas, ne saurait être toléré. A cet égard nous ferons remarquer que les rgèles à suivre ont une certaine analogie avec les principes de la législation qui régit la propriété des halles et la perception des droits de location de places dans ces établissements, dont le produit appartient de droit aux communes, à l’exclusion des propriétaires eux-mèmes, sauf indemnité.
XXXII. A plus forte raison, selon nous, des legs ou donations d’immeubles faits à des fabriques, hospices ou autres établissements, avec affectation spéciale à l’usage de cimetière (ce qui suppose que ces immeubles ne changeront jamais de destination), pourraient-ils être autorisés, surtout lorsque les communes sont reconnues hors d’état de pourvoir par d’autres moyens aux prescriptions de la loi. Nous ne saurions apercevoir aucun inconvénient sérieux à ce que ce principe fût admis, et nous citerons mémo des ordonnances royales, rendues sur l’avis du comité, conformément à notre doctrine, notamment celle du 15 décembre 1837, qui a autorisé la commission administrative de l’hospice de Cette (Hérault) à accepter la donation de deux pièces de terre et d’une maison, pour servir à rétablissement de deux cimetières communaux.
XXXIII. Il est d’ailleurs admis que les congrégations religieuses et tout établissement légalement autorisé peuvent posséder un cimetière pour leur usage particulier. Le comité de l’intérieur a fait à ce sujet, dans un avis du 4 juiUct 1832 (Jura, Dôlc), les observations qui suivent et auxquelles nous nous associons sans réserve :
« Cependant le décret du 23 prairial an XII , en reconnaissant à tout propriétaire le droit individuel de se faire inhumer sur sa propriété, n’a pas entendu autoriser l’établissement de véritables cimetières; ce serait donc singulièrement méconnaître son texte et son esprit que de prétendre y trouver l'autorisation générale, pour des individus non parents ou alliés, de se faire enterrer successivement sur le même terrain , parce que ce terrain serait indivisément possédé par eux , ou bien encore parce qu’ils seraient volontairement soumis à une mémo règle monastique, et qu’ils existeraient comme communauté religieuse. L’ouverture d’un cimetière, par une congrégation religieuse ou tout autre établissement public , ne
peut donc avoir lieu qu’ après avoir cté autorisée par le gouvernement.
« Comme le voisinage des cimetières crée des servitudes qui, lorsqu'elles ne sont pas imposées par l’intérêt public, ont besoin d’être consenties par les propriétaires des terrains dont elles diminuent la valeur (1), cette autorisation ne doit être accordée qu’après une euqüête établissant que les propriétaires intéressés y ont donné leur assentiment. L’instruction doit également constater que le terrain choisi remplit les conditions exigées pour les cimetières publics. L’autorisation doit toujours être donnée par une ordonnance rendue sur le rapport du ministre de l’intérieur. »
XXXIV. Servitudes. Quant aux servitudes qui grèvent les propriétés voisines des cimetières, il est nécessaire d’insister sur ce que le décret du 7 mars 1808 n’est applicable qu’aux cimetières transférés hors des communes. Ce serait en méconnaître l’esprit que do s’en prévaloir pour interdire aux propriétaires des bâtiments qui entourent un ancien cimetière le libre usage de leur propriété. (Le ministre de l'intérieur au préfet du Loiret, 17 mars 1830.) Il est de principe, d’ailleurs, que les servitudes ne s’étendent point la raison d’analogie serait donc ici sans lorce.
XXXV. On a cru remarquer qu’il y avait à cet égard contradiction entre l’article 2 du décret de prairial an XII , portant que les cimetières transférés seront distants de 35 à 40 mètres au moins des dernières habitations, et les termes de celui du 7 mars 1808, qui défend de bâtir à moins de 100 mètres de ces mêmes cimetières.
Nous ne pouvons mieux faire que de nous référer sur ce point à l’instruction ministérielle du 30 décembre 1838. (Voir à l’Appendice.)
La nouvelle ordonnance, y est-il dit, garde le silence sur ce point important que la circulaire du 20 juillet 1841 avait signalé à l’attention des conseils généraux , et qui a donné lieu , de leur part , à des propositions très-diverses : il s'agit de la distance à observer, pour la construction des habitations et le creusement des puits, aux abords des cimetières
(t) Il s’agit ici de l'application du décret du 7 mars 1808 (4* série, bulletin 184), ainsi conçu :
« Art. l*r. Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation, ni creuser aucun puits à moins de cent mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes en vertu des lois et réglements.
• Art. 3. Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés sans autorisation. Les puits pourront, après visite contradictoire d’experts, être comblés, en vertu d'ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale.
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transférés, distance portée à 100 mètres par le décret du 7 mars 1808, tandis que celui du 23 prairial an XII exige seulement que les nouveaux cimetières soient éloignés de 35 à 40 mètres des enceintes habitées.
Il ressort de la discussion que cette question a soulevée dans le sein du conseil (l'État, deux solutions également dignes de remarque : la première, c’est que, suivant ce que constatent les observations de la science, k distance de 35 ou 40 mètres satisfait pleinement aux intérêts de salubrité, en vue desquels statue l’article 2 du décret de prairial an XII, relatif à l’ éloignement des cimetières des lieux habités; la seconde, c’est qu’un décret réglant une matière d'ordre public et ayant force de loi (et celui du 7 mars 1808 a ce double, caractère) ne peut être valablement abrogé ni modifié que par une disposition législative, encore bien qu'il ne s’agisse, comme dans le cas présent, que d'en restreindre l'application au prolit des intérêts privés.
Il faut donc considérer les dispositions des deux décrets sur le point dont il s’agit comme toujours subsistantes, malgré l’espèce de contradiction qu'elles semblent présenter, et conséquemment comme s'étendant à toutes les communes sans distinction , en vertu de l’article 1er de l'ordonnance du 6 décembre.
Mais, dans la pratique, il y a une distinction essentielle à observer. Ainsi, pour la plupart des cas, et à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles qu'on ne saurait prévoir, lorsqu'une commune a satisfait à l'obligation que lui impose le décret de l’an XII , et qu’elle a transporté sou cimetière à 35 ou 40 mètres de scs murs, il ne serait ni juste ni d'ailleurs vraiment utile d’étendre les prohibitions prononcées par le décret du 7 mars 1808, sur un rayon de 100 mètres, du côté des habitations que la translation du cimetière à la distance légale a dû avoir pour effet d’exonérer de toute servitude ; c’est doue seulement du côté des terrains non bâtis que doivent porter les prohibitions qui ont pour objet, noii-seulcineut de garantir la salubrité publique, mais de ménager autour des cimetières transférés une zone de terrains libres qui en facilite l’agrandissement, s'il était, plus tard, reconnu nécessaire.
Rappelons que, dans tous les cas, aux termes du décret du 7 mars 1808, ces prohibitions ne sont pas absolues, et qu'elles sc bornent a la défense d'élever des habitations ou de creuser des puits saus une autorisation préalable, dont il appartient toujours à l'autorité préfectorale d’apprécier l’opportunité.
XXXVI. Contentieux. C’est à l’autorité judiciaire que doit être remis le jugement des contraventions au décret du 7 mars 1808 ; à cet égard, nous
croyons pouvoir reproduire ici les principes exposés dans le rapport qui a été mis sous les yeux du conseil d’Etat.
En examinant les termes de ce décret, a dit le rédacteur de ce rapporton voit qu’il distingue deux ordres de faits à l’égard desquels le législa, leur a disposé d’une manière différente, en raison de la gravité des dangers présumés qui peuvent en ressortir.
Ainsi , pour les puits dont l’eau pourrait être corrompue par des infiltrations qui en rendraient l’usage nuisible à la santé publique, l'imminence du danger n’admet, selon l’esprit du décret de 1808, aucun délai dans les mesures de répression.
Aussi l’autorité administrative est-elle armée, à cet égard, d’un pouvoir absolu : « Les puits, dit l’article 2 du décret, pourront, après visite contradictoire d’experts , être comblés, en vertu d’une ordonnance du préfet du département, sur la demande de la police locale ; » c’est-à-dire que l’administration constate le fait, prononce en dernier ressort, et pourvoit elle-même à l'exécution de son jugement. C’est l’application du principe qui régit les bâtiments menaçant ruine, et, en général, tous les cas où la loi suprême du salut commun réclame l’action prompte, libre et immédiate de la puissance publique.
Relativement aux constructions, le décret se borne à ces simples énonciations : < Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation
Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés sans autorisation. »
Ici, l’autorité administrative n’est investie, comme on voit, d'aucun l»uvoir extraordinaire; la raison en est que, le péril n'existant pas au même degré, le législateur a pu se borner à prononcer la prohibition, sans lien statuer, quant aux moyens de répression, qui rentrent dès lors dans le droit commun.
Vainement prétendrait-on que la raison d’intérêt public détermine la compétence de la juridiction administrative, et que ce serait, au moins par analogie, en cas de contravention aux conseils de préfecture à prononcer.
Il est de principe que les conseils de préfecture, comme tous les tribunaux d’exception, ne peuvent connaître que des affaires qui leur sont déférées par des lois spéciales. Or, ni la loi du 28 pluviôse an VIII, qui règle leur compétence, ni aucune autre loi n’ayant classé les contraventions aux réglements sur les cimetières au nombre de celles dont la connaissance appartient à ces conseils il n’est pas possible de les en saisir légalement.
D’où cette conséquence que ces contraventions ne peuvent, comme celles qui ont lieu en matière de voirie urbaine, être poursuivies que de-
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Tant le tribunal de police, en exécution de l’article 471 , n« 15 , du Code pénal.
XXXVII. Mais c'est à l’administration à reconnaître et à déterminer l’enceinte des villes et bourgs pour la distance des cimetières. Lorsque les lieux de sépulture se trouvent ainsi hors de la ville , et que les prescriptions du décret du 23 prairial an XII ont été observées, la décision qui a ordonné l'établissement du cimetière est un acte administratif qui ne peut être attaqué par la voie contentieuse. ( Arrit du conteil du 8 novembre 1833; B.-du-Rhône, La CiotaL)
§ S. — Translation , agrandissement.
XXXVIII. On a vu par l'énoncé du titre 1er du décret de prairial an XII , quelles sont les conditions exigées pour l’établissement des nouveaux cimetières.
Quant aux formes à suivre pour l’acquisition des terrains nécessaires, elles sont les mêmes que pour les acquisitions communales ordinaires, sauf l'enquête préalable de commodo et incommodo , qui doit toujours être ordonnée.
Si la dépense excède 3,000 francs, les pièces doivent être adressées an ministre de l'intérieur, pour que l’acquisition soit autorisée par une on donnance royale rendue sur son rapport, le comité de l'intérieur entendu.
XXXIX. Que si l’acquisition doit avoir lieu par voie d'expropriation pour cause d’utilité publique, c’est encore suivant les règles tracées pour les acquisitions communales qu'il convient de procéder, c’est-à-dire qu’il faut appliquer la loi du 3 mai 1841 et l’ordonnance réglementaire du 23 août 1833 (9e série, bull. 378). « Toutefois, observe le comité de l’intérieur, on ne doit recourir à celte mesure extrême qu’avec une grande réserve, et qu’autant que la preuve serait acquise qu’il est impossible de trouver à acheter aimablement dans la commune aucun autre terrain convenable aux inhumations ; car la convenance ou l’avantage que trouverait b commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un motif suffisant pour en exproprier les propriétaires. » (Avis des 4 juillet 1833 et 8 juillet 1834.) V. VInstr. du 30 décembre 1843.
XL. C’est, au surplus, une question grave que celle de savoir quelles limites doivent être apportées à la faculté de l’expropriation pour l’établissement ou l’agrandissement des cimetières. L’administration , disent MM. Vuillefroy et Monnier, qui rapportent les deux avis précédents, a plusieurs fois hésité à déclarer l’utilité publique et à autoriser l’expro-
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priution, lorsque le cimetière existant contenait déjà l'élendue prescrite par le décret du 23 prairial an XII , et que l'agrandissement demandé était uniquement destiné à donner à la commune la faculté de faire des concessions particulières de terrains. (Avij des 21 juillet 1835 et 22 janvier 1836.) Cependant, attendu que les concessions ne doivent pas être uniquement regardées comme une source de revenus pour les communes, et que la faculté accordée aux familles d’honorer par des lombes la mémoire de leurs parents, intéresse a certains égards la morale publique, ces auteurs rappellent que des expropriations ont été plusieurs fois autorisées en pareille circonstance notamment par une ordonnance du 13 avril 1830. (Seine-el-Oise. Saint-Cloud.)
XLI. 11 y a toujours nécessite , pou,- évitei l’action en rescision , de procéder par voie d’expropriation si l'immeuble à acquérir appartient à des mineurs, ou s'il s'agit d'ur. bien placé sous le régime dotal U).
XLII. Mais il est une condition essentielle, à laquelle demeure, dans tous les cas, subordonnée la faculté d’agrandir les cimetières existants; c’est qu’ils soient situés dans les limites tracées par la loi, c’est-à-dire en dehors de l’enceinte des habitations et à 35 ou 40 mètres au moins de la dernière. Autrement, et s'il s’agissait d’acquérir des terrains pour augmenter l'éteDdue d'un champ de sépulture attenant à l’église, par exemple, et placé conséquemment au centre de la localité, comme le sont les anciens cimetières dans la plupart des communes rurales, l’administration supérieure devrait s*y refUser.
XLII). Maintenant, examinons comment il devrait être procédé si un conseil municipal refusait d'acquénr les terrains nécessaires à la translation ou même à l'agrandissement du cimetière, quand cette opération aurait été reconnue indispensable.
(I) L'utilité publique de la translation des cimetières situés au centre des habitations résultant des dispositions du décret de prairial an XII, en a clevé la question de savoir si, au lieu de commencer par remplir les formalites necessaires pour faire déclarer l'utilité publique, il ne suffirait pas de recourir immédiatement à celles de l'expropriation qui sont prescrites par le titre ? de la loi. (Recueil de MAI. Vuitlefroy et Moniiier, p. 68.) A cela nous répondrons que l'exécution de la loi du 3 mai 1841 n'appartient pas seulement à l'administration , mais aussi aux tribunaux, et qu'il est fort douteux que ces derniers consentissent à sanctionner des mesures qui ne seraient pas rigoureusement conformes aux prescriptions de la loi même en vertu de laquelle ils sont appelés à prononcer. Il nous paraît donc plus prudent de procéder, pour les cimetières, comme dans les cas ordinaires, c'est-à-dire d'appliquer la loi dans toutes ses dispositions.
DES CISETIBUES.
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Aux termes des règlements généraux, et notamment de la loi du 18 juillet 1837, les acquisitions d’immeubles doivent être délibérées par les conseils municipaux avant d’ètre soumises à la sanction du gouvernement; d'où l'on pourrait induire que, dans le système de notre droit administratif, sans l’initiative du conseil municipal, les communes ne sauraient régulièrement acquérir aucun immeuble. C’est là aussi la marche ordinairement suivie dans les acquisitions appelées communales ; mais ce principe est-il absolu à tel point , qu’il faille le respecter alors même que le conseil municipal s’en fait une arme, non-seulement contre les vrais intérêts de la commune, mais aussi contre l'exécution des lois générales. On ne saurait le penser. Il faut reconnaître que le principe n’a été posé que pour une situation uormale , pour l’expédition régulière et légale des a fs faires communales; mais quand le. conseil méconnaît sa première obliga tion , qui est l’obéissance aux lois, l'autorité supérieure, tutrice des intérêts de tous, préposée à l’exécution des règlements, ne saurait demeurer impuissante. Quand le préfet, par une mesure de police qui rentre dans ses attributions, a interdit le cimetière d’une commune, celle-ci se trouve sans lieu de sépulture, et comme le soin des inhumations est une charge municipale , le conseil ne pouvait se refuser à voter les moyens d’y pourvoir. Son refus n’a pas pu dégager la commune de son obligation, et le maire, chargé spécialement, par le décret du 23 prairial an XII , de la police des sépultures, ne peut rester inactif. La force des choses veut donc qu’il assure le service des iuhumations, et, pour cela, il est indispensable qu’il se procure un terrain. A défaut de délibération du conseil municipal, supposons qu’il a dû stipuler au nom de la commune. Quelle est maintenant sa position ? Reste-t-il seul engagé envers le vendeur, et ne peut-il faire reconnaître par la commune l’acquisition qu’il a faite d’oflice en son nom? A défaut du droit administratif, la loi civile lui en offrirait un moyen régulier. L’article 1375 du Code civil, au titre du quasi-contrat, établit que, lorsqu’un tiers s’est immiscé sans autorisation dans la gestion des affaires d'autrui, le maître dont l’affaire a été bien administrée doit remplir les engagements que le gérant a contractés en son nom, l'indemniser de tous les engagements personnels qu’il a pris, et lui rembourser toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites. Cette disposition paraît tout à fait applicable en pareil cas. Le maire, en 1 absence d un vote du conseil municipal, a agi comme negotiorum gestor : il a fait sans autorisation les affaires de la commune ; donc celle-ci doit remplir les engagements qu'il a pris, s’ils lui ont été utiles et profitables : or, comment contester ce point, puisqu’il s’agissait d’un service tellement obligatoire et urgent , qu’il intéressait la salubrité publique et était formellement prescrit par la loi? Resterait ce principe d'ordre public qui veut que les
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communes ne puissent pas acquérir d'immeybles sans l’autorisation royale ; mais tout sera régularisé sous ce rapport, dès que le roi aura reconnu que l’opération doit être ratifiée. Quant à la question de savoir comment le prix de l’acquisition faite et autorisée devra être payé, il est incontestable que le payement est au nombre des dépenses obligatoires des communes, et que, si le conseil municipal refuse d’y pourvoir, il faudra procéder comme l’indique la jurisprudence ordinaire, c’est-àdire, porter d’office le crédit nécessaire au budget de la commune, et, à défaut de ressources suffisantes, autoriser une imposition d’office suivant les formes. (Rapport au Roi du 18 mai 1838, suivi d’une ordonnance royale délibérée au comité de l’intérieur; (Cantal, Condal.)
Au reste, les dispositions de la nouvelle ordonnance du 6 décembre 1843 et de l'instruction ministerielle du 30 auxquelles nous nous sommes déjà plusieurs fois référé, arment désormais l’autorité préfectorale de tout le pouvoir nécessaire pour vaincre de semblables résistances.
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XL1V. Cultes divers. séparation. Le décret de l’an XII a spécifié les conditions à observer pour la séparation des lieux de sépulture affectés aux individus qui professent différents cultes. Aucune autre subdivisiou * ne pont être légalement admise : ainsi il ne peut y avoir lieu d’affecter une partie séparée d’un cimetière catholique à l’inhumation des enfants morts sans baptême. « Toutefois, dit le comité de l’intérieur, si, dans l’exercice de la police des cimetières, l’autorité civile doit demeurer étrangère aux observances particulières des différents cultes, elle ne doit nas s'opposer à ce que, dans l’enceinte réservée à chacun d'enx , on observe les règles qui peuvent exiger quelque distinction à faire entre les sépultures.» ( 29 avril 1831, MM. Vuillefroy et Mounier, page 70.) Elle ne devrait donc pas s’opposer à ce que, dans l'enceinte affectée au culte catholique, une portion de terrain filt consacrée spécialement aux enfants morts sans baptême.
XLV. Le préfet d'un desdépartcmenls de l’est s’étant autorisé de l’art. 15 du décret de prairial pour inviter les maires, par une circulaire spéciale, à taire établir, dans les cimetières, des lieux d’inlmmation séparés pour les enfants morts sans baptême, et pour les individus auxquels la sépulture chrétienne a été refusée, le successeur de ce fonctionnaire crut devoir déférer cet acte à 1 autorité centrale comme ayant donné lieu à contestation, et paraissant de nature à susciter dos troubles.
Le ministre de l'intérieur, dont l’opinion a été partagée par M. le garde des sceaux ministre des cultes, a jugé que l’administration municipale
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avait suffisamment assuré l’exécution de l'article 15 du décret et de l’avi» précité du comité de l'intérieur en faisant établir des divisions pour les différents cultes ; que les distinctions dont parle le comité ne pouvaient s’entendre que de simples démarcations et non de clôtures , et qu'on ne pourrait d’ailleurs, sans de graves inconvénients pour le maintien du bon ordre et de la tranquillité publique , faire exécuter un règlement général tendant A consacrer la séparation matérielle des terrains affectés A l’inhumation des personnes privées canoniquement de la sépulture chrétienne. (Lettre du ministre de la justice et des cultes au ministre de l'intérieur du 19 août 1839; i d. du ministre de l'intérieur du 13 septembre suivant.)
C’est, au reste, à la discrétion de 1 administration que la loi a laissé la décision à prendre en pareil cas ; elle n’a conféré à cet égard aucun droit A l’autorité ecclésiastique. I Décision du ministre des cuites du 30 août 1838.) Que si les habitudes locales et la disposition des esprits peuvent permettre A l’autorité civile de consacrer un emplacement particulier, dans le cimetière commun, à l’ inhumation des personnes étrangères au culte catholique et aux enfants morts sans baptême, c’est surtout parce qu’il n'y a, au fond, nen d'injurieux dans cette séparation. • Mais l’administration ne saurait étendre cette mesure A une autre classe de personnes telles que les suicidés, les duellistes, les mariés civilement, etc. En effet, il ne s’agit plus ici de prendre en considération un fait tel que celui du défaut de baptême facile A vérifier, et qui n'a rien d'offensant pour les familles. La limite devient incertaine .... Les difficultés d'appréciation sont souvent très-délicates ; enfin , ceux que l’exclusion atteindrait pour n’avoir pas observé toutes les prescriptions de l'Église n’en étaient pas moms catholiques. La mesure qui les séparerait de leurs coreligionnaires ne pourrait donc être considérée que comme une punition publique. Dès lors, elle aurait pour résultat inévitable de blesser les familles et de jeter l'irritation dans le pays. > Toute autre séparation que celle qui serait fondée sur la différence des religions entre les individus décédés est donc interdite, t Décisions du ministre des cultes des 8 mars, 2 et 20 août 1838, rapportées par M. Vuillefroy, dans son Traité de l'administration du culte catholique, page 502.)
Nous devons ajouter, toutefois, que la difficulté de concilier en ce point les exigences de la police locale avec les règles du droit canonique, devient très-souvent une cause de graves embarras pour l’administration municipale, et commande A celle-ci beaucoup de circonspection et de réserve dans les décisions qu’elle est appelée A prendre. En cas de recours, c'est au ministre de l’intérieur et non A celui dos cultes qu’il appartient d’en connaître. I Avis du conseil d' Etat du 10 août 1811.)
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XLVI. Reste à examiner comment doit Être entendue et appliquée la disposition de l’article 15 dans les communes qui ne comptent qu'un petit nombre d’habitants professant des cultes non catholiques. Y aura-t-il pour chacun de ces cultes une enceinte particulière avec entrée séparée? ou doit-on se borner à tracer de simples séparations pour distinguer le lieuaffecté aux sépultures des différents cultes? il nous semblerait raisonnable d’observer à cet égard la distinction qui est admise dans d’autres cas , par exemple , pour la contribution dos communes dans les frais du culte protestant ; c'est-à-dire que là où il n’y a point de temple, de synagogue, d’oratoire, en un mot de lieu de réunion pour la célébration du culte, ce qui suppose que la population non catholique est peu nombreuse, de simples séparations d'emplacement doivent suflire, et qu’il convient de réserver l’exécution littérale de l’article 15 pour toute commune où l’importance de la population non catholique appelle la présence d’un ministre, et en fait le chef-lieu spirituel de la contrée.
XLVH. C’est à l’administration municipale qu’est remis, par ie même décret (art. 16 et 17), le soin de surveiller le service des inhumations. Cette disposition a soulevé la question de savoir si le fossoyeur ne devait pas être à la nomination du maire, plutôt qu’à celle du curé au du conseil de fabrique.
En effet, s’il est dans l'intention de ta loi que les maires demeurent spécialement chargés de la police intérieure des cimetières et de faire exécuter les règlements sur les sépultures, il serait contradictoire que de pareils devoirs leur fussent imposés et qu'on les privât du pouvoir de les remplir en leur refusant tout moyen d’action directe sur l’agent préposé aux inhumations. N’est-ce pas au maire à s’assurer que les fosses ont U dimension convenable , qu’elles sont suffisamment espacées , que le renouvellement s’en opère suivant les prescriptions du décret? Si donc la responsabilité des actes du fossoyeur pèse, jusqu'à un certain point, sur le maire, il ne peut appartenir, selon nous, qu’à lui seul de le nommer et de le révoquer, comme les autres agents du service commuDal , aux termes de l'article 12 delà loi du 18 juillet 1837.
Vainement se prévaudrait-on de la disposition du décret du 30 décembre 1809 (art. 36) , qui attribue aux fabriques les produits spontanés des cimetières, et de l'article 37 du même décret , qui leur remet la charge de les entretenir. On ne doit voir là qu’nne attribution utile et une obligation corrélative. L'obligation d’entretenir devient en effet une sorte de garantie contre l’abus que pourrait faire la fabrique de son droit de propriété sur les produits spontanés du sol. Du reste, on ne voit pas en quoi la nomination du fossoyeur se rattacherait aux droits et aux obligations de la fabrique.
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Si l’on considère, d’une autre part, que les cimetières ont une destination d'utilité générale ; que la surveillance qu’il convient d’y exercer pour le maintien de l'ordre intéresse également toutes les classes d’habitants, quel que soit leur culte, on en conclura avec d’autant plus de raison qu'il n’y a pas lieu d'admettre à cet égard l'intervention de la fabriquo, dont l’autorité doit nécessairement être circonscrite dans les limites de sa mission toute religieuse et toute spéciale au culte catholique. {Le ministre de l’intérieur au garde des sceaux, ministre des cultes, 1837.)
( Voir pour toutes les autres questions relatives à la police des cimetières, l’ordonnance du 6 décembre 1843 et l’instruction du 30 du même mois à l'appendice.)
§ 5. — Aliénation des anciens cimetières.
XL VIII. Le conseil d’Etat, consulté sur la question si, d’après les dispositions du décret de prairial an XII, les terrains qui ont servi aux inhumations pourraient être vendus ou échangés, a exprimé, à la date du 13 nivôse an XIII, l’avis :
« Qu’ils pouvaient l’être en imposant, pour conditions des ventes ou échanges, l'exécution de ces mêmes dispositions, et en chargeant la police locale d'en surveiller soigneusement l'exécution.»
(Cet avis, non inséré au Bulletin des Lois, a été adressé officiellement aux préfets par le ministre de l’intérieur, le 4 pluviôse an XIII. Bec., t. 1, page 363.)
XLIX. L'n autre avis du conseil d’Étai du 17 novembre 1837 {Loire, Saint-Etienne) a conclu, par application des articles 8 et 9 du décret de l’an XII, que le maire était sans droit pour aliéner à un tiers une partie d’un ancien cimetière , et pour l’autorisera y jeter les fondations d'uu édifice.
L. Il doit être d’ailleurs procédé, pour la vente des anciens cimetières , comme en matière d’aliénations communales ; les formalités à remplir, les pièces à produire sont les mêmes , et il est également statué par une ordonnance royale sur le rapport du ministre de l’intérieur, et le comité de ce département préalablement entendu. ( Voir au chapitre 6 de la 2'1 partie.)
LI. L’administration des cultes avait d’abord pensé qu’il pourrait être utile de prescrire, en pareil cas et comme mesure générale , de réserver aux abords des églises les terrains nécessaires pour isoler ces édifices et en faciliter l’accès.
Mais le conseil d'Etat (m is du 20 décembre 1806), considérant que les
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dispositions d’un décret général ne pourraient être applicables à toutes les localités, les églises étant isolées dans une commune et bordées ou entourées de bâtiments dans d'autres , a exprimé l'opinion qu’il n’y avait pas lieu à rendre sur cette matière un décret général, et qu’il suffirait que le ministre de l’intérieur ordonnât aux maires des communes de ne vendre aucun cimetière sans lui soumettre le projet d’aliénation, afin qu’il décide quelles seront les parties de ces terrains qui pourront être aliénés, et celles qu’on devra réserver pour laisser aux églises l'air, le jour nécessaires, une libre circulation et des communications faciles.
(Voir pour les concessions au chapitre 6 de la 2» partie.)
CHAPITRE Vil
DES FRAIS RELIT IPS AUX PLANS d' ALIGNERENT, AUX CONSEILS DE PRIID' DOUEES, AUX CHAMBRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES; DES CONTRIBU- TIONS ET PRÉLÈVEMENTS ÉTABLIS SUR LES BIENS ET REVENUS COMMUNAUX, DES DETTES EXIGIBLES ET AUTRES DÉPENSES MISES A LA CHARGE DES COM- MUNES PAR UNE DISPOSITION DE LOI ; DES DÉPENSES FACULTATIVES.
$ l«. — Frais de confection de: plans d’alignement.
I. L’obligation de faire dresser des plans généraux d’alignement résultait en principe, pour les villes, de l'article 62 de la loi du 16 septembre 1807 déjà cité; et des instructions réitérées du ministre de l'intérieur avaient, à diverses époques , appelé la sollicitude des préfets sur cette prescription, dont l’accomplissement était retardé , dans beaucoup de localités, par la difficulté d’amener les conseils municipaux à voter les fonds nécessaires.
IL Cette difficulté a été levée par l’article 30, n° 18, de la loi municipale. Les frais des plans d’alignement sont maintenant imposés aux villes à titre do dépense obligatoire. Les communes qui comptent 2,000 habitants de population agglomérée sont d’ailleurs assimilées aux villes sous ce rapport, suivant une instruction ministérielle du 17 août 1813 (1), qui ne se trouve pas au Recueil , mais qui a été rappelée et confirmée par une autre circulaire du 25 octobre 1837, où le ministre s’exprime en ces termes :
< Je vous invite à former immédiatement l’état de toutes les villes de votre département auxquelles l’article 52 de la loi du 16 septembre 1807 est applicable. Vous savez que ce sont toutes celles d’une population agglomérée de 2,000 âmes et au-dessus. . .
• Quant aux villes dont les plans d’alignement ne sont encore ni arrêtés ni entrepris , vous devrez inviter les maires à s’occuper immédiatement
(l) Cette instruction est rapportée dans notre Recueil det lois et règle mrnts sur la voirie, tome I , page 88 , édition d* 1836.
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de traiter avec un géomètre ou autre homme de l’art capable de sc chargor d’un semblable travail , et , à la session de mai 1838, les conseils municipaux devront être invites spécialement à voter les fonds nécessaires à cette dépense. Si le maire ne répondait pas à cette invitation, ou si le conseil municipal ne votait pas la dépense , vous useriez du pouvoir que la loi du 18 juillet dernier vous confère. Vous traiteriez pour la levée du plan ; car ce serait le cas prévu par l'article 15 de cette loi , et vous porteriez la dépense d’office au budget, cette dépense étant déclarée obligatoire par l’article 30 de la même loi. Je n’ai pas besoin de vous dire que vous la répartiriez en plusieurs années si la situation financière de la ville le commandait impérieusement (I). »
III. Cette prescription résulte rigoureusement de l’article 39 de la loi du 18 juillet 1837. Ajoutons toutefois que le recours à l’article 15 n’est admis que s’il y a refus ou négligence de la part du maire , seul cas où le préfet puisse procéder d’office aux lieu et place du fonctionnaire municipal, et passer le marché, sauf l'exécution de l'article 39 pour assurer les moyens de payement.
IV. Si le refus provient du conseil municipal seul , le maire ne perd pas pour cela son droit comme administrateur des deniers communaux , et c’est à lui qu’il appartient de traiter pour l’exécution du travail, sous l'approbation du préfet , aux termes de l’article 10, n° 6, de la même loi.
C’est ensuite au préfet à mettre le conseil municipal en demeure , et , s’il persiste dans sa résistance , à prendre en conseil de préfecture un arrêté i>our porter d'office la somme nécessaire au budget de la ville, ou l'y
(1) Cette circulaire sc réfère it celles des 18 août 1808, 39 octobre 1812 17 août 1813, 23 février et 2 octobre 1813, et 30 mai 1831. L'instruction du 2 octobre 1813 (Hcc-, t. Il , p. 37.3), qui a réglé la forme des plans, a décidé qu'ils seraient à deux échelles differentes, savoir : les plans generaux a un demi-millimètre pour mètre, et les plans de division h deux millimètres par mètre, etc., le nord en haut, dressés sous forme d'atlas, d'uu mètre de long sur soixante centimètres de hauteur. Les alignements existants sont tracés en lignes noires, les alignements nouveaux en lignes rouges; les avancements teintés en rouge pâle, les reculements en jaune ; les largeurs de la voie publique sont cotés en rouge sur les plans de détails. En tête du volume est l'état des rues, places, etc., avec le procès-verbal du tracé des alignements ; à la fin, un autre état des rues avec les numéros des propriétés, les noms des proprietaires, etc. Les alignements qui intéressent les rues dépendant des grandes routes, Sont proposés par l'administration des ponts et chaussées, line instruction du directeur général de celle administration, du 3 août 1833, a tracé la marche h suivre h cet égard.
Par une circulaire du 19 février 1839, le ministre de l'intérieur a invité MH. les préfets a n'adresser à l'avenir que des plans reliés en forme d'atlas.
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faire porter par uns ordonnance royale , scion que les revenus communaux sont inférieurs ou supérieurs à 100,000 fr.
V. Dans le cas où, à défaut de ressources et sur le refus du conseil municipal , il y a lieu de recourir à une imposition d'office, le préfet doit préalablement délibérer, en conseil de préfecture, sur le marché passé par le maire de la commune avec le géomètre entrepreneur, et fixer, par un arrêté spécial , le montant de la dépense. (/U' il du comité de l'intérieur du 14 mai 1839; Aude, Montréal.)
VI. La disposition ci-dessus, rappelée de la loi municipale , ne faisant aucune distinction entre les communes, relativement au chiffre de leur population, on en a inféré dans quelques départements qu’il y avait lieu d’exiger de toutes qu’elles fissent dresser et approuver un plan d’alignement.
11 est très-vrai que, lors de la discussion de celte disposition à la chambre des députés, il a été formellement expliqué que l'intention du législateur était de généraliser l'obligation des plans d'aligncmeul et de l’étendre à toutes les communes. Mais c'était en vue de donner à l’administration une latitude plus grande que celle qui lui était laissée par la loi de 1807 , et que déjà les circulaires ministérielles avaient dépassée en prescrivant, à l’égard des simples communes de 2,000 habitants agglomérés, une mesure que la loi en vigueur avait bornée à celles qui sont réputées villes. En un mot, la loi municipaleavait eu pour but de consacrer en droiteequi préexistait en fait à cet égard. Mais, a dit le ministre, ce que l'administration centrale a reconnu suffisant avant la loi du 18 juillet 1837, elle le juge encore suffisant aujourd'hui. Évidemment, sauf de rares exceptions, les intérêts de police urbaine qui motivent et justifient l'approbation d’un plan d'alignement par ordonnance royale no se présentent guère que là où il y a un centre de population d'une certaine importance. Or, en fixant le minimum de population agglomérée à 2,000 habitants, l'administration s’est renfermée dans la limite d’une sage prévoyance : il n'y aurait pas de raison pour la dépasser.
Ainsi, pour les localités reconnues villes, quelque soit le chiffre de la population, la loi qui exige un plan d'alignement, doit être obligatoirement appliquée; pour les simples communes , elle ne peut l’ètre qu’à l’égard de celles qui comptent 2,000 habitants agglomérés , ou qui provoquent d’elles-mèmes cette mesure.
Aller au delà, ce serait accroître sans une nécessité suffisamment établie les charges déjà si lourdes qui pèsent sur les communes et que l’administration doit chercher au contraire tous les moyens d’alléger, (l.e ministre de l'intérieur aux préfets de la Côte-d'Or, 26 février 1841; de l'Aube, 22 février 1842; de l’Eure, 7 janvier 1843.)
I” PARTIE. Il
(02 plans d'alignement.
Un avis du conseil d’État du 14 décembre 1842 a confirmé coite doctrine, en appelant l'attention du ministre sur la nécessité d'engager MM. les préfets à rentrer à cet égard dans la juste limite des besoins.
On conçoit, d'ailleurs, qu'il ne peut qu’être utile d’arrêter l'alignement des rues dans les villages; mais c’est, dans ce cas, aux préfets à en faire dresser les plans par les commissaires voyers, sauf à eux a statuer comme en matière de chemins vicinaux. (Avis du comité de l’int. du 23 février 1844 ; Oise, Yillotran.)
Vil. Il résulte d’un avis du conseil d’État du 1er avril 1841 et de l'instruction ministérielle du 23 août suivant, que les ordonnances approbatives des plans généraux d’alignement sont assimilées à celles qui prononcent la déclaration d’utilité publique, en vertu de la loi du 7 juillet 1833, remplacée aujourd’hui par celle du 3 mai 1841 ; d'où cette conséquence que les mêmes formalités , et notamment les enquêtes prescrites par l’ordonnance du 23 août 1835 , doivent être observées dans l’instruction de ces plans. (Voir l'instruction du 23 août 1841, à sa date, à l’Appendice.)
VIII. Pièces a produire. Pour obtenir l’homologation royale, il est nécessaire de produire, outre le plan , en double expédition, dressé dans les formes indiquées par l’instruction du 2 octobre 1815, et contenant les tableaux indicatifs et le procès-verbal de tracé exigé ■
1° La délibération du conseil municipal qui, sur !e rapport d’une commission spéciale, prisedans son sein, a admis les alignements tracés sur le plan;
2° Le rapport de cette commission :
3® Les certificats d’aflichcs ;
4° Le procès-verbal d’enquête ;
5° La délibération du conseil municipal sur les réclamations qui auraient pu être présentées ;
6* L’avis du sous-préfet et celui du préfet en forme d'arrêté.
IX. Une fois le plan d’alignement d’une ville arrêté par le roi, il forme entre l’administration et les propriétaires une sorte de contrat qui les île réciproquement.
Dès lors, tout propriétaire dont l’édifice est frappé de reculement par l’alignement nouveau cesse de pouvoir y faire aucune réparation de nature à en prolonger la durée ; et lorsque arrive le moment ou cet édifice doit être démoli pour cause de vétusté, le maire traite avec le propriétaire de gré à gré , ou provoque la décision du jury d’expropriation pour 1 acquisition de la parcelle de terrain qui doit être réunie à la voie publique , concède ou échange, dans les mêmes formes, les portions de la voie publiqne à réunir à la propriété riveraine. Ici, comme on voit , la loi generale sur les acquisitions, aliénations et échanges de biens communaux souffre une exception inévitable. C’est que l’ordonnance d approbation du plan
CONSEILS DE PRL'D’hOMMES. 163
rouvre les opérations du maire , et les sanctionne en quelque sorte par avance, ou plutôt, c'est qu’il faut moins considérer les transactions de cette nature comme des acquisitions ou aliénations proprement dites, que comme de simples indemnités À payer ou à recevoir.
Un crédit spécial doit figurer aux budgets des villes pour subvenir à ces dépenses. L’emploi eu est fait par le maire en raison des besoins.
X. Les arrêtés des maires en cette matière doivent-ils être soumis à l’homologation préfectorale! En d’autres termes, le règlement des indemnités dues pour les cessions de terrain résultant de l'exécution des alignements peut-il être valablement arrêté par l’administration municipale sans l'approbation de l'autorité supérieure? Telle est la question qui s’est présentée.
La solution de cette question a paru au ministre de l'intérieur résulter des dispositions de l’article 56 précité de la loi du 16 septembre 1807, aux termes duquel le préfet doit toujours intervenir pour la nomination du tiers expert, on cas de difficulté sur l’évaluation des indemnités relatives à une occupation de terrain pour les travaux des villes; ce qui suppose que ce dernier fonctionnaire demeure, dans tous les cas. iuvesti d’un droit de contrôle sur les transactions de l'administration municipale. Observons toutefois qu’en cas de coutestation sur le chiffre, le jury d’expropriation est seul compétent. (Voir la cire, du 23 août 1811, à la fin dn vol.)
(L’exécution des alignements dans les villes occasionne de fréquentes difficultés, dont il ne peut entrer dans notre plan de donner ici la solution. Nous ne pouvons donc que renvoyer aux traités spéciaux qui ont été publiés sur cette matière.)
$ î.— Frais et dépenses des conseils de prud'hommes.
XI. Ces conseils ont été institués pour terminer par la voie de la conciliation les petits différends qui s’élèvent journellement, soit entre des fabricants et des ouvriers, soit entre des chefs d’ateliers et des compagnons ou apprentis. Ils jugent jusqu’à la somme de soixante francs, sans forme ni frais de procédure et sans appel (Loi dn 18 mars 1806, art. 6, 4e série, bull. 83), et sauf appel au tribunal de commerce pour des sommes supérieures. (Idem, art. 9.)
Us sent, en outre, chargés de veiller à la conservation de la propriété, des marques empreiules sur les produits des fabriques, et de prévenir, par des moyens de conciliation, les difficultés qui peuvent s'élever à ce sujet. (Décret du U juin 1809, 4e série, bull. 240.)
CUAHDRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES
Enfin, ils sont investis d'un droit de surveillance qu’une circulaire du ministre de l’intérieur du 1er septembre 1809 leur confère en ces termes :
t 1° Ils peuvent faire des visites pour constater les soustractions des matières premières qui pourraient avoir lieu, ou des infidélités qui auraient été commises par des teinturiers ;
« 2° Ils sont autorisés à faire, dans les ateliers, une ou deux inspections par an, afin de prendre des informations sur le nombre de métiers et d'ouvriers de la fabrique. >
Le ministre leur recommande de procéder à ces inspections avec les égards et la sagesse convenables.
XII. Ces sortes de tribunaux de paix en matière commerciale sont composés de marchands fabricants, de chefs d'ateliers, de contre-maîtres, de teinturiers et d'ouvriers patentés. Ils sont établis, sur la demande motivée des chambres de commerce, ou des chambres consultatives des ai ls et manufactures, par une ordonnance royale rendue sur le rapport du ministre du commerce. (Décret du 11 juin 1809.)
Le nombre des membres varie selon les localités; il est de trois, de sept, de neuf ou de quinze, en raison de l'importance des villes manufacturières. (Idem. art. 3.)
XIII. las même décret du 11 juin 1809, qui règle l’organisation et les attributions des conseils de prud’hommes, s’exprime ainsi, quant aux frais et dépenses de cette institution :
« Art. 69. Le local nécessaire aux conseils de prud'hommes, |iour la tenue de leurs séances, sera fourni par les villes oii ils seront établis.
t 70. Les dépenses de premier établissement seront pareillement acquittées par ces villes ; il en sera de même des dépenses ayant pour objet le chauffage, l’éclairage et les autres menus frais.
« 71. Le président du conseil des prud'hommes présentera chaque année, au maire, l'état des dépenses désignées dans l’article ci-dessus. Celui-ci les comprendra dans son budget, et lorsqu’elles auront été approuvées, il en ordonnancera le payement, d’après les demandes particulières qui lui seront faites *
Hien n'a été changé i ces dispositions par la loi municipale du 18 juillet 1837, qui s'est bornée à déclarer ces dépenses obligatoires pour les communes où il existe des conseils de prud’hommes.
§ 3. — Menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures.
XIV. Le principe de l'établissement des chambres consultatives des arts et manufactures, qu’il ne faut pas confondre avec les chambres de commerce, repose dans le titre 1er de la loi du 22 germinal an XI
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(3' série, bull. 270), relative aux manufactures, fabriques et ateliers.
Aux termes d’un arrêté du 10 thermidor de la même année (3* série, bull. 300), elles doivent être composées de six membres pris parmi les principaux manufacturiers et présidées par le maire. (Art. l".)
Leurs fonctions sont uniquement de faire connaître les besoins et les moyens d’amélioration des manufactures, fabriques, arts et métiers. (Article 3, Loi de germinal an XI.)
XV. Une ordonnance royale du 16 juin 1832 (9* série, bull. 167), portant réglement sur les chambres de commerce et sur les chambres consultatives, détermine le mode de nomination des membres de ces deux corps, la durée do leurs fonctions, etc.
Quant aux dépenses proprement dites, pour ce qui concerne les chambres consultatives, l’arrêté du 10 thermidor an XI dispose ainsi :
» Art. 8. Les maires des lieux où il sera établi des chambres consultatives fourniront un local convenable pour la tenue de leurs séances.
« 9. Les menus frais de bureaux auxquels cette tenue donnera lieu, feront partie des dépenses des communes, seront portes dans leurs budgets et acquittés sur leurs revenus (I). »
L’ordonnance réglementaire de 1832 a maintenu ces dispositions en déclarant (art. 16) que les chambres consultatives continueraient d’être régies par l’arrêté du 10 thermidor an XI ; et la loi d’administration municipale n’a fait quo les confirmer en donnant à la dépense le caractère d’une charge obligatoire.
§ *. — Contributions cl prélèvements.
XVI. Contributions des biens communaux. Tous les biens des communes
(I) Les savants et laborieux auteurs du Code municipal annoté, après avoir cité l'ordonnance du 16 juin 1832, qui confond dans un même règlement les chambres de commerce et les chambres consultatives, ajoutent, page ."78 • « Le caractère gratuit de ces diverses institutions exigeait que les frais et dépenses qu’elles occasionnent fussent considérés comme une dette sacrée par m commune, et c'est lé ce qui a déterminé b les comprendre dans la nomenclature des dépenses obligatoires. •
Mais nous ferons remarquer que le décret du 33 septembre 190G (i* série, bull. 397), auquel se réfère l'ordonnance de 1833, dit formellement que les dépenses relatives aux chambres de commerce sont assimilées à celles des bourses de commerce, et acquittées, comme ces dernières, conformément à l'article 4 de la loi du 28 ventôse an IX, c'est-à-dire au moyen d'une contribution proportionnelle sur le total de chaque patente de commerce de première et deuxième classe, et sur celles d'agents de change et courtiers. ( Voir également les art. U, 12, 13 et 16 de la loi de finances du 23 juillet 1820, 7* série bull 383),
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productifs de revenus sont tenus, comme ceux des hospices et autre* établissements publics, au payement de la contribution foncière.
Cotte obligation, qui résultait de la loi du 3 frimaire an Y1T (art. 109 et 110,2e série, bull. 243), a été conûrmée par la loi municipale de 1837 (art. 30, n° 20).
La loi du 26 germinal an XI (Voir au cliap. l*r de la 2* partie, Bien * communaux) a réglé le mode à suivvc pour le payement de ces contributions, soit qu’elles portent sur des biens donnés à bail à des fermiers ou locataires, ou sur des biens laissés en jouissance commune. Il n’a été dérogé par aucune disposition postérieure aux prescriptions de cette loi, qui continuent de recevoir leur exécution. ( Voir ibid.)
Quant aux bois communaux, un mode spécial est tracé par le (iode forestier, comme nous le dirons ailleurs. (Voir ibid.)
XVII. Il est enjoint aux receveurs municipaux de payer les contributions ducs |>ar la commune. Les quittances des percepteurs leur sont allouées en compte. (Règlement approuvé par le miuistrc des finances le 2fi août 1824, art. 5.) (1).'
(1) Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire ici le commentaire donné sur cette disposition du règlement de 1844, par M. Duricu, dans son remarquable ouvrage intitulé : Poursuites en montre de contributions directes, tome I , p. 1 10 :
• a. Les budgets des communes et des établissements publies, dit cet auteur, doivent comprendre un crédit pour la dépense des contributions à payer cfia que année. Le percepteur doit remettre l'avertissement pour ces contributions au receveur de la commune ou de l’établissement, comme à tous les autres redevables portés au rôle : b la lin de chaque mois, II doit demander a l'ordonnateur des dépenses un mandat pour le payement du douzième échu, h moins que l'administration ne préfère payer en une seule fois, et dès le commencement de l'année, la totalité de la cote. Sur ce mandat, Il reçoit la somme duc et en donne quittance dans la forme ordinaire, c'est-k-dire en un bulletin détache de son journal h souche. SI le receveur de la commune ou de l'établissement demandait que la quttlance du percepteur fût mise au bas du mandai, alors le percepteur y exprimerait que cette quittance ne fait qu'un seul et tufme reçu avec le bulletin qu'il a délivré le mfme jour, ixirail de sou jjiirnal à souche, sous le ir
« Si, lonime il arrive le plus souvent, le percepteur était en meme temps receveur de la commune, il devrait se faire délivrer h lui même un mandat par l'ordonnateur des dépenses, en faire écriture et le quittancer.
* Nous disons que le percepteur doit se faire délivrer un mandat pour le payement des contributions d'une commune, parce qn aux termes de la loi du Il frimaire an VII (art 31), et des ordonnances des 43 avril 1843 (art. 3) et 44 décembre t82ü, les dépenses ne peuvent être acquittées par un receveur que sur les mandats des maires ou des ordonnateurs.
Cependant, si, par une circonstance Imprévue, la dépense des cen'.ritu-
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XVin. Quelque* maires ayant négligé de dresser les rôles de répartition entre les habitants, proportionnellement à leur jouissance respective, de, la contribution assise sur les biens communaux, on a demandé s'il y avait lieu de mettre à la charge de la commune, a litre de dépense obligatoire, les frais occasionnés par la mission des délégués spéciaux qui, en vertu de l'article 15 de la loi d'attributions municipales, peuvent être chargés de
tions d’une commune ou d'un établissement n'avait pas élé créditée dans te budget de l’année, ou qu'elle y eût été portée pour une somme inférieure a celle du rôle , le receveur ne devrait pas, sous ce prétexte, et à défaut de mandat, se refuser au payement des douzièmes il l'époque des échéances, si d'ailleurs il y avait des fonds en caisse ; les quittances du percepteur suffiraient pour sa libération, et il pourrait demander on crédit supplémentaire et faire régulariser plus tard , pur un mandat , les payements effectués sur ses seules quittances. (Art. 21 de l'instruction du ministre des finances, du 1«r mai 1815. — Instruction du ministre de l'intérieur du mois de septembre 1821.1
•• 3. En cas do refus de payement de la part dn receveur, soit sur la présentation du mandat, soit sur la seule quillance du percepteur, dans le cas où le budget ne comprendrait pas de crédit, le percepteur devrait de suite en informer le receveur des finances de son arrondissement, qui en rendrait compte au sous-prefcl , pour être avisé aux mesures qui seraient jugées nécessaires envers la commune ou son receveur.
« Dans ce cas, en effet, le perceptenr n'aurait pas le droit d'agir à l'égard de la commune ou de l'établissement public , comme envers un contribuable ordinaire. Il ne pourrait pas faire une saisie sur leurs biens meubles nu immeubles, ni former opposition sur les deniers qui leur appartiennent De nombreuses décisions du conseil d’tftat et des cours royales ont reconnu que les créanciers lies communes ou des établissements publics ne pouvaient agir contre eux par voix d'exécution forcée, et qu'ils devaient s'adresser h l'autorité supérieure pour faire porter au budget le crédit nécessaire au payement de leur creance. Cette règle est applicable au trésor lui même, comme il a élé décidé par un avis du conseil d'Etat, du 26 mai 1813, dans une circonstance oii il s’agissait du recouvrement de sommes dues par une commune b la régie de l'enregistrement. Voici le texte de cet avis :
- Qu'il est constant et reconnu que les communes ne peuvent rien payer « qu'aprés qu'elles y ont été autorisées par leur budget annuel;
• Que tout payement fait sans cette autorisation est laissé au compte du « receveur d'après les dispositions précises de plusieurs décrets;
• Qu'en conséquence, lorsqu'une commune est débitrice d'une administra-
• tion, il n'y a lieu ni b délivrance de contrainte contre le receveur, ni b « saisie-arrêt entre les mains des receveurs de ta commune, puisque le rcce-
• veur ne peut rien paver qu’en vertu d'autorisation au budget annuel, mais « que le directeur de la régie doit se pourvoir par-devant le préfet pour qu'il
• porte au budget, s’il y a lieu, la somme réclamée contre la commune, afin
• que le payement par le receveur soit autorisé. ■
« La loi du 28 avril 1816 admet bien une exception ti ce principe ; en matière d'octroi, le gouvernement est autorisé b saisir les deniers de la caisse dam le eu où la commune retarderait de faire le versement du dixième qui
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faire, .vj lieu et place des maires, ies actes de leurs fonctions que ceux-ci refuseraient ou négligeraient d’accomplir.
Il n’v a d’obligatoires pour les communes, a répondu le ministre de l'intérieur, que les dépenses mentionnées dans l’article 30 de la loi du 18 juillet 1837. Colle dont il est ici question n’y étant pas comprise, on ne saurait l'imposer aux communes. Elle pourrait être retenue sur le traite- ■
revient au trésor; mais rien n autoriserait h étendre cette exception au recouvrement de l’impôt direct. Il nous parait donc indispensable de recourir à l'administration, comme l'indique l’avis précité du conseil d'Etat.
« 4. En ce qui concerne le plus particulièrement la commune, quand ses ressources sont insuffisantes pour assurer le payement de la contribution assise sur les biens communaux, la loi du 26 germinal an XI, que nous avons déjà citée, trace la marche à suivre pour assurer la perception. La cote foncière doit, dans ce cas, être répartie en centimes additionnels sur les contributions foncière, personnelle et mobilière de tous les habitants. Que si tous n'ont pas un droit égal à la jouissance du bien communal, la répartition de la contribution assise sur ce bien est faite par le maire de la commune, avec '/autorisation du préfet, au prorata de la part qui appartient à chacun (art. 3). Enfin, lorsqu'une partie seulement des habitants a le droit à la jouissance, la répartition de la contribution n'a lieu qu’entre eux, et toujours proportionnellement à leur jouissance respective (art. 4).
• Ces dispositions sont claires et leur exécution ne semble pas de nature à soulever de difficultés.
« S. Dans le cas le plus ordinaire, c'est-à-dire celui oü tous les habitants ont un droit égal à la jouissance, le rôle de répartition est fait par la direction des contributions directes, et ies centimes additionnels sont même compris, suivant la règle, dans les rôles généraux. Dès lors, point d'embarras possibles pour le percepteur. Dans le second cas, le rôle ne peut évidemment être fait que par l'autorité locale, qui seule a les éléments nécessaires pour apprécier la part de droits que chaque habitant exerce dans la jouissance commune. Ici seulement il peut y avoir lieu à difficulté. Si le maire refusait ou négligeait de procéder à la répartition, quel parti devrait prendre lo percepteur? aurait-il le droit, comme nous l'avons entendu proposer par quelques comptables, do s'adresser à un ou deux des plus riches habitants pour les contraindre à faire l'avance de la totalité de la cote, sauf à eux à poursuivre leur remboursement auprès de leurs concitoyens? Cela ne nous semble pas praticable. Pour que l'on pût obliger quelques-uns des habitants à payer pour la masse, il faudrait qu'ils fussent déclarés débiteurs solidaires dans ce cas; or, la loi n'en parle pas, et la solidarité, d'après l'article tsttt du Code civil, ne se présume jamais : il faut qu'elle suit formellement exprimée. Le moyen propose serait donc illégal; il serait, de plus, fort injuste, car les habitants les plus riches ne sont pas la cause des entraves que rencontre le recouvrement de l'impôt dû par les biens communaux. Ce ne sont pas eux, en effet, que la loi charge de faire la répartition, mais le maire, et le maire seul : l'assistance soit du conseil municipal, soit des répartiteurs, n'est nullement exigée par la loi du 26 germinal an XI. Le maire seul a donc tous les droits ; mais comment le contraindre à exécuter les obligations que la loi lui impose à cet égard? Le percepteur n'a
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ment, s’il s'agissait du receveur municipal ou de tout autre fonctionnaire salarié ; mais ce mode de procéder n'est pas applicable aux maires dont les fonctions sont gratuites. Dans cette circonstance, c’est donc au préfet à accomplir par lui-même les actes que le maire refuse ou néglige de faire. Que s'il jugeait préférable de commettre un délégué spécial, et que celuici n’acceptât pas gratuitement sa mission, les frais devraient en être prélevés sur le fonds d’abonnement de la préfecture ; carie préfet, en faisant l’application de l’article 15 de la loi municipale, agirait en vertu du pouvoir qui lui est propre; et l’exercice de ce pouvoir ne saurait en aucune façon légitimer une obligation pécuniaire imposée aux communes, qui no manqueraient pas de réclamer contre une semblable charge, et dont on ne verrait aucun moyen légal de vaincre la résistance. (Le min. de FM. au préfet du Cantal , 20 avril 1839.)
XIX. L’assujettissement à la contribution foncière des biens communaux de toute nature productifs do revenus, n’a jamais fait question; mais on a douté que les établissements publics, tels que les halles, marches, abattoirs, bien que rapportant un revenu à la commune, fussent également imposables.
Cette question a été tranchée par un arrêt du conseil du 26 octobre 183G ( ville d' Alençon), qui a décidé qu’une halle aux grains, bâtiment clos et fermé de toutes parts, appartenant privalivemenii une commune à laquelle il produit un revenu, doit être cotisé à l'impôt foncier, parce qu’aux termes de l’article (09 de la loi du 3 frimaire an V(l, les propriétés communales productives doivent être imposées dans 11 même proportion que les autres biens situés dans la commune. On ne peut demander que la halle soit exemptée en se fondan1 sur l’artic.e 103 de lu loi du 3 fri-
aucune action directe contre lui. Il n'aurait pas qualité non plus pour dresser lui-même le rôle, et il ne peut, dès lors, que chercher h mettre sa responsabilité h couvert en exposant la difficulté à M. le receveur des finances, qui en référerait au préfet, et, au besoin, au ministre.
« 6. Quelques comptables ont cru pouvoir, dans ce cas, porter les cotes dont il s'agit dans leur état de cotes irrécouvrables, où elles ont été même quelquefois allouées en non-valeurs. Mais, lorsque le ministre des finances a eu occasion de remarquer de semblables opérations, il les a réprimées, considérant, avec raison, comme un abus, 1 imputation sur le fonds do non-valeurs, de cotes d'impôts établies sur des propriétés foncières, et qui, malgré les obstacles que pouvait rencontrer la perception, n'étaient pas définitivement irrévocables.
■ 7. La seule marche régulière dans la circonstance, c'est le recours il l'autorité du ministre des finances, qui provoquerait auprès de son collègue de l'intérieur la destitution du maire, ou ordonnerait la confection d’office du rôle de répartition.»
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maire an VII, attendu que cet article ne s’applique qu'aux foires et marchés établis sur les rues et places publiques, ni sur l’article 105 qui ne s'applique qu'aux édifices non productifs de revenu affecté à nu service public (1 ).
(I) Le ministre de l'intérieur avait appuyé les prétentions de la ville d’Alençou, dans ce pourvoi, par des raisons qui nous paraissent mériter d’étre reproduites.
* Rien que l'article 103 de la loi du 3 frimaire an VII, disait-il, ne parle que des rues et places servant h la tenue des foires et marchés, je ne pensa pas qu’on doive l'interpreter dans le sens étroit adopté par le conseil de préfecture de l'Orne.
• l.'csprit des exeeptions qu'admet cette loi en ce qui concerne les communes est évidemment d'affranchir de l'impôt tous les étahlissemenls publics proprement dits, et de n'y assujettir que les propriétés productives formant tour patrimoine particulier, qu'elles peuvent aliéner, au besoin, sans interrompre aucun service. Or, on ne saurait assimiler à ces derniers biens les emplacements qui servent à la tenue des marchés; car les marchés sont des établissements essentiellement municipaux, soit à raison des réglements spéciaux cl de la surveillance journalière qu'ils exigent, soit parce que la loi du 11 frimaire an VII place leur produit au nombre des revenus ordinaires des communes. Il résulte, eu effet, de cette dernière loi combinée avec celle du 48 mars 1790, que la perception des droits de location dans les halles et marchés, constitue, au profit des communes, un privilège réel créé dans un Intérêt général, et que, dès lors, il y aurait une sorte d'inconséquence h frapper d'impôt les immeubles nécessaires pour l'exploitation de ce privilège.
■ Cela pose, il importe peu, je crois, qu'un marché soit couvert et ferme, ou qu’il se tienne en plein air, dans une rue nu sur une place publique. Ces circonstances purement accidentelles ne font rien au principe général de l'exemption d’impAt. Pour être couvert et fermé, le marche n'en est pas moins un établissement public dont l'existence intéresse, avant tout, la salubrité et le commerce, dont le produit appartient à la commuhc par une affectation spéciale de la loi. Dirait-on que l'impAt frapperait sur les bâtiments et non sur la faculté de tenir le marché ? Mais une semblable distinction n'aurait qu'un fondement spécieux: les bâtiments ne peuvent se séparer du marché; c’est d’ailleurs beaucoup moins pour en accroître les produits que pour la commodité du publie qu’ils ont été construits, ce qui exclut toute idée de spéculation financière, de lucre particulier qui pourrait motiver l’impAt. »
Le ministre terminait en rappelant un avis du comité des finances, relatif aux halles de Marseille qui établissait une présomption favorable aux couclusions du pourvoi, et, en outre, une décision du conseil de préfecture de la Seine qui avait dégrévé le marché h fourrages h Paris, et contre laquelle il ne paraissait pas que l'administration des contributions directes se fût pourvue.
Ces divers moyens ont été combattus par M. le ministre des finances, qui a reconnu qu’en effet le comité de son département avait émis, h la date du 40 juin 1818, l’avis qu'il n’était point dû de contribution foncière parla villa de Marseille pour sa halle; avis fondé I* sur l'article 103 de la loi duôfrimatre an VU précité, qui exempte d'impAt les rues et places publiques servant aux foires et marchés; 8» sur la loi du u du même mois, qui range sa
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Un aulro arrêt du 3 mars 1837 ( commune de Deuieville) a statut dans le même sens. Enfin, en ce qui concerne les abattoirs appartenant aux communes, il a été également décidé que ces édifices sont soumis à la contribution foncière, comme toutes les autres propriétés communales pro ductives de revenus, et qu’on ne pouvait réclamer leur exemption en se «.fondant sur l’article 105 de la loi du 3 frimaire an VII. On ne peut non plus, dit le même arrêt, prétendre qu’un abattoir n’est pas productif de revenus pour une commune, parce que scs produits sont abandonnés à ceux qui ont construit l’édifice, pour les rembourser de leurs avances. En effet, si la commune ne touche pas directement les produits de l’abattoir, ils ne tournent pas moins à son profit, puisque leur abandon la dispense de solder les frais do construction. Enfin la contribution foncière doit frapper les abattoirs communaux, alors même que les droits d’abatage se perçoivent sous forme de droits d’octroi (1). On voudrait en vain fonder une dispense
nombre des revenus communaux le produit de ta locatioi. des places dans les balles et marchés, d'où le comité avait conclu que le prix de la location dans les balles était un véritable droit, une sorte d'impét communal, soit par sa nature, soit par l'abandon qui en était fait par l'Etat aux communes, et que ce droit ne pouvait être assimile aux loyers de maisons d’habitation pour lesquelles la contribution foncière est duc.
• L’avis du comité, ajoutait le ministre ocs finances, ne me semble pas conforme aux dispositions de la loi : sans doute, les lieux servant aux foires et marchés ne sont pas imposables, attendu qu’ils sont publics, et que généralement ils ne rapportent aucun revenu; mais ii est évident qu'en établissant celte exemption, le législateur a entendu parler des terrains tout à fait improductifs, tels que les rues, les grandes routes, les chemins vicinaux qui sont également désignés dans l'article 103 de la loi du 3 frimaire, et non de remplacement sur lequel il a été élevé des bâtiments et des balles couvertes «t closes de toutes parts, surtout lorsqu'il existe, comme dans l'espèce, un premier étage où un nombre circonscrit de marchands ou d'étalagistes ont seuls le droit de s'établir moyennant un prix de location convenu. Ceci est telle ment positif, qu'après avoir énuméré les objets qui ne devaient pas être imposée, la même loi dispose, article 109, que les propriétés productives appartenant aux communes, bâties ou non bâties, seraient évaluées et assujetties h l'impôt comme les autres propriétés.
• Ainsi donc, quoique l'usage ait pu s'introduire, dans quelques localités de ne pas soumettre ii la contribution les halles et Us marchés qui sont couverts et fermés, je ne pense pas moins que les halles dont les communes tirent un revenu annuel doivent être imposées, et qu'ainsi, c'est avec raison que le conseil de préfecture de l'Orne a maintenu la cote assignée à la halle aux grains de la ville d'Alcncon. >
Ces derniers motifs ont prévalu.
(t) Nous devons dire ici, et nous expliquerons au chapitra 4 de la deuxième partie, que ccfo forme de perception n'a pu être admise qu'exceptionnelle»
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sur ce que le trésor perçoit déjà, dans ce cas, le dixième du produit net dos droits d’abatage. Si la commune a cru devoir, dans son intérêt, adopter ce mode de perception elle doit en subir les conséquences. Cette circonstance ne peut motiver une exemption d’impôt que la loi n’autorise pas. (Arrêt du conseil du 19 juillet. Ville de Bordeaux. )
XX. Prélèvements. Quant aux prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus communaux, une ordonnance du 28 janvier 1815 et l'article 153 de la loi du 28 avril 1816 ont supprimé tous ceux qui avaient etc ordonnés à diverses époques ; savoir le vingtième du produit des octrois pour le pain de soupe des soldats de l’armée ( Décret du 24 floréal an XII), porté depuis au dixième par la loi du 24 avril 1806 ; un autre vingtième sur tous les revenus des communes , pour la dépense des compagnies de réserve (Décret du 24 floréal an XIII) ; un pour cent au profit de la caisse des invalides ( Décret du 23 juillet 1811); plus le dixième du produit dns bureaux de pesage, mesurage et jaugeage; le dixième des revenus fonciers formant un fonds commun pour le culte, etc. { Voir au chap. 3 de la seconde partie.)
La loi de 1816 a définitivement fixé à 10 |>our cent le prélèvement qui s’opérerait désormais au profit du trésor sur le produit des octrois, au moyen de quoi, dit l’article 153 de celte loi, il no pourra être fait aucun autre prélèvement, soit sur le produit des octrois, soit sur les autres revenus des communes , sous quelque prétexte que ce soit et en vertu de quelques lois cl ordonnances que ce puisse être. ( Voir ibid.)
XXI. Iteste le prélèvement autorisé par l’article 20 de la loi du 21 avril 1832, sur le même produit des octrois, pour le contingent de la contribution personnelle et mobilière (1), mais qui n’est, à proprement parler, qu’une conversion d'impôt, d’ailleurs facultative, et qui fait dès lors exception.
XXII. Quant aux abonnements pour les droits sur les liquides, admis
ment, et en raison de circonstances qui ont obligé l’administration de faire fléchir à cet égard la rigueur des principes.
(I) (9e série, bull. 7t>\) « Art. 2. Dans les villes ayant un octroi, le contingent personnel et mobilier pourra être pavé en totalité ou en partie par les caisses municipales sur la demande qui en sera faite au préfet par les conseils municipaux, tics conseils détermineront la portion du contingent qui devra être prélevée sur les produits de l'octroi. La portion à percevoir, au moyen d'un rôle, sera répartie en cote mobilière seulement, au centime le franc des loyers d'habitation, après déduction des faibles loyers que les conseils municipaux croiront devoir exempter de la cotisation.
« Les délibérations prises par les conseils municipaux, ne recevront leur exécution qu’après avoir été approuvées par ordonnance royale.»
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tant par la loi de 1816 (art. 73 et suiv. (1), que par celle du 21 avril 1832 (art. 40). Bien qu’il ait été procédé le plus souvent jusqu’ ici par voie d’iropositiou extraordinaire et d’ordonnaucc. Nous expliquerons au chap. 7 de la seconde partie (contributions extraordinaires ), que la formalité d’une ordonnance royale n’est pas rigoureusement nécessaire en pareil cas, du moins pour les communes qui n'ont pas cent mille francs de revenus.
On a objecté à ce sujet qu’il pouvait y avoir de graves inconvénients , tant pour les communes que pour le trésor lui-méme, à dénaturer ainsi le dioit d’entrée, et à grever la contribution directe au profit de l'impôt indirect, dont il serait à craindre que, par suite de l’abus de ce moyen, le recouvrement ne devint de plus en plus difficile.
M. le ministre des finances, consulté par son collègue de l’intérieur sur celte question, a répondu (4 juin 1838), que l’article 40 de la loi du 21 avril 1832 contient une de ces dispositions exceptionnelles auxquelles on est obligé de recourir dans les moments où la perception éprouve des difficultés qui ne peuvent s’aplanir que par des concessions temporaires; mais que le mode de remplacement autorisé tant par celte disposition que par l’article 73 delà loi de 1816, est, en général, le dernier surtout, d’une application fort rare. Le régime de la taxe unique autorisé par l’article 33 de la loi de 1832 (2) et qui a, quant à l’affranchissement des exercices.
(1) « Art. 73. I,a régie devra consentir, dans ies villes, avec les conseils municipaux, lorsqu'ils en feront la demande, un abonnement général pour le montant des droits de détail et de circulation dans l'intérieur, moyennant que la commune s’engage a verser dans les caisses de la régie, par vingt-quatrième, de quinzaine en quinzaine, la somme convenue pour l'abonnement, sauf à elle à s'imposer sur elle-même pour le recouvrement de cette somme, comme elle est autorisée i\ le faire pour les dépenses communales.
■ 7t. Ces abonnements, discutés entre les directeurs de la régie ou leurs délégués et les conseillers municipaux, n'auront d’exécution qu'après qu'ils auront été approuvés par le ministre des finances, sur l'avis du préfet et le rapport du directeur général des contributions indirectes. Ils ne seront conclus que pour une année, et seront révocables de plein droit en cas de non -payement d'un des termes b l'époque fixée.
• 75. La régie poursuivra le recouvrement des sommes dues au trésor en raison desdits abonnements par voie de contrainte sur le receveur municipal
et par la saisie des deniers de la commune.
«77. Sur la demande des deux tiers au moins des débitants d’une commune, approuvée en conseil municipal, et notifiée par le maire, la régie devra consentir, pour une année et sauf renouvellement, b remplacer la perception du droit de détail par exercice au moyen d'une répartition, sur la totalité des redevables, de l'équivalent •dudit droit. »
(2) « Art. 35. Dans les villes ayant une population agglomérée de i, 000 âmes et au-dessus, et sur le voeu émis par le conseil municipal, les exercices seront sipprimés moyennant que les firoits de circulation, d’entrée et de dé-
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les mêmes effets que ces deux espèces d’abonnements , est choisi de préférence parles communes, qui sont alors dispensées de s'imposer ellesmêmes, et qui se trouvent, en outre, déchargées de la resjtonsabililé que fait peser sur elles l’article 75 de la loi du 28 avril 1S16.
Il serait désirable sans doute que la législation relative aux abonnements généraux prévus par les articles 73 de la loi du 28 avril 1816, et 40 de celle du 21 avril 1832, fût remise en harmonie avec les principes qui régissent la perception des contributions indirectes. Mais M. le ministre des finances n’a pas pensé qu’il y eût lieu, quant à présent, de proposer à cet égard, à la législature, des changements qui lui ont paru pouvoir être ajournés sans inconvénients réels pour le revenu public.
WHI. Nous ajouterons que la loi du 1S juillet 1337 n'a rien changé dans la pratique, aux règles précédemment suivies, et que les impositions extraordinaires pour remplacement, soit des droits de détail et de circulation, soit des droits d’entréo sur les vendanges, n’ont pas cessé d’ètre autorisées à la demande des administrations locales par ordonnances royales rendues sur l’avis du comité de l’intérieur. ( Ordonnance i du 19 juillet 1839 ; Haut-Rhin, Colmar et autres.)
tait sur les vins, cidres, poirés et hydromels, ainsi que celui de licence des débitants soient convertis en une taxe unique aux entrées.
• La circulation des boissons sera libre dans l'intérieur des villes où ce mode de remplacement aura été adopté, et le droit de circulation ne sera plus perçu sur les boissons adressées aux consommateurs qui y seront domiciliés.
• Le conseil municipal pourra ne voter que le remplacement du droit de licence, d'entrée et de détail : dans ce cas, la perception du droit de circulation continuera ù être effectuée avec les formalités ordinaires.
« to. Dans les communes vignobles où les conseils municipaux voudront remplacer soit l'inventaire des vins nouveaux, soit le payement immédiat ou par douzième du droit sur les vendanges, il devra, sur leur demande, être consenti un abonnement général pour l’équivalent des sommes qui seraient dues pour l'année entière sur la consommation des vins fabriqués dans l'intérieur, moyen nant que la commune s'engage à verser dans les caisses de la régie, par vingtquatrième, de quinzaine en quinzaine, la somme convenue pour l'abonnement, sauf il s'imposer pour le recouvrement de cette somme, comme elle est autorisée ii te faire pour les dépenses communales.
• Ces abonnements seront discutés, dans le mois qui précédera la récolte, entre le conseil municipal et le directeur des contributions indirectes ou son délégué. Ils auront pour base la quantité sur laquelle les récoltants auront
> payé le droit d'entrée dans nne année de récolte complète, avec réduction, s'il
V va lieu, dans la proportion des produits apparents de U récolte de l'année.
« Seront observées relativement au recouvrement des sommes dues, et il la fixation des abonnements, en cas de discussion avec la commune, les dispositions des articles 73 et 78 de la loi du 28 avril 4816. •
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Il est d'ailleurs établi en jurisprudence que les communes qui ont des ressources suffisantes pour acquitter l’abonnement en remplacement du droit d’inventaire sur les vins (art. 40 de la loi d'avril 1832), ne doivent pas être autorisées à s’imposer extraordinairement pour cet objet. C’est en un mot uno dépense qui ne peut justifier le reconrs à lg voie de l’imposition qu’à défaut de revenus, et en cas d’urgence conformément à la loi du 15 mai 1818. (An* du comité de l’intérieur, 18 août 1833. Le ministre de l'intérieur au préfet du Dc.s-Rhin, 13 février 1834.)
XXIV, Ces divers prélèvements, et celui du dixiéme au prolit du Trésor sur le produit des octrois, dont nous parlerons au chapitre 3 de la seconde partie, sont les seuls qui nous paraissent devoir être classés au nombre de ceux que mentionne l’article 30, n° 20, de la loi d'administration municipale (1).
5 5. -• Dette;- exigibles.
XXV. La loi du 18 juillet, article 30, u° 21 , en déclarant obligatoire les dettes exigibles des communes, n’a point entendu parler de celles qui sont qualifiées dettes anciennes, c'est-à-dire des dettes antérieures à la loi du 24 août 1703 (2). Celles-ci étant devenues dettes nationales, et les titulaires créanciers de l’État, les communes sont entièrement libérées à cet égard.
Un avis du comité de l’intérieur du lï> août 1831. ( Rec . de MM. Vuillefroy et Monnier, page 95) a établi formellement qu’une commune ne doit pas être autorisée aujourd’hui à payer une dette antérieure à 1793, lors même que son conseil muuicipal consentirait à l’acquitter. — < Que si la commune a déjà servi pendant un grand nombre d'années la rente provenant d’une pareille dette, elle n’en doit pas moins se refuser à en continuer le service ; car l’ignorance où cite se trouvait alors de ses droits ne peut lui être opposée et lui enlever le pouvoir de se debarrasser d’une
(1) • An premier rang des prélèvements établis par les lois, dit le Code Municipal annoté, page 578, figurent les centimes additionnels. •
Mais qu'on veuille bien faire attention que les centimes additionnels ordinaires et extraordinaires sont classés ailleurs dans la loi municipale, savoir, les premiers, à l’article 31, n® 3, les seconds à l'article 32, n* 1er; c'est qu'en effet, il ne s’agit pas ici des prélèvements en tant qu'impôt additionnel, mais de ceux qui sont établis sur les biens et revenus communaux, de ceux, en un mot, qui constituent une dette efnon un produit pour la commune.
(2) Sur )a dette publique, qui, en ordonnant quo les biens des communes seraient réunis au domaine de l'Etat, a déclaré leurs dettes dettes nationales.
rr>
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obligation dont l'exécution volontaire, de sa part, ne saurait élever ni fonder un titre contre elle. Cependant , en pareil cas , les payements volontaires qu’elle a faits doivent être considérés comme valables, et ne lui donnent droit à aucune répétition. >
XXVI. 11 s’agit ici des dettes que les communes contractent journellement pour subvenir aux besoins do leurs services municipaux ou qui résultent soit d’ engagements régulièrement contractés (i), soit de condamnations judiciaires passées eu force de chose jugée.
XXVII. I'ar engagements régulièrement contrariés, il faut entendre tous ceux qui ont pour objet l'exécution d'une mesure arrêtée |>ar une délibération du conseil municipal prisé dans les formes légales, revêtue de l'approbation de l'autorité supérieure, et qui fait litre à l’égard des tiers. Telles sont, par exemple, les délibérations des conseils municipaux par lesquelles des communes s'obligent à fournir un contingent déterminé, excédant le produit des centimes spéciaux, pour l’ouverture d’un chemin vicinal de grande communication.
XXVIII. Quand les délibérations de cette nature ont été approuvées par le préfet, que ce fonctionnaire a réglé en conséquence la part affectée a chaque commune intéressée dans la dépense de l’opération , aucune de ces communes ne peut plus être admise à refuser de payer tout on partie de son contingent; et il y a lieu, en cas d’opposition, soit il comprendre d’office au budget la somme nécessaire, soit, à défaut de ressources, à faire imposer, également d' office, la commune rénitentc jusqu’à concurrence de l’intégralité du contingent qu'elle doit fournir; le tout dans les formes prescrites par l’article 39 de la loi municipale. (Le ministre (le l' intérieur au préfet du Nord, 4 avril 1838.)
XXIX. En un mot, toute délibération municipale approuvée par l’autorité supérieure compétente portant vote d’une dépense, même facultative,
(I) « Il est nécessaire de bien s’entendre, dit une circulaire du ministre de l'intérieur du 8 août 183.1, sur la nature des engagements qui constituent les dettes. Il ne faudrait pas ranger dans cette catégorie des dépenses qui, bien que créditées aux budgets, n'ont pas encore été acquittées, soit parce que les fournisseurs n'ont pas produit leurs mémoires, soit parce que la liquidation n'est pas entièrement terminée, soit enfin par toute autre circonstance analogue. Il est évident, en effet, que ce ne sont pas là des dettes à proprement parler, puisque les fonds nécessaires pour solder les dépenses existent dans les caisses municipales. Ce qu’il faut comprendre ici sous cette dénomination, ce sont, par exemple, les rentes ou redevances dues par les communes, soit à des établissements particuliers, en vertu de titres réguliers et tous les engagements, en un mot, qui constituent pour la commune une charge de quelque durée, et à laquelle elle n’est pas libre de se soustraire. •
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qui doit profiter à des tiers ou engager leurs intérêts, ouvre des droits en faveur de ceux-ci, et prend dès lors le caractère d’une dette exigible; ce qui donne à l’autorité supérieure le pouvoir d’en assurer l’exécution d’office et par les voies de droit, au refus de la commune. (Le ministre de r intérieur au préfet de Seine-et-Oise , 20 juin 1839.)
Mais nous devons nous empresser d'ajouter qu’en principe MM. les préfets doivent s’abstenir, autant qu’il est possible, d’auloriser les communes à prendre des engagements , pour dépenses facultatives, au delà des ressources qu’elles peuvent y affecter ; car autrement, ce serait transformer indirectement une dépense facultative en dépense obligatoire, et forcer, par suite, l'autorité royale à sanctionner l'imposition à laquelle il faudrait recourir.
Il n’est pas inutile de faire observer qu’en effet les dépenses rendues obligatoires par des engagements dûment contractes doivent, quand il s’agit d’y pourvoir par voie d'imposition extraordinaire, donner lieu à ordonnance royale. De facultatif qu'il était dans l'origine , l'engagement est devenu obligatoire ; mais il n’a pas pour cela changé de nature, et l’imposition extraordinaire à créer, comme moyen d’y subvenir, ne peut être autorisée quo dans les formes prescrites pouf toute dépense qui n’est pas enumérée en l'article 30 de la loi municipale.
XXX. Resjionsaküité des communes. Il est une autre espèce de dettes auxquelles les communes sont obligatoirement tenues : ce sont les indemnités prononcées en exécution de la loi du 10 vendém. au IV (t. 6, bull. 188), an profit des victimes d’attentats commis par attroupement sur leur territoire, et dont les auteurs n’ont pu être mis sous la main de la justice.
Les principes posés dans les lois de finances, à dater de celles du 28 avril 1816, ont dû faire considérer comme abrogée la disposition de celte loi (art. 8, lit. &), qui ordonnait que l’avance des condamnations serait faite dans les dix jours par les vingt plus forts contribuables de la commune, disposition devenue eu effet incompatible avec les formes prescrites pour le recouvrement des impositions applicables aux dépenses communales.-
La seule disposition de la loi de vendémiaire qu’on puisse considérer comme maintenue , et qui, au fond, en constitue le principe essentiel , est celle de l’article 9, en exécution duquel les indemnités à payer doivent être réparties entre les habitants de la commune.
En effet, le but de cette loi a été de faire supporter, non par les communes, mais par les habitants eux-mêmes, le châtiment de leur indifférence coupable, sinon de leur connivence avec les auteurs de crimes commis sous leurs yeux, et qu’ils ont laissé consommer sans porter secours aux victimes.
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Si donc il est dans l'équité de rendre les contribuables domiciliés responsables de faits qu’ils étaient à portée de prévenir, il n’en saurait être de même pour les propriétaires forains, qui sont parfaitement irréprochables sous ce rapport, et qui dès lors ne peuvent, avec justice, être astreints au payement de la contribution (1).
XXXI. Nous devons ajouter cependant que ce principe n’a pas toujours prévalu dans l'application : une loi du 31 mai 1834 (&'■ série , bull. 128) a autorisé la ville de Metz a s'imposer extraordinairement pendant trois années, pour payer les réparations des dommages causés par une émeute, et il n’a pas été fait de distinction, dans cette loi , entre les domiciliés et les forains. Une ordonnance rendue eu 1835 a également imposé d’ofHce et sans distinction la commune de Miglos (Arüge), pour acquitter de semblables condamnations. On pourrait en citer plusieurs autres.
Ces exemples, au surplus, ne nous paraissent pas conclure contre notre opinion. Nous persistons à penser, avec le conseil d’État, qu’il ne faut
(I) Il ne peut qu'être utile de rapporter ici dans son entier l'avis de principe qu'a émis le conseil d'Etat sur cette grave question, a la date du 29 mai 183!) :
• Le conseil d'Etat, etc.;
• Vu la lettre de renvoi de M. le garde des sceaux du 24 avril 1839, par laquelle il transmet au comité de législation une dépéehc de M. le ministre de l’intérieur, tendant a consulter le conseil d’Etat sur la question de savoir si, lorsqu'une commune a été condamnée, en vertu de la loi du 10 vendémiaire an IV, a payer des dommages-intérêts, l'imposition doit être répartie exclusivement entre les contribuables domiciliés au moment du délit, ou entre tous les contribuables indistinctement ;
• Vu le décret du 23-20 février 1790, la loi du t6 prairial an III; les loisdes tO vendémiaire an IV et 24 messidor an VII ; l’avis du conseil d'Etat du 13 prairial an VIII; les lois de finances, notamment celles de 1816, 1817, 1818; ia loi du 21 mars 1831 ;
• Considérant que, par son titre Ier, la loi du 10 vendémiaire an IV a déclaré tous les citoyen s habitant la même commune garants civilement des attentats commis sur le territoire de la commune, soit envers Tes personnes, soit contre 1rs propriétés;
• Qu'il résulte de ces dispositions que la loi du 10 vendémiaire an IV a entendu rendre responsables et atteindre, non point les communes considérées comme (très collectifs, mais seulement les citoyens habitant la commune au moment oiisesonl passés les faits qui ont donné naissance aux condamnations;
• Que c'est ainsi qu'aux termes de l'article 9 du titre V, la répartition et la perception pour le remboursement des dommages-intérêts doivent être faites sur tons les habitants de la commune d'après le tableau des domiciliés;
■ Considérant qu'aucune de ces dispositions de la loi du 10 vendémiaire an IV n'a été abrogée par la législation postérieure;
• Est d'avis que, lorsqu'une commune a été condamnée, en vertu de ia loi du 10 vendémiaire an IV, !t payer des dommages-intérêts, l'imposition doit être répartie exclusivement entre les contribuables domiciliés au moment du délit. •
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considérer les actes que nous venons de rappeler que comme de simples mesures financières, appliquant la règle généralement admise en matière d'impositions communales extraordinaires, sans qu’il en puisse ressortir un principe nouveau qui ne blesserait pas moins la raison que l’équité.
, Le comité de l'intérieur a émis, à l’occasion d'une affaire semblable, en rappelant la loi rendue dans celle de Metz, un avis qui se rapporte parfaitement à l’opinion que nous exprimons ici. * Les Chambres, a-t-il dit, n'ont point entendu, lors de cette loi, statuer d’une manière générale et réglementaire qui pût lier l'administration , et cette décision toute spéciale ne fait pas obstacle à ce que, dans les limites de la compétence, elle ne fasse exécuter la loi du 10 vendémiaire an IV de la manière qui lui parait la plus conforme à l’esprit et au texte 'de cette loi. » (24 avril 1835.)
XXXII. D'autres avis du même comité ont établi d’ailleurs en principe :
1° Que la commune eût-elle des propriétés susceptibles d'ètre vendues, elle ne pourrait être autorisée à les aliéner pour en employer le prix à se libérer des condamnations prononcées qui frappent sur les habitants domiciliés. (20 juin 1823.)
2° Qu'elle doit y pourvoir par une imposition spéciale, qui ne peut peser sur les propriétaires non résidents, et ne peut être assise que sur les '»
citoyens portés au rêle de la contribution personnelle de l’année où les attentats ont été commis. (25 janvier 1822 , 30 avril 1823.)
3° Que l’imposition doit atteindre même les habitants qui, depuis, auraient quitté la commune ; * car le changement de domicile ne change pas l'origine et la nature de la dette , et la dette n’étant pas communale mais personnelle , il importe peu que les débiteurs aient, depuis le délit, transporté ailleurs leur domicile. » (25 janvier 1823, 6 août 1823.)
4° Que le seul moyen juste et raisonnable d’asseoir La répartition est de prendre pour base toutes les contributions directes payées dans la commune par les domiciliés. (28 septembre 1821, 27 janvier 1828.)
5° Que, de même , si la condamnation frappait deux communes simultanément, * il paraîtrait juste de fixer la part de chacune d'elles en raison de leur force contributive, en ne prenant en considération que les impositions des citoyens appelés à contribuer au payement. » (28 septembre 1821.)
6" Qu' enfin, la contribution ainsi payée, les domiciliés qui l’ont supportée conservent leur droit de recours contre les coupables, s’ils étaient plus tard reconnus et condamnés.
( Principes d'adminiitration, par MM. Vuillefroy et Monnier, p. 251 et suiv.)
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XXXIII, Mode et moyens de payement. A l'administration appartient le devoir de prendre les mesures convenables pour opérer l'acquittement des dettes des communes, au cas où elles se refuseraient elles-mêmes à y pourvoir. Mais il faut que ces dettes résultent soit de jugements ou arrêts passés en force de chose jugée, soit de tous autres titres incontestables, qui les rendent exigibles et liquides aux termes précis de la loi.
XXXIV. Lorsqu'une dette est ainsi établie, si la commune a en caisse des fonds suffisants pour se libérer, l’autorité supérieure n'a simplement qu'à porter d'office au budget la somme nécessaire.
Si, n’ayant point de fonds libres, elle possède des rentes ou des propriétés immobilières susceptibles d’être aliénées, c'est au créancier porteur du titre à se pourvoir auprès du ministre de l’intérieur, pour obtenir l'autorisation d’en poursuivre la vente, aux termes de l’article 46 delà loi du 18 juillet 1837 ainsi conçu :
• La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, qui déterminera les formes de la vente. »
Jusque-là, point de difficulté.
XXXV. Que si la commune est dépourvue de toute ressource, il y a lieu de procéder par voie d’imposition d’office, conformément au dernier paragraphe de l'article 39 de la loi municipale, dans la limite du maximum déterminé par la loi de finances. Mais c’est ici que peut écliouei le pouvoir confié à l’administration; car il arrive assez souvent que des dettes, d'ailleurs parfaitement établies, sont tellement hors de propoi tion avec les ressources créées par la loi , que l’imposition d’office des 20 centimes imposables suffit à peine au payement des intérêts de la créance.
Or, en pareil cas, l'impossibilité de faire peser indéfiniment sur les contribuables une imposition additionnelle qui aggrave leurs charges d'une manière exorbitante, conduit inévitablement à faire déclarer l’insolvabilité de la commune débitrice.
C’est l'opinion que le comité de l’intéricnr a eu plusieurs fois l’occasion d'exprimer dans des questions de cette nature.
« Si la dette était tellement considérable, a-t-il dit, que, pour l’acquitter, il fallût imposer la commune pour des sommes excessives, ou pour un temps indéfini , l’administration serait dans la nécessité de regarder la commune comme insolvable, et de n’autoriser l'imposition qu’après avoir obtenu du créancier la réduction de sa créance dans une proportion qui permette à la commune d'y faire face; car, d’une part, on ne peut imposer à une commune des sacrifices qu'elle ne pourrait raisonnablement supporter, et, d'autre part, le gouvernement ne peut autoriser l’ctablisse-
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ment d’impositions locales dont l’elTet serait d’épuiser la matière imposable, et, par suite, de nuire à la rentrée des contributions publiques. > ( A L is des 27 octobre 1830 et 23 août L83C; Hcc. de MM. Vuillefroy et Monnier, p. 97.)
XXXVI. fermes à suivre. Il est pourvu au payement des dettes des communes au moyen, soit, 1° de fonds libres dans la caisse municipale; 2° d'une ini|K>silion extraordinaire; 3° d’une vente de biens communaux ou d'une aliénation de rente ; 4° d'un emprunt remboursable sur les reveuus ordinaires ou par toute autre voie. On doit procéder, selon les cas, dans les formes prescrites par la loi pour ces diverses opérations.
En ce qui concerne spécialement les condamnations judiciaires, il est nécessaire, pour obtenir l'autorisation de s’imposer, de vendre ou d'emprunter, que la commune produise expédition en forme du jugement et un mémoire des frais dûment taxés par le tribunal.
K l’égard des intérêts, ils ne sont dus qu’autant qu’il y a eu demande en justice et jugement qui les prononce. Ils ne sont exigibles, dans tous les cas, que pour cinq ans.
S 6. -- Dépenses mises a la charge des communes par une disposition des lo:s.
XXXVlî. Au nombre de celles-ci se trouve classée la dépense de l’entretien des chemins vicinaux , devenue obligatoire par la loi du 21 mars 1836 jusqu'à concurrence de cinq centimes additionnels. (Art. 2.)
Au delà de cette limite, la dépense devient facultative, et il doit être procédé, selon les cas, dans les formes applicables à cette dernière nature de dépense. C’est un point que nous aurons occasion de traiter plus spécialement dans la suite. ( Voir au chap. 7 de la deuxième partie.)
XXXYlil. Il faut comprendre, eu outre, parmi les dépenses non rappelées dans la nomenclature de l'article 30 de la loi municipale, 1° les frais de logement des présidents des cours d’assises, mis à la charge des villes par le décret du 27 février 1811 ; 2° les frais de route -des indigents envoyés aux eaux minérales (Arrêté du 29 floréal an VU) ; 3° les frais d'établissement et de service des entrepôts de douane, conformément à la loi du 27 février 1832 ; 4° les frais de casernement et des lits militaires ; 5° ceux d’entretien des aliénés indigents ; 6 enün les contingents des communes dans les dépenses des chemins de fer.
XXXIX. frais de logement des présidents des assises. Aux termes du décret du 27 février 1811 (4e série, bull 334), dans toute commune où se tiennent les assises, le magistral qui vient les présider est logé, soit à l’hôtel de ville, soit au palais de justice, s'il s’y trouve des appartements commodes et meublés; dans le cas contraire, dans une maison particu-
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libre et meublée qui aura été d'avance désignée parle maire. (Art. 1".)
Pour éviter toute charge qui retomberait souvent sur le même individu, le maire est tenu de désigner successivement les principales maisons de la commune qui ofTrenl la possibilité de disposer d’un apparteme it décent et commode, sans que le propriétaire ou principal locataire de ladite maison soit obligé de l'abandonner. (Art. 2.)
C’est simplement un article à porter en dépense au budget de la ville.
La question s’est élevée de savoir si , outre le logement, les villes sont tenues de pourvoir aux frais de chauffage et d’éclairage. Après en avoir référé à M. le garde des sceaux, le ministre de l’intérieur a reconnu que s’il était désirable que les villes consentissent à supporter cette légère charge, on ne pouvait la leur imposer à titre obligatoire. (Lettre au préfet de la Dordogne , 13 décembre 1842.)
XL. Frais de voyage des indigents envoyés aux eaux. Le décret du 29 floréal an VII (2* série, bull. 283), décide, article 0, que les dépenses et frais de route des indigents qui se présenteront , en exécution de l’arrêté du 23 vendémiaire de la même année, pour recevoir gratuitement le secours des eaux minérales, seront à la charge des communes qui les auront adressés, comme objet de dépense communale; à l’effet de quoi elles prendront les mesures convenables pour y pourvoir.
Les communes, ajoute le même article, ont des revenus ou des secours du gouvernement sur lesquels elles doivent pourvoir à cette nature de dépense.
XLI. Nous devons faire observer toutefois que ceci n’est plus en rapport avec l’état actuel de la législation. Les communes ont anjourd’hni les revenus qui leur sont propres, et, à défaut de revenus , les produits des centimes ordinaires, qui suffisent rarement à pourvoir à leurs besoins les plus urgents ; quant aux secours du gouvernement, elles n’en reçoivent point pour cet usage. C’est au surplus une erreur assez générale que d’admettre que le ministère do l’intérieur peut venir en aide aux communes pauvres, en leur allouant des subventions pour des dépenses d’intérêt local. Le budget de ec département ne contient aucun crédit sur lequel il soit possible d’imputer de semblables allocations. Excepté le fonds affecté aux secours pour la construction des ponts à péage sur les clicmins vicinaux, le département de l’intérieur ne dispose d’aucune somme à répartir au profit des communes. Les seules dépenses pour lesquelles cellesci ont droit à des subventions, sont les dépenses qui intéressent le service de l’instruction primaire et celles qui sont relatives aux édifices du culte. Des crédits spéciaux sont ouverts à cet effet au budget de l’instruction publique et 4 celui des cultes : mais c’est jusqu’ici tout ce que le gottver-
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nement a pu obtenii des Chambres en faveur des communes dénuées de ressources.
XLII. Établissement de» entrepôts de douane. Pour obtenir l'établissement d’un entrepôt, les villes auxquelles la faculté en a été accordée, sur leur demande, doivent préalablement y avoir affecté un bâtiment spécial, isolé et distribué intérieurement de manière qu’on y puisse classer séparément, selon qu’il pourra être prescrit par les ordonnances du roi, les marchandises d'origines diverses. — Le même bâtiment doit offrir la distribution convenable pour ('établissement des corps de garde des préposés des douanes, ainsi que des logements et bureaux réservés à l’agent du commerce et à celui des douanes, dépositaires chacun d’une clef do l’entrepôt, le premier pour la conservation et la garde de la marchandise, le second, pour la garantie des droits du Trésor. — Ces édifices doivent avoir été agréés parle gouvernement. (Loi du 27 février (832, art. 9, 9* série, bull. 63.)
Les villes qui avaient demandé et obtenu l'établissement d’un entrepôt demeuraient , aux termes de la loi du 27 février 1832, article 10, chargées de pourvoir à la dépense spéciale nécessitée par la création et le service desdits entrepôts, tant pour les bâtiments que pour le salaire des employés et préposés des écritures, à la garde , à la surveillance et à la perception.
Cette disposition a été modifiée par l’article 11 delà loi de finances du 10 août 1839, qui a mis les dépenses relatives au service de la perception et de la surveillance à la charge de l’État, à partir du 1” janvier 1840.
Du reste , les villes jouissent des droits de magasinage dans les entrepôts, conformément aux tarifs concertés avec les chambres de commerce et approuvés par le gouvernement. Elles peuvent faire concession temporaire de ces droits, avec concurrence et publicité, à des adjudicataires qui se chargent de la dépense du local, de la construction et de l’entretien des bâtiments, ainsi que de tous les autres frais ( Loi du 27 février 1832, art. 10.)
XLII1. La première chose dont les conseils municipaux doivent s’occuper, lorsqu’ils demandent la création d’un entrepôt de douane, c’est donc de satisfaire aux conditions exigées , et d’aviser au moyen le plus propre à en assurer l'accomplissement de la manière la plus conforme aux intérêts de la ville.
La délibération municipale, accompagnée des plans et devis , traités et avis divers des autorités compétentes, doit parvenir au ministre de l’intérieur, qui examine la question sous le point de vue de l’intérêt commu- ■al , et se concerte ensuite avec son collègue du commerce , qui demeure
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charge de provoquer l'ordonnance royale de création, conformément à l'article l*r de la loi de février 1832 (1 }.
XL1V. Frai* de caterncment. De tout temps, les communes ont été soumises à la charge du logement des gens de guerre. Un décret de l'assemblée constituante, du 23 janvier 17ÜO, y assujettissait tous les citoyens sans distinction ; celui de l’assemblée législative, du 23 mai 1792, déterminait le prix de loyer d’occupation, des lits à fournir par l'habitant aux troupes de la garnison. Cependant les inconvénients et les frais du logement à domicile occasionnant souvent des réclamations et des plaintes, ce fut en vue de pourvoir à ces difficultés qu'un décret impérial du 7 août 1810, en considération des bénéfices que les consommations de la troupe procuraient aux communes, chargea celles qui percevaient des octrois du loyer d'occupation des lits militaires. Plus tard, et pour se rédimer de la charge de ce loyer, quelques villes demandèrent à meubler les casernes à leurs frais; ce qui motiva un avis au conseil d'Élat, approuvé le 29 mars 1811 (4e série, bull. 300) et portant qu'il y avait lieu : 1° de renvoyer aux communes, en cas de réclamations, le payement des loyers d’occupation des lits militaires fournis par l'habitant ; 2° de décider que les communes qui demanderaient à meubler, à leurs frais, les casernes et pavillons, seraient autorisées à en proposer la dépense entière ou successive dans leurs budgets.
D'une autre part, la propriété des casernes, hôpitaux, manutentions, corps de garde et autres batiments militaires a été conférée aux villes par un décret du 23 avril 1810 (4* série, bull. 389), à charge par elles de les entretenir, et, à cet effet, d’allouer dans leurs budgets les sommes nécessaires pour couvrir la dépense des travaux, qui, aux termes de l'article 4 «le ce décret, devaient être exécutés sous la direction des officiers du génie dans les places de guerre, et par les soins des ingénieurs des ponts et chaussées et des architectes, dans les autres villes, (les sommes étaient payables annuellement par douzième, en exécution de l'ordonnance royale du 28 janvier 1815 (art. 7). "
Mais les difficultés qui naissaient inévitablement de ce concours d'agents dépendant d'administrations diverses, firent sentir la nécessité d'adopter
(1) llnavisdu comité de l'intérieur, du 19 août 1834 (Ilaiil lthin, Mulhouse»', porte que, d'après la loi du 27 février 1832, la dépense des entrepôts de douanes, dans le cas où ils ont été établis sur la dcoiande des villes, est à la charge desdites villes, qui par conséquent peuvent s'imposer pour celle dépense comme pour toute autre dépense communale.
Il vaut mieux néanmoins, dans le cas où les villes n'ont pas de revenus, mettre l'entrepôt en adjudication, aux termes de l'article 10 de la loi.
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d’autres principes; c’est à quoi a pourvu la loi de finances du 15 mai 1818, en décidant (art. 46) qu’il ne sera fait à l'avenir aucun prélèvement sur les revenus des communes, à l'exception :
1° Du dixième du produit net des octrois ;
2° Des dépenses du casernement et des lits militaires, qui ne pourront, dans aucun cas, s’élever, par chaque année, au-dessus de 7 francs par homme et de 3 francs par cheval, pendant la durée de t’occupatiou : au moyen de quoi les réparations et loyers des casernes et de tous autres bâtiments ou établissements militaires, ainsi que l'entretien de la literie et l’ occupation des lits militaires, seront à la charge du gouvernement.
XLV. L’ordonnance du 5 août 1818, rendue pour l’exécution de cette disposition (7* série, bull. 230), en confirmant (art. 12) celle du décret de 1810, par suite de laquelle les établissements et terrains militaires sont devenus La propriété des communes, ajoute :
• Cependant les cessions absolues de bâtiments et terrains qui faisaient l’objet d’un bénéfice et d’une charge déterminés ne seront maintenus qu’autant que la condition prescrite se trouvera entièrement remplie. Dans le cas contraire, les villes seront tenues d’exécuter cette condition, ou de renoncer à la propriété de l’immeuble à elles cédé. »
La même ordonnance, dans son article 13, modiGc les autres dispositions du décret du 23 avril 1810, en ce sens que les bâtiments et terrains cédés aux villes, â charge de conserver leur destination pour le service de la guerre, en vertu de ce décret, et qui y sont restés affectés, rentreront, pour leur conservation et police, comme pour leurs dépenses, sous l’administration directe et exclusive du ministre de la guerre; mais que les communes en conserveront la nue propriété, pour en être remises en possession , si , par suite de leur inutilité absolue pour le service militaire, ils étaient abandonnés par le département de la guerre.
Le préambule de cette ordonnance mérite d’clrc remarqué. On y lit ce qui suit : < Nous avons considéré qne cet article de la loi du 15 mai (l’art. 46) avait en effet [tour but non-seulement de rectifier, mais encore de régulariser, en les allégeant, les charges locales du casernement par la conversion en un seul abonnement de toutes les prestations dont les villes étaient passibles, tant pour travaux de bâtiments et occupation de lits, que pour les champs de manœuvres et le logement accidentel de la troupe chez l’habitant, en exécution des décrets des 23 avril, 7 août et 15 octobre 1810, et, par suite, d’un avis du conseil d’Etat, approuvé le 29 mars 18tl, contrairement à la loi du 23 mai 1792 >
Ainsi, les charges qui étaient imposées aux villes par les lois antérieures â celle du 15 mai 1818, touchant l’entretien des bâtiments militaires.
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sont maintenant réduites à un simple prélèvement, au moyen duquel les villes sont exonérées de toute obligation, tant relativement aux frais des réparations qu’elles étaient tenues de supporter, qu’en ce qui coucemc le mode d’exécution des travaux, sans, toutefois, que ce principe nouveau ait anéanti l’effet que peuvent avoir les cessions faites aux villes à titre de propriété absolue ou conditionnelle, comme l’explique le préambule de l'ordonnance du & août.
Mais il ressort, en outre, de ces diverses dispositions combinées, deux autres conséquences essentielles, à savoir : 1" que l’obligation du prélèvement ne pèse que sur les villes de garnison qui perçoivent des droits d’octroi ; 2» que cette obligation n’existe que là où les casernes sont entretenues et les lits fournis par l’administration de la guerre (1).
XLVI. Outre les modifications essentielles qu’il a introduites dans les dispositions du décret du 23 avril 1810, l’article 46 de la loi du 15 mai a donc abrogé virtuellement le décret du 15 octobre 1810, portant que les villes fourniraient les champs de manœuvres nécessaires aux troupes; celui du 16 septembre 1811, concernant le mode d’administration des bâtiments militaires dans les places de guerre et les villes uon fortifiées (du moins, pour ce dernier, quant à lapait des communes dans l’exécution des mesures qu’il prescrit); enfin, toutes ies lois et tous les règlements qui, depuis 1791, ont appelé les communes à concourir à l'administration des bâtiments et établissements nécessaires au casernement et au service des troupes de garnison.
Quant aux constructions neuves, il faut reconnaître qu’en principe ;a dépense est à la charge de l’Etat. (Avis du comité de l'int. du 29 avril 1834; Cher, Bourges.) Toutefois, les villes ayant toujours intérêt à obtenir et à conserver une garnison dont la présence profite à la fois au commerce local et aux revenus communaux, en même temps qu’elle offre à l’administration uu gage d'ordre et de sécurité, l’ordonnance du 5 août 1818 réserve au gouvernement (art. 11) la faculté d’admettre, sur le rapport du ministère de la guerre et les avis des ministères de l’intérieur et des
(t) Une ordonnance rendue au contentieux, le 15 septembre 1831 (ville de Rochefort), a décidé, toutefois, qu’il est dû par la caisse municipale des frais de casernement pour les troupes de prnison casernées dans des bâtiments appartenant à la marine, et où le couchage est fourni par ce département.
C’est, au reste, le seul acte de jurisprudence que nous puissions citer sur ce point, et nous devons ajouter que l'administration des contributions indirectes ne réclame le pavement de la subvention communale pour les troupes de la marine, que lorsqu'elles sont casernées dans des bâtiments appartenant au ministère de la guerre et entretenus à ses frais. ( Lettre du mini si. des finances à celui de l'intérieur, du 18 janvier 1843. - Villes de Brest et d* Lambezellec.)
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finance*, les votes des conseils municipaux qui auraient pour but de contribuer volontairement, et pour une somme déterminée, à la restauration ou à la construction d’établissements militaires destinés à assurer aux villes unegarnisou habituelle, dans l'assiette du casernement.
Ces prestations volontaires se prélèvent sur les revenus ordinaires, ou il y est pourvu au moyen d’emprunts ou d'impositions extraordinaires. C’est au gouvernement à examiner si la commune peut faire, sans inconvénient pour son avenir financier, les dépenses que proposent, à cet égard, les conseils municipaux. Il devrait refuser son autorisation, s’il s’ agissait de recourir à un emprunt- ou à une imposition extraordinaire sans avoir obtenu une sorte de certitude que cette dépense ne sera pas en pure perte pour la ville, et qu’une garnison lui sera donnée ou conservée, (.dri» précité du 29 avril 1834.)
XLVH. Quant aux formes à suivre, les délibérations des conseils mu nicipaux doivent être adressées par les préfets, avec leur avis et celui du sous-préfet, simultanément au ministre de l’intérieur et au ministre de la guerre, qui ont à examiner les offres de ces conseils, le premier sous le rapport des intérêts financiers de la commune, le second sous celui des besoins du service militaire.
Selon le comité de l’intérieur (Avis déjà cité du 29 avril 1834) les plans et devis des bâtiments à construire devraient être joints aux délibérations municipales transmises aux deux ministres; car, dit cet avis, < s'il appartient à l’un de les approuver |iour tout ce qui concerne la convenance du service militaire, il est utile, dans l’intérêt des villes, que ces plans soient également examinés par llidminislration spécialement chargée de la tutelle des communes, sous les rapports de l'emplacement, de la solidité et des acquisitions et dépenses qu'ils doivent entraîner. >
Toutefois, nous devons faire remarquer que ces projets étant rédigés par les soins des ingénieurs militaires, l'instruction particulière à laquelle ils sont soumis ne permet pas toujours aux autorités civiles de les produire à l'appui de leurs propositions; que cette obligation entraînerait des frais de double expédition de plans et devis, qui ne laisseraient pas d'aggraver les charges des communes; que d’ailleurs le comité des fortifications, attaché au ministère de la guerre, dont les lumières spéciales offrent toute garantie, n'examine pas seulement les projets sous le point de vue du service militaire, mais aussi en ce qui se rattache aux questions d’emplacement, de solidité, de dépense, etc. — Que, dès lors, c’est au ministre de l’intérieur, s’il le croit utile, à demander à son collègue de la guerre communication des projets proposés ; mais qu'on ne peut faire aux administrations municipales une obligation de les produire à l’appui de leurs votes, puisque, dans ta plupart des cas, il ne dépendrait pas d'elles de satisfaire à cette injonction.
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XLVIII. Abonnements. Revenons à l’article 46 de la loi du 15 mai 1818 et à l’ordonnance réglementaire du 5 août suivant. Nous avons vu queces deux actes ont réglé définitivement, suivant le principe posé par la législation antérieure et principalement parie décret du 7 août 1810, la quotité des subventions communales en raison des sommes perçues à l’octroi sur les consommations de la troupe casernée ; sommes dont, il faut le reconnaître, le gouvernement a droit, en effet, d’exiger la restitution, puisque rien uc l’oblige, à la rigueur, de cascmer les régiments dans l’enceinte des villes, et qu’en accédant au vœu des localités qui sollicitcul l’avantage de posséder une garnison, il ne serait pas juste qu’il supportât l'augmentation notable qu’apporterait l’impôt des octrois dans les frais d’entretien des troupes.
Mais si le principe était juste, l’application rencontrait d'assez graves difficultés. Ainsi, en lisant à 7 francs par homme et à 3 francs par cheval la quotité de la redevance payable par les villes, la loi du 15 mai avait posé une base qui, dans sa généralité , se trouvait fréquemment en désaccord avec ta réalité des faits ; c’est-à-dire, par exemple, que si dans telle ville le taux de 7 francs par homme était trop elevé, celui de 3 francs pai cheval était trop faible; que, dans telle autre localité, c était le contraire qui arrivait; que, dans plusieurs, les deux évaluations se trouvaient au-dessus de ce qu’il était équitable d’exiger ; résultat presque inévitable d’uue appréciation trop générale dans des besoins et des intérêts aussi divers.
Ce fut dans la vue d’obvier à ces inconvénients et d’établir le plus d’égalité possible entre les restitutions à faire par les communes et les bénéfices réellement acquis aux caisses municipales par les consommations de la troupe, que l’ordonnance du 5 août 1818 disposa, article 10: t Nous nous réservons de statuer, d’après le rapport de notre ministre de l’intérieur et les avis respectifs de nos ministres de la guerre et des finances, s'il y a lieu, sur les projets de lois ou d’ordonnances qui seront a proposer pour l’homologation des votes, ou pour l’admission des demandes des conseils municipaux tendant :
• 1° A convertir eu abonnement fisc et d’une traction constante de l’octroi le produit moyeu de l’abonnement déterminé par le présent titre (I) ;
« 2° A obtenir des dégrèvements fondés sur des exceptions qui résulteraient, soit d’événements de force majeure légalement constatés, soit de
(t) • Titre 1". Fixation et perception de Vabonnement. Article 1". Dans les villes qui perçoivent des octrois, les fonds nécessaires au payement de l’abonnement stipulé par l’article 46 de la loi du 15 mai dernier pour le casernement et l’occupation des lits militaires seront compris, chaque année au
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l’ excédant (lu moulant annuel des décomptes de l'abonnement sur les charges que les communes sont eu état de supporter sans lésion, d'après leurs revenus ou leurs ressources. »
budget des communes sur le pied des fonds alloués dans le budget de l'exercice precedent. Si la dépense réelle de l'abonnement excédait la dépense allouée, il y serait pourvu par voie de rappel dans le budget de l'année suivante (a).
• i. La régie des contributions indirectes est chargée d'opérer le prélèvement des fonds d'abonnement, d'après le mode suivi pour le prélèvement du dixième de l'octroi.
• Le prélèvement ne se fera néanmoins qu'à raison d'un quinzième par mois de la somme allouée au budget pour l'abonnement annuel, saur la restriction prévue par l'article 7 ci-après, et les moyens additionnels de recouvrement qu'il comporte.
• 3. Au commencement de chaque trimestre, l'intendant militaire fera dresser, par les sous-intendants, pour chacune des villes soumises au prélèvement de sa division, d'après les états de revue, le décompte du nombre effectif des journées d'occupation des hommes et des chevaux qui, pendant le trimestre précédent, auront été logés dans les bâtiments et établissements militaires.
• Seront compris dans l'état de décompté, pour le nombre effectif de leurs journées d'occupation :
• 1° Tous les ofliciers et agents militaires de tout grade qui. en vertu des règlements, ont droit au logement en nature, comme les officiers de garnison, soit qu'ils logent ou non dans les bâtiments militaires;
« i° Les chevaux des ofliciers des troupes de cavalerie, du train du génie et . des équipages, et autres ayant droit à la ration de fourrages en nature.
• t. Les sous-intendants militaires adresseront à l'intendant de la division les revues qu'ils auront arrêtées pour constater le nombre de journées des hommes et des chevaux.
■ L'intendant dressera à la suite du décompte des journées d'occupation le décompte trimestriel de l'abonnement à raison de sept francs pour trois cent soixante-ciuq journées d'homme, et de trois francs pour trois cent soixantecinq journées de cheval. Il transmettra ces décomptes, arrêtés par lui, aux préfets des départements de la division militaire , lesquels les communiqueront aux maires des communes débitrices pour être admis ou contestes. Dans le premier cas, la feuille des décomptes, dûment visée par le préfet, sera remise, par ses soins, au directeur des contributions indirectes, pour servir aux mêmes fins qu'un rôle exécutoire.
• .". Une autre expédition de la feuille des décomptes sera transmise par l'in tendant militaire à notre ministre de la guerre, qui en fera l'envoi au directeur général des contributions indirectes, afin qu'il fasse poursuivre, au besoin, le recouvrement des sommes dues sur les décomptes admis.
t u. Dans le cas prévu de contestation par celui-ci , il s'adressera au préfet
(•) L« frai* d« ' l'.mnnrr! Im.rnl-iU ét r, dtdu U dit produits du l'..rtroi •«•ni l« proJ-.rtufM liu dilirme rtti mut au TrtWf? C«U« quc»l on avait été décidée eftii mati ventent, contre U prétention de l'edmiissetrat ou de* contribution* indirecte», par un jugement du tril/unal eivil de Briançon, du 6 mare 1838, paaaé en foicede choie jugée, et contre lequel la r« gie *’c»t pourvue dan* l'interèl de la lot. Un arrêt de la cour de catialion, du 29 mar* 1840, a maintenu le principe de la non-déduction.
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XLIX. Pour l'exécution de ces dispositions, diverses circulaires ministérielles, entre autres celles des 15 juillet 1833 et 7 septembre 1 836 { Voir
du departement, qui transmettra 1a réclamation 4 notre ministre de 1a guerre, pour être statué sur ladite réclamation s'il s'agit du nombre des journées d'oceupation.
« Quand ta contestation portera sur le payement même des décomptes, il y sera statué comme pour le diiième de l’octroi.
• Le point de contestation une fois jugé par décision ministérielle, le payement des décomptes, si la ville est en débet, sera poursuivi par la régie, sauf le recours de droit & nous, en notre conseil, selon les réglements.
• 7. Si, par le résultat du décompte, le quinziéme du fonds alloué par le budget et prélevé, suivant l'article 2, par la régie, sur chaque mois du trimestre précèdent auquel le décompte appartient, est inférieur 4 la dé pente effective du même trimestre, la somme qui restera due sera prélevée par la régie, 4 raison d’un tiers, 4 la fin de chacun des mois du trimestre suivant.
• Lorsque le montant des décomptes des trois premiers trimestres oémentrera l'insuffisance du fonds alloué pour l'abonnement, la somme qui restera disponible sur ce même fonds sera prélevée par lier» sur chaque mois du dernier trimestre de l'année.
• 8. Au moyen des dispositions qui précèdent, toutes les dépenses que l'abonnement représente et qui sont relatives au service principal et accessoire au casernement, rentreront 4 la charge et sous l'administration exclusive du département de la guerre 4 compter du présent exercice.
• En conséquence, les villes demeurent libérées, moyennant le mode de remboursement qui sera prescrit ci-après, titre III (comprenant les dispositions transitoires relatives au payement des dépensés faites en 1818), de toutes les chargés quclcunques qu'elles avaient 4 supporter pour les diverses parties de cet objet de service, sans exception de celles relatives aux champs de manoeuvres et autres, en vertu des décrets, arrêtés et règlements précités de 1810 et 1811. et des autres actes du gouvernement qui leur en ont fait l'application spéciale.
>9. Le logement chez l'habitant des troupes autres que celles de passage n'étant qu'une prestation individuelle et non une charge communale, notre ministre de la guerre fera pourvoir au payement des indemnités fixées pour cette prestation par la loi du 25 mai 1792, si elles sont réclamées dans le délai de six mois fixé pour la production des litres de créance par l'article 5 du décret du 15 juin 1806. au nom des habitants, par le maire de la commune, qui devra joindre, 4 l’appui de sa demande, les certificats exigés par l'article 54 du réglement annexé 4 cette loi, ainsi qu'un état de répartition dûment émargé do la signature de chaque partie prenante. •
Nous ne pouvons nous dispenser d'ajouter que la législation sur les logements militaires nous paraît loin d'être juste, tint dans son principe que dans son application. Les villes et bourgs situes sur les lignes d'etapc en sont écrasés, tandis que des communes plus considérables et plus riches en sont entièrement exemptes, uniquement parce qu'elles ne se trouvent pas sur une route militaire. On doit faire des vœux pour que l’administration trouve le moyen de remédier 4 un état de choses aussi contraire au principe de l égalité de répartition des charges publiques.
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i la fin du volume), ont tracé la marche à suivre dans l’instruction des demandes d’abonnement. Nous ne pouvons que nous y référer sous ce rapport. Quant à la fixation du taux de l’abonnement en lui-mème, un avis du conseil d’Etat du 15 mai 1832 (Voir la circulaire du 15 juillet 1833) a établi que le prélèvement ne devait avoir lieu que pour les troupes logées dans les bâtiments ou établissements militaires ; qu’en couséquence, les hommes logés chez l’habitant, à l’hôpital ou en prison, aussi bien que les chevaux placés hors des casernes, devaient être déduits du chiffre de la garnison : c’est donc sur ce chiffre ainsi réduit et combiné avec le tarif de l'octroi que doivent s’établir les prévisions.
Quant aux objets soumis à l’octroi, l’instruction du 7 septembre prescrit d'en retrancher : 1° les matériaux ; 2° les fourrages dans les garnisons d’infanterie qui, n’étant point consommés par la troupe, ne peuvent donner lieu à aucun prélèvement.
En prenant ensuite le chiffre du produit net de l’octroi, déduction faite de ces objets, et en le divisant par celui de la population, garnison comprise, on obtient la part de chaque consommateur qui, multipliée par le terme moyen de la garnison (pendant les cinq dernières années), donne le montant de l'abonnement annuel à faire autoriser.
Cette manière de procéder est sans contredit celle de laquelle il est permis d'attendre le résultat le plus équitable. Toutefois, on ne peut se dissimuler qu'en opérant de la sorte on ne soit encore exposé à des mécomptes plus ou moins préjudiciables aux intérêts des communes. Ainsi, en faisant au soldat, dans la répartition des charges de l’octroi, une part égale à celle de l’habitant, il est à craindre que, dans beaucoup de cas, on n’excède une juste proportion. Sans doute on peut objecter que la population comprend les enfants et les femmes qui consomment moins que le soldat; mais il faut, d’un autre côté, considérer que celui-ci ne consomme guère de vin et de boissons en général qu’en dehors des barrières ; qu’il ne fait que peu on point d'usage de denrées coloniales, là où elles sont imposées à l’octroi; qu’il en est de même de beaucoup d'autres denrées, telles que le poisson, le gibier, la volaille, etc., qui lui sont cependant comptés comme au consommateur domicilié ; ce qui tendrait à fixer la portion des droits d’octroi afférente à chaque militaire, de telle sorte que, l’excédant se multipliant autant de fois que la garnison compte d’hommes sous les armes, le chiffre total pourrait, en résultat, dépasser de beaucoup la somme réelle due par la caisse municipale à titre de restitution.
L. Quoi qu’il en soit, on voit qu'en cette matière, il existe entre l’État et les communes une sorte de convention bilatérale, résultant des divers actes que nous venons d’analyser et dont les conditions sont, de la part de l’État, l'obligation de loger les troupesen garnison dans des casernes entrete-
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nues à ses frais, et, de la part des villes qui perçoivent des droits d’octroi, l’obligation de restituer à l’État le montant de ces droits qui frappent sur les objets affectés à l’entretien de la garnison et à la consommation du soldat : d’où il faut conclure que là où il ne se perçoit pas de droits d'octroi, il ne peut être rien dù par los villes qui n’ont pas de restitution à faire.
. Ce point de droit a été l’objet d’une contestation entre l'administration municipale d’une de nos principales villes du midi, et l’intendance militaire de la division qui réclamait le payement des journées d'occupation de militaires casernes dans deux forts situés en dehors du rayon de l’octroi, mais sur le territoire communal.
Les administrations de la guerre et des finances, se sont prononcées dans un sens contraire aux prétentions de la ville. Elles ont considéré, que l'ordonnance réglementaire du 5 août 1818, en désignant les bâtiments et établissements militaires d’une manière générale, et en disposant qu'il sera dressé, pour chaque commune, un décompte du nombre effectif des hommes et des chevaux qui auront été logés dans ces bâtiments et établissements, a exclu toute distinction entre eux, quelle que soit leur situation par rapport à l'octroi, pourvu qu’ils soient situés sur le territoire de la eommune;que l'interprétation contraire qu’y auraient donnée les instructions ministérielles ( et eu particulier celle du département de la guerre, du 8 octobre 1818) ne saurait en altérer la force, et que celte ordonnance doit continuer d’être pleinement exécutée.
Sans rien préjuger sur la solution do cette question qui, aux termes de l’article 6 de l’ordonnance du 5 août 1818, ne peut être décidée que parla voie contentieuse, nous nous permettrons seulement de faire observer que les instructions ministérielles dont ou répudie aujourd’hui la doctrine, semblent néanmoins conformes, sur ce point, aux principes de la législation antérieure. Ainsi le decret dû 7 août 1810, dont nous avons parlé plus haut, s'exprime en ces termes :
« Art. 3. A compter du lrr janvier 181 1 , la dépense d'occupation des lits militaires cessera d’étre à la charge de l’administration de la guerre dans toutes les communes qui perçoivent des droits d’octroi sur les objets de consommation des troupes qui occuperont ces lits.
t Art. 4. Cette dépense sera supportée par les communes au profit desquelles les droits seront perçus. . . »
Ne peut-on pas induire de ces termes que, bien que les villes ne fournissent plus les lits militaires en nature, néanmoins, dés qu’elles demeurent chargées, en compensation , de pourvoir aux frqis do casernement, sous forme de restitution des taxes d’octroi payées pour Bê compte de la garnison, elles ne doivent cette restitution que |>our les troupes qut occupent les
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lits placés dans des localités assujetties aux droits sur les objets qu'elles consomment, c'est-à-dire, en un mot, pour celles qui sont ca semées dans l'intérieur du rayon de l’octroi ?
Nous n'insisterons pas, au surplus, sur cette considération, qu’il appartiendrait au conseil d’ État d’apprécier, si les villes réclamantes jugeaient opportun de s'y pourvoir.
LI. Trois ministres interviennent, comme on l’a vu par l’article 10 do l'ordonnance du 5 août 1818, dans la fixation de l’abonnement; savoir, le miuistrc des finances, qui est appelé à donner son avis dans l’intérêt du trésor; le ministre de la guerre, qui discute la question sous le rapport des éventualités d’augmentation ou de diminution que peut occasionner, quant au nombre des militaires, le mouvement habituel des troupes de garnison ; et enfin le ministre de l’intérieur, chargé de faire rendre l’ordonnance, et à qui il appartient spécialement d’apprécier, dans l’intérètdes communes, les causes de réduction que nous venons de signaler, et de les combiner, tant avec l’avis du ministre des finances qu’avec celui du département delà guerre, presque toujours plus favorable aux villes. S’il y a désaccord entre ces diverses propositions, le comité de l’intérieur est consulté, et l’ordonnance n’est rendue qu’après qu’il en a délibéré.
LU. Aucun autre élément ne peut être admis dans la fixation d’un abonnement de celte nature. Ce serait en vain que les autorités locales sc prévaudraient de dépenses faites, par les villes, dans l’intérêt du casernement, à la décharge du ministère de la guerre. Le ministre des finances objecte, avec raison, en parci cas, que les villes peuvent se pourvoir auprès de l’administration de la guerre pour se faire indemniser, s’il y a lieu ; mais le trésor ne peut abandonner ses droits comme compensation de sacrifices dont il n’a point profité.
En cas de refus, de la part des conseils municipaux, d’accepter la somme arbitrée par io ministre de l’intérieur, la perception doit avoir lieu à l'effectif à raison de 7 francs par homme et de 3 francs par cheval, sur des états de revue, et suivant les formes usitées dans l’administration militaire.
LUI. La situation financière des communes ne saurait d’ailleurs être invoquée, soit pour les affranchir des frais de casernement, soit pour leur faire obtenir un abonnement établi sur des bases différentes de celles quo nous venons d’indiquer. Il ne faut pas perdre de vue que ces frais sont un véritable impôt, et qu’il n’est pas au pouvoir de l’aiitorité supérieure d'en exempter les villes, qui doivent, avant tout, en assurer l’entier acquittement (1), sauf à celles qui auraient droit à des dégrèvements, à user du
(t) Une circulaire du ministre de l’intérieur du 14 avril 1821 (K ce., t. IV. p. 138), en rappelant aux préfets une précédente instruction sur la matière, du Ir' PARTIE. 13
FRAIS DE CASERNEMENT
l’esprit ni au texte de la loi , et que je ne saurais approuver les arrêtés de répartition qui seraient faits en conséquence. »
LV. On voit par là l’espèce d’analogie qui existe entre les charges des communes touchant la dépense des enfants trouvés et les obligations qui leur sont imposées relativement au service des aliénés indigents; c'està-dire que , daus l’un comme dans l’autre cas , les communes ne sontappelées à contribuer à la dépense que subsidiairement , et non comme directement débitrices, avec cette différence néanmoins que les enfants trouvés n’appartenant pas plus a telle commune qu’à telle autre, la contribution se répartit nécessairement sur toutes sans distinction, en raison de leurs facultés financières; taudis qu’ici la commune à qui appartient l’aliéné étant connue , c’est elle seule qui est engagée envers le département; il ne s’agit plus, dès lors , que de régler la proportion dans laquelle elle doit contribuer. C’est au conseil général du département que doit être laissé le soin de déterminer cette proportion. (Foirà l'appendice la circulaire du 5 août 1839.)
Toutefois, la loidu30juin 1831 a prévu le cas où des contestations pourraient s'élever sur la fixation du contingent communal, et décidé qu’il serait statué, dans ce cas, parle conseil de préfecture.
Si donc il s’élevait une difficulté sur le chiffre de la subvention demandée à la commune, ou qu’il y eût refus de payement de la part de celle-ci, l’allocation ne pourrait être portée d’oflice au budget qu’après qu’un arrêté du conseil de préfecture aurait fixé le montant de la dette.
Chemins de fer. Une loi plus récente, celle du 1 1 juin 1842, relative 1 l’établissement des grandes lignes de chemins de fer, a imposé de nouvelles charges aux communes.
Celte loi s’exprime ainsi :
« Art. 2. L’exécution des grandes lignes de chemin de fer définies par l’article précédent, aura lieu par le concours :
De l’Etat,
Des départements traversés et des communes intéressées ,
De l’industrie privée,
Dans les proportions et dans les formes établies par les articles ci? après.
i Art. 3. Les indemnités dues pour les terrains et les bâtiments dont l’occupation sera nécessaire à l’établissement des chemins de fer et de leurs dépendances, seront avancées par l’Etatet remboursées à l'Etat jusqu’à concurrence des deux tiers, par les départements et les communes.
« Art. 4. Dans chaque département traversé, Te conseil général délibérera ,
DÉPENSAS FACULTATIVES.
2- Sur la désignation des communes intéressées et sur la part à supporter par cliacunc d'elles, en raison de son intérêt et de ses ressources linanciéres.
< Celte délibération sera soumise à l'approbation du roi (1). *
Jusqu’ici (1814) ces dispositions n'ont pas encore été appliquées, et aucune. instruction n’a été donnée pour en régler l'exécution. Nous nous bornons donc à reproduire l’énoncé de la loi.
§ 7.— Dépenses facultatives.
LVI. On peut s'étonner de ne pas trouver dans l’énoncé des dépenses mises à la charge des communes, a titre obligatoire, par la loi du 18 juillet 1837, quelques-unes de celles qui ont pour objet des nécessités en quelque sorte de premier ordre , surtout pour les villes d’une certaine importance. Ainsi la dotation des hospices, les dépenses de l’éclairage, celles de l'entretien du pavé, et quelques autres de même nature, semblaient devoir figurer dans la nomenclature de l'article 30.
Laissons parler ici l'habile et judicieux rapporteur de la commission de la chambre des députés.
f Sans doute, dit-il ( Rapport , p. 79), il est conforme à l’humanité que les communes consacrent une partie de leurs revenus aux asiles ouverts à l’indigence; mais ne peuvent-elles juger convenable de soulager le malheur par d'autres moyens, et peut-on voir dans cette dépenso uue dette obligée dont le payement doive être placé sous l'autorité du gouvernement? La plupart des hôpitaux et des hospices ont des ressources personnelles ; beaucoup peuvent sc passer des subventions municipales. Plusieurs , se fondant sur le droit qu’ils avaient de prétendre à ces subventions , ne se sont pas renfermés dans les limites que leur assignaient les besoins de la localité et les ressources financières de la commune. Il appartient au conseil municipal de statuer sur cette dépense, et nous n’avons pas pu la considérer comme susceptible d’ètre soustraite à sa libre appréciation.
t Nous n’avons pas hésité à déclarer facultatives los dépenses du pavé,
( I) Il y a beaucoup trop d'inconnu dans l'avenir des chemins de fer en France pour qu’on ose asseoir une opinion sur tes effets de cette grande innovation; mais nous pouvons neanmoins prévoir dés à présent, en ce qui louche les intérêts des communes rurales, que, loin de retirer un avantage quelconque du passage des lignes sur leurs territoires, la plupart, au contraire, en éprouveront un dommage réel par l'inconvénient d'avoir leurs communications coupées sur tous les points, sans parler de la gêne qui en résultera pour l’exploitation des propriétés. Quant aux petites villes, on conçoit qu'ii l'exception de celles des points extrêmes ou qui sont centres de production, elles y perdront certainement, au moins dans leur commerce, que le rapprochement des distances aura pour effet d'anéantir au profit des grandes villes les plus voisines.
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de l’éclairage, des jardins, promenades publiques, bibliothèques et musées. Ce sont là des objets sur lesquels il faut s’en rapporter aux convenances delà commune, et qui, s'ils intéressent l'art et la science, s'ils peuvent contribuer au bien-être des habitants, ne présentent pas toutefois le caractère de nécessité qui peut seul commander l’intervention du pouvoir supérieur. Toutes les considérations qui pourraient être invoquées pour les faire déclarer obligatoires, garantissent que ces dépenses seront faites toutes les fois qu'elles intéressent vraiment la commune. »
Il suit de là que parmi les dépenses facultatives se trouvent rangées quelques-unes de celles qui ont le plus d’utilité réelle pour les villes ou communes.
Mais il en est aussi beaucoup d’autres qui, par leur nature, devaient être abandonnées à l'appréciation des administrations municipales , à qui appartenait nécessairement l'initiative.
En général, on peut diviser les dépenses facultatives en deux cia sses , savoir, les dépenses annuelles et ordinaires et les dépenses accidentelles ou extraordinaires.
Au nombre des premières figurent principalement :
Les suppléments de traitement des curés, desservants et pasteurs;
Le supplément de traitement de l’instituteur primaire, et le traitement de l’institutrice;
Les secours annuels à d’anciens employés ou leurs veuves qui u’onl pas droit à pension;
Les subventions aux établissements de bienfaisance;
La création de bourses dans les collèges royaux et communaux;
L’entretien de l’horloge, des fontaines, lavoirs, abreuvoirs, balles, marchés ; des jardins , promenades , bibliothèques , musées et autres établissements communaux ;
L’entretien du pavé des rues non classées dans la grande voirie , quand l’usage local ne le met pas à la charge des propriétaires riverains. (Loi du 11 frimaire an VIL — Avis du conseil if Etat, 25 mars 1807. —Décret dû 7 août 1810);
La solde des sapeurs-pompiers et l'entretien des pompes et seaux à incendie;
L’éclairage et l’arrosage des promenades, places el antres voies publiques, etc.
LVII. Toutes ces dépenses, ainsi que celles do même nature «pii ne peuvent être exactement énumérées, lorsqu’il existe des fonds suffisants pour y pourvoir, sont portées au budget de l’exercice par le conseil municipal dans sa session de mai de chaque année (art. 23 de la loi du 21 mars 1831 ). L'autorité supérieure a le droit d’opérer les réductions qu’elle juge néces-
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Mires sur les sommes votées, même de les rejeter du budget (art. 36 de la loi municipale); mais elle n'a pas le pouvoir de les augmenter.
En cas d'insuffisance des ressources locales, si le conseil municipal croit devoir recourir à une imposition de centimes additionnels, il se réunit aux plus imposés, ainsi qu’il est dit au chap. 7 de la seconde partie , et la délibération portant vote de l’imposition extraordinaire est transmise par le préfet arec son avis au ministre de l'intérieur qui provoque l’ordonnance royale d’autorisation suivant les formes.
LVIIt. Les dépenses accidentelles ou extraordinaires sont colles qui ont pour objet entre autres ;
Les acquisitions de propriétés immobilières ;
Les constructions ou reconstructions des édifices communaux ;
Les fêtes publiques ;
Les subventions offertes, soit pour ouverture de chemins vicinaux do grando communication, constructions do routes départementales (1),
(l) La loi du le septembre J807 (art. 29) et le décret du 18 décembre 1811, faisaient aux communes une obligation de concourir aux dépenses de construction et d’entretien des routes départementales. Le ministre de l’intérieurayant décidé que les principes de la nouvelle législation les dispensait de ce concours, et cette opinion ayant été contestée, le conseil d'Etat a été saisi de l'examen de la question, et il est intervenu à la date du 15 mai i&Vl un avis conçu en ces termes :
• Le conseil d'Etat, qui, par suite du renvoi ordonné par M. le ministre de l'intérieur, a pris connaissance d'un rapport présentant la question de savoir si, dans l'état actuel de la législation, les communes peuvent, lors même qu'il n'existe point d'offres de concours de leur part, être obligées à pourvoir aux dépenses des routes départementales dans la proportion de l'intérêt qu'elles peuvent en retirer;
« Vu la loi du IG septembre 1807, art. 29; le décret du 16 décembre 1811, articles 7, 16, 17 et suivants; la loi du 21 mai 1856, sur les chemins vicinaux; la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale; la loi du 10 mai 1838 sur les attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissements;
• Considérant qu'à la vérité la loi du IG septembre 1807 et le décret du IG décembre 1811 avaient voulu que les dépenses, tant de construction et de reconstruction que d'entretien des grandes routes d'intérêt local ou routes départementales, fussent reparties, selon les degrés d'utilité respective, entre les départements, les arrondissements et les communes , qui seraient reconnus participer plus particulièrement à leur usage; mais que ces principes, rarement appliqués avant la loi du 10 mai 1838, ont, depuis cette loi, nécessairement fait place ii des régies nouvelles ;
« Que la loi du 10 mai 1838 a rangé parmi les dépenses facultatives des departements, les frais de construction et de reconstruction des routes départementales; qu'on ne saurait admettre qu'une dépense d'utilité départementale, purement facultative pour le departement, puisse devenir, pour une portion quelconque, obligatoire pour les communes ;
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redressement de rampes ou autres ouvrages d’art , soit pour construction ou restauration d’édifices publics à l’usage d’établissements que les communes auraient intérêt à conserver dans leur sein ;
Enfin toutes les dépenses, quelles qu’elles soient, qui ne sont point de nature à. se renouveler, et qui ont pour but de satisfaire à des besoins d’ intérêt commun dont le pouvoir municipal est juge.
LIX. Il est procédé a l’égard de ces diverses dépenses selon les distinctions établies par les lois et règlements : ainsi , pour les acquisitions de propriété si la valeur de l’immeuble , suivant l'estimation , excède
3.000 fr. dans les communes qui ont moins de 100,000 fr. de revenus, et
20.000 fr. dans les autres communes , une ordonnance royale doit intervenir. Au-dessous de ces sommes , le préfet est compétent pour rendre exécutoires les délibérations des conseils municipaux. (Art. 46 de la loi municipale.)
• Que les travaux d’entretien des routes départementales et des ouvrages d'art qui en font partie, classés par l'article IX de la loi du 10 mai 185H, au nombre des dépenses ordinaires à inscrire dans la première section du budget du département, y sont définis comme une dépense entièrement départementale; que si le législateur avait entendu en laisser une portion S la charge des communes, des expressions restrictives semblables h celles dont les dépenses des enfants trouvés et abandonnés, des aliénés, des tables décennales de l'état civil, ont été l’objet, auraient été introduites dans l'article 1S ;
• Qu'on ne peut, dès lors, regarder les dépenses d'entretien des routes départementales comme atteintes par l'énonciation finale de l'article 30 de la loi du 18 juillet 1837, qui déclare obligatoires, pour les communes, généralement toute * le* dépentes mite» à leur charge par une disposition des bit ;
• Que l'exonération pour les communes de toute participation obligée aux travaux des routes départementales, sc justifie d'autant mieux, dans l’état actuel, que la loi du 81 mai 1830, en instituant, sous le nom de chemins vicinaux de grande communication, une nouvelle catégorie dévoies publiques, intermédiaires entre les routes départementales et les chemins vicinaux ordinaires, et en en laissant presqu'en entier la dépense h la charge des communes, a eu pour résultat, d'une part, de rendre possible une réduction dans te nombre des routes départementales et d’alléger les charges des départements ; d'autre part, de créer de nouvelles obligations pour les communes ;
« Que, si la loi du 10 mai 1838 parie dans ses articles 4, 33 et 41, de dépenses de travaux qui intéressent à la fois le département et les communes, ces dispositions doivent être regardées comme se référant, ou à des travaux départementaux pour lesquels des ofTres sont faites par les communes, ou à des travaux applicables h des services mixtes;
« Est d'avis,
• Que, lorsqu'il n'existe pas d'offres de concours de la part des communes, elles ne peuvent, dans l'état actuel de la législation, être obligées h contribuer aux dépenses des routes départementales. •
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LX. Pour les constructions et reconstructions, si la dépense est inférieure â 30,000 fr., le préfet approuve les plans et devis et autorise l'execution des travaux. Si l’évaluation est supérieure à celte sommes il transmet les projets accompagnés de la délibération et de son avis motivé au ministre de l’intérieur, dont l’intervention est rigoureusement exigée. (Art. 45, id.)
LXI. Pour toutes les autres dépenses facultatives, quel qu’en soit le chiffre, la compétence n'est déterminée que par celui des revenus de la commune. En un mot, c’est l’autorité à qui est remis, par la loi, le soin de régler le budget, qui est compétente pour approuver l’allocation ; savoir, dans les communes qui ont 100,000 fr. et plus de revenus, l’autorité royale, et le préfet dans les autres.
CHAPITRE PREMIER
DES BIENS COMMUNAUX
I. Les biens communaux, que l’article 512 du Code civil définit ceux h la propriété ou au produit desquels les habitants <f une ou plusieurs communes ont un droit acquis, sont de trois sortes: les biens ruraux, les propriétés bâties, et les bois ou forêts.
Il n’entre pas dans notre plan de traiter les questions relatives aux partages, aux modes de jouissance, aux actions judiciaires, aux droits d’affouage, etc. Nous nous bornerons à tracer les régies de la jurisprudence ministérielle sur l’administration des biens proprement dite, en ce qui se rapporte au revenu en argent qu’ils procurent.
A cet égard, nous prenons les choses dans l’état où les ont placées les divers actes de la révolution, de l’empire et de la restauration.
On sait qu’en vue de rendre h l’agriculture et au commerce les terres vaines et vagues provenant des seigneuries et possédées parles communes, la convention, sans s'arrêter à la question de droit que soulevait tout changement apporté à l’état de possession, décréta la loi du 10 juin 1793, qui, en confirmant celle du 28 août de l’année précédente relativevement à la désignation des biens communaux en général, autorisa le partage de ces biens entre les habitants usagers, à l’exception des bois, chemins, promenades, etc., et des immeubles affectés à un usage public(l).
(t) • Tous les biens communaux en général (dit l’article l,r de la section 4 de la loi de juin 1793), connus dans toute la république sous les divers noms de terres vaines et vagues, gastes, garrigues, landes, pacages, pâlis, ajoncs, bruyères, bois communs, hermes, vacants, palus, marais, marécages, montagnes, et sous toute dénomination quelconque, sont et appartiennent, de leur nature, b la généralité des habitants ou membres des communes dans le territoire desquelles les communaux sont situés, et, comme tels, lesdites communes ou sections de communes sont fondées b les revendiquer »
On a beaucoup loué et beaucoup blâmé les partages des biens communaux.
nitXS COMMUNAUX.
IVu après ( 21 août 1793) intervint la loi concernant la dette publique, qui déclara les dettes des communes dettes nationales, mais, en même, temps, mit la nation en possession de l’actif des communes, et, en conséquence, ortlonna que, dès ce moment, tous leurs biens, meubles et immeubles, seraient régis, administrés et vendus comme les autres biens nationaux, à l’exception toutefois des communaux, dont le partage était décrété, et des objets destinés pour les établissements publics.
Mais qu’arriva-t-il? C’est que, pour échapper à la mainmise nationale, dans un grand nombre de localités, les liabitanls se hâtèrent de se partager les biens communaux, ou de les vendre, d’une manière en général fort irrégulière; de telle sorte qu’une foule de débats et de procès s’engagèrent, à la suite de ces transactions précipitées, soit entre les habitants copartageants, soit entre les communes et leurs acquéreurs.
Cet état de confusion et de désordre appelait de promptes mesures qui y missent un terme: deux lois furent rendues, F une (2! prairial an IV), qui suspendit toutes poursuites judiciaires relatives aux partages non consommés des biens communaux, en maintenant toutefois en possession les détenteurs des terrains partagés; l'antre (2 prairial au V), qui prohiba toutes ventes non encore faites en vertu des lois des 10 juin et 24 août 1793.
Enfin celle du 9 ventôse an XII, en confirmant les partages effectués, fit rentrer les biens non partagés entre les mains des communes, et le décret du 9 brumaire an XIII les maintint en possession de ces bieiis. Les choses étaient en cet état lorsque fut rendue cette autre loi si justement reprochée au régime impérial, et dont les besoins financiers d’une époque désastreuse n'ont pu faire pardonner l’odieux; celle du 20 mars 1813, qui dépouilla les communes, eu cédant à la caisse d’amortissement leurs biens ruraux, maisons et usines, sans autre dedommagement qu’une rente sur l'Etat équivalant au produit net.
Il paraissait al' une sage politique, au commencement de l’établissement d'un pouvoir nouveau, de réparer cette grande iniquité. Cependant le gouvernement de la restauration, préoccupé sans doute d'intérêts plus pressants, ou contraint de faire ressource de tous ses moyens, ne se bâta point. L’exécution delà loi du 20 mars 1813 fut maintenue provisoirement par une ordonnance royale du 0 juin 1814, qui prescrivit seulement le remboursement, sur les bases que la loi de 1813 avait posées, de
Au fond, et si l’on ne peut nier qu'ils ont violé un principe de droit communal incontestable en déshéritant les générations futures au profit de la génération actuelle, il faut du moins reconnaître .qu'ils ont produit les plus heureux effets on rendant a l'agriculture et au commerce une immense étendue de terrains incultes et improductifs, qui contribuent aujourd'hui à la richesse du pays.
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la valeur des Liens aliénés. La toi de finances du 23 septembre 1811 (art. 25) et une autre ordonnance du IG juillet 1815 statuèrent dans le même sens.
Ce ne fut que par la loi du 28 avril 1816 que celle du 20 mars 1813 fut déclarée rapportée, et que tous les biens non eucore vendus furent remis à la disposition des communes.
Tel est l'abrégé des vicissitudes que la propriété des bieus communaux a subies depuis 1703 jusqu’à uos jours.
La loi du 18 juillet 1837 remet aujourd'hui aux conseils municipaux (art. 17) le soin d’en régler le mode d’administration.
Ce principe, qui a introduit dans la matière un droit nouveau eu faveur des communes, dont il admet l'intervention libre et directe, n’en laisse pas moins subsister, quant aux formes à suivre en ce qui touche notamment les acquisitions, aliénations, échanges ou mise en ferme des biens communaux, les règles posées dans les lois et instructions précédentes que nous rappellerons ci-après.
SECTION PREMIÈRE, lies ni K ns urrui x .
§ Ier. — Acquisitions.
II. Plusieurs lois rendues à diverses époques, notamment celles du 10 août 1791 ( Bullet ., t. 4, p. 73) et 2 prairial an V (t. 18, bull. 124), ont établi en principe que les communes ne pouvaient acquérir, aliéner, ni emprunter, sans l’autorisation du pouvoir législatif: c’était la confirmation des anciens édits qui défendaient aux gens de mainmorte de faire aucune acquisition, aliénation d’immeubles ni emprunt, sans y avoir clé préalablement autorisés par lettres patentes dûment enregistrées aux parlements (1).
Par une circulaire du 18 juin 1806 (Rec. t. 1er, p. 453), le ministre de l'intérieur annonça qu'à sa demande son collègue de la justice avait fait intimer, aux notaires des divers ressorts, défense expresse de recevoir
(I) M. de Cormenin cite (t. II, p. 121) un avis du conseil d'Ëtat du 13 nivôse an XIII, qui confirmait la nécessité d'une loi. • Cependant, ajoutc-t-il, les idées changèrent; l'autorisation par décret fut substituée à l'autorisation par la loi; les ordonnances ont depuis remplacé les décrets. C’est le mode illégal,
mais usité. •
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les actes d’acquisitions d’immeubles faites, au nom des communes, par les maires, sans une autorisation préalable du gouvernement, et enjoignit aux préfets de lui adresser toutes les demandes de cette nature.
Un décret du 5 avril 1811 (4« série, bull. 366), rendu à l’occasion d’uue acquisition communale faite sans autorisation par le préfet de la Haute- Marne, a interdit à tous les administrateurs en général de contracter des acquisitions pour le compte des départements, arrondissements et communes, sans y avoir été dûment autorisés, et y a joint une sanction pénale. L’article 2 de ce décret est ainsi conçu :
« Il est défendu auditsieur... et à tous autres de faire aucune acquisition pour les départements, arrondissements ou communes, même quand les fonds auraient été alloués par nous aux budgets, à moins d’une autorisation spéciale donnée par nous en notre conseil, à peine do nullité des actes à l'égard des départements, des arrondissements et des communes, et de délaissement des acquisitions au compte des administrateurs.»
Ces défenses absolues ont été modifiées depuis en quelques points, d’abord par la loi du 28 juillet 1824 sur les chemins communaux, dont l'article 10 décide que les acquisitions, aliénations et échanges ayant ces chemins pour objet seront autorisés par arrêtés des préfets en conseil de préfecture, après délibération des conseils muuicipaux intéressés, et après enquête de commodo et incommodo, lorsque la valeur des terrains à acquérir, à vendre ou à échanger u’ excédera pas trois mille francs.
L’article 10 de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, est conçu dans les mêmes termes.
{ Voir pour les acquisitions de terrains par voie d’alignement, conformément à la loi du 16 septembre 1807, les circulaires des 23 janvier 1836 et 23 août 1841 (à la Gn du volume.)
Enfin la loi du 18 juillet 1837, sur l'administration municipale, porte, article 46 :
< Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d’immeubles, le partage des biens indivis, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand il s’agit d’une valeur n'excédant pas trois mille francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de cent mille francs, et vingt mille francs pour les autres communes.»
111. Formes à suivre. Tel est l’état actuel de la législation en matière d'acquisitions communales. Quant aux formes à suivre, la jurisprudence n’a pas varié (1).
(l) L'ordonnance règlementaire du 8 août 1821 (7* série, bull. 471) a maintenu (article 2) les réglés antérieures concernant les acquisitions, aliénations
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L’estimation de l’immeuble ou des immeubles b acquérir, aliéner ou échanger, doit d’abord être faite contradictoirement par deux experts nommés, l’un par le maire, l’autre par le vendeur, acquéreur ou échangiste ; un plan figuré des lieux doit être joint à ce procès-verbal, au bas duquel le soumissionnaire appose son consentement (1). Il est procédé en outre a une information de commodo et incommodo (2), dont le procèsverbal, accompagné du rapport des experts, souscrit par le propriétaire intéressé, du plan des lieux et de la délibération municipale, et transmis au
et échanges au compte des communes, et une instruction du 10 novembre de la même année prescrit aux préfets d’adresser au ministre de l'intérieur, avec les délibérations des conseils municipaux, les pièces nécessaires à l'appui des propositions, pour qu'elles soient soumises a la sanction royale.
(1) S'il s'agit d'une acquisition a faire par la commune, le propriétaire souscrit une promesse de vente énonçant les conditions, les termes de payement, etc., qui doit être jointe aux pièces a produire.
(2) line autre circulaire du ministre de l'intérieur, en date du % août 1823 (Recueil, t. V, p. *14), trace les règles qui doivent être suivies dans ces sortes d'enquêtes. Nous en reproduisons tes principales dispositions :
• Les enquêtes administratives de commodo et incommodo, auxquelles il est procédé sur les demandes des conseils municipaux en autorisation d'aliéner les propriétés communales, ont pour objet de constater l’opinion des tiers intéressés au sort de cette propriété, et d'éclairer l'autorité supérieure sur le mérite des projets qui luisent soumis.
• Il importe donc que les habitants, qui sont les tiers intéressés b la conservation des propriétés communales dont ils jouissent par des voies plus ou moins directes, soient mis b même de s'expliquer librement sur les inconvénients et les avantages des aliénations projetées, et que leurs déclarations soient assez motivées pour qu'on puisse y trouver les moyens de les apprécier il leur véritable valeur.
« Cependant ces conditions sont rarement remplies. Le comité de l'intérieur a remarqué, et j’ai eu souvent occasion d’observer que tes enquêtes de commodo, trop négligées et presque toujours irrégulières dans les communes rurales, n'offrent aucune des garanties qu’on y cherche, et se réduisent alors à une vaine formalité. Les unes sont rédigées par te maire, sous tes yeux des déclarants, qu’ont dû gêner la présence de ce fonctionnaire et la crainte de blâmer un projet qui est ordinairement sa pensée. D'autres ne contiennent que des déclarations sans motifs, ou dont le nombre, insignifiant par rapport b ta masse des intéressés, ne peut être considéré comme l’expression d'un vœu général. Souvent même on voit figurer, dans une série de votes, déjà insuffisante, les noms des membres du conseil municipal qui ont délibéré sur le projet en question, et qui, formant ici double emploi, ne servent qu'à dissimuler te vide réel de l'enquête.
• Il n’est pas rare non plus que des informations de commodo, effectuées sans avoir été annoncées, ne renferment que Hes votes émis par un choix de personnes nominativement appelées, el dont le dire est bien moins l'effet de la conviction personnelle que d’une complaisance convenue. De pareils actes ne peuvent ni éclairer la religion, ni mériter la confiance de l'autorité, et Je les
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ministre de l'intérieur, quand il y a lieu à ordonnance royale, avec l'avis du sous-préfet et celui du préfet en forme d'arrêté.
IV. Il n’est pas inutile de faire observer ici que la délibération d'un conseil municipal ayant pour objet l'acquisition d’un immeuble au compte de la commune serait déclarée nulle, si le propriétaire vendeur y avait pris part comme membre du conseil ; sa présence ayant pu nuire à la li-
signale ici comme autant de vices qu'on doit s'attacher à écarter d'une information franche et iégale.
« Les régies h suivre en cette circonstance sont d'ailleurs simples, et n'ont rien qui puisse gêner l'administration dans aucune localité.
« t. 'enquête dont il s'agit est faite par les moyens propres h l'autorité administrative, ol ordinairement sans frais, surtout lorsque l'objet de cet acte n'est pas de nature h justifier ou h nécessiter, par son importance, des formalités onéreuses.
« Elle doit être annoncée huit jours h l'avance !t son do trompe ou de tambour, et par voie d'affiches placardées au lieu principal de réunion publique, afin que les intéressés ne puissent en ignorer, et parce que cette publicité autorise à compter le silence des absents comme un vote affirmatif.
■ j'ajouterai que l'annonce doit toujours être faite le dimanche, qui est le jour où les intéressés se trouvent habituellement réunis, et qu'à l'égard de l'execution, le moment préférable est celui où la suspension du travail laisse plus de liberté à ceux qui doivent y prendre part.
< Il est essentiel que le préambnle du procès-verbal dont il est donné communication aux déclarants contienne un exposé exact de la nature, des motifs et des fins du projet annoncé.
• Tous les habitants appelés et admis sans distinction b émettre leur venu sur l'objet de l'enquête doivent expliquer librement ce qu'ils en pensent et déduire les motifs do leur opinion, principalement quand elle est opposée aux vues de l'administration qui les consulte.
« Les déclarations sont individuelles et se font successivement; elles sont signées des déclarants ou certifiées conformes b la déposition orale, pour ceux qui ne savent point écrire, par la signature du commissaire enquêteur, qui les reçoit et en dresse immédiatement procès-verbal.
« Lors même que les déclarations sont identiques, elles doivent être consignées distributivement dans le procès-verbal, indépendamment les unes des autres, avec leurs raisons respectives, et, autant qu'il est possible, dans les termes propres aux déclarants.
■ Quant au commissaire enquêteur, l'inconvénient qui s'attache au choix du maire dans bien des circonstances est facile b sentir, et vous apprécierez l'observation que j'en ai faite. l)'un autre cftté, rien n’empêche que le soin de l'enquête ne soit confié au juge de paix, non pas comme juge, mais comme personne capable et habituée b ces sortes de fonctions.
« bans les communes où il n'y a pas de justice de paix, c'est au sous-préfet b déléguer tout autre fonctionnaire dont la capacités le désintéressement personnel dans la cause lui sont assez connus pour garantir l'exactitude de sa mission.
• Quoique la formalité de l'enquête ne soit strictement nécessaire que dans
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bcrté de la discussion, et son vote ne pouvant être admis daus une question où il a un intérêt direct et opposé a celui de la commune, (Aui* du comité de l' intérieur -, Darnac, Haute-Vienne, 25 février 1821.)
V. La commune qui veut acquérir uu immeuble doit juslilier qu'elle a à sa disposition les ressources nécessaires pour en acquitter le prix, (Atu* du comité de l'intérieur, du 19 juillet 1833; Aude, Carcassonne. ) Il faut donc que la délibération municipale contienne, a eet égard, les justifications exigées.
VI. Les acquisitions se font à l'amiable ou par voie d’expropriation forcée pour cause d’utilité publique. Une loi spéciale (celle du 3 mai 1841 qui a remplacé la loi du 7 juillet 1833, 9e série, bull. 808) indique les formes a suivre quand on procédé par ce dernier mode.
VU. Lorsqu’une commune veut acquérir un bien de mineurs, elle doit remplir les formalités prescrites par les articles 457, 458 et 459 du Code civil, sous peine d'encourir l’action en rescision que pourrait intenter le vendeur à sa majorité. Cependant, si ces formalités ne peuvent être remplies sans préjudice pour la commune, et que, d’un autre cété, l’acquisition soit indispensable et urgente, il y a lieu, pour parvenir à l’acquisition saus recourir aux formalités ordinaires, en garantissant toutefois la commune de tout trouble et éviction, de faire prononcer la déclaration d’utilité publique. (Avis du comité de l'int., du 9 mai 183-4; l’as-dc-Calais.)
Dans le cas néanmoins où l’immeuble à acquérir serait d'une faible valeur, et où le tuteur présenterait des garanties suffisantes de solvabilité, ou offrirait hypotheque sur ses biens personnels, l’acquisition pourrait être autorisée, à la condition expresse que le tuteur se porte fort pour le mineur, et s'engage à lui faire ratifier la vente à l'époque de sa majorité. (.4 ns du comité de /' intérieur, 6 mai 1831 , 4 janvier 1833. — Lettre du ministre de f intérieur au préfet de la Creuse, 1839, et autres espèces.)
les cas où la commune dispose de ses droits de propriété qui appartiennent au eorps des habitants, il est des circonstances où ces derniers peuvent être utile ment consultés sur < es projets d’acquisition, soit ti raison de l'importance de l'acte, loit parce que la publicité du projet ferait naître une concurrence avantageuse pour fadmii istration entre plusieurs proprietaires qui offriraient de traiter avec elle. Sais futilité de cette précaution n'etant que relative, c'est à vous ù l'apprécier daus votre sagesse, et à n'ordonner l'information qu'autanl qu'elle vous paraîtra propre à tortiller les garanties que présente l'instruction ordinaire en matière d’acquisitions communales. Alors il devra y être procède dans les formes ci-dessus établies.
• Je vous invite, Monsieur le préfet, à rappeler ces règles aux maires des communes de votre département dans une circulaire spéciale dont vous leur recommanderez l'exacte exécution. •
IIe PARTIE H.
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Nous devons ajouter que ces relies reçoivent fort rarement leur application à l'égard des acquisitions de biens productifs de revenus, puisque l'utilité publique ne peut guère être invoquée en pareil cas. Sous ce rapport, elles se rattachent plus spécialement à la matière traitée dans la seconde section du présent chapitre.
VIH. Au surplus, la question essentielle est de savoir jusqu’à quel point il convient d’autoriser les communes à acquérir des biens fonciers comme moyen de placement de leurs capitaux. Or, il est à remarquer que presque partout les biens communaux, mal administrés, non-seulement ne rapportent pas tout ce qu'ils devraient produire, mais étant plus exposés aux non-valeurs et aux envahissements que les propriétés particulières, mieux protégées par les sollicitudes de l’intérêt privé, deviennent fréquemment l’occasion de contestations et de procès toujours onéreux pour les communes. Si l’on ajoute à ces chances de dépréciation l'obligation de supporter les frais de contrat, d'enregistrement, de transcription hypothécaire, enfin tous ceux qui tombent à la charge de l'acquéreur, on reconnaîtra qu’uu placement de ce genre est loin d’offrir aux communes les mêmes avantages qu'une acquisition de rentes sur l'État.
Des raisons d’intérêt général et d'ordre administratif s’accordent, en outre, pour démontrer l'inconvénient de favoriser l'immobilisation, dans les mains des communes, de propriétés foncières autres que celles qui sont affectéesà leurs services publics. Sans repousser d’une manière aussi absolue que l'a fait la Convention, en décrétant la loi du 10 juin 1793, le système d'indivision des biens de communauté, on ne peut cependant s’empêcher de reconnaître qu'il ne soit utile et de bonne administration de diminuer autant qu’il est possible, et, à plus forte raison, d’éviter d’acrroitre la masse des biens possédés par les établissements de mainmorte, et dont l'immutabilité devient un obstacle à l’amélioration de la valeur foncière comme à celle du produit. Il est en’ effet prouvé par l’expérience, et tous les économistes sont d'accord sur ce point, que les propriétés s’améliorent toujours en changeant de mains. L’état de l’agriculture avant 1789, conqiaré à ce qu’elle est devenue depuis que la révolution a fait disparaître la plus grande partie des biens de mainmorte qui existaient à cette époque, est une preuve irrécusable des avantages attachés a la division et à la mutation- des propriétés. La production générale et le revenu public en reçoivent d’utiles accroissements, le commerce, l’industrie agricole y trouvent un élément de prospérité, et le trésor luimème une nouvelle source de revenus : ces résultats sont incontestables (U.
(4) Nous donnons le fait suivant, extrait du procès-verbal des deliberations
ALIENATIONS.
Les principes jui dirigent, à cet égard, l’administration chargée de la tutelle des communes, nous semblent donc conformes aux saines doctrines de l’économie politique autant qu'aux vrais intérêts des communes ellesmêmes. (Le ministre de f intérieur aux préfets du Doubs.... 1837, de la Somme, 27 mars 1837, et autres espèces.)
IX. Il n’est pas inutile de rappeler ici qu’aux termes d’un avis du conseil d'Étatdu 21 février 1808 (9* série, bull. 46, p. 155), les propriétés domaniales peuvent, comme les propriétés particulières, être aliénées pour utilité publique départementale ou communale , sur le rapport d’experts.
Dans le cas ou une commune a besoin de faire l’acquisition, pour un service public, d’une propriété domaniale, la demande doit en être adressée par le préfet, au ministre des finances, qui provoque l’ordonnance d’autorisation, de concert avec son collègue de l’intérieur.
X. Contentieux. Quant au jugement des contestations qui peuvent s’élever en matière d’acquisitions communales, les ministres sont compétents sauf recours au conseil d'Etat, pour statuer sur l’appréciation des décrets et ordonnances qui ont affecté ou cédé à des communes des terrains et bâtiments de 1 Etat; mais c’est aux tribunaux seuls qu’il appartient de prononcer sur les contestations relatives aux ventes faites par des par ticuliers è des communes. (Cormcnin, Question de droit administ., t ||
S *• — Aliénations.
XI. On vient de voir que les formes prescrites par les lois et règlements généraux en matière d’acquisitions communales, s’appliquent egalement aux aliénations. Les pièces à produire sont les mêmes dans les deux cas, sauf la promesse de vente; nous ne pouvons donc que nous référer à cet égard au contenu du précédent paragraphe.
XH. Quant aux fonds provenant de la vente, le montant doit en être porte en recette extraordinaire au budget de la commune, pour être en suite converti en acquisition de rentes sur l’Etat, à moins que ces fonds ne
•lu conseil général du Calvados, session de ma, comme une preuve à I mnni
Z'?, T aranv0"5:les bicns dc yingtv.cuf rommunesde ce departement ont été partages récemment entre x xnx imiivia,» >.■ °cpane-
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nïi mfic “ dCn7 de k'Ur reVenu- flnl Prortuil communes propriétaires un million sept cent quarante-deux mille trois cent quotre-vincutrni. ôt^ ’ qui, piacés en rentes 5 p. ./„ leur ont procure un
BIENS COMMUNAUX
soient destinés à satisfaire à quelque besoin du serïice communal ; auquel cas il y a lieu de les verser en compte courant au trésor, en attendant l'emploi qu'ils doivent recevoir.
Un avis du conseil d'Etat du 22 novembre 1808, approuvé le 21 décembre suivant (4e série, bull. 221), a établi en principe que l’emploi des capitaux des communes, hospices et autres établissements, en rentes sur l'Etat, n’avait pas besoin d'ètre autorisé ; toutefois, un décret du 10 juillet 1810 (4e série, bull. 202) ayant tracé de nouvelles règles pour le placement du produit des remboursements en rentes sur l'Klat ou sur particuliers, des instructions postérieures (23 août 1813, 21 juin 1819) ont expliqué comment ces nouvelles dispositions devaient être entendues.
« Il suflit, disent ces instructions, de verser les capitaux dont il s'agit entre les mains du receveur général du département, en ayant soin de frire mention des motifs du versement et de l’emploi qui doit en être fait. £e mode bien simple offre une garantie qui ne laisse rien à désirer.
« Je dois vous faire observer que , par une fausse interprétation du décret du 16 juillet 1810, les administrations requièrent quelquefois l'autorisation de placer en rentes sur l’Etat les capitaux dont elles ont reçu les remboursements. Cet emploi n’a pas besoin d’ètre autorisé; il l'est de droit. Ce principe est consacré par l'avis du conseil d'Etat, du 22 novembre 1808, et le décret du 16 juillet n’a pas eu pour objet d'y déroger
L'intervention de l’ autorité supérieure n’est nécessaire que pour le placement en biens-fonds (1) ou sur particuliers. (Dec., t. Il, p. 476, et III, p. 403.)
Les memes principes sont confirmés et développés par une instruction ministérielle plus récente, celle du 8 juillet 1836, à laquelle nous ne pouvons que nous référer. (Voir à la fin du vol. (2).
XIII. Suivant la jurisprudence résultant de divers avis du comité de l'intérieur,
l°Les communes, comme les mineurs, ne peuvent aliéner leurs immeubles qu'en cas d'urgence absolue ou pour un avantage évident. (Avis du 31 mai 1833; Puy-de-Dôme, Clermont.)
2° La vente des biens communaux ayant pour effet de diminuer les ressources de la communauté, si les fonds qui doivent en provenir n’ont
(1) Le décret du 10 juillet 1810 a été modifié en ce point par l'article 40 de la loi du 18 juillet I8.X7.
(2) Il est de jurisprudence que les arbres communaux non soumis au régime forestier sont considérés comme objets mobiliers, et qu'ils peuvent, en conséquence de l'arliclc 40 de la loi municipale, être vendus sur la simple autorisation du préfet.
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pas une destination utile et durable, elle doit être repoussée, surtout si la commune peut pourvoir à la dépense par d’autres moyens, t Son intérêt bien entendu veut qu'elle recoure à une imposition extraordinaire plutôt que de se priver des ressources qui lui sont nécessaires pour couvrir ses dépenses annuelles. » (Idem, 13 septembre 1835 ; Gard, Salinelle.)
3° < Le motif que le produit actuel des biens communaux est inferieur à l’intérêt que rapporteraient les fonds placés en rentes sur l’Etat n'est pas suffisant pour légitimer une aliénation, si, d'ailleurs, la commune n'a pas de besoins urgents, ou peut subvenir par d'autres moyens au déficit de son budget. > (Idem, 31 mai 1833.)
XIV. Nous comprenons parfaitement qu’une aliénation de biens communaux ne puisse être autorisée sans un motif sérieux et légitime ; mais nous pensons aussi que, loin de cherclior à préserver les communes du penchant qu’elles pourraient avoir à se défaire de leurs biens ruraux pour en convertir le produit en rentes sur l'Etat, ce serait plutôt la tendance contraire qu'il faudrait prévoir, et contre laquelle l’autorité supérieure devrait s’efforcer do les prémunir dans leur intérêt bien entendu, comme dans celui du maintien des principes que nous venons d’exiioser.
Rappelons à ce sujet ce que disaient les instructions ministérielles antérieures. On lit dans celle du 18 mai 1818 ( Itec ., t. III, p. 301) :
< Le rapport de la loi du 20 mars 1813, qui avait mis à la disposition do l'ancienne caisse d’amortissement les biens des communes pour être vendus pour son compte f et à la charge d’une inscription au grandlivre, égale au montant du revenu net desdits biens, a été un acte de justice.
« Mais il n’en est pas moins démontré par l'expérience que cette partie de la dotation des communes leur est en général plus onéreuse que profitable, en ce que les administrations municipales ne peuvent jamais, parleurs soins, égaler l'activité de l’intérêt personnel : à ce premier inconvénient, déjà trop sensible, se réunissent les frais d’exploitation, les procès qu'elles ont à soutenir, ('insolvabilité fréquente des locataires et des fermiers. Ces considérations donnent lieu de penser qu'il y aurait souvent utilité réelle à mettre hors de leurs mains, par des contrais avantageux, les propriétés dont elles ont repris la possession par l'effet de la loi du 28 avril 1816, et dont le revenu net se trouve réduit à une très-petite partie du produit. La vente de ces biens réaliserait des capitaux dont l'emploi en acquisitions de renies sur l'Etat doublerait le revenu et présenterait en plusieurs lieux la possibilité de remettre les recettes au niveau des dépenses.
« Ces avantages deviendraient beaucoup plus importants si les communes, mieux pénétrées de leurs véritables intérêts, se montraient plus dis-
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posées à remettre en circulation, par désaliénations successives et combinées pour desépoques utiles et favorables aux enchères, les biens qu’elles ont conservés en jouissauce commune, et qui ne sont pas rigoureusement nécessaires au pâturage de leurs bestiaux.... »
L’instruction générale déjà citée, du tO novembre 1821, disait encore :
c On doit reconnaître que, dans tous les temps, les biens des communes ont été en général mal administrés, et que leur intérêt est de les venare, de les concéder, ou de les partager entre les habitants (1). >
Ce qui était vrai en 1818, en 1821, l'est encore, et à plus forte raison, sous un régime plus libéral. En cela, les principes, comme les intérêts, sont restés les mêmes, et les instructions ministérielles dont nous venons do rappeler les termes justifient suffisamment le doute que nousavous cru devoir exprimer.
XV. Quant au mode à suivre dans l’aliénation des biens communaux, c'est celui des enchères avec publicité et concurrence. On n'autorise do ventes à l'amiable que dans certains cas : 1° celui où l’usurpateur d'un bien communal en fait la déclaration conformément aux dispositions de l’ordonnance réglementaire du 23 juin 1819; 2° lorsque l'objet est de peu de valeur, ou s’il y a avantage évident pour la commune; 3° lorsque la vente est faite à un établissement public; 4° enfin, pour l'exécution des alignements de voirie urbaine ou vicinale, ainsi qu’il est prescrit par la circulaire déjà citée du 23 janvier 1836 et par celle du 23 août 1841.
( Voir à l’Appendice.)
La vente aux enchères doit être précédée de la rédaction d’un cahier de charges indiquant les époques de payement et toutes les autres comblions imposées à l’acquéreur.
XVI. La prétention qu'élèverait un conseil municipal d'exclure les étrangers au profit des seuls tiabitants de la commune ne serait pas admissible.
< L'exclusion des étrangers, dit à ce sujet le comité de l'intérieur, loin d'être un avantage pour la généralité des liabilants, serait un privilège en faveur des plus riches au préjudice des plus pauvres, qui, daus le cas d'une vente régulière, trouveraient au moins une compensation à la perte de la jouissance des terrains commuuaux daus l'augmentation des revenus de la commune. » (Avis du 17 juillet 1833 ; COtes-du-Kord, Trolligneart.)
XVII. Nous devons rappeler ici le principe posé par l’article 1396 du
(1) Sauf, bien entendu, le versement d'un prix d acquisition dans la caisse municipale.
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Code civil, qui iuterdit aux administrateurs, sous peine de nullité, la faculté de se rendre, soit par eux-mèmes, soit par personnes interposées, adjudicataires des biens des communes ou des établissements publics confiés à leurs soins.
Le comité do l’intérieur a jugé aussi qu’un tuteur qui serait en même temps maire de sa commune ne pourrait acquérir au nom de celle-ci, dans une adjudication publique, les biens de son pupille. « Car, dit le comité (dri* du 23 janvier 1824; Coitey-le-Chilleau, Aisne), en supposant qu’un pareil acte ne puisse donner lieu à uno résiliation de la vente, nonobstant l'article 151)0 du Code civil, il est certain que la position d’un maire, dans cette circonstance, serait fausse et inconvenante, puisqu’on pourrait lui supposer un intérêt à ce que le bien dont il a été administrateur soit porté à la plus grande valeur possible, et que cet intérêt serait en oppositiou directe avec celui de la commune pour le compte de laquelle il agirait. »
La même question s'étant présentée à l’égard des receveurs des communes, le ministre des finances a pensé qu’il n’y aurait aucun inconvénient a ce que ces comptables se rendissent adjudicataires des biens de la commune, mais qu’ils ne pourraient concourir aux adjudications pour ferme ou loyers, attendu les obligations qui leur sont imposées par l’arrêté du 19 vendémiaire an XII.
XVIII. Le résultat des adjudications doit être arrêté définitivement par le maire, d’après le contenu des soumissions, et ne saurait dépendre d’une délibération ultérieure du conseil municipal. (Idem, 24 décembre 1833; Charente-Inférieure, La Rochelle.)
La tixation d’un minimum de prix déterminé à l’avance n’est pas, en général, applicable à la vente des biens communaux, surtout à l’égard de ceux qui ont peu de valeur. (M., 25 juillet 1832; Paris.) Il nous paraît, au surplus, que ce point doit être abandonné au jugement de l'administration supérieure locale. *
Ce qui est essentiel , c’est que les délibérations des conseils municipaux indiqnent la nature, la contenance et le revenu des propriétés à aliéner.
< Les plus imposés ne doivent pas être appelés à ces délibérations. Il est d'autant plus important de s’en tenir, à cet égard, au texte de la loi, qui n'appelle les plus imposés à délibérer que lorsqu’il s'agit d’impositions extraordinaires (ou d’emprunts), qu’il est toujours présumable que les plus imposés voteraient la vente d’une partie des biens communaux, plutôt que des ceniimes extraordinaires, dont la charge pèse principalement sur eux. * \fd., 23 janv. 1835 et autres.)
Nous devons ajouter que, dans la pratique, l'ordonnance réglementaire
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du 7 octobre 1818, sur les baux à ferme (V'oir au S 4 ci-apres), s'applique également aux ventes par adjudication, sauf toutefois l'intervention obligée d’un notaire. (Circulaire du 19 décembre 18-40. Voir à la lin du volume. )
XIX. Le maire, selon la loi générale qui régit l'administration des communes, a seul qualité pour faire choix du notaire appelé à passer les contrats de vente des biens communaux, quand l’intervention de cet officier ministériel est jugée nécessaire. Toutefois, lorsqu’il y a désaccord formel sur le choix à faire, il convient que le préfet y procède par lui-même, afin de prévenir toute mésintelligence dans le sein du corps municipal. Son initiative peut, au surplus, se justifier par la disposition de l'article 4 de l’ordonnance du 7 octobre 1818, d’après lequel l’adjudication des baux à ferme a lieu devant le notaire désigné par le préfet. Si une pareille garantie a paru nécessaire pour de simples baux, elle doit l’être à plus farte raison pour des ventes définitives, mais seulement dans le cas de dissentiment entre le maire et son conseil municipal. ( Décision du 31 janv. 1840. Ecole des communes, 9° année, p. 139.)
XX. Si l’enquête de commodo et incommodo , qui doit précéder la vente, soulève des oppositions fondées sur le droit de propriété que l’on conteste à la commune, il y a lieu de surseoir à la veute de la portion contestée jusqu'à décision des tribunaux. (ld., 29 mars 1833; Marne, Saintc- Menehould.)
Les observations des opposants entendus dans l’enquête doivent être examinées par le conseil municipal, et ses réponses doivent être jointes aux pièces à produire pour valoir ce que de droit. En cas de vente à l'amiable, le conseil municipal ne pourrait en rien modifier l’acte souscrit par le soumissionnaire, sans s'assurer de son adhésion à celte modification de ses premiers engagements. (Id., 9 août 1833 ; Loir-et-Cher, Vendôme. )
XXL Contentieux. A l’égard des contestations qui peuvent s’élever en matière d’aliénation communale, elles sont exclusivement du ressort des tribunaux (1). 11 en est do même des actions en nullité pour vice de forme.
(t) « Du principe que l'ordonnance est un acte de haute tutelle qui confère seulement aux communes la capacité d'aliéner, et que les adjudications ne sont qu’une forme do contrat volontaire, lorsqu'il s'agit de ventes ordinaires, et du principe que lorsqu'il s'agit de ventes de biens communaux cèdes au domaine et aliénés pareillement aux biens nationaux, la raison fiscale, qui est la seule cause de ces sortes de ventes, ne les enlève pas à la juridiction des tribunaux en ce qui concerne la revendication des tiers, il suit que les tribunaux sont compétents pour statuer sur les questions d'interprétation ou d'execution des actes d'adjudication, de surenchère et autres semblables. (Cormcnin, Que si de droit administratif, t. H, p. tîl.)
ÉCHANGES
J 3. — Echanges.
XXII. Les règles générales du contrat d’écliangc sont tracées par les articles 1702 et suivants du Code civil , et s’appliquent aux communes comme aux particuliers, à charge par elles de se faire autoriser, par ordonnance royale, dans les formes prescrites en matière d'acquisitions et d’aliénations.
La première condition exigée pour obtenir l’autorisation d'effectuer un échange de biens immeubles, c'est que la commune justifie que cette transaction lui est d’une utilité incontestable , ou lui procure un avantage évident.
L'utilité de l'échange peut être dans la convenance de l'immeuble offert à la commune en remplacement de celui qu’elle concède : convenance résultant, soit de la situation de cet immeuble, soit des besoins du service communal auquel il serait affecté.
L’avantage serait dans une supériorité notable de valeur qui profiterait à la commune.
D’ordinaire, quand la valeur de l'objet offert est inférieure à celle de l’objet demandé , l’échangiste paye une soulte en argent qui représente la différence.
11 est d’ailleurs de règle de n’autoriser les échanges entre les communes et les particuliers qn'autant que les terrains qui seraient attribués à la commune auraient une destination déterminée par un service municipal. (Le min. defini, au préfet de la Côte-d'Or, 25 déc. 1826.)
L’essentiel, au surplus, est d’éviter, en croyant servir les intérêts de la communauté, de n’arriver qu’à favoriser des convenances particulières : ce qui doit rendre les administrations locales fort circonspectes dans leurs propositions en pareille matière.
Par cette raison, l'autorité centrale se montre fort difficile sur les échanges , et sa jurisprudence constante est qu’il y a toujours pour les communes, comme pour les hospices et autres établissements publics, plus d’intérêt à vendre et à placer le produit en rentes sur l'État.
De même qu’en matière d’acquisition , il est interdit aux maires de contracter avec leurs communes par voie d’échange. (Le ministre de l'intérieur au préfet de la Haute-Loire, 1er février 1810.)
XXIII. Toute proposition d’échange doit être appuyée des pièces ciaprès , savoir :
1° La soumission de l’échangiste ;
2- La délibération du conseil municipal portant vote de l'échange ;
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3“ Un procès-verbal d* expertise contradictoire indiquant exactement la contenance, la valeur et la situation des immeubles à échanger ;
4° Un plan figuré des lieux, soit qu'il s’agisse de biens ruraux, de bois ou de propriétés bâties ;
5" Un procès-verbal d'information de commodo et incommoda ;
6° La délibération du conseil municipal , tant sur l’expertise que sur le résultat de l’enquête et sur les oppositions qu’elle aurait soulevées;
7" L’avis du sous-préfet et celui du préfet en forme d’arrêté.
L’accomplissement de ces formalites est nécessaire à tel point que des habitants agissant ut singuli sont recevables à attaquer une ordonnance royale autorisant l'échange d’un bien appartenant à la commune, lorsqu’ils n’ont été entendus dans aucune enquête et qu'ils prétendent avoir des droits de propriété ou de jouissance sur ledit bien. (Ordonnance rendue au contentieux, 14 juillet 1831.)
Rappelons que l'article 46 de la loi du 18 juillet 1837 autorise les préfets à rendre exécutoires les délibérations des conseils municipaux en matière d’acquisitions, de ventes et d’échanges dont le prix n'excède pas 3.000 francs dans les communes ayant moins de cent mille francs de revenu, et 20,000 francs dans les autres.
§ 4. — Baux à ferme.
XXIV. Les biens ruraux qui appartiennent aux communes ne peuvent guère être exploités en régie, un pareil mode n’offrant aucune garantie aux intérêts de la communauté ; aussi la mise en ferme a-t-elle été recommandée de tout temps à l'égard de ceux de ces biens qui ne sont pas restés en jouissance commune, comme le moyen le plus sûr d'accroître les ressources communales en améliorant le fonds de la propriété.
Un arrêté du 7 germinal an IX (3e série, bull. 77) atin de prévenir les abus qui pouvaient sc glisser dans des transactions de cette nature, avait décidé qu’aucun bien rural, appartenant aux hospices, aux établissements d'instruction publique et aux communautés d’habitants, ne pourrait être concédé à bail à longues années, qu’en vertu d’une autorisation du gouvernement.
Le même arrêté prescrivait, pour obtenir cette autorisation, la production, en ce qui concernait les communes : 1° d’une délibération du conseil municipal ; 2° d’une information de commodo et incommodo ; 3° de l’avis du sous-préfet ; 4° de celui du préfet (1).
(I) Les instructions du ministre de l'intérieur du 12 floréal an IX, sur l'cxé cution de cet arrêté, contiennent les dispositions suivantes :
« Les délibérations des commissions tendant à obtenir l'autorisation du gou-
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XXV. C’est pour donner, à cet égard, plus de facilité aux administrations municipales qu'a été rendue l’ordonnance royale du 7 octobre 1818. (7* série, bull. 239.)
« Voulant, dit cette ordonnance, faciliter la mise en ferme des biens communaux qui, n'étant pas nécessaires à la dépaissauce des troupeaux.
reniement devront être détaillées et motivées de manière à faire apprécier facilement les avantages de la concession à longs termes ; elles devront être, en quelque sorte, le mémoire expositif des vues des commissions sur les clauses, charges et conditions qu'elles seront dans le cas d'inserer dans les baux de celle nature.
• Je crois devoir, h cet égard, appeler l'attention sur celles qu'il est utile d’indiquer aux commissions.
« Les grosses et menues réparations, les contributions de toute espèce (g) doivent naturellement faire partie des charges h imposer aux fermiers par baux h longues années.
• Les constructions, marnages, plantations et améliorations que les fermiers auront pu faire dans le cours de leurs baux, me paraissent devoir profiter exclusivement aux hospices h l’expiration des baux, bien qu’ils n’aient S payer aux fermiers ou à leurs représentants aucune espèce d’indemnité.
• Le mode de stipulation du payement du prix des baux doit aussi faire l’objet d’une condition particulière, et qui puisse mettre les hospices b l’abri des variations dans le signe monétaire. Les stipulations en argent pour les baux à longues années, peuvent donner lieu 6 des chances désavantageuses; on peut les éviter en stipulant le prix en nature, rachetable sur un pied déterminé.
• Les commissions administratives, ne devant omettre aucune des précautions qui puissent mettre leur gestion à l’abri de tout reproche, ne perdront pas de vue que si, pour des baux ordinaires, il est d’usage d’exiger des cautionnements, elles doivent avec bien plus de raison en exiger pour des baux b longues années.
« Deux moyens se présentent pour mettre leur responsabilité b couvert. Le premier consiste b exiger l’obligation solidaire d'une caution solvable; lo second consiste b obliger le concessionnaire b verser d’avance, b titre de cautionnement, tout ou partie de la première année du bail.
• Ce dernier mode me parait le plus simple pour des administrations collectives dont les membres sont amovibles et révocables. Les cautions obligent b des discussions, et les formalités qu’il faut au surplus observer aujourd'hui pour conserver sur elles des droits d’hypotbèque me paraissent peu compatibles avec les soins confiés b ces administrations.
• Ainsi, il me paraît donc préférable de stipuler qu’b titre de cautionnement, le concessionnaire versera, dans la caisse des hospices, une somme déterminée
(f) La loi du 26 germinal an XI f3* aérie, bull. 272) porte : «Art. 1*'. Le* fermier* rt locataire» de» bien» communaux mie en ferme ou donné* A bail, comme le* bien* ruraux, terre*, pré*, bni*, ou U» moulin*, naine*, ou maiton* d'habitation, icront tenu* de payer, à la décharge dta commune*, fl en déduction du pria du bail, le montaut de» imposition* de tout genre auiiri aur ce* propriété*.
• En contéquence de cet article, dit une imtruction du miniitre de l'intérieur du 79 prairial an XI, tfiQi le* baux qui seront pa*ié» A l‘a*enir porteront relie daufe avec mention de 1a loi qui l’ordonne.»
BILXS COJIUl'.VUÎX.
pourraient, par des locations avantageuses, suppléer à l'insudisancc des revenus affectes aux dépenses des communes? et obvier à l'inconvénient des impositions locales dont le montant, onéreux aux contribuables, est
également nuisible au recouvrement des contributions ordinaires
« Art. 1er. Les biens des communautés d’habitants restés en jouissance commune depuis la loi du 10 juin 1793, et que les conseils municipaux ne jugeront pas nécessaires à la dépaissancc des troupeaux , pourront être affermés sans qu’il soit besoin de recourir à notre autorisation, lorsque la durée n'excédera pas neuf années , à l'effet de quoi il est spécialement dérogé aux dispositions du décret du 31 octobre 1801 (9 brumaire an XIII) (1).
imputable par portion sur chacune des dix dernières années du bail ; en sorte que l’imputation ainsi faite puisse être, h l'expiration, moins sensible pour les intérêts des hospices
« Indépendamment de la délibération de la commission, l'arrétè exige également une information de commodo et incommoda.
« Celte information, qui ne doit pas être, ainsi que cela se pratiquait souvent autrefois, considérée comme une mesure de simple forme, est une enquête qui tend à faire connaître l'utilité ou le préjudice, la commodité ou l'incommodité qui peuvent résulter d'une opération quelconque relative à l'administration des établissements publics.
• L'arrétè porte qu'elle sera faite dans les formes accoutumées ; il sera donc nécessaire de se conformer aux formalités prescrites par l'ordonnance de I6ti7, titre XXII ; mais, au lieu d'étre ordonnée par le juge, elle ne le sera que par tes sons-préfets.
• Elle devra faire connaître la situation des biens, l'état actuel tant des bâtiments que des terres, l'amelioration dont le tout est susceptible, l'utilité qu'il pent y avoir pour l'établissement de mettre le domaine hors de ses mains pour un temps déterminé, l'avantage qui pourra en résulter, tant par la décharge des réparations et impositions qu'à raison des améliorations qu'un preneur à long terme pourrait y faire.
• On anra soin d'éviter de faire entendre comme témoins des personnes in-
téressées à l'aliénation à temps ; si même on connaît des personnes qui soient d'un avis contraire, il sera bon de les entendre, afin de balancer les inconvénients et les avantages, puisque l'information a pour but de s'assurer du commodo et de V incommoda
« Telles sont les dispositions principales que j'ai cru devoir recommander à voire surveillance pour assurer l'exécution de l'arrête du 7 germinal. Vous en ferez l'application aux biens des communes et des administrations d'instruction publique. Il est d'autres dispositions qui ne peuvent se déterminer que par la connaissance des localités ; c'est donc aux administrations des lieux à examiner, dans leur sagesse, ce qu'elles croiront utile d'adopter. • (Voir pour les enquête* au § Aliénai ions.)
(I) Sur le mode de jouissance des biens communaux, l'arlicle 2 décidait que
BAUX A FEIlMK.
< 2. La mise eu ferme de ces biens ne pourra se faire qu’ après avoir été délibérée par le conseil municipal, et que sous les clauses, charges et conditions insérées au cahier des charges, qui en sera préalablement dressé par le maire et homologue par le préfet , sur l'avis du souspréfet.
« 3. Il sera procédé, par le maire, à l'adjudication des baux desdils biens, en présence des adjoints et d’un membre du conseil muuici|ial désigné par le préfet, à la chaleur des enchères, d'après affiches et publications faites dans les formes prescrites tant par l'article 13 de la loi du f» novembre 1790 , et par les dispositions de la loi du 1 1 février 1791 , que par le décret du 12 août 1807 (I).
« 4. Conformément à l'article 1" du décret du 12 août 1807, il sera passé acte de 1'adjudicatioii par-devant le notaire désigné par le préfet.
« 5. L’adjudication ne sera définitive qu’après l’approbation du préfet, le délai de l'enregistrement sera de vingt jours apres celui où elle aura été donnée, conformément à l'article 78 de la loi du 15 mai dernier.
ce mode ne pourrait être changé que par un décret impérial, sur la demande des conseils municipaux et l'aria des autorités administratives locales.
(1) Article 13, titre 11 de la loi du 5 novembre 1790. • Les baux seront annonces un mois d'avance à la porte des églises paroissiales de la situation eide celles des principales églises les plus voisines, à l'issue de la messe de paroisse, et par des affiches, de quinzaine en quinzaine, aux lieux accoutumes. L'adjudication sera indiquée à un jour de marché, avec le lieu et l'heure oii elle se fera. Il y sera procédé publiquement par-devant le directoire du district à la chaleur des enchères, sauf à la remettre h un autre jour, s'il y a lieu. • (Bull., I. 11, p. 100.)
L'article 2 de la loi du S-ll février 1791 confirme la disposition précédenle quant aux formalités à suivre, et exige, à peine de nullité, que les baux soient passés en présence d’nn membre du directoire du district ou d'un membre du corps municipal, dans les lieux où il n’y a pas d’administration de district. (Ballet., t. 2, p. 888.)
Le décret du 12 août 1807 concerne les baux à ferme des hospices et des établissements d'instruction publique. L'article t", qui est reproduit textuellement par l’article 4 de l'ordonnance ci-dessus du 7 octobre 1818, décide en outre que le droit d'hypothèque sur tous les biens du preneur sera stipulé dans les baux par la désignation, conformément au Code civil. Le cahier des charges de l’adjudication et de ia jouissance doit être préalablement dressé; le préfet l'approuve ou le modifie (article 2). Les affiches pour l’adjudication seront apposées dans les formes et aux termes déjà indiqués par les lois et règlements, et en outre un extrait sera inséré dans le journal du lieu de la situation. ou à défaut, dans celui du département, selon qu'il est prescrit par l’article 683 du Code de procedure civile. Il est fait mention du tout dans l’acte d'adjudication (article 3). L'adjudication n'est definitive quaprès l'approbation du préfet, et le délai pour l'enregistrement est de quinze jours (article 5).
nit.vs coumxiv't.
« 6. En cas d'opposition legale de la part des habitants au changement de jouissance, le préfet surseoira à l’approbation de l’adjudication, et il en rendra compte a notre ministre secrétaire d'Etat de l’intérieur, pour, son rapport, être par nous statué ce qu’il appartiendra.
(L’art. 18 de la loi municipale a modifié implicitement cette disposition, comme nous le dirons plus loin).
« 7. Les baux des biens communaux et des biens patrimoniaux des communes , pour une durée excédant neuf années, continueront d’ètre soumis aux régies prescrites par le décret du 28 mars 1801 (7 germinal an IX). i
En adressant aux préfets l’ordonnance que nous venons de rapporter, le ministre de l’intérieur, dans une circulaire du 31 octobre 1818 ( Hcc., t. 3, p. 388), recommandait à ces fonctionnaires les baux d’une longue durée, comme pouvant être plus favorables aux progrès de l’agriculture, et concourir plus facilement à tirer de leur état de stérilité les terrains restés jusqu'alors incultes et sans produit. « Vous devez, disait le ministre en terminant, diriger vers ce but l’attention des conseils municipaux, avec d'autant plus de raison, que des baux de cette nature assureraient indubitablement aux communes des ressources plus importantes. Vous aurez toutefois à leur rappeler les instructions ministérielles du 12 floréal an IX (2 mai 1801). » (Voir à la note delà page 218.)
XXVI. Les règles posées tant par les actes législatifs ci-dessus reproduits que par les instructions ministérielles qui en ont été la suite, n’ont varié qu’en ce qui concerne la durée des baux. Une loi du 25 mai 1835 et l’article 17 de celle du 18 juillet 1837 autorisent les conseils municipaux à régler par leurs délibérations les conditions des baux à ferme ou a loyer dont la durée n’excède pas dix-huil ans pour les biens ruraux, et suivant l'article 47 de la loi municipale, ces délibérations, lorsqu'elles ont pour objet des baux d'une plus longue durée, doivent être soumises a l’homologation royale. Aux termes du même article, l'acte passé par le maire, c’est-à-dire le bail lui-même, n’est exécutoire, quelle que soit sa durée, qu’après l'approbation du préfet.
Enfin, l’article 18 du la même loi décidant que toute délibération sur un de ces objets est exécutoire, si , dans les trente jours de l'envoi au préfet, celui-ci ne l'a pas annulée, soit pour violation de la loi ou des règlements, soit sur la réclamation de toute partie intéressée; il résultait de cette dernière disposition , le recours des tiers étant admis, l’obligation de les mettre en demeure de faire valoir leurs motifs d'opposition. En conséquence, une ordonnance royale du 18 décembre 1838 a décidé qu’en pareil cas une enquête préalable était toujours nécessaire. Cette ordonnance a été notifiée à MM. les préfets par une circulaire du 13 mars
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1839 (Bulletin offic. du ministère de l'intérieur, année 1839, p. 57 et OS).
Telles sont les seules modilications que la législation nouvelle ait introduites dans les règlements précédemment rapportés, qui, du reste, sont maintenus en viguepr, et se recommandent à l'attention des administrations locales comme la plus sûre garantie des intérêts des communes dans la gestion de leur fortune immobilière.
XXVII. Lorsque des communes ou sections réunies, possèdent séparément soit des biens dont les habitants jouissent en commun, soit des droits d'usage sur la propriété des tiers, comme c’est alors d’une simple jouissance de fruits qu’il s’agit, elle appartient exclusivement aux habitants de la section propriétaire ou usagère, et aucune difliculté sérieuse ne peut s’élever entre elle et les autres sections à ce sujet. Mais s’il est question de revenus provenant, par exemple, de la mise en ferme de terrains ou de la vente de coupes de bois, dans ce cas, les deniers doivent nécessairement être versés dans la caisse municipale, pour servir aux besoins de la communauté.
< L’unité de conseil municipal, de maire, de comptabilité et de budget dans l’administration du corps complexe de la commune rendait impossible la distinction réelle des biens en tout ce qu’ils ont d’utile pour l’ usufruitier perpétuel. ( Code municipal annoté par MM. Leber et dePuibusque, p. 344.)
Les droits de sectionnaire ne sont autres, en effet , que ceux de communiste, quanta l'usufruitdes biens productifs de revenu appartenant à la sectjon. 11 y a plus, c’est que si l’ intérêt bien entendu de la commune l’exigeait, la vente d’un bien de section pourrait être poursuivie au profit de la commune entière, soit pour acquitter une dette exigible, soit en cas de dépense urgente à faire, pour éviter de recourir à une perception de centimes additionnels qui surchargerait par trop les contribuables. L’unité communale le veut ainsi.
Si donc les biens d’une section sont amodiés ou vendus, les deniers qui en proviennent doivent être versés dans la caisse municipale, pour être employés aux dépenses générales de la commune. Toutefois, si la section avait des besoins particuliers, le produit de ses biens devrait, autant qu’il serait possible, y être appliqué, tel serait le cas où il s'agirait des dépenses a faire sur son territoire soit pour l’érection d’une chapelle, la construction d’une fontaine, d’un lavoir, etc.
Quant à l’abus que pourraient faire de leur mandat des conseils municipaux dont les membres seraient intéressés à grever une section pour décharger d’autant celles auxquelles ils appartiennent, c'est an préfet à surveiller ces sortes d’injustices, et à y mettre ordre, en refusant son approbation à des délibérations qui en seraient entachées.
BIKNS CObIMINAIX.
De semblables contestations ne peuvent jamais d'ailleurs ressortir à l’autorité judiciaire, puisqu’elles portent uniquement sur la répartition des charges communales, qui est de la compétence exclusive de l'administration. (Le min. de l'inl. au préfet du Jura, 1« févr. 1837 ; au préfet du Calvados, 28 juin 1844 , çt autres espèces.)
XXVIII. Droits de chasse et de pèche. Un décret du 25 prairial an XIII (fiée, des Cire., t. I, p. 380) a disposé en ces termes : « Les maires des communes sont autorisés à affermer le droit de chasse dans les bois communaux , à la charge de faire approuver les conditions de la mise eu ferme par le préfet et par le ministre de l’intérieur. >
Depuis la loi municipale de 1837, le fermage de ce produit est rentré dans la catégorie des baux ordinaires et régi comme tel. Il en est de même du droit de pèche mentionné dans l'arrêté du gouvernement du 30 nivôse an XIII.
La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse n’a rien innové à cet égard.
Il est interdit aux maires de se rendre adjudicataires du droit de chasse dans la commune qu'ils administrent.
XXIX. Contentieux. Il résulte d'instructions données par le ministre des finances à la date du 5 janvier 1815, et auxquelles il n’a point été dérogé depuis, que les fermiers et adjudicataires des revenus communaux ne peuvent, sous prétexte de réclamations en indemnité ou autrement, se refuser au payement intégral, aux échéances convenues, du prix de leurs fermes ou adjudications, sauf à eux à se pourvoir devant qui de droit pour faire fixer les indemnités qui leur seraient légitimement dues et dont il leur serait tenu compte, soit |tar remboursement, soit par compensation sur les termes à échoir.
Si donc il y a contestation sur l'interprétation du bail et sur l'exécution des clauses, ou si le fermier réclame des indemnités pour non-jouissance , perte ou toute autre cause, il doit commencer par payer les termes échus. Scs réclamations ne sauraient arrêter le receveur municipal dans ses poursuites en cas de retard.
Quant aux contestations en elles-mêmes , elles sont du ressort des tribunaux (1).
(1) On lit dans les Questionsde droit administratif de M. de Cormcnln, t. Il, p. 117 :
» Du principe que l'administration n'a de qualité et d'intérêt que pour régler la forme et la duree des baux communaux, et que, cela fait, tout rentre dans le droit commun, il suit :
« Que les tribunaux sont competents pour statuer sur toutes les contesta»
PROPRIÉTÉS BATIES
DES PROPRIETES BATIES.
| trr. — Règles générales.
XXX. Les propriétés communales bltics sont de deux sortes : les unes , telles que maisons, moulins, usines, etc., productives de revenus ; les autres , savoir : les hôtels de ville , églises paroissiales , presbytères , maisons d’école, casernes, etc., etc., affectées au service public.
Quelques autres participent à la fois de l’une et de l'autre espèce en ce qu'elles ont une destination comme établissements publics, et qu'elles procurent en môme temps un revenu par le prix de location que la commun» en retire. De ce nombre sont les halles, marchés, abattoirs, salles de spectacle, etc.
XXXI. Les principes généraux que nous avons exposés touchant les biens ruraux, s'appliquent aux propriétés bâties urbaines etautres, comme à tous les immeubles communaux en général. La loi ni les réglements n’ont rien stipulé de particulier relativement à celte nalurc de propriété , sinon que le conseil municipal ne peut régler les baux que jusqu’à concurrence d’une durée de neuf années (Art. 17 delà loi du 18 juillet 1837); de neuf à dix-huit, l’approbation du préfet suffit. Au delà de ce dernier terme, la délibération n’est exécutoire qu’en vertu d'une ordonnance royale. (Art. 47.)
Quant à l’acte en lui-môme, il demeure, dans tous les cas, soumis à U sanction du préfet. (Id. id.)
tions relatives à l'interprétation et à l'exécution des baux des biens communaux
• La raison en est que, quelle que soit leur forme, ces actes n'ont pas d'autre caractère et d'autre intérêt que ceux des conventions entre particuliers. ( Ordonnance a rendues au contentieux, 20 novembre 1815 (Riehou). 50 octobre 1834 (Boulletin). >
Le même auteur ajoute, page 378 :
• Du principe que les formes de l'adjudication ne changent pas la nature du contrat, et que la loi, et non la volonté de l'administration ou le caprice des parties, est seule attributive des juridictions, il suit :
• Qu'en matière de baux administratifs, les contestations qui peuvent s'élever, soit entre l'administration et les fermiers, soit, à plus forte raison, entre les sous-fermiers ou des tiers, relativement à la validité, à l’interprétation, à l'exécution et à la résiliation de ces baux, sont du ressort des tribunaux;
« Qu'ainsi, c'est à l'autorité judiciaire à statuer sur les difficultés concernant les baux des communes. »
II* PARTIE
MIENS COMMUN Aï' X.
XXXII. Droits iF enregistrement. C’est ici le lieu «le rappeler que l’article 7 de la loi du 10 juin 1821 (7e série, bull. 076), qui dispensait les communes , ainsi que les départements et établissements publics , de payer le droit proportionnel d’enregistrement sur les acquisitions, dona lions et legs d’immeubles affectés à une destination d'utilité publique, et ne les soumettait qu'j un droit fixe de 10 fr. (et même de 5 quand le prix ne dépassait pas 500 fr.), a été rapporté par l’article 17 de la loi du 18 avril 1831 (0* série, bull. 38), qui décide que ces acquisitions, donations et legs seront soumis aux droits proportionnels d’enregistrement et de transcription hypothécaire établis par les lois existantes.
11 n’est dérogé à celte disposition que pour le cas de l'application «le la loi du 7 mai 1811 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, aux termes de l’article 58 de cette loi.
XXXIII. Assurances contre l'incendie. Les règles posées par les instructions ministérielles touchant l’assurance des bâtiments des établissements de bienfaisance ont été déclarées applicables à ceux de* communes par une circulaire du Oaoflt 1812 (Foira l’appendice); ainsi les circulaires préciklentcs des 14 juillet 1820 {Dec., t. II, p. 02; 21 octobre 1820, t. VI, p. 27, et 9 avril 1829, t. VI, p. 199), qui contiennent des instructions utiles à consulter , intéressent à la fois les communes et les hospices.
La première de ces circulaires, spécialement relative aux édifices départementaux , excluait positivement le mode d'assurance mutuelle comme désavantageux pour les bâtiments publics en général; celle d’octobre 1826 repoussait également l’assurance mutuelle, mais admettait l’assurance à prime, suivant les propositions faites par la Compagnie royale établie à Paris.
L'instruction du D avril 1839, en confirmant la précédente, a eu pour objet d'inviter les préfets à ne soumettre dorénavant à l’approbation du ministre que les traités d'assurance relatifs aux établissements qui ont plus de 100,000 fr. de revenu.
Enfin, par celle du 10 août 1836, le ministre, revenant sur les motifs qui avaient fait exclure précédemment le système d’assurance mutuelle, a levé cette interdiction, et tracé, par les traités à conclure avec les diverses compagnies qui offrent le plus de garanties, une marche dont les administrations locales ne doivent plus s’écarter. ( Voir celte dernière instruction à sa date, à la fin du volume.)
XXXIV. Poursuites. Les receveurs municipaux sont tenus de suivre, en vertu de l'acte d’adjudication, le payement aux échéances du prix stipulé en faveur de la commune. En cas de retard dans ce payement , ils emploient, contre l’adjudicataire, les moyens de poursuite requis par la loi , a savoir :
F.GI.1SKS ET PRESBYTÈKES.
Le commandement par ministère d'huissier, à la requête du maire; l,a saisie-exécution des meubles, en observant IcS formes prescrites par le Code de procédure.
Ces moyens de poursuite peuvent être employés par les receveurs, sans autorisation spéciale. ( Instruction générale du ministre des finances du 15 décembre 1826, art. 503, 594 et 618; et art. 737 de celle du 17 juin 1840.)
Quant à la vente des meubles du débiteur et aux autres poursuites judiciaires, l'instruction générale du ministre des finances du 15 décembre 1826 portait, article 595, que ces poursuites devaient être exercées par les maires avec l’autorisation des conseils de préfecture. 11 y avait erreur en ce point. Une circulaire du ministre de l'intérieur du 6 novembre 1839 a tracé la marche à suivre en pareil cas par le receveur municipal. ( Voir cette circulaire à sa date, â la fin du volume.)
Nous n’avons pas besoin d’ajouter que ces règles s'appliquent & tous les biens sans distinction.
§ S. — Uùtimcnli affectés à un usage public.
XXXV. Il n’y a point non plus de disposition législative ou réglementaire particulièrement applicable à l'administration des batiments affectés aux services communaux. Itelativementauxhalles, marchés, abattoirs, etc., nous traiterons, au chapitre 4, des règles spéciales à ces établissements, quant à la perception des droits de location qui en constituent le produit. A l’égard des hôtels de ville, fontaines publiques, bibliothèques, musées , etc., comme en général pour toutes les propriétés communales sans . distinction, le mode d'administration consiste à peu près uniquement à faire exécuter, suivant la marche tracée parles instructions ministérielles, les travaux de construction , de grosses réparations et d'entretien que ces bâtiments exigent; matière qui est traitée spécialement au chapitre 5 de la première partie.
Toutefois, sous le rapport de la propriété, il est quelques édifices communaux qui ont donné lieu à des actes particuliers, soit de législation, soit de jurisprudence, que nous croyons utile de faire connaître : tels sont les églises et presbytères, les édifices consacrés à l’instruction publique et les bâtiments militaires.
XXXVI. Églises et presbytères. La loi du 2 novembre 1789 (Bullrt. t. I«r, p. 21) ayant attribué à l'État la propriété de tous les biens ecclésiastiques, et celle du 24 août 1793 (art. 41 et 42, Bullet., t. VII, p. 324) ayant statué de même à l'égard des biens meubles et immeubles des communes, les églises et les presbytères furent mis, par le fait de ces dispo-
biens communaux.
silions suit comme liions de l'église, soit comme propriétés communales , sous la main du domaine. Les choses étaient en cet état, et une partie de ces immeubles avaient été vendus au prolit du trésor, lorsque fut rendue , a la suite du concordat, la loi du 18 germinal an X, dont l'article 72 dispose :
« Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux curés et desservants des succursales ; à défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin (I). »
Un arrêté du gouvernement du 8 ventôse an XI , non inséré au Bulletin des lois, décida qu'en exécution de cet article, les conseils municipaux délibéreraient sur le mode le plus convenable de lever les sommes a fournir par la commune pour subvenir à ces dépenses.
Plus tard, le conseil (l'État , consulté sur la question de savoir si les communes étaient devenues propriétaires des églises et presbytères qui leur avaient été abandonnés en exécution de la loi de germinal au X , déclara, dans un avis du 2 pluviôse an XIII , approuvé le 6 du même mois , que lesdils églises cl presbytères devaient être considérés comme propriétés communales, (liée, des cire., t. Ier, p 365.)
Ce principe fut confirmé par un décret du 17 mars 1809, portant que les articles 72 et 75 de la loi du 18 germinal an X s’appliquaient aux églises et presbytères qui , ayant été aliénés, étaient rentrés dans la main du domaine pour cause de déchéance (2).
XXXVII. La question de propriété, en ce qui concerne les églises, ne
(1) Il n'est pas inutile d'ajouter que cette autorisation a été interprétée par l'article t du décret du 11 prairial an XII, comme obligeant impérativement les communes, du moins quant au logement.
L'article 75 de la même loi est ainsi conçu :
■ Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement daus Ion mains de la nation, à raison d’un édifice par cure et succursale, seront mis a la disposition des evéques par arrêtes des préfets. >
(2) Voici le texte de ce décret : • Art. t,r. Les dispositions des articles cidessus de la loi du 18 germinal an X sont applicables aux églises elaux presbytères qui, ayant etc aliénés, sont rentrés daus la main du domaine pour cause de déchéance
• 1. Néanmoins, dans le cas de cédules souscrites par les acquéreurs déchus b raison du prix de leur adjudication, le remboursement du montant de ces cedules sera h la charge de la paroisse b laquelle l'église et le presbytère seront rendus.
■ Comme aussi, dans le cas où les acquéreurs déchus auraient commis des dégradations par l'enlèvement de quelques matériaux, ils seront tenus de verser la valeur de la dégradation dans la caisse de la commune, qui, b cet effet, est mise aux lieu et place du domaine. •
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rencontra pas, d'ailleurs dedifficulté; c’était, pour les communes, undroit onéreux qu’on ne chercha point il leur contester ; mais il n’en fut pas de même à l’égard des presbytères, dont les fabriques revendiquèrent la propriété, tant eu vertu des lois anciennes , dont elles prétendaient se faire un titre, qu’à la faveur de l’obscurité des termes de la nouvelle législation, qui avait, en effet, besoin d’ètre interprétée (1).
Cependant, outre l’avis précité du conseil d’État du2 pluviôse an XIII, outre le décret du 17 mars 1809, des actes nombreux de jurisprudence, rendus à diverses époques, n’avaient cessé de repousser eette prétention. Ainsi, d’autres avis du conseil d’Étatdes29 frimaire et 24 prairial an XUI, un avis du comité de l’intérieur du 12 juin 1809, des ordonnances rendues au contentieux les 15 juin 1832 , 8 janvier 1830; enfin des arrêts de la cour royale de Poitiers du 20 février 1835 , de celle de Paris du 29 décembre de la même année, avaient successivement consacré ce point de droit, qu’aux communesappartenait la propriété des presbytères invendus.
.D’une autre part, il faut remarquer que la loi de germinal an X , eu chargeant les conseils municipaux de procurer, à défaut de presbytère, un logement et un jardin aux curés et desservants, avait décidé implicitement la question. F.videmmenl, c’est parce que l’Etat grevait les communes de l’obligation de loger leurs pasteurs, que, pour leur rendre la charge moins lourde, il leur abandonnait les anciens presbytères non aliénés.
L’u décret du 30 mai 1806 {2) [Hec. des cir., t. Pr, p. 460) a mis depuis, il est vrai, les fabriques en possession des presbytères supprimés
(t) Elles invoquaient le décret du 7 thermidor an XI (.V série, bull. 5‘Ci' portant, article X, que les biens des fabriques supprimées seront réunis a mu des églises conservées et dans l’arrondissement desquelles ils se trouvent.
(2) • Art. 1". l.es églises et presbytères qui, par suite de l’organisation ecclésiastique, seront supprimés, font partie des biens restitues aux fabriques et sont réunis à celles des cures et succursales dans l’arrondissement desquelles ils seront situés. Ils pourront être échangés, louos ou aliénés au prolit des églises et des presbytères des chefs-lieux
* Art. A. Le produit des loeatiuns nu aliénations des églises, et les revenus des biens pris en éehange, seront employés, soit à l’acquisition des presbytères, ou de toute autre manière, aux dépenses du logement des curés et desservants dans les chefs-lieux de cure uu de succursale où il n’existe pas de presbytère.»
('.cite disposition n’a point été, comme on l’avait d’abord pensé, modifiée par les articles r> et 4 de l’ordonnance réglementaire du 5 mars 182"; une lecture attentive du premier de ces articles suffit en effet peur le démontrer. [Le n in. de l'in/, au préfet de l’Eure. — Septembre 1842.)
l.es prescriptions de ce décret ont été étendues aux maisons vicariales non
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par la nouvelle organisation ecclésiastique ; mais en même temps, il leur a imposé la charge de pourvoir au logement des curés et succursalistes ; charge qu’elles supportent encore aujourd’hui en exécution du décret du 30 décembre 1809, saufle concours des communes, on cas d'insuffisance de leurs revenus.
On voit donc que l'attribution faite aux communes de la propriété des presbytères conservés, et aux fabriques de celle des presbytères supprimés, s’explique d'elle-même par l'obligation, dont les unes et les autres demeuraient chargées, de loger les curés et desservants des paroisses.
XXXVIH. Au surplus, le conseil d'Etat, saisi de nouveau de cette grave question, a rendu, le 3 novembre 1836, après une discussion solennelle, un avis d'où il résulte ;
1° Qu’on doit faire une distinction entre les églises et les presbytères remis par l'Etat, pour le service du culte, dans les cures et succursales rétablies en exécution de la loi du 18 germinal an X, et les églises et les presbytères qui, demeurés sans emploi après l'organisation ecclésiastique, ont fait l’objet du décret de concession du 30 mai 1806 ;
2» Que les édifices de la première catégorie appartiennent aux communes, et coux de la seconde aux fabriques ;
3» Que les commuues sont devenues propriétaires à titre définitif et incommutable ; d'où il suit qu’elles ne sauraient perdre leurs droits par cela seul que leur église, établie en exécution du concordat, aurait élé depuis ou même serait ultérieurement supprimée et réunie à une autre église par suite de changements administratifs apportés dans les circonscriptions des cures et succursales ;
6° Qu’en cas de difficulté entre une fabrique et une commune sur la question de propriété de ces édifices, c'est à l'autorité administrative à en connaître, parce que cette question puise sa solution dans des actes de haute administration dont elle peut seule apprécier l'étendue et les effets ; et qu’à raison tant de la nature contentieuse de semblables difficultés que de l'origine nationale des biens contestés, le litige doit être soumis au conseil de préfecture, sauf le recours au conseil d'Etat (I).
aliénées, ni concédées par celui du 8 novembre 1810, notifie aux préfets le 27 du même mois. (liée. d« cire., t. II, p. 4*1)
Enfin, un autre décret du 31 juillet 1806 (*• série, bull. 3) dispose en ces termes : « Les biens des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles ces églises sont réunies, quand même ces biens seraient situés dans des communes étrangères. •
(I) Nous croyons devoir donner ici le texte même de l’avis du 3 novembre 1836 :
• Le conseil d'Etat, etc.;
• Vu la loi du 18 germinal an X, les avis du conseil d'Élat des 3 nivêse.
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En annonçant aux préfets qu’il adopte cet avis (Circulaire du 23 juin 1838). le ministre de l’intérieur les invite à le prendre pour règle des instructions qu’ils adresseront sur cet objet aux administrations municipales; puis il ajoute :
« Si, malgré vos observations et vos conseils, de nouvelles coutesta-
2 pluviôse et 21 prairial an XIII ; l'arrêté du7 thermidor an XI, les décrets des 30 mai et 31 juillet 1806, 7 mars et 30 décembre 1809, l'ordonnance du roi du
3 mars 1823 ; — Considérant que l’article 72 de la loi du 18 germinal an X ayant rendu aux curés et desservants les presbytères et jardins y attenants, il s’est élevé la question de savoir si cette disposition renfermait une simple affectation au service du culte d’un édifiée appartenant à l’État, ou bien si elle avait transporté aux communes la propriété des presbytères, en compensation de la charge, h elles imposée, de fournir un logement aux curés et desservants ;
— Considérant que cette question de propriété a été formellement résolue en faveur des communes par les avis du conseil d’État des 3 nivôse et 2 pluviôse an XIII, avis approuvés et ayant par conséquent force de lois ; — Considérant » que les lois et décrets invoqués en laveur des fabriques, loin d’infirmer le droit des communes, le confirmeraient, au contraire, s’il en était besoin ; — Que si les presbytères ont été sous la main de la nation en vertu de la loi du 2 novembre 1789, relative aux biens ecclésiastiques, et non en vertu de la loi do 24 août 1793, relative aux biens communaux, il faut remarquer que cette même loi met à la charge de l’État, le logement des ministres du culte, obligation imposée de tout temps, et notamment par l’édit de 1693, aux communautés d’habitants ; que cette circonstance explique suffisamment pourquoi l’État, en
se substituant a une obligation spéciale des communes, s'est emparé des biens communaux destinés à l’accomplissement de cette obligation ; - Qu’au surplus, en admettant même que les presbytères aient été mis, en 1789, a la disposition de la nation, à titre de biens ecclésiastiques, et non h titre de biens communaux, ce qu’il importe de savoir, ce n’est pas & quelle condition l’État a acquis la propriété des presbytères, mais en faveur de qui il s'est dépouille de cette propriété ; — Que les avis du conseil d’État ci-dessus cités établissent qu’il y a eu, de la part de l’État, abandon de la propriété des presbytères par la loi du 18 germinal an X, et que cet abandon a eu lieu au profit des communes; que môme cet abandon ne pouvait avoir eu lieu au profit des fabriques, puisqu’elles n’existaient pas lorsque la loi du 18 germinal an X a été rendue, et qu’elles n’ont commencé b être dotées que par l’arrêté du 7 thermidor an XI ;
— Considérant que si le décret du 30 mai 1806 a compris dans les biens restitues aux fabriques les églises et presbytères supprimés par suite de l'organisation ecclésiastique, il faut remarquer que ce même décret dispose que le produit de la location ou de la vente desdits édifices sera employé aux dépenses du logement des curés ou desservants; qu'ainsi l’abandon de ces presbytères n’est pas fait aux fabriques purement et simplement, mais sous la condition d’en affecter l’émolument à l'accomplissement d’une obligation qui est fi ta charge des communes et non b la charge des fabriques (a) ; — Qu'ainsi sc ma-
(«J Voir, au chapitre V de la première partie, l'avie du conaeil d’Étai du 31 août 1&39 aur ia question relative au payement t de l'indemnité de logement due aui cure* et d«aaervanta.
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lions de cette nature avaient heu entre tes communes et les fabriques, et étaient portées devant les tribunaux ordinaires, vous auriez alors à élever le conflit d’attributions dans les formes réglées par les ordonnances royales des 1" juin 1827 et 12 mars 1831. »
XXXIX. Cette question, une fois résolue, reste à examiner celle que fait naître l’exécution de l’ordonnance du 3 mars 1825, relative aux distractions des parties superflues des presbytères, dans l'intérêt du service communal (1).
nifeste de nouveau la relation entre la propriété des presbytères et 1 obligation d'y loger les curés et desservants, relation sur laquelle se fonde le droit de propriété des communes sur les presbytères des paroisses cotuervéet, puisque la charge de fournir le logement aux curés et desservants leur est imposée par l’article 92 du décret du 30 décembre 1809; que, dans tous les cas, le décret du 30 mai 1806 n'étant relatif qu'aux églises et presbytères supprimas le droit de propriété qui peut en résulter pour les fabriques ne peut s'étendre aux églises et presbytères conservés; — Considérant que les explications ci-dessus s'appliquent au décret du 17 mars 1809, et que même il est 4 remarquer que, tandis que le § 1»'' de l’article 2 met 4 la charge des fabriques les rernboursemenls dus aux acquéreurs déchus des presbytères qui avaient été abandonnés aux fabriques, le !j 2' du même article fait profiter les communes des dommages-intérêts dont lesdits acquéreurs déchus pouvaient être débiteurs; — Qu'il résulte aussi de l'ensemble des lois, avis et décrets relatifs 4 la propriété des presbytères, qu'elle a été abandonnée par l'Etat aux communes, en compensation de fournir le logement qui leur était imposée ; que l'attribution aux fabriquesdes presbytères supprimés a été faite sous des conditions qui confirment ce principe, et qu'elle doit, d'ailleurs, être renfermée dans la limite posée par les décrets; — Que l’ordonnance du 3 mars 1827 n’a pu ni voulu infirmer les droits de propriété établis par des lois ou par des actes ayant force de loi; — Qu’en effet si l'article 4 de cette ordonnance suppose que l'abandon fait par la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) a eu lieu au profit des fabriques, l'article 1” de la même ordonnance reconnaît le principe que la distraction des parties superflues des presbytères peut avoir lieu au profit des communes et ne subordonne cette distraction 4 aucune indemnité en faveur des fabriques ;
« Est d'avis que la propriété des presbytères des paroisses conservées par l'organisation ecclésiastique, appartient aux communes dans la circonscription desquelles ces paroisses sont situées, et que la distraction des parties superflues dcsdils presbytères doit être ordonnée sans indemnité pour les fabriques.»
(1) Cette ordonnance (8* série, bull. ii° 55) porte:
«Art 1". A l'avenir, aucune distraction de parties superflues d'un presbytère, pour un a’tre service, ne pourra avoir lieu sans noire autorisation spéciale, notre conseil d'Etat entendu.
• Toute demande 4 cet effet sera revêtue de l'avis de l'évêque cl du préfet, et accompagnée d'un plan qui figurera le logement 4 laisser au curé ou desservant, et la distribution 4 faire pour isoler le logement.
« Toutefois, il n'est point dérogé aux emplois et dispositions régulièrement faites jusqu’4 ce jour. »
Un arrêté des consuls du 4 nivôse an XI exigeait également, en pared cas, une autorisation et l’avis de l'évêque.
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On a objecta que les termes de cette ordonnance autorisaient bien à employer à un autre service les parties distraites; mais on a contesté aux communes le droit de les vendre, même en vertu de l'ordonnance royale qui a autorisé la distraction. En un mot, suivant relie opinion, les distractions de presbytère ne pourraient jamais avoir lieu qu’autaut que la portion distraite devrait être affectée à un service municipal.
Une pareille interprétation ne nous parait pas admissible. Ce n’est pas seulement par induction qu’on pourrait établir une telle restriction au droit de propriété des communes. Si le législateur avait voulu , eu effet, prononcer cette interdiction, il l’eût fait par une disposition formelle, et non par quelques mots, fort peu explicites d’ailleurs, jetés d’une manière incidente dans un article d’ordonnance, où rien, du reste, n’annouce une semblable intention.
XL. Eu principe , les communes propriétaires des presbytères n’ont qu’une obligation de logement à l’égard des rurés et desservants. Sans doute il a fallu ne pas laisser les conseils municipaux seuls juges de l’étendue de celte obligation, et ne pas leur permettre de réduire dans des limites trop étroites l'habitation des ministres du culte, ou de la modifier suivant leur caprice. Voilà pour quels motifs est intervenue l'ordonuance du 3 mars 1825, qui soumet les distractions des parties superflues de presbytère à l’autorisation préalable du gouvernement. Or, il est certain que les demandes de distraction qui ne seraient fondées que sur le désir de troubler le ministre du culte dans sa jouissance, ou d’augmenter, sans nécessité présente, les ressources do la commune, devraient être repoussées : c’est pour cela que l’ordonuance a dû, sans rien prescrire d’ailleurs en termes positifs, se placer néanmoins dans l’hypothèse où la distraction serait demandée pour un autre service. Mais ces expressions n’emportent d’autre idée que la justification à faire par la commune qui sollicite la distraction des besoins d’un service à établir. Elles iraient contre le but de l'ordonnance, si on les entendait en ce sens qu’il ne serait pas possible de vendre la partie distraite, alors même que le prix déviait être employé à créer un service indispensable. Ainsi, par exemple, on admet que la distraction pourrait être autorisée s'il s’agissait de bâtir, sur l'emplacement distrait, une maison d’école ; et si, pour cette construction, il fallait cédera un voisin une portion du terrain disirait en échange d’une autre parcelle indisi>ensable, cette cession ne pourrait avoir lieu ! Il y aurait là contradiction manifeste; et telle u'a pas été certainement l'iutenliou du législateur.
XL1. En résumé, nous pensons que l’avis du conseil d’État ci-dessus rappelé sur la question de propriété des presbytères, définitivement résolue aujourd’hui en faveur des communes, ne laisse plus subsister aucun doute
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sur la faculté qui appartient à celles-ci de disposer des parties distraites, soit pour l'établissement d'un service communal, soit par voie d'aliénation, d’échange ou de toute autre maniéré, sauf néanmoins à stipuler les conditions d'isolement de loutos les autres clauses propres à garantir le desservant de tout trouble dans sa jouissance (1).
XLII. C'est dans le même but qu'une disposition générale des ordonnances de distraction de presbytère, concertée entre l’administration des cultes et celle de l'intérieur, porte qu’en cas de nouvelle destination de la partie distraite, la commune sera de nouveau soumise à la condition de l'autorisation préalable à accorder dans les formes prescrites par l'article !■ de l’ordonnance réglementaire du 3 mars 1823.
XL1I1. Nous ferons observer, en terminant, que les discussions qui se sont élevées si fréquemment jusqu’ ici en cette matière, et dont le moindre inconvénient est d’entretenir de fâcheuses divisions entre les fabriques et les communes, sont d’ailleurs sans véritable intérêt , puisqu’il faut toujours, en définitive, que les communes viennent au secours des fabriques, quand les revenus de ces dernières sont insuffisants relativement à leurs obligations.
XL1V. Édifices affectés à l'instruction publique. Il convient de rappeler ici dans leur ordre les diverses dispositions législatives qui ont déterminé les charges des communes relativement à l’entretien des édifices universitaires.
Les collèges royaux ont été créés sous le titre de Lycées par la loi générale sur 1'iustruction publique du 11 floréal an X (4e série, bull. 180).
Celte loi porte, article 40 : < Les bâtiments des lycées seront entretenus aux frais des villes où ils seront établis. >
Un décret du 17 septembre 1808 (4e série, bull. 206) reproduit textuellement, article 13, l'article 40 de la loi de Jloréal an X, et en étend les dispositions aux bâtiments des académies, parce que ces bâtiments ont la même destination que ceux des lycées. Il statue 6ur les moyens d'exécution en prescrivant aux villes de porter chaque année à leur budget pour être vérifiée, réglée et allouée par l'autorité compétente, la somme nécessaire à l’eutretien et aux réparations de ces établissements.
(I) Plusieurs ordonnances ont été rendues récemment dans ce sens ; nous citerons notamment celles du 22 décembre 1838 {Ardennes, Fagnoii), du 27 juillet 1839 {Marne, Sommepy), qui ont autorisé la distraction des parties superflues du presbytère pour être vendues au profit de la commune.
Il suit du même principe que le desservant n'a droit a aucune indemnité et ne peut imposer aucune condition pour la privation de jouissance que lui occasionne la distraction autorisée : c’est ce qui a été également décidé dans plusieurs espèces, entre autres par un avis du comité de l'intérieur du 18 juin 183b. ( Mayenne , Chanlrigné.)
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Ensuite est intervenu le décret du 9 avril 1811 (4® série, bull. 363) qui a concédé aux déparlements, arrondissements et communes la propriété des bâtiments nationaux alors occupés pour le service de l’administration, des cours et tribunaux et de l'instruction publique.
Cette concession, aux termes de l'article 3 du décret, est laite à la charge par les communes (pour ce qui concerne les bâtiments affectés à l'instruction publique) d’acquitter à l’avenir la contribution foncière (1), et du supporter aussi les grosses et menues réparations, suivant les règles et dans les proportions établies par les lois.
Un autre décret du 15 novembre 181 1 (4® série, bull. 402) décide, article 3, que « les communes, dont les collèges seront érigés en lycées, continueront à pourvoir aux dépenses de premier établissement et à l’entretien des locaux en ce qui concerne les grosses réparations. »
Enfin l'article 71 de l’ordonnance du 17 février 1815 (5® série, bull. 80) porte que les communes continueront de fournir et d’entretenir de grosses réparations les édi lices nécessaires aux universités, facultés et collèges.
XLV. Quelques villes se sont autorisées des termes dans lesquels statuaient ces deux dernières dispositions, pour prétendre qu’elles ne devaient être tenues que des grosses réparations et non des dépenses d’entretien des bâtiments universitaires. Cette prétention a dû être repoussée comme dépourvue do fondement légal.
D’abord, il faut remarquer que le décret d’avril 1811 concédait gratuitement aux villes la propriété des édifices occupés pour le service de l'instruction publique, et qu’il était dès lors naturel qu’il leur imposât, en retour, la continuation des charges qu’elles supportaient déjà, soit comme occupant selon le droit commun, soit par application des règlements antérieurs; tandis que le décret du 15 novembre 1811 statuait sur les lycées à créer. Ici les conditions n'étaient plus les mêmes pour les villes, que ce décret considéré comme propriétaires, à litre onéreux, des édifices où les nouveaux lycées seront établis. Aussi, en raison de cette position moins favorable, le législateur les charge-t-il seulement des frais de premier établissement et des grosses réparations. Mais on ne saurait voir dans cette restriction aucune dérogation aux principes posés en ce qui concerne les lycées déjà établis, et le bon sens se refuse à admettre que le législateur, au moment où il vient d’imposer aux villes, d’une manière aussi précise, et par des motifs qu’il a pris soin de développer, la charge d ’en-
(1) Comme on l'a vu pages 163 et suivantes , les immeubles communaux affectés a un service public ne sont point passibles de l'impèl foncier.
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tretenir les bâtiments dont il les a déclarées propriétaires, ait voulu rapporter subitement sa décision, sans même motiver un changement aussi brusque dans une jurisprudence qui datait de l’organisation de l'instruction publique, c’est-à-dire de la loi de floréal an X.
Quant à I ordonnance du 17 février 1815, il suffit de faire observer que cctactea été rapporté avant d'avoir été mis à exécution, et que d’ailleurs une ordonnance ne pouvait changer les dispositions formelles d’une loi, et surtout d’une loi organiqne.
Déjà le conseil d’Ëtat avait reconnu en principe ( 16 décembre 1830, Paris) que la législation mettait à La charge des villes tous les bâtiments consacrés à l’instruction publique. Un arrêt de la cour de cassation, en date du 17 mars 1836, n’a pas été moins explicite. En voici le texte :
« La cour, — Attendu que la ville de Poitiers est propriétaire des bâtiments du collège ; qu’à ce titre, elle doit seule contribuer, avec le propriétaire voisin, aux réparations du mur mitoyen entre eux ; que ce principe du droit commun n’a reçu aucune modification des lois spéciales aux établissements universitaires; qu'en effet l’article 40 de la loi organique de I instruction publique du 1 1 floréal an X, et, depuis, le décret du 0 avril 1811, qui a concédé aux communes, |x>ur cette destination, ceux des édifices dont elles n’étaient pas encore proprietaires, ont mis à leur charge toute espèce de réparations , sans distinction de grosses ou de menues ; qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a fait une juste application des principes et n’est contrevenu à aucune loi, rejette, etc. »
XLM. Il faut donc considérer comme un principe désormais hors de contestation, que les bâtiments des collèges, académies et facultés, et, en général, tous ceux qui sont affectés au service de l’instruction publique doivent être entretenus , aussi bien que réparés, aux frais des villes. C’est un point sur lequel la jurisprudence administrative n'a jamais varié (1). XLVII En ce qui concerne particulièrement les bâtiments des Acadé-
(1) On lit dans une circulaire du 16 avril 1817 (Bec., t. III, p. 192) :
• L'ordonnance du 12 mars dernier (sur les revenus et dépenses des collèges royaux, les bourses communales, etc.) ne parle pas des bâtiments dans lesquels les collèges royaux sont placés. De ce silence, il ne faut pas cependant conclure que les communes où ils sont situés n’ont point à pourvoir à leur entretien.
■ L'obligalion de pourvoira l’entretien de ces bâtiments leur a été formellement imposée par les décrets et ordonnance des 17 septembre 1808, 15 novembre 181 1 et 17 février 1815. Les dispositions de ces décrets et ordonnance n'ont été ni modifiées ni rapportées. Ainsi, la législation reste la même et dans tonie sa forer, tant pour les collèges royaux que pour les bâtiments des universités et des facultés. »
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mies, l'importance et l'etendue de ces édifices se règlent sur les besoins de l'enseignement : plus grands pour une académie cpii embrasse toutes les facultés que pour celle qui en a moins, ils doivent offrir autant de salles qu'en exigent les cours d'instruction susceptibles d'être en même temps en exercice.
Ces salles doivent être entièrement et convenablement disposées aux frais de la commune.
Du reste, il n’est point dù de logement aux personnes attachées à l'Académie. Si néanmoins, dans le local choisi pour l'établissement, il se trouvait quelques parties où le recteur pût se loger et placer son bureau, la ville n’y mettrait pas d’obstacle, mais elle n'aurait a faire pour cola aucune dépense, et n’entrerait pour rien dans les dispositions qui pourraient être nécessaires pour approprier, soit à cet usage, soit à quelqu'autre de même nature, une portiou quelconque de cet édifice. ( Circul . du min. de fini, du 23 juin 1810; liée., 1. 11, p. 188.)
XLV11I. Maisons d'école. Relativement aux maisons d’école, la loi du 28 juin 1833 (9e série, bull. 105) a déterminé d’nne manière précise les obligations des communes. Aux termes de l'article 9, toute commune est tenue, soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, d’cnlrelenir au moins nue école primaire élémentaire.
L'article 10 veut que celles dont la population excède 6,000 habitants aient une école primaire supérieure.
Aux termes de l'article 12, il doit être fourni à tout instituteur communal, outre le traitement, un local convenablement disposé, tant pour lui servir d’habitation que pour recevoir les élèves ; et l’article 13 décide qu’à défaut de fondations, donations et legs qui assurent l’effet de cette disposition, il y sera pourvu au moyen d'une imposition spéciale, volée par le conseil municipal, ou à défaut de ce vole, établie par une ordonnance royale. Cette imposition, qui est autorisée chaque aunée par la loi de finances, ne peut excéder 3 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes ( 1 ) .
XLIX. En cas d’ insuffisance de ces trois centimes, et lorsque les cotumunes n’auront pu procurer un local ni assurer un traitement à l’instituteur, le département est appelé à y concourir jusqu’à concurrence de deux centimes additionnels; et enfin, en cas d'insuffisance des centimes communaux et départementaux, le ministre de l’instruction publique y pour-
(1 1 La loi de 18S3 (article tô) établissait que ces centimes porteraient sur les contributions foncière, personnelle et mobilière seulement; mais l'article A de la loi des recettes du 17 août 18ô'> a changé cette disposition, en décidant que ces centimes seraient prélevés au principal des quatre contributions.
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voit au moyen de subventions prélevées sur le crédit alloue pour l'instruction primaire au budget de l'Etat (art. 13).
L. Rien, comme on voit, dans ces dispositions, ne fait aux communes une obligation formelle d'acheter ou de faire construire des maisons d’école. Tout ce que la loi semble exiger, c’est qu’un local convenable soit fourni à l’instituteur; qu’il appartienne à la commune ou qu’il soit pris à loyer, c’est ce dont la loi ne s’est pas occupée.
Toutefois l’ordonnance réglementaire du 16 juillet 1833 (9* série, bull. 141) décide, article 3, que les maires des communes qui ne possèdent point de locaux convenablement disposés, tant pour servir d’habitation à leurs instituteurs que pour recevoir les élèves, et qui ne pourraient en acheter ou eu faire construire immédiatement, s’occuperont sans délaide louer des bâtiments propres à cette destination, et que, pendant la durée du bail, qui ne pourra excéder six années, les conseils municipaux prendront les mesures nécessaires pour se mettre en état d’acheter ou de faire construire des maisons d’école, soit avec leurs propres ressources, soit avec les secours qui pourraient leur être accordés par le département ou par l’État.
LI. Nous devons ajouter que, par une ordonnance du 25 mars 1838 (9- série, bull. 567), le délai de six ans qui avait été accordé aux communes par la disposition qui précède a été prorogé jusqu'au 1er janvier 1814, et qu’une autre ordonnance du 26 décembre 1843 a étendu ce délai jusqu’au 1er janvier 1850.
Ainsi, et jusqu’à l’expiration de ce délai, les dépenses d’acquisition on de construction des maisons d’école doivent être considérées comme facultatives, puisqu’il n’y a pas obligation actuelle.
LI1. On a élevé la question de savoir si, ce délai expiré et la dépense devenue obligatoire pour les communes, il ne devrait pas être procédé, en cas de refus de leur part de satisfaire aux dispositions de la loi de 1833, conformément aux règles tracées par celle du 18 juillet 1837 (art. 39), c’est-à-dire par voie d’allocation d'office au budget municipal, eu vertu d’uue ordonnance du roi pour les communes dont le revenu est do 100,000 francs et au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur; ou si, à défaut de ressources, il n’y aurait pas lieu de provoquer une imposition extraordinaire dans les limites du maximum déterminé pour les dépenses obligatoires, suivant ce que prescrit le dernier paragraphe du même article.
Nul doute que le droit de l’administration n’aille jusqu’au pouvoir de contraindre les communes à l’exécution de la loi par les moyens que la loi elle-même met à sa disposition; mais quelques explications sont ici nécessaires.
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L’article 30 (n° 12) de la loi du 18 juillet 1837, déclare obligatoires, pour les communes, les dépenses de l’instruction publique, conformément
aux lois.
Mais il ne suffit pas qu’une dépense ait été déclarée obligatoire en principe, il fiiut, en outre, que sa quotité obligatoire ait été fixée, soit par la loi même, soit par l’autorité compétente sur une base légale. Or, ici c’est la loi du 28 juin 1833 qui détermine elle-même la quotité obligatoire ; savoir les trois centimes spéciaux dont le prélèvement est autorisé par l’article 13, dans les termes suivants :
« En cas d’insuflisance des revenus ordinaires, pour l'établissement des écoles primaires communales, élémentaires et supérieures, il y sera pourvu au moyen d’une imposition spéciale votée par le conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition, qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder trois centimes additionnels au principal, etc.»
11 est évident, d'après cet énoncé, qu'aucune imposition extraordinaire ne peut être ordonnée d’office au delà de la limite de trois centimes. On ne peut nier, à la vérité, que, la plupart du temps, cette surimposition ne soit insuffisante relativement à la dépense qu'exige l’acquisition ou la construction d’une maison réunissant les conditions nécessaires au logement de ('instituteur et à la tenue d’une école, ce qui suppose une certaine étendue et conséquemment un prix assez considérable. Mais quelque grave que puisse paraître cette objection, elle est sans force en présence des dispositions formelles de la loi qui, d'ailleurs, en créant un fonds de subvention pour secourir les communes, a pourvu autant qu'il était possible à la difficulté. La règle pour les impositions d’office est donc toute tracée.
LUI. Mais la limite de trois centimes, incontestable quand il s'agit d’impositions, cesse-t-clle d’être applicable quand la commune a des fonds libres? La négative ne nous semble pas douteuse.
S’il suffisait pour déterminer la quotité d’une dépense obligatoire de constater les besoins du service, la chose serait fort simple ; mais il n’en est ainsi pour aucune des dépenses qualifiées obligatoires par la loi du 18 juillet 1837, et les dépenses de l'instruction publique sont à cet égard dans le même cas que les autres.
Aux termes de l’article 39 déjà cité, de cette loi, quand il y a lieu de porter d’office, dans les budgets communaux, une dépense obligatoire, de deux choses l’une : ou cette dépense est annuelle et fixe de sa nature, et alors elle est inscrite pour sa quotité réelle, ou elle est annuelle et variable, et, dans ce cas, elle est portée pour sa quotité moyenne des trois dernières années.
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Or, comme il s'agit ici il' une dépense qui rentre dans cette dernière categorie, la conséquence serait que l'allocation d'oflice ne pourrait Être autorisée que jusqu’à concurrence de la moyenne des déjtenses faites pour le service de l’instruction primaire pendant les trois années précédentes ; résultat qui serait assurément moins favorable aux intérêts de ce service que l’allocation dans la limite légale des trois centimes.
Ajoutons que les dépenses obligatoires ne sont pas les seules nécessaires et même indispensables. Beaucoup de dépenses facultatives le sont au même degré : ainsi, les subventions aux hôpitaux, l'éclairage dans les villes et autres dépenses de sûreté et de salubrité ont certainement une importance tout aussi grande, bien que la loi ne les ait pas déclarées obligatoires. S’il était loisible à l' administration d'appliquer, avant tout et sans mesure, les ressources dis|>ouibles des communes aux seules dépensés obligatoires, les communes en seraient réduites à s'imposer extraordinairement pour leurs dépenses facultatives, et l'on tomberait daus le grave inconvénient de multiplier encore les centimes additionnels qui pèsent déjà si lourdement aujourd'hui sur les contribuables.
Nous ferons remarquer, au surplus, que le ministère de l’instruction publique a reconnu, sans bésiter, que les communes qui ont des fonds disponibles ne sauraient être contraintes d'office a consacrer a l'instruction primaire une somme plus forte que le produit des trois centimes qui pourraient Être imposés obligatoirement , eu cas d'insuffisance de leurs revenus.
IJV. Formes à suivre. Une circulaire du 20 octobre 183.» ( Voir a la fin du vol.) prescrit à MM. les préfets, lorsque les demandes en établissement de maisons d'école sout accompagnées d'une proposition d'allocation sur les fonds généraux de l’instruction primaire, d’adresser les pièces d’abord au ministre de l'instruction publique, qui lia transmet ensuite a celui de l'intérieur avec l’avis du secours accordé à la commune.
Les pièces à produire sont, lorsqu’il s’agit d'une acquisition, celles que nous avons énumérées page 206 ; si l’opération doit avoir lieu à l'aide d'une imposition extraordinaire ou d'un emprunt, on en trouvera l’indication au cliapitre 7; ci-après.
Dans tous les cas, il doit Être procède1 préalablement a une enquête de rommodo et incommoda, conformément à l'instruction ministérielle du 20 août 182.» (voir page 207), et le procès-verbal doit en Être produit, ainsi que la réponse du conseil municipal, aux réclainalious qui auraient pu s'élever contre le choix du local.
(Nous renvoyons, pour les bâtiments militaires, au chapitre VU de la 1" partie, Frais de casernement, pages 184 et suivantes.)
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LV. Le Code forestier du 21 mai 1827 (8e série, bull. 176), en posant dans sou titre VI les règles applicables aux bois des communes , a abrogé par le fait toutes les dispositions anterieures, et établi un droit nouveau eu cette matière. < On ne doit recourir à la législation antérieure , dit le comité de l'intérieur dans un avis du 29 octobre 1832, qu’en cas d’analogie, et lorsqu’il s’agit d’établir des formes dans lesquelles les changements de mode de jouissance peuvent être autorisés. >
LVI. Mode d’ administration. Aux termes du Code (art. 90) sont soumis au régime forestier les bois taillis et futaies appartenant aux communes, qui auront été reconnus par l’autorité administrative, sur la proposition de l’administration forestière et l’avis des conseils municipaux, susceptibles d’ètre aménagés ou régulièrement exploités.
Tout changement dans l’aménagement ou dans le mode d’exploitation est assujetti aux mêmes formes.
En conséquence, toutes les dispositions du titre 111 du Code forestier (1) sont applicables aux bois communaux, sauf tes modifications ci-après indiquées (2).
Lorsqu’il s’agit de la conversion en bois et de l’aménagement de terrains en pâturage, la proposition de l’administration forestière est communiquée au maire; le conseil municipal en délibéré , et, en cas de contestation , il est statué par le conseil de préfecture , sauf recours au conseil d’État. ( Code forent.)
LV1I. Défrichements. Les communes ne peuvent (art. 91 ) faire aucun défrichement de bois sans l’autorisation du gouvernement. Ceux qui l’auraient ordonné ou effectué sans cette autorisation sont passibles d’une
(1) Voir le Code forestier et l’ordonnance réglementaire du 1« août 1827 (8e série, bull. 178), dont les 3, 4, 5 et 6' sections du titre II sont applicables aux bois communaux, à l’exception des articles 08 et 88, et sauf les modifications résultant du titre VI du Code forestier, ainsi que du titre V de l’ordon • ■lance.
(2) Les mêmes formalités sont observées lorsqu'il s’agit d'effectuer des travaux extraordinaires, tels que recépages, repeuplement, clôtures, voûtes, construction de loges de gardes, etc.
Si les communes n'élèvent point d'objection, les travaux sont autorisés par le préfet sur la proposition du conservateur. Dans le cas contraire, il est statué par le roi sur le rapport du ministre des finances. (Article 136 de l’ordonnance réglementaire.)
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amende de 500 francs au moins et de 1,500 au plus, par hectare défriché, et tenus, en outre, de rétablir les lieux en nature de bois.
Les demandes en autorisation de défrichement concernant des bois communaux ou d'établissements publics doivent toujours être adressées au département des finances, alors même que ces bois ne seraient pas soumis au régime forestier. D’après les dispositions du Code forestier, c'est au ministre de ce département qu'il appartient de statuer sur ces demandes. ( Lattre duminist. des finances à celui de T intérieur du 6 juin 1844.)
LVIII. Propriété. La propriété des bois ne peut jamais (art. 92) donner lieu à partage entre les habitants ; mais les communes qui possèdent un ‘ bois par indivis conservent le droit d’en provoquer le partage entre elles.
Lorsque les communes possèdent au moins dix hectares de bois réunis ou divisés (art. 93), un quart de ces bois est toujours mis en réserve, excepté lorsqu'ils sont entièrement peuplés en arbres résineux.
LIX. Gardes. Les communes doivent entretenir, pour la conservation de leurs bois, le nombre de gardes particuliers nécessaire , qui est déterminé (art. 94) par le maire, sauf l'approbation du préfet et l'avis de l'administration forestière. Le choix de ces gardes est fait par le maire , sauf l’approbation du conseil municipal (art. 95) et l’agrément de l’administration forestière, qui leur délivre leur commission : en cas de dissentiment, le préfet prononce. Le salaire des gardes est à la charge des communes (art. 108) ; il est réglé par le préfet sur la proposition du conseil municipal. (Art. 98.)
A défaut, par les communes, de faire choix d’un garde dans le mois de la vacance de l’emploi, le préfet y pourvoit, sur la demande de l'administration forestière (art. 96). Le même individu peut être chargé de la garde d'un canton de bois appartenant, partie à des communes, partie à l'État. Dans ce cas, la nomination appartient à l’administration forestière seule, et le salaire du garde est payé proportionnellement par chacune des partie» intéressées. (Art. 97.)
L'administration forestière peut suspendre les gardes des bois communaux de leurs fonctions; s’il y a lieu à destitution, le préfet prononce, après avoir pris l’avis du conseil municipal et celui de l'administration des forêts. (Art. 98.)
Les gardes des bois des communes sont assimilés on tout aux gardes de l'État et soumis à l'auloritc des mêmes agents; ils prêtent serment dans les mêmes formes, et leurs procès-verbaux font foi en justice (art. 99).
Mais les dispositions que nous venons de reproduire ont été reconnues tout à fait insuffisantes. En effet, presque partout les bois communaux, soumis ou non au régime forestier, sont livrés sans défense aux déprédations les plus désastreuses. Nommés et salariés par les conseils municipaux, choisis parmi les habitants, les gardes de ces bois se trouvent né-
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cessai rc meut dans une dépendance qui paralyse leur actiou, el se voient chaque jour dans l’alternative de transiger avec leurs devoirs ou de s’exposer au ressentiment de ceux qui mettent annuellement eu question leur emploi et leur traitement. Toutes ces causes, auxquelles il faut ajouter 1’insuflisance des salaires, expliquent comment il est devenu presque impossible d’assurer aux communes la conservation d’une nature de propriété que les habitants sont toujours enclins à considérer comme uu patrimoine qu’ils peuvent exploiter à leur profit.
L’administration a donc cru devoir s'occuper des moyens de mettre uu terme à une situation qui ne menace pas moins l’avenir du sol forestier do la France que l’intérêt des communes propriétaires de bois.
Le ministre dos finauces, de concert avec son collègue de l'intérieur, a présenté aux chambres, dans la session de 1843, un projet de loi tendant a attribuer à l’administration des forêts la nomination des gardes des bojs des communes.
Ici, on doit le reconnaître, la gravité des faits, l'urgence des besoins, ont triomphé de la force du principe. 11 n'a pas moins fallu que des nécessités aussi impérieuses pour déterminer le gouvernement à proposer une mesure qui déroge, il faut le dire, à l’une des conditions essentielles de l’exercice du pouvoir municipal, en transportant à l’autorité centrale le droit de nomination des agents d’un service qui ne peut cesser d’être communal, et dont les dépenses sont classées par la loi générale parmi les charges que les communes sont tenues de supporter.
Nous ignorons quel sera le sort de cette loi, qui a été adoptée, sauf de légers amendements, par la chambre des pairs ; mais nous croyons savoir qu’elle rencontrera d’assez vives oppositions dans la chambre des députés, en raison surtout de l’atteinte qu’elle porte au principe démocratique de l’organisation municipale, que la loi du 18 juillet 1837 avait respecté en ce point.
LX. Ventes et coupes. Il est procédé à la vente des coupes, tant ordinaires qu'extraordinaires, à la diligence des agents forestiers et dans les mêmes formes que pour les bois de l'État. Le maire est appelé à y assister. (Art. 100) (1).
(I) Dans les coupes de bois communaux, la réserve prescrite est de quarante baliveaux au moins, et de cinquante au plus par hectare. Lors de la coupedea quarts en réserve, le nombre des arbres b conserver est de soixante au moins, et de cent au plus par hectare. (Article 137 de l’ordonnance reglementaire.)
Hors le cas de dépérissement des quarts en réserve , l'autorisation de les
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Toute vente effectuée sur l’ordre d'un maire, sans l'accomplissement de ces formalités, rend ce fonctionnaire passible d'une amende de 300 à 6,000 francs, outre les dommages-intérêts. La vente est de plus déclarée nulle. (Idem.)
Les maires, adjoints et receveurs des communes ne peuvent prendre part aux ventes ni par eux-mêmes directement ou indirectement, ni par personnes interposées, à peine d’une amende du douzième au quart du prix de l’adjudication, sans préjudice des dommages-intérêts et de la nullité de la vente. (Art. 101.)
LXL Comptabilité. Le cahier des charges , conforme au modèle approuvé par le ministère des finances pour les bois de l’État, détermine les époques du payement à faire aux communes par les adjudicataires. Ce payement est fait en numéraire ou en traites souscrites à des échéances qui sont ordinairement les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l’année qui suit celle de l’adjudication. (Instr. gén. des finances du 17 juin 1840, art. 750.)
Le prix principal des coupes est recouvré directement par les receveurs des communes, qui, à raison de la responsabilité qui pèse sur eux, sont autorisés à assister aux adjudications et à reconnaître, conjointement avec les administrateurs des communes, la solvabilité des adjudicataires et do leurs cautions. (Idem, art. 753.)
Lorsqu’il a été souscrit des traites, et que les receveurs municipaux sont en même temps percepteurs des contributions directes, les receveurs des finances doivent se faire remettre les traites dont il s’agit, pour les conserver jusqu’à l’échéance, et prendre, en les renvoyant aux receveurs municipaux, qui doivent en encaisser le prix, toiles mesures de précaution et de garantie qu’ils croiraient nécessaires à l’égard de ces comptables. (Id-, art. 754).
couper ne peut être accordée que pour cause de nécessité bien constatée et à défaut d’autre moyen d’y pourvoir.
Les demandes de celle nature, appuyées de l'avis des préfets, ne sont soumises à l'homologation par le ministre des finances qu'après avoir été communiquées au ministre de l'intérieur. (Article 1*0.)
La disposition de l'article 86 de l'ordonnance réglementaire du t«r août 1827, qui prescrivait la vente sur pied au chef-lieu de l'arrondissement, a été successivement modifiée par les ordonnances subséquentes des 1* octobre 183*, 10 juin et 24 août 1840, et î février 18*4. Mais nous devons ajouter que celte dernière, dont l'objet était d'autoriser la vente, en mairie, des coupes tur pied, ayant été reconnue par l'administration des forêts, qui l'avait provoquée, devoir présenter d'assez graves inconvénients dans la pratique, a été rapportée par une nouvelle ordonnance du 16 juillet suivant, rendue également sur la proposition de l'administration forestière.
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LX1I. Affouage». Les coupes des bois communaux, destinés à être partagés en nature pour l’atTouage des habitants, no peuvent être effectuées qu'aprés que la délivrance en a été préalablement faite par les agents forestiers. L’exploitation a lieu, aux frais des usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux et agréé par l’administration forestière. Aucun bois ne peut être partagé sur pied ni abattu par les usagers individuellement 60us les peines de droit (art. 103). Les actes relatifs aux coupes aflbuagères sont visés pour timbre et enregistrés en débet ( Code forestier, art. 104.)
LXUI. Les conseils municipaux règlent la distribution entre les habitants, des bois coupés à titre d'affouages. Leurs délibérations doivent être approuvées par les préfets. Ces bois sont ordinairement délivrés sans autre rétribution de la part des habitants, que celle des frais occasionnés par les coupes elles-mêmes ; ce n’est que dans le cas d’une extrême nécessité que l'administration locale peut imposer, en sus des frais, le payement d'une somme à verser à la caisse municipale pour subvenir aux dépenses de la commune. La répartition en est faite au moyen de rôles ou d’états de distribution dressés par les maires, rendus exécutoires par le préfet et recouvrables par les mêmes voies de contrainte que les contributions directes. Lorsque les taxes lui paraissent trop élevées, le préfet surseoit à l'approbation des rôles et en réfère au ministre de l'intérieur. De leur côté, les receveurs particuliers ont à signaler au ministre des finances les communes qui imposeraient sans nécessité des taxes sur l’affouage délivré aux habitants. ( Lois des 28 pluviôse an VIII et 18 juillet 1837; Ordonn. du 15 janvier 1834 ; Cire, dos 30 janvier et 28 février 1839; Inst. gén. du 17 juin 1840, art. 755.)
LXIV. Certaines communes exercent des droits d'affouage dans les forêts de l'Etat; d’après un avis du conseil d'Etat, du 29 mai 1838, approuvé par le ministre de l’intérieur, il est interdit aux communes d’imposer aucune taxe sur cette nature d’affouage au delà de la somme rigoureusement nécessaire pour subvenir aux frais d’exploitation. ( Voir cire, du 25 août 1840, à l’Appendice.)
LXV. A moins de titre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage se fait par feu, c’estrà-diro par chef de famille ou de maison, ayant domicile réel et fixe dans la commune, et la valeur des arbres délivrés pour constructions ou réparations est estimée à dire d'experts et payée à la commune. (Code forestier, art. 105) (1).
(1) Cetlo expertise doit être faite, dans le procès-verbal même de la délivrance, par le maire de la commune ou son délégué, par l'agent forestier et
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LXVI. Frais d'administration et de conservation. Pour indemniser lo gouvernement des frais d’administration des bois communaux , le Code forestier avait décidé, article 106, qu’il serait ajouté annuellement à la contribution foncière établie sur ces bois une somme équivalente à ces frais, et que le montant en serait réglé chaque année par la loi des finances, et qu’elle serait répartie au marc le franc de ladite contribution et perçue de la même manière; mais ce mode ayant donné lieu à de nombreuses réclamations, en raison des inégalités de charges qui en résultaient, la loi des recettes du 25 juin 1811 y a substitué le mode plus équitable d’une indemnité au profit de l’Etat égale au vingtième des produits. Cette loi porte, article 5 : « Pour indemniser l’Etat des frais d’administration des bois des communes et des établissements publics, il sera payé, au profit du trésor sur les produits, tant principaux qu’accessoircs, des bois, cinq centimes par franc en sus du prix principal de leur adjudication ou cession.
« Quant aux produits délivrés en nature, il sera perçu par le trésor le vingtième de leur valeur, laquelle sera fixée définitivement par le préfet sur les propositions des agents forestiers et les observations des conseils municipaux ou des administrateurs. >
Au moyen de cette perception, toutes les opérations de conservation et de régie, dans les bois des communes, sont faites par les agents de l’administration forestière sans aucuns frais. 11 en est de même des poursuites pour délits ou contraventions, de la perception des restitutions, dommages-intérêts, etc., prononcés au profit des communes ; en conséquence, on ne peut exiger de celles-ci aucun droit de vacation ni d'arpentage, aucun
par un expert au choix de la partie prcnahte. Le procès-verbal est remis par l'agent forestier au receveur municipal. (Art. 145.)
Il faut, en général, compter pour la distribution d’un affouage suffisant, deux cordes environ (soit 4 voies de Paris, ou 7 stères 678) par feu (cinq personnes, terme moyen). Or, un hectare, ou deux arpents, donne soixante cordes. Pour eent feux, il faudrait donc une coupe annuelle de 5 hect. 55 cent, d'étendue de forêt, savoir : 100 feux a deux cordes chaque ; ïüo cordes h 60 cordes l'hectare, 5 Itect. 55 cent.: c’est un hectare par trente feux.
Mais les aménagements étant en général de vingt ans, plus le quart en réserve qui ne sc distribue pas en nature et qui se vend à quarante ans environ pour les besoins généraux de la commune, il faudrait, à un hectare par trente
feux, pour vingt ans 20 hect.
Le quart en réserve 5
Total. 25 hect.
Ce n'est qu'un peu moins d'un hectare par feu.
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décime ni prélèvement quelconque, aucun remboursement de frais d’instance, etc. (Art. 107) (1).
Les coupes ordinaires et extraordinaires sont principalement affectées au payement de frais de garde, de la contribution foncière et de la somme qui doit revenir au trésor pour frais d'administration, comme il a été dit ci-dessus. (Art. 109) (2).
(1) La question s'étant élevée de savoir si les frais de délimitation et d’aménagement des bois des communes et des établissements publics doivent être compris an nombre de ceux que les articles 106 et 107 du Code forestier mettent è la charge de l'Etat, il est intervenu-, & la date du 20 août 1838, un avis du conseil d’Etat ainsi conçu :
« Vu les lois des 29 septembre 1791, 13 août 1792 et 29 floréal an III ;
« Les articles 106, 107 et 108 du Code forestier ;
« Les articles 135 et 136 de l’ordonnance réglementaire du l,r août 1827 ;
« Considérant qu'en établissant qu'à l’avenir, et pour indemniser le gouvernement des frais d'administration des bois des communes ou établissements publics, une 6ommc équivalente serait ajoutée annuellement à la contribution foncière assise sur ces bois, l’article 106 du Code forestier a eu pour objet de substituer un mode plus simple au mode antérieurement suivi pour le payement de ces frais, non de grever l'Etat, ou les communes et établissements publics en général, d’une charge extraordinaire qui avait toujours été supportée exclusivement par les communes et établissements propriétaires des bois susceptibles d'aménagement;
« Qu'en établissant qu'au moyen de ce supplément d'impôt toutes les opérations de conservation et de régie seraient faites, sans frais, par les préposés et agents de l'administration, l'article 107 a évidemment entendu toutes les opérations qui, jusqu'à la promulgation du Code forestier, avaient été faites par ces agentïlt préposés au moyen du décime par franc et des vacations autorisées par les lois des 29 septembre 1791, 15 août 1792 et 29 Boréal an III, et dont la dépense peut être annuellement prévue et réglée par la loi des finances, conformément aux prescriptions de l’article 106 ;
« Qu'on ne peut mettre au nombre de ccs opérations annuelles les travaux de délimitation et d'aménagement des bois, qui sont des travaux d'art et d’amélioralions ne s’exécutant qu'une fois pour chaque forêt, et n’étant pas susceptibles de se renouveler;
• Est d’avis :
• Que les frais de délimitation et d’aménagement des bois des communes et des établissements publics constituent des dépenses extraordinaires à la charge particulière de ces communes ou établissements, et auxquelles ne s'applique pas le produit de l'impôt annuellement voté, en exécution de l’article 103 du Code forestier. »
(2) Dans le cas prévu par cette disposition, le préfet, sur la proposition de l'agent forestier et du maire de la commune, détermine la portion de coupe affouagère qui doit être vendue aux enchères pour acquitter les dépenses énoncées. Le produit de la vente est versé dans la caisse du receveur municipal pour être employé à sa destination. (Art. 111 )
11IL.NS COMMUNAUX
LXVII. Droits d'usage. Il est défendu, sous les peines portes par le Code forestier pour les hois de l’Etat, d’introduire ou de permettre d'introduire des chèvres, brebis ou moutons dans les bois des communes. Toutefois, le pacage des brebis ou moutons peut être autorisé dans certaines localités, mais par une ordonnance spéciale du roi. (Art. 110.)
La faculté accordée au gouvernement d’affranchir les forets de l’Etat de tout droit d’usage est applicable, sous les les mêmes conditions, aux communes pour les bois qui leur appartiennent (art. 111). Toutes les dispositions du Code forestier, sur l’exercice du droit d'usage dans les bois de l’État, sont également applicables (art. 112), à l’égard des bois des communes, sauf les modifications ci-dessus exprimées et à l’exception des articles 61, 73, 74, 83 et 8-1. ( Voir le Code forestier et l’ordonnance réglementaire.)
LXVIII. Dommages-intérêts; remises. Les demandes en restitution de dommages-intérêts prononcés en faveur des communes pour délits forestiers commis dans leurs bois, sont de la compétence des préfets sans que l'autorité ministérielle ait à intervenir.
Comme il s'agit, en pareil cas, de la disposition d’un objet qui n’est i point, de sa nature, au nombre de ceux dont les lois municipales subordonnent l’aliénation é l’approbation souveraine, les conseils municipaux sont compétents pour proposer, et MM. les préfets pour autoriser ces sortes de remises, sauf toutefois à n’user de cette faculté qu’avec ménagement, de manière à prévenir les abus qui pourraient porter atteinte à la conservation des bois.
Conformément à cette règle, quelques préfets ont été invités à recommander aux autorités locales, lorsque l’occasion s’en présente, de ne voter de semblables remises qu’en faveur d’individus vraiment dignes d’indulgence, et dans le cas seulement où des circonstances atténuantes justifieraient la modération des condamnations qu’ils ont encourues. (Le ministre de l'intérieur au préfet des Hautes-Pyrénées, 19 juin 1838. Rappel d'instructions données par le ministre des finances en 1830.)
LXIX. Amendes; remises, il n’en est pas de même à l’égard des amendes forestières dont la remise est de la compétence exclusive du ministre des finances, qui n’est pas obligé de consulter les préfets.
Le tarif des amendes fixé par la loi a bien été calculé do manière à proportionner autant qu’il est possible la peine au délit. Mais la loi ne procédant que d’une manière générale , les tribunaux sont contraints d’appliquer, dans tous les cas, la même peine, sans égard aux circonstances particulières de l’affaire. Ainsi, des délits qui causent le plus grand préjudice au sol forestier peuvent souvent n’êlre que le résultat, soit d'une erreur involontaire, soit de l’ignorance de la loi ; cependant, comme
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il était essentiel de préserver cette importante partie du domaine de l'Etat des dévastations auxquelles elle se trouve constamment exposée, l'article 203 du Code forestier interdit aux tribunaux la faculté, qui leur appartient dans le droit commun, de modérer la peine prononcée par la loi. Cette rigueur était indispensable ; mais dans un grand nombre de cas, elle rendait nécessaire le recours à l’autorité administrative supérieure. C’est aussi ce qu’a prévu l’article 7 de l’ordonnance d'exécution du 1« août 1827, en déléguant au ministre des finances le pouvoir d’accorder la remise ou la modération des condamnations prononcées.
Ce n’est donc pas à titre de faveur, mais d’après une juste appréciation des circonstances atténuantes, ou de la situation des réclamants, que le ministre des finances est appelé à prononcer sur les demandes en remise ou modération d’amendes; dès lors, la moralité des particuliers, leur état de fortune, la nature, la gravité du délit, sont les seuls renseignements sur lesquels sa religion doive être éclairée, et il peut puiser & cet égard les éléments de sa détermination dans les rapports des agents forestiers. (Le ministre des finances au préfet du Jura, 28 mars 1838.)
LXX. Nous rappellerons ici qu’un avis du conseil d'État, du 30 juillet 1840, approuvé et notifié à MM. les préfets, le 5 septembre suivant, a décidé que, nonobstant la disposition de l'article 46 de la loi du 18 juillet 1837, une ordonnance royale est nécessaire pour autoriser l’aliénation des bois communaux soumis au régime forestier, alors même que la valeur des parcelles à vendre n’excéderait pas 3,000 fr. (Voir à la fin du vol.)
DIS COTISATIONS IMPOSÉES PO CR LA JOUISSANCE DES FRUITS COMMUNS
I. La disposition dont il est ici question a été introduite par voie d'amendement lors de la discussion de la loi municipale à la chambre des députés. L’honorable auteur de l’amendement ( M. Gillon ) a pris soin d’expliquer (séance du 7 février 1837) que le but de sa proposition était d'autoriser, dans le sens le plus large, les communes à s’imposer des redevances, non-seulement sur les coupes afTouagèrcs, mais aussi sur la jouissance de pâturages communs, comme, en général, sur tous les fruits qui se perçoivent en nature. Ce n’était, au reste, que la consécration légale d'un usage anciennement et généralement suivi, comme le prouve une circulaire du 18 mai 1818 ( Rcc ., t. III, p. 301 ), qui a tracé la marche à suivre pour l’établissement des taxes de pâturage.
Les rétributions à payer par les habitants qui envoient paître leurs bestiaux dans les pâturages restés en jouissance commune doivent, aux termes de cette instruction, être établies à raison de l’espèce de bétail et du nombre d'animaux appartenant à chaque usager.
C’est aux conseils municipaux à examiner si ces sortes de rétributions ne peuvent pas être imposées avec avantage pour les communes lorsque leurs revenus ne couvrent pas leurs dépenses (même circulaire).
D’autres instructions du ministre de l’intérieur ont posé les régies suivant lesquelles la répartition doit s'opérer entre les usagers. Lue circulaire du 31 juillet 1819 ( Rec ., t. III, p. 495), après avoir indiqué le mode de recouvrement des contributions qui portent sur les biens en jouissance commune et dont la répartition s’effectue conformément â la loi du 28 germinal an XI, ajoute :
« II doit en être de même pour les perceptions établies sous le titre de droits de pâturage des bestiaux, dans les biens restés en jouissance
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commune. Les perceptions de cette nature ne peuvent être considérées que comme un prix de location, avec d’autant plus de raison que, par l'ordonnance du 7 octobre 1818, les communes sont autorisées à mettre en ferme et en location tout ou partie des pâturages. »
A cet égard, rien n'est changé par la législation nouvelle, et la répartition des taxes de pâturage doit continuer de s’établir sur les bases déterminées par la loi du 26 germinal an XI (1).
II. Quant aux taxes d’affouage, c’est-à-dire aux redevances imposées aux habitants d’une commune propriétaire de bois, sur les lots qui leur sont délivrés pour leur usage ( Voir ci-dessus, p. 245), elles sont soumises à des règles différentes.
Ces taxes ne sont point fixes ; elies peuvent varier d’une année à l’autre, suivant les besoins de la commune, et la nécessité où elle est de pourvoir à de nouvelles dépenses ou à des dépenses extraordinaires; mais, selon une instruction ministérielle du 14 avril 1812 (Rec., t. II, p. 335), elles ne doivent jamais être au-dessous de celles qui sont fixées par les anciens règlements. Nous pensons qu’il y a erreur en ce point.
Des instructions plus récentes recommandent aux préfets, comme moyen d’atténuer la cause la plus ordinaire des obstacles qu’éprouve la rentrée de ces produits, do veiller à ce que les taxes d’affouage ne soient pas trop élevées. Une circulaire du 10 janvier 1839 (Voir à la fin du vol.) établit qu’en principe elles doivent servir seulement à payer les frais inhérents aux bois, c'est-à-dire les frais de garde et de coupe, la contribution foncière, etc., et qu’il n’y a qu’en cas d’extrême nécessité que les communes peuvent les accroître pour subvenir â d’autres dépenses. La même circulaire observe , quant au mode de recouvrement , une distinction relativement à l’application de l’article 44 de la loi municipale de 1837 , ainsi conçu :
(I) « Art. 2. Lorsqu'une commune possédera des domaines utiles dont chaque habitant profitera également, et qui ne seront pas susceptibles d'élre affermés, comme des bois, pacages et marais communaux, ou des bâtiments servant â l’usage commun, et qu'elle n’aura pas de revenus suffisants pour payer la contribution due à raison desdits domaines, cette contribution sera répartie en centimes additionnels sur les contributions foncière, mobilière et somptuaire de tous les habitants.
■ 3. Lorsque tous les habitants n'auront pas un droit égal à la jouissance du bien communal, la répartition de la contribution assise sur ce bien sera faite par le maire de la commune, avec l'autorisation du préfet, au prorata de la part qui appartiendra à chacun.
« 4. Lorsqu'une partie seulement des habitants aura droit à la jouissance, la répartition de la contribution n'aura lieu qu'entre eux, et toujours proportionnellement à leur jouissance respective. »
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i Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires , en vertu des lois et des usages locaux , sont reparties par délibération du conseil municipal approuvée par le préfet.
« Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques. >
Nous ajouterons que l'article 63 de la même loi , qui trace la marche à suivre pour la perception des recettes municipales à l'égard desquelles les lois et règlements n’ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, serait ici sans application, malgré la corrélation qui semble exister entre ses dispositions et celles de l’article 44, attendu que ce dernier article, en décidant que les taxes seront perçues suivant les formes usitées pour les contributions publiques, a, par là même, prescrit un mode de recouvrement qui dispense de recourir à toute autre voie.
III. Il n’est pas inutile d’insister sur la distinction à faire entre ces deux articles de la loi qu’on est assez généralement disposé à confondre, quoiqu’ils diffèrent essentiellement de but et de portée ; le premier n’a eu en vue que les taxes particulières ducs par les habitants ou propriétaires, et qui, sous l’ancienne législation, étaient recouvrées sur des rôles nominatifs, telles que les taxes d’ affouages, de pâturage, de pavage, là où les usages mettent cette dépense à la charge des habitants, etc. ; le second a seulement pour objet de tracer la marche à suivre pour la perception des recettes et créances municipales; il introduit une exception au droit commun en faveur des communes qui ne sont plus tenues, comme par le passé, d’assigner leurs débiteurs devant le juge pour obtenir un litre paré, et le receveur municipal peut, en vertu de cette disposition, effectuer le recouvrement sur un simple état dressé par le maire et rendu exécutoire par le visa du sous-préfet, sauf, bien entendu, lo recours à la juridiction ordinaire en cas d'opposition de la part du débiteur.
Quant aux taxes de pavage, de salubrité publique, etc., nous en parle-? rons ci-après, au chapitre V.
IV. Nous n’avons dû nous occuper ici que des deux especes d’impositions le plus communément admises ; mais il est, selon la nature des produits du sol et les divers usages locaux, d’autres taxes qui peuvent également être autorisées par analogie et conformément à l'esprit dans lequel a été conçue la disposition législative précédemment rappelée, dont le but, comme nous l’avons fait remarquer, a été de laisser la plus entière latitude aux administrations municipales, quant au droit qui leur appartient d'imposer la jouissance des fruits communs (1).
(I) L’exploitation des marais tourbeux, par exemple, est susceptible de se prêter à ce mode d'imposition locale.
Dans quelques départements du nord de la France, ceux de la Somme et du
CENTIMES ADDITIONNELS ORDINAIRES
DES CENTIMES ADDITIONNELS AFFECTÉS AIX DÉPENSES ORDINAIRES DES COMMUNES.
§ ior. — Principes généraux.
V. Il existe en général une très-grande inégalité dans la condition financière des communes du royaume. Celles des départements de l'Est, par exemple, sont, pour la plupart, propriétaires de bois qui leur procurent des revenus souvent fort supérieurs à leurs besoins. Quelques autres, dans les contrées montagneuses, possèdent aussi des laudes, bruyères ou pâturages qui sont pour elles une source de produits plus ou moins abondants. Mais dans le reste du royaume, presque partout, les communes rurales proprement dites sont dénuées de toutes ressources, et ne pourraient subvenir aux frais de leur administration, si la loi n’y avait pourvu en créant une imposition locale destinée à couvrir cette dépense.
La loi du 11 frimaire an Vil, déjà citée, sur les recettes et dépenses publiques, rangeait parmi les recettes ordinaires des communes, article 9 : 1° lu dixième du produit des patentes ; 2° la moitié des amendes de police; 3° la quantité de centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle qu’il serait jugé necessaire d’établir pour compléter le fonds des dépenses municipales, suivant le maximum qui en serait ultérieurement fixé.
L’arrêté du gouvernement du 4 thermidor an X (3e série, bull. 203) , a décidé, article 10, que les conseils muuicipaux détermineraient dans leurs sessions annuelles le nombre de centimes qui seraient perçus additionneliemcnt aux contributions pour les dépenses de l’année suivante, dans les limites établies par la loi. Enfin ce nombre de centimes a été définitivement fixé à cinq par l'article 31 de la loi du 15 mai 1818 {7' série, bull. 211).
« Il sera aussi, dit cet article, comme précédemment, imposé en sus
ras-de-Calais notamment, des communes demandent souvent l'autorisation de procéder à un tourbage extraordinaire afin de se procurer les ressources nécessaires à certaines dépensés d'intérét communal. Pour ce cas particulier, les ingénieurs des mines dressent un procès-verbal d'emparquement du tourbage projeté : il est procédé à une enquête de eommodo et inrommodo suivant les formes; le conseil municipal délibère, et le préfet soumet le tout au ministre de l'intérieur, qui fait autoriser, s’il y a lieu, par une ordonnance royale, l'adjudication du tourbage.
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cinq centimes au principal de la contribution foncière et de la contribution personnelle et mobilière, pour subvenir aux dépenses des communes, à l’exception de celles qui auront déclaré que cette contribution leur est inutile. »
VI. Mais il arrive fréquemment que ces cinq centimes sout insuffisants relativement à l'exigence des besoins ordinaires, et dans ce cas, les communes sont obligées de s’imposer un certain nombre de centimes en sus. L’arrêté de thermidor an X leur interdisait autrefois cette faculté, en déclarant, article 4, que les conseils municipaux ne pourraient demander ni obtenir aucune imposition extraordinaire pour les dépenses ordinaires des communes. Mais la loi du 15 mai 1818 a prévu, article 39, le cas où, les cinq centimes ordinaires épuisés, une commune aurait à pourvoir à une dépense véritablement urgente , et elle a indiqué les formes dans lesquelles la commune doit procéder pour obtenir l'autorisation de s’imposer au delà des limites posées par l’article 31 (1).
Les frais du culte, l’indemnité de logement au curé ou desservant, le supplément de traitement au même, celui qui est attribué à l’instituteur, le traitement du vicaire, celui de l’institutrice, sont au nombre de ces besoins annuels qui exigent souvent une surimposition de centimes ordinaires.
VU. 11 y a lieu d’observer, dans le vote do ces centimes supplémentaires la marebo tracée pour les impositions extraordinaires par la loi du 15 mai et qui est rappelée dans les instructions subséquentes ( Voir la circulaire du 27 mars 1837 à sa date), c’est-à-dire que le vote n’est régulier qu’autant que les plus imposés ont été appelées à y concourir. ( Voir au chap. 7.)
Quant aux formes à suivre, il faut d’abord distinguer, dans les dépenses, ce qui est obligatoire de ce qui est facultatif; le préfet étant compétent pour statuer dans le premier cas, et une ordonnance n’étant exigée que dans le second, les délibérations municipales relatives à ces dernières dépenses doivent seules être adressées au ministre de l’intérieur.
S’il n’y a qu’un petit nombre d’impositions, il suffit que les délibérations soient accompagnées d’un avis du préfet en forme d’arrêté ; mais si elles sont nombreuses, le préfet doit adresser, en triple expédition, un état récapitulatif contenant; 1° l’indication de la commune ; 2' le motif de la dépense qui doit être facultative de sa nature ; 3° le chiffre de l’imposition
(I) Sur 57,212 communes dont se compose le royaume.il y en a 29,853 qui sont obligées de s'imposer tous les ans des centimes additionnels pourassurer leur service ordinaire. (Rapport an roi sur la situation financière des communes, 5 avril 1837.)
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votée; 4“ les propositions du préfet; 5° une colonne pour la décision royale; 6° une colonne d’observations. (Le ministre de L intérieur au préfet du Yar, 3 août 1839.)
VIII. Il faut classer aussi parmi les impositions ordinaires celles dont le produit figure en recette ordinaire aux budgets communaux, et qui ont pour objet des services auxquels les lois affectent des dotations spéciales imputables sur les fonds des communes. Telles sont : 1» les cinq centimes affectés à l'entretien des chemins vicinaux ; 2u les trois centimes applicables aux dépenses de l’instruction primaire pour le vote desquels la loi dispense les conseils municipaux de s'adjoindre les plus imposés ; 3° le salaire des gardes champêtres, dont le mode de fixation est indiqué au chapitre 3 de la 1 ro partie.
§ 2. — Centimes affectés aux chemins vicinaux.
IX. L’article 2 de la loi du 21 mai 1836 (9* série, bull. 422), a fixé & cinq centimes et à trois journées de prestations la quotité de l'imposition ordinaire affectée au service des chemins vicinaux, quand les communes n’ont point de fonds disponibles. Deux tiers de ces produits sont applicables aux chemins vicinaux de grande communication, et l’autre tiers aux chemins particuliers de la commune. (Art. 8.)
Le préfet régie la part contributive des communes dans la dépense des chemins de grande communication (art. 7). Tant que le contingent de chacune se renferme dans la limite légale, aucune difficulté ne s’élève. Mais s’il excède celte limite, la commune est en droit de réclamer, à moins qu’il n'y ail eu de sa part consentement formel et préalable. Des contestations se présentent assez fréquemment sur ce point qui exige quelques explications.
X. En principe, les communes ne peuvent être contraintes de supporter des dépenses réputées par la loi facultatives. Or, en matière de chemins vicinaux, toute dépense excédant le produit des cinq centimes spéciaux et des prestations est, par là même, essentiellement facultative pour toute commune qui ne peut y pourvoir que par voie d’imposition, puisqu’elle est en dehors des prévisions comme des prescriptions de la loi. 11 est \ rai que, la plupart du temps, les frais d’ouverture et de redressement d'un chemin de grande communication absorbent une somme supérieure à ce produit, et que si les communes qui n’ont point de fonds libres ne s’imposaient pas extraordinairement, il faudrait renoncer aux améliorations les plus désirables. Aussi l'instruction ministérielle rendue pour l’exécution de la loi du 21 mai 1836 a-t-elle expliqué que l’article 2 de cette loi laissait en vigueur l’article G de celle du 28 juillet 1824, qui permet aux communes de voter des impositions extraordinaires dans les
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formes accoutumées, en cas d' insuffisance des ressources spécialement applicables aux chemins vicinaux.
Le seul moyen d'obvier à la difficulté consiste donc à mettre les conseils municipaux en demeure d’accepter les contingents proposés, ou de faire valoir leurs motifs pour en obtenir la réduction. Une fois la délibération régulièrement prise et le vole approuvé par le préfet, l'engagement de la commune devient obligatoire, et si, plus lard, elle cherchait à s’y soustraire, c’est alors qu’elle pourrait légalement être contrainte, soit par l'inscription d’office à son budget de la somme fixée, soit, a défaut de fonds disponibles, par une imposition extraordinaire, qui serait également ordonnée d'office conformément à l'article 39 de la loi du 18 juillet 1837. (Le ministre de f intérieur au préfet de l’hérc, 28 février 1839, au préfet de la Drôme, 13 décembre 1839, et autres espèces.)
XL Nous devons faire remarquer, toutefois, que les communes ne doivent recourir à la voie de l’imposition extraordinaire, pour les dépenses des chemins vicinaux, qu’ après avoir voté, conformément à la loi du 21 mai 1836, le nombre de centimes et de journées de prestation mis à leur disposition, et avoir reconnu l’insuffisance de ces dispositions. ( Circulaire du 8 septembre 1836. — Voir à l’Appendice.)
XII. On a élevé la question de savoir jusqu’où pouvait s’étendre la faculté résultant de l’article 2 de la loi du 21 mai 1836, d’appliquer d'abord les ressources ordinaires des communes aux dépenses des chemius vicinaux, c’est-à-dire dans quelles limites l’administration supérieure pourrait obliger les communes à pourvoir à ces dépenses, par préférence et sans égard aux autres besoins du service communal. A l’occasion des prélèvements exigés pour les frais de premier établissement des maisons d’école, nous avons fait ressortir, page 238, l'inconvénient d’exiger que les communes consacrent l’intégralité de leurs fonds libres à l’acquittement de certaines dépenses qui leur sont imposées à titre obligatoire, quand elles ont à pourvoir à d'autres dépenses qui, bien que légalement facultatives, n’ont pas un moindre caractère d'utilité et même d’urgence.
Mais nous devons ajouter que le comité de l’intérieur, consulté sur la question, en ce qui touche le servioe des chemins licinaux, a donné un avis contraire, qui a été adopté par M. le ministre de l’intérieur, et qu'une instruction, en date du 30 avril 1839, a fait prévaloir ce principe, que le préfet a le droit d’inscrire d'office au budget de la commune les sommes exigées pour les dépenses des chemins vicinaux, en se conformant aux dis- ' positions de l’article 39 de la loi d'attributions municipales. ( Voir cette > nstruction à sa date à la fin du volume) (1).
(I) Les principes que nous venons de rappeler ont été 11* PARTIE.
développés avec
2,i 8 CENTIMES AFFECTÉS A LINSTRCCTION PRIMAIRE
S 3 — Ceutimes affectés à l'instruction primaire.
XIII. Nous avons dit aussi, page 237, quelles étaient les obligations des communes, relativement à l’établissement des maisons d’école. Nous n’ajouterons rien à nos observations sur ce point qui nous parait suffisamment éclairci. Mais, outre cette charge, les communes ont encore celle de pourvoir annuellement au traitement de l’instituteur, qui ne peut être de moins de 200 francs pour une école primaire élémentaire, et de 400 franc* pour une école primaire supérieure (1). (Loi du 28 juin 1833, art. 12.)
Le conseil municipal délibère, dans sa session du mois de mai de chaque année, sur les moyens de pourvoir & cette dépense (Ordonnance du 16 juillet 1833, art. 1er), et, à défaut de ressources, il vote une imposition spéciale dans la limite dû maximum déterminé par les lois annuelles de finances et qui ne peut excéder trois centimes (Loi du 28 juin 1833, art. 13), laquelle imposition est mise en recouvrement sur la délibération du conseil municipal rendue exécutoire par le visa du préfet. ( Circulaire du ministre de l’ intérieur du 10 septembre 1833. Voir à cette date.)
,\IV. Si le conseil municipal négligeait ou refusait de voter la somme nécessaire, elle serait Inscrite d’office au budget de la commune pour sa quotilt’ moyenne, par arrêté du préfet, rendu en conseil do préfecture, ou une imposition équivalente serait ordonnée également d’office, suivant les formes' prescrites par l’article 39 do la loi municipale du 18 juillet 1837, mais toujou.'s.dans la limite des centimes spéciaux autorisés par loi de finances, sau/, en cas d’insuffisance, à recourir aux subventions que le département eJl l'État sont appelés à fournir, suivant l’article 13 de la loi du 28 juin 1833.
beaucoup de clarté par .M. Herman, dans le 4' volume de V Encyclopédie du droit, à l’article Chemins' vicinaux, qui est certainement le Traité le plus complet et le plus exact qo'on puisse consulter sur cette matière.
(1) Outre ce traitement, l 'instituteur a droit a une rétribution mensuelle dont le conseil municipal régit' le taux à raison de tant par élève non gratuit : et qui est perçue dans la mémo forme quo les contributions directes. Le rôle en est recouvré mois par mois ster un état des élèves certifié par l'instituteur, visé par le maire et rendu exécutoire par le sous-préfet. Le recouvrement ne donne lieu qu’au remboursement de.s frais par la commune, et il n’est dû au cune remise au profit des agents de la perception. (Loi du î8juin 1833, art. 14.)
DES ATTRIBUTIONS SUR LES PATENTES
XV. Nous avons déjà dit, page 254, que la loi du 11 frimaire an VII rangeait, parmi les recettes ordinaires des communes, le dixième du produit des patentes. Celle du 2 ventôse an XIII (4e série, bull. 34), porte, article 40 : « Des quinze centimos dont le prélèvement est autorisé par les lois sur le montant des rôles des patentes, deux centimes sont affectés aux frais de confection des rôles ; les treize centimes restants sont pareillement affectés, d'abord aux décharges et réductions, et l'excédant aux dépenses municipales.»
Un avis du conseil d’Ëtat, approuvé le 28 février 1809 (4e série, bull. 228), dispose qu'à l'avenir, sur le décompte qui sera fait au 1er juillet par le directeur des contributions, il y aura lieu de faire verser, dans chaque commune, ce qui restera, après les décharges et dégrèvements, sur les treize centimes, comme revenant aux villes, sans qu’en cas d’excédant des décharges sur le total des treize centimes, il puisse y avoir imputation ou rejet sur les centimes de l'année suivante.
Enfin la loi du lô mai 1818, confirmant à peu près dans les mêmes termes l’article 40 de celle du 25 mars 1817, a décidé, article 27 : « Les dispositions des lois qui ordonnent, sur le produit des patentes, un prélèvement de dix centimes, dont deux pour confection de rôles et huit attribués aux communes, sont maintenues.»
XVI. Depuis lors, les lois annuelles de finances ont constamment rappelé ces dispositions.
On lit dans la colonne d’observations de l’état A annexé à la loi de finances du 10 août 1839 :
« Le principal de la contribution des patentes est évalué à 29,500,000 francs; mais il doit en être déduit; l°leshuit centimes que la loi du 2 ventôse an XIII attribue aux communes pour former, avec l'imposition spéciale de cinq centimes, un fonds de treize centimes sur lequel s'imputent d'abord les réductions, décharges et non- valeurs, et dont l’excédant disponible vient ensuite accroître les ressources communales; ci 2,360,000 francs.
» 2° Etc »
Mais la nouvelle loi du 25 avril 1844, sur les patentes, a fait une part à la fois plus large et mieux assurée aux communes sur ce produit.
L’article 32 de cette loi porte, paragraphe 3 : « Il est en outre prélevé, sur le principal, huit centimes, dont le produit est versé dans la caisse municipale.»
ATTRIBUTIONS SUR PATENTES
XVII. Comptabilité. Le décompte de la contribution des patentes, dressé au mois d'août de chaque année pour l’année précédente, détermine les sommes qui sont attribuées aux communes sur le produit de cette contribution. Les receveurs des finances en tiennent compte aux receveurs municipaux dès que le décompte des patentes a été réglé par les préfets. ( Instritction générale du ministre des finances du 17 juin 1810, art. 777.) .
La circulaire du ministre de l'intérieur, du 15 avril 1812, déjà citée ( Itee ., t. II, p. 325), contenait ce passage:
* Lorsqu’on ne porte (au budget communal) aucune somme pour patentes, il faut prouver que, dans les précédentes années, les dégrèvements et non-valeurs ont absorbé ce produit. »
Cette disposition de prévoyance n’a plus d’objet aujourd’hui, la loi du 25 avril 1844 ayant fixé nettement à huit centimes la portion qui revient aux communes, sans égard aux décharges et non-valeurs dont elle était grevée jusqu'alors.
CHAPITRE III
DES OCTROIS
I. Législation générale. Le droit d’octroi est an impôt local assis sur les objets de consommation de toute nature, et dont le produit est destiné à pourvoir aux dépenses communales. Il est tout à fait distinct du droit d'entrée qui se perçoit sur les liquides au profit du trésor.
Les octrois ne sont pas d'origine moderne ; Us subsistaient dans beaucoup de villes de France dès longtemps avant la révolution de 1789 (1). On lit, dans un édit contenant règlement pour 1'adminislraUou des villes et principaux bourgs du royaume , donné par lo roi , à Compïègne , au mois d’août 1764 : « Art. 24. En cas que l’insuffisance des deniers patrimoniaux desdites villes et bourgs obligeât lesdits officiers municipaux de recourir à notre autorité pour y suppléer par l’augmentation , la prorogation ou l’établissement de quelques octrois, ils demanderont au commissaire départi permission de convoquer une assemblée de notables habitants, à l’effet d’être délibéré sur ladite demande; et ladite délibération contiendra la situation des affaires de ladite ville ou bourg et les motifs de la demande (2). »
(t) Quelques auteurs en font remonter l'origine au règne de Louis le Jeune , époque à laquelle déjà plusieurs villes percevaient des droits sur l'entrée et l'arrivage de certaines denrées. Dans le principe, il est présumable que ces droits étaient arbitrairement établis par les villes selon leurs besoins et les ressources qu’ils pouvaient procurer ; mais lorsque l'action du gouvernement se fit mieux sentir, les taxes municipales furent soumises âla sanction du roi; ce qui leur fit donner le nom d 'octrois, parce que c’était une permission que le roi octroyait aux communes de s’imposer elles-mêmes. (Dupin, Précis de l’ administration de* communes.)
(2) L’article 23 ordonne que la délibération sera envoyée par les officiers municipaux au commissaire départi, et par lui au contrôleur général des finances, pour qu’il soit statué par le roi.— Suivant l'article 26, il doit être procédé aux adjudications des octrois par-devant les officiers du bureau des finances ou ceux des élections. Défense est faîteaux officiers municipaux d'y prendre part, et même de cautionner les adjudicataires. — Les deniers provenant des octrois doivent être déposés dans un coffre â trois clefs et employés spécialement aux dépenses pour lesquelles ils ont été créés (art. 27). — Les comptes d'octrois
«ts Octrois.
Lu décret de l’Assemblée constituante, du 28 janvier 1790, sanctionné par le roi le 31 du mémo mois, avait d’abord décidé que ces taxes continueraient d'être perçues, ainsi que les droits d’aide de toute nature. Plusieurs autres décisions législatives, soit générales, soit particulières à certaines villes, statuèrent dans le même sens, à diverses dates, jusqu'au 19 février 1791, qu’un nouveau décret, sanctionné par le roi le 25, supprima définitivement les droits d’entrée et les droits d’octroi, à compter du 1er mai de la même année.
Depuis cette époque, et pendant toute la durée de nos discordes civiles, les droits d’octroi cessèrent de figurer parmi les ressources financières des communes. Ce ne futquc sous le directoire qu’une loi fut rendue (27 vendémiaire an Vil), qui ordonna la perception de droits d’octroi pour l’acquit des dépenses locales à Paris. Bientôt, la loi du 11 frimairic an Vil, sur les recettes et les dépenses publiques, admit en principe l’établissement de taxes indirectes et locales, dans le cas où les revenus des communes ne pourraient suffire à l'acquittement do leurs charges. Celle du 27 frimaire an VIII organisa ces perceptions , et leur rendit leur nom d'octrois ; pen après les octrois furent rétablis dans la plupart des grandes villes. Enfin, la loi du 5 ventôse an VIII décida, comme règle générale, qu’il serait établi des octrois municipaux et de bienfaisance sur les objets de consommation locale, dans les villes dont les hospices civils n’ont pas de reveuus suffisants pour leurs besoins. Depuis, diverses dispositions législatives ou réglementaires ont statué sur le mode d’administration et de perception des octrois, entre autres, les arrêtés et décrets du gouvernement, des 28 ventôse, 29 germinal an XII, 21 brumaire an XIII, 1 1 mai 1807 ; puis sont intervenus le règlement général du 17 mai 1809, et enfin la loi du 8 décembre 1814. Celle-ci, en faisant rentrer (art. 121) dans les attributions des maires l’administration directect la perception des octrois, qu’un décret du 8 février 1812 avait confiées à la régie des droits réunis, a posé les bases d’un régime plus favorable à l’exercice du pouvoir municipal en cette matière, et la loi de finances, du 28 avril 1816, a donné encore plus d’extension à ce principe.
En résultat et dans l’état actuel des choses, une ordonnance réglementaire du 9 décembre 1814 (5* série, bull. 06), qui reproduit, en les coordonnant, la plus grande partie des dispositions précédentes, et le tit. 2 do
arrêtés sont rendus tous les trois ans, par bref état, tant aux bureaux des finances qu'à la cbambre des comptes. (Art 58 ) Enfin les contestations concernant la livrée des octrois sont jugées par les juges qui connaissent des droits royaux en première instance, cl par appel, en la cour des aides. (Article 50.)
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la loi précitée du 28 avril 1816 (7« série, bull. 81), résument à peu près aujourd’hui toute la législation sur la matière.
Mais la confusion qui règne dans cette législation dont les règles ont nécessairement varié à mesure que les principes, assez obscurs dans l’origine . ont été mieux éclaircis , fait désirer, nous devons le dire , une révision complète des lois maintenant en vigueur, dont l’application rencontre aujourd’hui de fréquentes et souvent assez graves difficultés.
Nous ne rechercherons pas si ces embarras ne tiennent pas , en partie du moins, au principe même de la compétence, et si l’intervention des deux départements de l’intérieur et des finances dans la création et l'administration des octrois , établissements dont le caractère est essentiellement municipal , ne devrait pas être réglée sur d’autres bases. Il nous suffit de constater que, dam l’état actuel , la législation sur cette matière appelle des améliorations dont le conseil d’État loi-même a reconnu et proclamé la nécessité (1).
II. Les nouvelles dispositions introduites par la loi du 11 juin 18-12 dans le régime des octrois, et dont nous donnons le texte (2), ont apporté uno grave modification dans tout le système de cette perception municipale.
On ne peut qu’applaudir sans réserve à celle de ces dispositions qui sanctionne le concours du conseil d'État dans l’examen des questions que
(1) Avis du 14 novembre 1838 (Nord ; Vieu-Berquin). * Considérant, a dit le conseil d'Etat, qu’il pourrait résulter des difficultés survenues dans plusieurs tirconstances, que le gouvernement pensât qu'il y a lieu d'examiner s’il ne doit as être apporté quelques modifications â la législation sur les octrois, etc. »
(2) Loi du 11 juin 1842 (Budget des recettes).—* Art. 8. A l'avenir les taies doctroi votées par le conseil municipal, la modification de celles qui existent actuellement, ainsi que les règlements relatifs à leur perception, seront autorités par ordonnances royales rendues dans la forme des règlements d'administration publique.
« Art. 9. Les droits d’octroi qui seront établis sur lea boissons en vertu de ces ordonnances royales ne pourront excéder ceux perçus aux entrées des villes au profit du Trésor (le décime non compris).
• Dans les communes qui, à raison de leur population, ne sont pas soumises â un droit d'entrée sur les boissons, le droit d'octroi ne pourra dépasser le droit d'entrée déterminé par la loi pour les villes d'une population de quatre mille âmes.
« 11 ne pourra être établi aucune taxe d'octroi supérieure au droit d'entrée qu'en vertu d'une loi.
• L'article 149 de la loi du 28 avril 1816 est abrogé.
■ Art. 10. Les taxes d'octroi actuellement existantes qui sontsupérieurcsaux limites fixées par 1 article précédent continneront à être perçues pendant toute la durée déterminée par l'ordonnance royale d'autorisation.
■ Ces surtaxes, ainsi que celles dont la durée est illimitée, cesseront néanmoins, de plein droit, au 31 décembre 1852, sans préjudice du droit qu'ont les communes d'y renoncer avant ce délai. •
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soulèvent si fréquemment l'etablissement du droit, la révision des tarifs, et le prélèvement du dixième au profit du trésor sur les produits.
Quant aux autres dispositions (art. 9 et 10) qui décident que les droits d'octroi ne pourront, a l’avenir, sauf les exceptions qui seraient déterminées par des lois spéciales, excéder ceux qui sont perçus aux entrées des villes au profitdu trésor, et Qxcnt jusqu’au 31 décembre 1852 la durée des surtaxes actuellement en recouvrement, si elles satisfont aux intérêts de la production, ou du moins aux réclamations pressantes des représentants de ces intérêts, il est permis de douter qu’elle; concilient parfaitement ce qu'il y a de juste et de légitime dans ces exigences avec d’autres intérêts et d’autres hesoius qui n’ont pas moins de litres à la sollicitude du gouvernement.
III. On a beaucoup attaqué le système des octrois dans ces derniers temps ; nous avons même entendu, lors de la discussion des articles de la loi du 11 juiu 1842, dont il est ici question, demander, à la tribune de la chambre des députés, qu’ils fussent entièrement supprimés (1).
Mais il ne faut pas perdre de vue que l’octroi est, pour la plupart des villes, une condition de leur existence, et que, sans ce produit, il leur serait le plus souvent impossible de pourvoir aux charges les plus indispensables de leurs services municipaux. Si nos cités rivalisent d’amélioration et de progrès, si partoutdes fontaines publiques, des halles, des abattoirs se construisent; si les rues s’élargissent et s’éclairent; si la police est mieux faite; si les habitants sont protégés, les enfants enseignés, les pauvres secourus, il faut en reporter en grande partie, le bienfait à la perception des octrois, unique ressource qui généralement permette aux administrations locales d< faire face à ces nécessités d’ordre et de bien-être. Ajoutons que lorsque la lo même impose aux communes des charges qui s’aggravent dejourenjoui, pour l’instruction primaire, les chemins vicinaux, les chemins de fer, etc., il y aurait inconséquence à tarir, dans le même temps, la principale source où elles puisent les moyens de satisfaire à d'aussi onéreuses obligations.
On admet, il est vrai, que les octrois supprimés seraient remplacés par un autre mode de perception. Mais , d’une part, on ne s’accorde pas sur
(t) Au nombre des plus ardents et aussi des plus habiles adversaires des octrois, nous devons citer M. le marquis de la Grange, député de la Gironde, qui, dans une brochure écrite avec talent, a exposé sur cette matière des vues et des doctrines un peu trop exclusives peut-être, mais aux conclusions desquelles nous ne ferions nulle difficulté d'adhcrer, du moins en partie; telles sont celles qui ont pour objet la présentation d’une loi organique sur les octrois, le contrôle des chambres, la renonciation du gouvernement au prélèvement du 10* au profit du Trésor, etc. (Considérations sur les octrois en j fuira! et dans leurs rapports avec les boissons, Bordeaux, 1812 )
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le mode nouveau qu’il s’agirait d’y substituer ; de l'autre, il ne faut pas oublier qu’en matière d'impôt tout changement de système, fût-il même avantageux au contribuable, ne s'opère pas sans de graves difficultés, sinon sans des dangers réels pour l’ordre et la paix publique, comme l’expérience ne l’a que trop prouve. La prudence du gouvernement doit donc lui conseiller de ne pas s’engager légèrement dans une pareille voie.
Quoi qu’il en soit, un fait dont on n'a peut-être pas assez tenu compte, c’est qu’en général, et sauf des exceptions assez rares, les vins n'étaient surtaxés à l’octroi que là où l’ usage n'en est point habituel, c’est-à-dire dans les villes où ils sont réputés boissons de luxe, de telle sorte que, dans le département de Nord, par exemple (des renseignements statistiques en ont fourni la preuve), pendant une période de dix années, où le droit d’octroi sur les boissons a été successivement élevé et abaissé dans plusieurs villes, la consommation du vin n'a éprouvé aucune variation appréciable en plus ou en moins. La raison en est que le montant de la taxe, relativement à la valeur véuale de l'objet assujetti, est toujours beaucoup rop faible, dans les pays où le vin est transporté à grands frais, pour inluer sur le prix de revient, et pour décider la classe riche, qui seule suporte l'augmentation du droit, à changer ses habitudes.
Le même raisonnement s’applique à tous les departements uon producurs, à peu d’exceptions près, et cependant la loi ne fait pas de dislincbn dans l’application d'une règle qui prive un grand nombre de villes dîne ressource précieuse, sans compensation réelle au profit de la prodetioo ou des intérêts du trésor.
Il faut considérer en outre que si la surtaxe du vin se reporte sur la boison en usage dans le pays, la proportion que les principes commandes d’observer entre la valeur vénale et le montant de la taxe n'existe plus, et qu’à l’inconvénient grave de frapper la boisson du pauvre se joint eehi de forcer démesurément le montant de l'impôt.
rv. Mais ce qui nous paraît surtout regrettable, c’est que les alcools n'aient pas fait l'objet d’une disposition exceptionnelle, qui semblait motivée par les raisons les plus légitimes. En effet, on sait que partout, et particulièrement dans les villes manufacturières, l’usage immodéré des liqueurs fortes est, pour la classe ouvrière, une cause incessante de démoralisation, de misère et de mortalité, en un mot, un véritable danger. Quelque élevés que soient les droits dont ou les frappe , on n’arrivera jamais à en diminuer le pernicieux abus. Si donc il existe un impôt moral autant que profitable, c’est assurément celui qui porte sur les eaux-de-vie et autres spiritueux consommés en boissons, et qu’on ne devrait craindre de forcer que jusqu'au point où il pourrait offrir trop d'appât à la fraude.
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Un fait certain, c'est qu'en présence des besoins du service municipal dans la plupart des villes, dont nous avons dit que l’octroi fait le principal revenu, il ne leur restera qu’à se récupérer, en surimposant d’autres objets, du déficit que produira la diminution du droit sur cette branche de consommation. Le résultat du dégrèvement que prononce la loi du 11 juin 1842, à l'égard des alcools, conduira donc presque inévitablement à faire payer plus cher les objets nécessaires à la vie, tels que le bois de chauffage et la viande de boucherie par exemple , et l’eau-de-vie meilleur marché; c’est-à-dire, à favoriser l’ouvrier paresseux et débauché aux dépens du père de famille laborieux.
Vainement alléguerait-on que l’empêchement n’est pas absolu, puisque le gouvernement pourra toujours proposer une loi, quand il le croira nécessaire. A cela on répondra que , sur quatre-vingt-six départements, la France en compte soixante-huit qui produisent des vins ou des eaux-devie, et dont les mandataires croiraient trahir les intérêts de leurs commettants en votant une pareille loi : il y a donc peu à compter sur ce moyen
V. Du reste, la résolution adoptée par la chambre des députés (séanc du 30 juin 18-43), résolution qui a été convertie en loi, à la date du 21 jui let 1843, et qui a pour objet d’affranchir de tout droit d’entrée et de co» sommation les caux-de-vie et esprits dénaturés, nous parait à la fois jus et utile ; et nous ne pouvons que nous associer pleinement aux intentios des honorables auteurs de la proposition (1).
VI. Le régime des octrois embrasse trois parties distinctes , dont chcune fera l'objet d'un examen particulier, à savoir:
1° Les formes de l’établissement;
2° Les matières soumises aux droits ; ,
3° Le mode d’administration et de perception.
SECTION PREMIÈRE
DE L'éTADUSSEHEXT DES OCTROIS.
§ I". — Principes généraux.
VII. Les octrois sont établis pour subvenir aux dépenses à la charge des communes (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 5). Ils sont placés dans
(I) Une ordonnance royale du U juin 18*4 (9* série, bull. 1104) régie l'exccution de cette loi.
ÉTABLISSEMENT
les attributions des maires ( Loi du 8 déc. 1814. art. 121) (I). Lorsque les revenus d’une commune sont insuffisants pour ses dépenses, il peut y être établi un octroi, sur la demande du conseil municipal (Loi du 28 avril 18IG, article 147) (2). Le préfet peut provoquer cette mesure lorsqu’il reconnaît l’insufilsance des revenus ordinaires do la commune, soit pour rouvrir les dépenses annuelles, soit pour acquitter les dettes arriérées, ou pourvoir à des besoins extraordinaires. (Ordonnance du 9 décembre 1814, article 5. )
On voit par là que ce n'est plus seulement dans les villes dont les hospices n’out pas une dotation suffisante qu’il peut être créé des octrois, mais dans toutes celles dont les besoins excèdent les ressources ; d’où il suit que la dénomination d’octroi municipal et de bienfaisance a cessé d’être exacte.
Enfin, la loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale range le produit des octrois parmi les ressources ordinaires des communes (article 30, n° fl).
Tels sont les principes généraux qui doivent guider les administrations locales dans leurs propositions.
Voici maintenant ceux qui servent do règle à l’autorité supérieure dans les décisions qu’elle est appelée à rendre. en cette matière :
VIH. Il est certain que l'article 147 delà loi du 28 avril 1816 ne subordonne la création des octrois qu’à l’insuffisance des revenus des communes, tandis que la loi du 18 juillet 1837 classe ce produit parmi leurs ressources ordinaires, et qu’aucun acte législatif ou réglementaire n'a fixé un chiffre de population au-dessous duquel l'octroi ne pourra être autorisé. Néanmoins, comme l’autorisation du gouvernement est exigée dans tous les cas, il reste toujours juge des conditions auxquelles il doit l'accorder. Or, le ministre de l’intérieur a considéré que les droits d’entrée qui se percevaient sur les boissons an profit du trésor dans les villes et communes de 1,500 habitants agglomérés, ayant été supprimés par les
(1) Les octrois étant essentiellement municipaux, la surveillance en appartient de droit aux maires; mais leur intervention à cet égard doit être restreinte dans les bornes fixées par les règlements. Ils doivent, par tous les moyens que la loi a mis à leur disposition, s'assurer que les perceptions sont conformes aux tarifs, et qu'il ne se commet ni vexations ni abus; mais, comme ils ne sont ni agents ni comptables, ils ne doivent pas sortir des bornes d'une surveillance active et éclairée. ( Instruction au ministre des finances, 23 octobre 1809.)
(2) L'article 5 de l’ordonnance du 9 décembre 1814 porte que les octrois doivent être délibérés d'office par les communes : c'était une erreur que la loi du 28 avril 181G a fait disparaître. (Art. 117.)
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lois des 12 décembre 1830 et 21 avril 1832, dans le but principal de fbiro cesser les exercices qui excitaient des plaintes, et la limite de la population ayant été portée à 4,000 âmes , il y aurait des inconvénients à créer dans des localités d'une population moindre des taxes municipales dont la perception peut, en certains cas, exiger le rétablissement des exercices auxquels le trésor a renoncé pour son propre compte.
IX. D’un autre cété, les octrois, il faut le remarquer, n’offrent des produits de quelque importance que dans les grands centres de population, ou du moins dans les lieux où il se fait un mouvement commercial un peu considérable. Les localités peu populeuses , où la consommation est faible, n'en retirent presque aucun avantage. Quant aux communes rurales, on a reconnu depuis longtemps qu’étant ouvertes de toutes parts, elles offrent a la fraude des facilités qui exigent une surveillance dont les frais absorbent une grande partie des produits; en sorte que le profit qu’en relire la commune n’est pas en proportion du sacriûce imposé aux contribuables.
X. 11 importe aussi, lorsqu'un octroi est proposé dans le but de faire face à une dépense extraordinaire, d’examiner de quelle nature est cette dépense, et si elle présente un caractère d'utilité communale tel qu’il convienne d’y faire contribuer tous les habitants sans distinction. Ainsi, l’établissement d'un collège, qui n’intéresse que les classes aisées, l’ouverture d’un chemin vicinal de grande communication, spécialement utile aux transports de l’agriculture et du commerce, des travaux do pur embellissement, qui profitent principalement à la propriété foncière dans les villes, ne sauraient justifier ta création de droits sur les objets de consommation, parce qu’il serait injuste d’obliger les habitants nécessiteux , qui supportent presque partout une forte part des taxes d’octroi , de pourvoir à des dépenses qui ne les intéressent point. En un mot, il nous parait équitable, autant que de bonne administration, d’appeler de préférence à supporter les frais d’une mesure d’utilité locale les intérêts mêmes que cette mesure a pour but de favoriser.
XI. D’ailleurs, en général, le revenu des octrois, toujours éventuel et variable de sa nature, constitue une ressource pennanenté que ne comportent pas des besoins temporaires. L’expérience prouve, en effet, qu'une fois établis, ils se mainticuncnt souvent au préjudice des populations, lorsque les nécessités qui en avaient provoqué la création ont cessé d'exister. Il est donc préférable de recourir en pareil cas, à moins d'empêchement absolu, à la voie d’une imposition extraordinaire, qui nonseulement trouve sa garantie et son contrôle dans l’appel des plus imposés, mais atteint proportionnellement chaque contribuable, entre tout entière dans la caisse municipale, et se mesure avec exactitude sur l'étènduc et la durée des besoins.
ÉTABLISSEMENT
XII. 11 est aussi une considération qu’on ne saurait négliger : c’est que les droits d’octroi portant en première ligne sur les comestibles, et notamment sur les viandes de boucherie, on risquerait, en multipliant, sans une évidente nécessité, ces sortes de taxes, de nuire aux intérêts généraux de la production et de la consommation. {Le minist. de l'intér. au ministre des finança; Gironde, Cadillac, 5 mai 1838. Avis du comité de l'intérieur du 3 mai 1839; Gers, Samalan; Basses-Pyrénées, Vrdos.)
XIII. Hâtons-nous toutefois d’ajouter que ces principes, pris comme règle générale, n’ont rien d’absolu dans leur application, et que, dans quelques cas, des circonstances locales, dont l’appréciation appartenait à l'administration supérieure chargée de la tutelle des communes, l’ont déterminée à s’en départir. (Le minist. de l'intér. au préfet du Finistère, 3 janvier 1837; au préfet des C6tes-du-yord, 24 janvier 1838; et autres espèces.)
§ S. — Formes et attributions
XIV. Les conseils municipaux délibèrent sur l’établissement des octrois, ainsi que sur les tarifs et règlements. ( Loi du 28 pluviôse an VIII, art. 15; loi du 6 ventôse an VIII, art. 2.)
Les délibérations des conseils municipaux portant établissement d’un octroi doivent être adressées par le maire au sous-préfet, et renvoyées par celui-ci, avec ses observations, au préfet. Ce dernier le transmet, avec son avis, au ministre de l’intérieur, qui en décide et qui autorise, s’il y a lien, le conseil municipal à délibérer les tarifs et règlements. (Ordonn. du9 décembre 1814, art. 6.)
Les projets do tarifs et règlements ainsi délibérés parviennent de même au préfet avec l’avis des maires et des sous-préfets. Le préfet les transmet au directeur général des contributions indirectes pour être soumis au ministre des finances, sur le rapport duquel le roi prononce. (Id., art. 7.)
La même marche doit être suivie pour les changements proposés par les maires ou par les conseils municipaux aux tarifs et règlements en vigueur, et pour ceux que l’autorité supérieure juge nécessaire de provoquer. (Id., art. 8) (1).
(1) Les délibérations des conseils municipaux, pour modifier ou interpréter les dispositions des réglements et tarifs des octrois, ne doivent être prises en considération qu’autant qu'elles ont été approuvées par l'autorité légitime et
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Ainsi, la lui fait Jeux parts d'attributions bien distinctes aux deux départements de l’intérieur et des finances en cette matière : au premier appartient l'initiative, c'est-à-dire le droit de permettre rétablissement do 4' octroi, selon.la connaissance qu’il peut seul avoir des besoins du service communal qui motivent la demande ; au second, l’examen des tarifs et règlements délibérés par le conseil municipal avec l’autorisation du ministre de l’intérieur. Les préfets doivent éviter soigneusement de confondre ces deux ordres de compétence en saisissant l’administration des contributions indirectes avant celle de l’intérieur, dont la décision préalable est toujours necessaire pour valider la proposition.
XV. S’il s’agit de supprimer un octroi établi ou de le remplacer par une autre perception , la demande en sera faite par le maire au préfet , qui, après avoir obtenu l'autorisation du ministre de l’intérieur, autorisera, s'il y a lieu, le conseil municipal à délibérer sur cette demande. (Loi du 41 décembre 1814, art. 123; Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 85.)
I.a délibération du conseil municipal, accompagnée de l'avis du souspréfet et du maire, sera adressée par le préfet, avec ses observations et l'état des recettes qtdes besoins de la commune, au ministre de l'intérieur, qui statuera provisoirement sur lesdites propositions. 11 fera connaître immédiatement sa décision au ministre des finances, qui, après avoir soumis le tout à l’approbation du roi, prescrira, tant dans l'intérêt des communes que dans celui du Trésor, les mesures d'exécution convenables ; et les droits d’octroi continueront à être perçus jusqu'à ce que la suppression de l’octroi ait été autorisée, ou jusqu’à la mise à exécution du mode de remplacement. ( Ordonn . du 9 décembre 1814, art. 86 et 87.)
XVI. Si un conseil municipal refusait ou négligeait de délibérer sur l'établissement d’un octroi reconnu nécessaire, ou sur les changements qu’exigeraient les tarifs et règlements en vigueur, il en serait rendu compte au roi, dans le premier cas, par le ministre de l’intérieur, dans le second, par le ministre des finances, et il serait statué par une ordonnance royale. (Ordonn. du 9décemb. 1814, art. 9.)
Toutefois, cette disposition est rarement appliquée aujourd’hui, et elle semble en effet difficile à concilier avec les principes introduits dans la législation postérieure, notamment dans la loi du 28 avril 1816, qui consacre la liberté du vote des conseils municipaux en ce point. Si Ton se
supérieure ; à défaut de quoi, elles ne peuvent être invoquées par les juges pour servir à l'interpretation desdits règlements et tarifs. (4rr<*/j de In cour de caitation desï juin et 2i décembre ISiO.)
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reporte aux premiers actes législatifs qui ont ordonne le rétablissement des octrois, tels notamment que la loi du 5 ventôse an VIII, et aux instructions ministérielles originairement publiées sur la matière (1), on comprendra que, comme il s’agissait principalement alors d’assurer la dotation des hospices, le gouvernement ait dû se réserver le droit d’intervenir, le cas échéant, par voie de contrainte, dans la création de ces taxes. Mais il faut observer qu'à cette époque les communes ne jouissaient pas de la faculté, qui leur a été accordée depuis, de s’imposer des centimes additionnels pour subvenir à leurs dépenses ordinaires. En effet, l’arrêté du gouvernement du 4 thermidor an X dit positivement, article 5 : € Les conseils municipaux ne pourront demander ni obtenir aucune imposition extraordinaire pour les dépenses ordinaires des communes. » D’une autre part, à mesure que l’ordre s’est introduit dans notre système financier, et que les vrais principes de la matière out été mieux compris, on a reconnu, comme nous l’avons dit plus haut, que les droits d’octroi ne pouvaient pas, en bonne règle, s’appliquer à toute espèce de dépense ; tandis que l’intérêt des populations pauvres et laborieuses commandait une grande réserve dans l’établissement des taxes qui frappent en général sur des objets de première nécessité. C’est ainsi que le gouvernement a été conduit, par un sentiment d’équité dont on doit lui tenir compte, nonseulement à renoncer à son droit d'initiative, maisù refuser fréquemment d’accéder aux vœux des autorités municipales, quand la création des octrois qu’on propose d’autoriser lui parait incompatible avec les intérêts bien entendus de l’administration et des administres.
XVU. Nous devons rappeler ici les prescriptions de la circulaire
(I) t'ne circulaire dù ministre de l'intérieur, du 5 thermidor an X, entre autres {liée., t. I, p. 213), après avoir énoncé les diverses dépenses auxquelles les communes étaient tenues de pourvoir, ajoutait:
• Pour ces sortes de dépenses, il est utile aux communes de sc créer un revenu et de tirer parti de toutes les ressources qui peuvent être à leur disposition. L'article 7 du réglement (l'arrêté du gouvernement du 4 thermidor an X, relatif à une convocation extraordinaire des conseils municipaux) indique la location des places aux halles, foires et marchés; l'etablissement des droits de nesage, mesurage et jaugeage consacré par la loi du 29 floréal an X; les octrois sur les consommations indiqués dans la loi du 11 frimaire an VU.
« La nécessité de recourir à ces moyens est d'autant plus urgente que le gouvernement, convaincu que les centimes additionnels sont une charge nouvelle pour l'agriculture, un poids nouveau ajouté à la contribution foncière, qui est mal répartie, ne se prêtera que très-difficilement à augmenter la masse des centimes fixés par la loi; tandis que les droits sur les consommations, sc perrevant au fur et à mesure des besoins, se proportionnent toujours aux fortunes, et n’occasionnent pas la même gêne. •
adressée par le ministre de l'intérieur aux prérets le 10 novembre 1821 (rt«., t. IV, p. 174) :
• Je \ous rappellerai qu'aux termes de l'ordonnance du 9 décembre 1814, conformes aux dispositions des lois antérieures, je dois concourir avec M. le ministre des ftpances à l’établissement des droits d’octroi sur les consommations.
« Les projets de tarif et de règlement , délibérés par les conseils municipaux, et les états justificatifs des besoins qui obligent les communes à recourir à l'établissement de ces droits, doivent donc être adressés directement et simultanément aux deux ministères.
< Cette obligation n'a pas toujours été régulièrement remplie, et il en est souvent résulté des retards préjudiciables. Je vous invite à prendre des mesures pour obvier désormais à cet inconvénient.
« Les régies que je viens de rappeler doivent être observées tant pour l’adjudication des droits que pour la révision des tarifs et les modifications dont ils sont susceptibles. Il en est de mémo lorsqu’une commune demande la suppression d'un octroi déjà établi. »
i DES MATIÈRES SOUMISES AUX DROITS.
§ 1er. — Principes généraux.
XVIII. Aucun tarif ne peut porter que sur les objets destinés à la consommation des habitants du lieu sujet. (Ordonn. du 9 déc. 1814, art. 11; Loi du 28 avril 1816, art. 148.) Il ne peut être fait d'exception à cette règle que dans les cas extraordinaires et en vertu d'une loi spéciale. (Loi du 28 avril 1816, art. 148.)
L’ordonnance réglementaire de 1814, titre 3, renfermait les objets de consommation soumis aux taxes d’octroi dans cinq classes ou catégories, savoir :
1° Les boissons et les liquides ; 2° les comestibles ; 3° les combustibles; 4° les fourrages ; 5° les matériaux (1).
(1) « Sont compris dans la première division, les vins, vinaigres, cidres, poires, bières, hydromels, eaux-de-vie, esprits, liqueurs et eaux spiritucuses » ( Ordonnance du 9 décembre I8U, article lî.)
Lorsque la tarif comprend les vins en cercle (a), la commune ne peut affran-
(.) Lm vin. . n «fret* «t It» Oui tu bouteillaa oui lu rom.nti à uot ton uuiqtit pat U tarit au. «aié à U loi du 13 d«ccmbr« 18)0.
Lu désignation des produits imposables était ainsi limitée au préjudice de la consommation de ces prodoits, puisque les droits devaient être d'autant plus élevés qu'ils étaient restreints à un moindre nombre d'objets ; mais la loi du 28 avril 1816 est veuuo abroger, au moins implicitement, celte restriction, en décidant (art. 147) que^< la désignation des objets imposes, le tarif, le mode et les limites de la perception, seront délibérés
chir les vendanges. Il sufût que le vin soit impose a l'octroi pour que la vendange v y soit également sujette. (Arrêt de cassation du 28 mars 1812, et Instructions du ministre des finances.)
Les vins du territoire d'une commune ne peuvent être moins imposés quo ceux d’une autre origine, attendu que l’octroi est une taxe indirecte qui ne frappe que sur le consommateur : ce n’est ni le fabricant, ni le récoltant, ni même le marchand qui paye, c’est celui qui consomme ; ainsi aucune distinction d'origine ne saurait être admise dans les objets imposés. ( Instruction du ministre des finances ; Girard, p. 231.)
• Les eaux-de-vie et esprits doivent être divisés, pour la perception, d'après les degres, conformément aux tarifs des droits d’entrée. — Les eaux dites de Cologne, de la reine d'Hongrie, de mélisse et autres, dont la base est l'alcool, doivent être traitées comme les liqueurs. » ( Ordonnance du 9 décembre 1814, article 13.)
En général, les fruits à l'eau-de-vie et les boissons composées d'un mélange de boisson assujettie, sont passibles des mêmes droits que les boissons ellesmêmes. Mais lorsque ces objets sont un article de commerce et non de consommation locale, le droit peut être modifié et même écarte par une disposition du réglement. (Instruction du ministre des finances du 23 septembre 1809.)
• Les droits d'octroi sur les eaux-de-vie et esprits seront également perçus par hectolitre d'alcool pur. > (Lot du 24 juin 1824, article 9.)
• Les huiles peuvent aussi, suivant les localités, être imposées : la taxe en est déterminée suivant leur qualité et leur emploi. • ( Ordonnance du 9 décembre 1814, article 15.)
> Sont compris dans la deuxième division (comestibles) les objets servant habituellement b la nourriture des hommes, b l'exception toutefois des grains et farines, fruits, beurre, lait, légumes et autres menues denrées. > ( Ordon -, liant e du 9 décembre 1814, article 10.)
Voir nos observations au sujet de l'impêt des farines, p. 275 ci-aprés.
Parmi les fruits exceptes, sont comprises les pommes de terre et autres productions de cette espèce. ( Instruction ministérielle du 23 septembre 1809 )
« Les coquillages, le poisson de mer frais, sec ou salé de toute espèce, et celui d'eau douce, peuvent être assujettis suivant les usages locaux, soit à raison de leur valeur vénale, soit b raison du nombre ou du poids, soit par paniers, barils ou tonneaux. » ( Ordonnance du 9 décembre 1814, article 19.)
Il est essentiel de ne pas confondre en ceci les objets de consommation passibles du droit, avec les produits de la pêche et les dépéts de poissons, lorsqu'ils n'ont d'autre objet que les préparations nécessaires pour qu'ils soient vendus frais ou séchés. Dans les communes où ces préparations ont lieu, U devient presque impossible d'établir le droit sur la consommation, et il est mieux
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par le conseil municipal de la même manière que les dépenses et revenus] communaux, etc. >
Il faut donc considérer aujourd'hui le droit qu’ont les conseils munici-' paux de désigner les objets qui doivent être soumis à l'octroi comme n'ayant d’autre limite que celle qui est indiquée par l'article 148 de la loi' dn 28 avril 1816, c’est-à-dire comme n’étant subordonné qu’à la condition que l’-fmpôt n’atteindra que les objets destinés à la consommation locale. (Avis du conseil d’État, du 21 janvier 1835 ; ville de Pont-T Étique. Ordonnance rendue au contentieux , le 11 février 1836 ; Dussart C. la ville de Vervins , et autres espèces.)
d'imposer d’autres objets. (Instruction ministérielle du 25 septembre 1809.1
Sur les combustibles, voir nos observations, p. 477.
Dans cette division sont compris : ■ 1° Toute espèce de bois à brûler, les charbons de bois et de terre, la bouille, la tourbe et généralement toutes les matières propres au chauffage ; 4° les suifs, cires et huiles à brûler. » [ld., article 40.) ,
Il est nécessaire, dans la classification, d'avoir égard à la nature du chauffage et peut-être d'exempter les combustibles qui, suivant 1 usage reçu, ne servent qu’à la classe indigente, tels que les ronces , copeaux, bois morts. (Instruction ministérielle du 45 septembre 1809. — Voir nos observations, p.479.)
« La quatrième division ( fourrages ) comprend les pailles, foins, et tous les fourrages verts ou secs de quelque nature, espèce ou qualité qu'ils soient; le droit doit être réglé par botte ou au poids. ■ (Ordonnance de 1814, article 4t.)
On ne peut établir de distinction entre le foin de première pousse et le regain. (Arrêt décussation du 44 décembre 1840.)
Lorsque la paille est imposée, on ne peut refuser d'acquitter le droit sous le prétexte que la paille à introduire porte encore son grain, attendu qu en cet état, la paille ne conserve pas moins sa nature de fourrage. ( Autre arrêt du même jour.)
• Sont compris dans la cinquième division ( matériaux ) les bois, soit en grume, soit équarris, façonnés ou non, propres aux charpentes, constructions, in nuiserie, ébenisterie, tour, tonnellerie, vannerie et charronnage. — Y sont également compris les pierres de taille, moellons, pavés, ardoises, tuiles de toute espèce, briques, craies et plâtres. • ( Ordonnance de 1814, arliclo 44.)
Dans la classification des matériaux, il ne faut tarifer que les objets d'un usage fréquent : on doit surtout éviter de faire porter la taxe sur les objets qui sont moins de consommation que d'industrie, et qui ne sont introduits que pour être mis en rouvre et ensuite réexportés. ( Instruction ministérielle du 45 septembre 1809.)
On doit aussi tarifer séparément les bois de chêne et les bois blancs, et observer que les bois de charpente provenant de démolitions doivent la taxe comme bois neuf, à moins qu'ils ne soient reconnus bons seulement à brûler, auquel cas ils doivent payer comme bois de chauffage (idem); les matières qui servent à la confectiou des teintures, médicaments ou autres préparations analogues, ne peuvent être tarifées comme matériaux. (Décision du ministre des finances du 14 mai 1817.)
Des instructions du ministre des finances du 25 septembre 1809, citées l>ar M. Dareste dans son Code des octrois, pages 18 et 79, exigeaient que les chambres de commerce fussent consultées toutes les fois qu'il s’agissait d’imposer à l'octroi des objets non compris dans les cinq classes déterminées par l'ordonnance de 1814 ; mais la loi du 28 avril 1816 et la jurisprudence qui en a réglé l'application ne permettent plus de considérer cette condition comme absolue. •
XIX. Une décision du ministre des finances, rappelée par M. Girard dans son Manuel des contributions indirectes et des octrois, page 251, avait établi le même principe. « Cette décision, ajoute l'auteur, doit toutefois se combiner avec un avis du conseil d’Etat du 20 août 1818, portant que l'article 147 précité a laissé au roi toute la latitude dont il jouissait pour statuer, selon les circonstances et les localités, par des ordonnances générales ou spéciales, sur les délibérations des conseils municipaux en matière d'octroi ; ce qui embrasse nécessairement la désignation des objets à imposer. >
Nous ferons observer à notre tour que l'intervention de l’autorité royale, en ce qui touche la désignation des objets à imposer, ne peut s’entendre que du pouvoir qui lui appartient de restreindre dans de justes limites les votes des conseils municipaux, et n’admet point celui d’étendre l’impôt à des matières que ces conseils n'auraient pas désignées.
Un avis plus récent du conseil d’Etat (24 août 1836), dont nous parlerons tout à l’heure, a levé toute incertitude sur ce point, en déclarant * que ce serait porter atteinte à l’initiative des conseils municipaux que d'insérer d’office, dans les tarifs, des objets que ces conseils n'auraient pas proposé de soumettre aux droits d’octroi. »
§ 2. — Exemptions et franchises.
XX. On doit conclure également de l’article 147 de la loi de 1816, que les exceptions prévues par l’ordonnance de 1814 (art. 16), notamment en ce qui concerne les grains et farines (voir la note page 273), ne font plus désormais obstacle à ce que ces denrées soient taxées, selon l’exigence des besoins, sur la demande des conseils municipaux. Ce point de jurisprudence a été décidé à l'occasion de la construction du canal de dérivation de la Durance, destiné à alimenter d’eau la ville de Marseille; opération dont la dépense rendait indispensable la création d’un droit d’octroi sur les farines, qui, au surplus, existait avant la révolution de juillet, et n’avait été supprimé que depuis 1830. L’autorité supérieure avait longtemps hésité sur le parti â prendre dans cette affaire ; mais la
DES OCTROIS
question légale était déjà tranchée par un arrêt de la cour de cassation du 24 juillet 1834, intervenu sur le refus d’un introducteur de farines d’acquitter le droit à l’entrée de la ville ; arrêt qui déclarait formellement que les exceptions faites au sujet des farines par les articles 55 de la loi du 11 frimaire an VII, 24 du décret du 17 mai 1809 et 16 de l’ordonnance du 9 décembre 1814, ont été levées par l’article 147 de la loi du 28 avril 1816.
Le ministre de l’intérieur et celui du commerce et de l’agriculture reconnurent enfin que l’intérêt extrême qui s'attachait à l’exécution du projet en instance, joint à l’impossibilité de se procurer d’autres moyens do pourvoir aux intérêts de l'emprunt municipal , devait l’emporter sur toute autre considération. Mais les deux ministres ajoutèrent qu'on devait se garder de faire de l’impôt des farines une branche de revenu pour les villes; qu’il ne fallait rien moins qu’une impérieuse nécessité pour décider l'administration supérieure à consentir, même à titre de perception temporaire, l’établissement d’un droit qui frappe aussi spécialement sur la nourriture du pauvre ; que ce n’était donc qu’en raison de circonstances tout à fait exceptionnelles qu’une semblable proposition pouvait être accueillie, et que, loin d’en conclure qu’elle peut compter sur une taxe de cette nature comme sur une ressource permanente, l’administration municipale ne devait regarder l’autorisation accordée a sa demande que comme une concession faite à l’urgence de besoins auxquels il ne restait aucun autre moyen de pourvoir. (Le ministre de l’intérieur au ministre des finances, 3 novembre 1837. Bouches-durthônc, Marseille.)
La même autorisation a été accordée, sous les mêmes réserves et pour ces besoins semblables, à la ville d’Aix.
XXL II est d’autres exceptions que la protection due aux intérêts de l'industrie manufacturière a porté l’administration supérieure à maintenir, souvent contre le vœu réitéré des conseils municipaux, mais conformément à l’esprit qui a dicté l’article 148, déjà cité, de la loi du 28 avril
Ainsi, conformément à ce que prescrit cette disposition , toutes les matières qui servent à la fabrication de produits faisant l’objet d’un commerce extérieur doivent être exemptées de tout droit ; tels sont, en général , les cuirs et peaux non préparés, les huiles de poisson, le dégras, la tôle, le fer-blanc, le cuivre, etc. (1). Mais il est certains objets de con-
(1) On lit dans un avis du conseil d'Etat du 4 février 1853 ( Octroi de la Rochelle. Mémorial du contentieux des contributions indirectes et des octrois, t. XIV, p. 167):
« Considérant que les cuivres neufs en feuilles et ouvragés, l'étain, le fer-
sommation qui servent à la fois aux besoins de l'industrie et aux usages domestiques, tels que les combustibles en général, qui sont bien effectivement, dans le sens littéral de l’article cité, consommés dans l’intérieur du lieu sujet, mais qui, s’identifiant avec les produits manufacturés destinés à l’exportation, ne peuvent, avec justice, être considérés comme imposables suivant l’esprit de la loi sainement interprétée ; autrement ce serait placer les fabricants de l’intérieur dans l’impossibilité de soutenir la concurrence avec ceux du dehors, et porter conséquemtnent un grave préjudice à l’industrie locale.
L’avis du conseil d’Etat du 24 août 1836, relatif à la révision du règlement et du tarif de l’octroi de Limoges , que nous avons déjà cité, p. 275, a fixé parfaitement ee point de jurisprudence (1).
Il y avait discussion entre les fabricants de porcelaine et les briquetiers de la ville, qui demandaient une exemption de droits en faveur des bois employés à la cuisson de leurs produits, et le conseil municipal, qui, sans contester la légitimité de la réclamation, alléguait l’ctat de gêne des finances municipales.
L’administration des contributions indirectes proposait, comme moyen terme, de réduire le droit sur le bois de corde de 60 à 48 oentimes le stère, sans prendre aucune disposition en faveur des réclamants.
Voici dans quels termes le conseil d’Etat a prononcé 6ur cette contestation :
« Considérant que la proposition, faite par l’administration centrale, de réduire à 48 centimes le droit proposé de 60 centimes pour tous les bois à briller consommés à Limoges, sans prendre aucune disposition spéciale aux fabricants de porcelaine, ne satisferait ni ceux-ci, qui continueraient
blanc, les cuirs, les aciers, les limes et les papiers de toute espèce, peuvent être classés au nombre des objets d’industrie ou de commerce général qui sont destinés, dans un port de mer, A servir a l’armement ou a former la cargaison des navires, et qu'a ces derniers titres ils ne sont pas réservés pour la consommation locale et ne doivent pas être assujettis aux droits d'octroi ; considérant que l'article 55 de la loi du Tl frimaire an VII comprend expressément les fromages dans les menues denrées servant habituellement à la nourritures des hommes, et sur lesquelles il est interdit de faire peser les taxes de consommation ; que l'article 23 du décret du 17 mai 1809 ne porte exception que pour les fromages venant de l'étranger; que ces dispositions se trouvent confirmées par l'article 127 de la loi du 8 décembre 1814; qu'elles ont été reproduites par les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 9 du même mois, et que ta loi du 28 avril 1816 ne les a pas rapportées. »
(1) Cet avis est rapporté dans le Mémorial du contentieux de» contribution» indirecte» et de» octroi», t. XIV, p. 431, et dans le Code de» octroi», de M. Dareste, p. 402.
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à supporter un impôt dont ils prétendent que la loi les exempte, ni la ville, qui verrait, dès à présent, ses revenus réduits d'une somme équivalente à la moitié de celle que les fabricants payent à l’octroi sous le régime actuel ;
« Considérant qu’il résulte des renseignements transmis par M. le ministre du commerce et des travaux publics que le droit d’octroi, payé par les fabricants de porcelaine sur les bois qu’ils emploient, augmente à peu près de 3 p. 0/0 le prix total de revient de leurs produits ; que cette charge, considérable pour une industrie qui n’offre que des bénéfices modiques, pourrait avoir pour conséquence d’éloigner de la ville de Limoges des fabriques dont la présence contribue à sa prospérité, et qu’une mesure qui tendrait à atténuer successivement l’impôt et à le faire disparaître entièrement sous |>eu d’années, en combinant cette diminution avec celle des charges de la ville, aurait l’avantage de soulager une industrie intéressante, tout en écartant le seul motif plausible que l’autorité locale pi» alléguer pour s’opposer à la demande des fabricants ;
t Considérant que les réclamations des propriétaires des briqueteries établies dans l’intérieur du rayon d’octroi méritent aussi d’être prises en considération ; que l’on voit, en effet, dans le règlement, que les objets compris au tarif qui sont fabriqués dans l’intérieur doivent le droit d’entrée, et, dans le tarif, que les tuiles et briques sont soumises à un droit de 30 et 20 centimes par cent ;
« Que, d’un autre côté, les fabricants de ce genre de produit ont à acquitter un droit d’octroi sur le bois qu’ils emploient pour leur fabrication, et qu’ainsi, avant de livrer leurs produits à la consommation, ils ont payé un double droit d’octroi, et sur le produit fabriqué, et sur une des matières qui servent à la fabrication, et qu’il est juste de les placer sous la même condition que les tuiliers de l’extérieur, en réduisant a leur égard le droit d’octroi sur les tuiles et briques fabriquées proportionnellement à l’excédant de dépense qu’ils supportent sur les bois qu’ils consomment,
« Est d’avis : j
< 1° Qu’on doit rétablir la taxe additionnelle proposée par le conseil municipal sur le bois à brûler, en indiquant que les fabricants de porcelaine ne payeront, pour toute taxe, sur le bois qu’ils emploient à la cuisson de leurs produits, que 48 centimes par stère en 1836 , 36 centimes en 1837 , 24 centimes en 1838 , 12 centimes en 1839 ; de telle sorte qu’ils seront affranchis de toute taxe à partir du 1er janvier 1840 ;
* 2° Que le droit d’octroi sur les briques et tuiles fabriquées dans l’ intérieur du rayon d’octroi sera réduit proportionnellement au surcroît de
dépense que supportent les tuiliers par le payement de l’ octroi sur le bois qu'ils consomment pour leur fabrication. »
Il ressort, comme on voit, de cet avis, sur lequel nous aurons occasion de revenir, que le combustible employé à la fabrication des produits manufacturés doit être exempt de droits, soit en vue de la protection que réclame l’industrie, soit dans l’intérêt même des localités, qui risqueraient, en taxant les matières utiles à la fabrication, d’éloigner de leur sein des établissements à la présence desquels leur prospérité est souvent attachée.
Ce que le conseil d'Etat a décidé dans cette circonstance , à l'égard du bois de chauffage, l’a été plusieurs fois et dans le même sens pour ce qui concerne la houille, combustible plus spécialement affecté aux usages industriels. Aussi est-il passé en règle de jurisprudence, lors de la révision des tarifs et réglements d’octroi, soit de retrancher le charbon de terre des objets imposés, soit d’admettre les propriétaires d'établissements où ce combustible s’emploie à jouir de la faculté de l'entrepôt. {Le ministre de l’ intérieur au ministre des finances; Meuse,
23 avril 1838. Au préfet du Pas-de-Calais, 18 mai 1838, et autres espèces.)
Il est à remarquer d’ailleurs qu’en affranchissant de sa propre autorité les corrdwstibles employés à la préparation des produits industriels, le gouvernement ne fait qu’user d’un droit qui lui appartient, attendu que l’article 147 de la loi du 28 avril 1816, en accordant aux conseils muni-», cipaux l’initiative pour la désignation des objets à imposer de préférence, ne lui a pas enlevé la faculté dont il jouissait antérieurement de moditier les délibérations municipales en matière d’octroi , selon les circonstances et les localités. {Avis du conseil d’État du 20 août 1818.) — Code des octrois de M. Dareste, p. 307.
XXII. Si, comme on vient de le voir, les matières premières utiles à l' industrie ne peuvent être admises en général a figurer dans les tarifs d’octroi, les objets nécessaires à la consommation du pauvre n’en doivent pas être moins soigneusement éliminés. Ainsi, l’avis du conseil d’Etat, du 24 août 1836, précédemment cité, approuvait, par cette raison, l’affranchissement des sabots fabriqués et des bois préparés pour leur confection ; les mêmes motifs le portaient à exiger l’ exemption des pelles de bois et des copeaux. De son côté, l’administration supérieure a toujours soin de retrancher des tarifs la morue et le stockfisch, qui servent principalement a la nourriture des classes nécessiteuses (1). On ne saurait,
(1) Il y a en outre, pour la morue, cette considération que, lorsque le gou-
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au surplus, donner ici l'énumération des objets et denrées auxquels s’applique ce motif d’exemption, et qui varient suivant les localités ; mais il faut considérer, comme un principe hors de contestation, que toute matière spécialement affectée à l’usage de la partie indigente des populations doit être affranchie du droit d’octroi : c’est un point sur lequel le gouvernement porte une constante sollicitude, et qui appelle également celle des administrations municipales.
XXIII. Une ordonnance royale du 10 février 1815 avait exempté aussi les matériaux des ponts et chaussées, mais pour un cas spécial et exceptionnel. Ces matériaux sont imposables à l’octroi comme ceux que les villes emploient au pavage de leurs rues. A l'occasion du vote d’un conseil municipal tendant à exempter du payement des droits d’octroi l'entrepreneur du pavage, il a été observé qu’aux termes des lois et règlements, l'octroi est une charge qui doit atteindre tous les consommateurs sans distinction, dans l’intérieur des limites fixées ; qu’en conséquence, les matériaux employés au pavage des rues n’en peuvent être affranchis, sauf à la ville, si l’entrepreneur est lésé, à réparer le préjudice sous la forme d'une indemnité payable sur les fonds municipaux. (Le minist. de l'int. au préfet de la Moselle ; Met:, 29 juin 1833.)
XXIV. L’art. 103 de l’ordonnance réglementaire de 1814 décide que les approvisionnements en vivres destinés pour le service de la marine ne seront soumis, dans les ports, à aucun droit d'octroi , et que ces approvisionnements seront introduits dans les magasins de la marine de la manière prescrite pour les objets admis en entrepôt (1 ).
L’article 104 de la même ordonnance affranchit également des mêmes droits les matières servant à la confection des poudres.
Dirersos décisions du ministre des finances ont exempté du droit d’oc- Iroi les papiers imprimés du gouvernement, les bois destinés à des constructions mobiles d’artillerie, et toute espèce de médicaments. (Dareste, Code des octrois, p. 25.)
XXV. Enfin, aux termes de l’article 105 de l’ordonnance de 1814, nulle personne, quels que soient scs fonctions, ses dignités ou son emploi , ne
vernement alloue une prime pour encouragement a la pêche de ce poisson, un Impôt mis h sa consommation serait un contre-sens.
(1) Plusieurs décisions ministérielles ont déclaré que cette exemption ne pouvait s'appliquer ni aux consommations que font, dans le lieu même, les officiers, agents, employés et ouvriers de quelque classe que ce soit dépendant de la marine, lors même que les objets consommés sont distribués b titre de rations ou sortent des magasins de la marine, ni aux rations délivrées aux forçats et aux prisonniers de guerre. (Girard, p. 280.)
règlements et TAniFS. 281
peut prétendre, sous aucun prétexte, à la franchise des droits d'octroi : le gouvernement lui-même y demeure assujetti pour les matériaux qu il emploie dans les travaux publics, comme il a été dit plus haut.
§ 3. — Règlements et tarifs.
XXVI. L’article 150 de la loi du 28 avril 1816 porte que les règlements d'octroi ne pourront contenir aucune disposition contraire à celle des lois et règlements relatifs aux différents droits imposés au profit du trésor.
En cas de quelque infraction de la part des conseils municipaux aux règles posées par la loi, le ministre des linances, sur le rapport du directeur général des contributions indirectes, en référera ou conseil du roi, lequel statuera ce qu'il appartiendra. (Art. 131 de la même loi.)
XXV11. L’ordonnance du 9 décembre 1814 décide (art. 101) que tous les tarifs et règlements d'octroi seront régularisés conformément aux dispositions de cette ordonnance , et soumis par le ministre des finances à l'approbation royale.
lin exemplaire imprimé du réglement actuellement en usage est fourni par l'administration aux communes, ce qui nous dispense d’entrer dans de plus amples détails sur la forme de ces sortes d’actes.
XXVIII. Quant aux tarifs, diverses règles sont tracées par la législation ; il est à propos de les rappeler ici.
Suivant un avis du conseil d’État, approuvé le 11 mai 1807, les tarifs d'octroi ne peuvent être mis à exécution que lorsqu’ils ont été approuvés par l’autorité supérieure, et conséquemment ils ne peuvent recevoir aucune modification qu’en vertu des arrêtés de la même autorité.
Cette doctrine est aussi celle de la Cour de cassation.
XXIX. Les préfets veilleront à ce que les objets portés aux tarifs des octrois de leur département soient, autant que possible, taxés au même droit dans les communes d’une même population. (Ordonn. du 9 décembre 1814, art. 100,)
Si le tarif de l'octroi avait pour effet d’élever le prix d’une denrée ou marchandise d’une manière sensible dans une commune plutôt que dans une autre, cette disproportion nuirait à l'industrie locale, écarterait les consommateurs, principalement ceux dos campagnes, qui ont l'habitude de s’approvisionner dans les villes de leur voisinage. Il est facile, d'ailleurs, d’obtenir l’uniformité des tarifs, puisque, si les besoins d’une commune sont moins considérables que ceux d’une commune voisine, on peut comprendre moins d’objets au tarif et laisser subsister un taux uniforme pour ceux qui y sont compris. Les préfets, lorsque cela leur parait néces-
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sairc, doivent se concerter avec leurs collègues, afin d’établir celle uniformité pour les communes frontières de leurs départements. (Instr. du min. des fin. du 25 sept. 1809.)
XXX. Il est un point essentiel à observer dans ta rédaction des tarifs, c'est la proportion du droit à établir sur la viande de lioucherie.
L’exagération des taxes aurait en effet ici le grave inconvénient de mettre l’usage de cet aliment salubre hors de la portée des habitants peu aisés, et de nuire aux intérêts généraux de la production. 11 importe donc
d'éviter ce double écueil, en ne soumettant les bestiaux modérés.
qu’à
des droits
A Pans, l’octroi perçoit par bœuf.
— — par vache ,
— — par veau,
— — par mouton,
— — par porc ou sanglier.
Ces quotités peuvent servir de terme de comparaison pour l’établissement des tarifs des villes d’une importance moindre.
Toutefois, il faut aussi avoir égard aux usages et aux habitudes du pays. 11 est certaines localités, par exemple , où la viande de boucherie est réputée objet deluxe, et peut conséquemment être imposée à un taux pins élevé qu’ailleurs, sans que l'administration soit accusée de violer les principes que nous venons de retracer. Encore une fois, on ne saurait poser , dans cette matière, de règle tellement absolue, qu’elle ne fléchisse quelquefois devant des obstacles imprévus , ou en présence de circonstances locales, dont l’administration ne peut se dispenser de tenir compte.
XXXI. L’article 18 de l'ordonnance de 1814 , qui a posé le principe de cet impôt , fournit matière 4 quelques autres observations. Il est ain.-i conçu :
« Les bêtes vivantes doivent être taxées par tète ; les bestiaux abattus au dehors et introduits par quartiers payeront au prorata de la taxe par tète. A l'égard des viandes dépecées , fraîches ou salées, elles seront imposées au poids.»
Cette disposition a été modifiée par une ordonnance rendue le 4 juillet 1830, sur la proposition du ministre des finances. { Bull., t. 12, 8* série, bull. 365), laquelle statue en ces termes (2) :
(I) Plus, la redevance qui se paye 4 la caisse de Poissy, et qui n’est, 4 proprement parler, qu’un supplément do droit d'octroi.
(ï) «Considérant, dit cette ordonnance, que de plusieurs points du royaume il a été adressé des réclamations sur la taxe des bestiaux par tête aux tarif»
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t Art. 1". L’article 18 de l’ordonnance réglementaire du 9 décembre 1814, sur les octrois, portant que les bêtes vivantes doivent être taxées par tête , et que les bestiaux abattus au dehors et introduits par quartier paveront au prorata de la taxe par tète, est modifié comme il suit :
« Désormais , les droits d’octroi sur les bestiaux vivants et sur ceux abattus au dehors, introduits par quartiers, pourront être établis au poids ou par tête. >
Bien que cette modification, tendant à protéger les intérêts de l’agriculture , ait été provoquée principalement en faveur de la production des bêtes à laine , elle s’étend , comme on voit , à tous les bestiaux sans distinction (1).
XXXII. Cequ’il importe de faire remarquer, c’est que, dans l'un comme dans l’autre des deux systèmes admis par cette ordonnance et par celle de 1830, il y a égalité de condition, quant à l’application de la taxe, entre les bestiaux vivants et ceux qui sont abattus au dehors et introduits par quartier. On no pourrait effectivement déroger à cette règle sans porter atteinte au principe de la libre concurrence entre les bouchers du dehors et ceux de l’intérieur ; principe qu’il est du devoir du gouvernement de maintenir dans l’intérêt de l’approvisionnement des villes, autant que dans celui de la liberté commerciale.
XXXIII. C’est en vertu de ce même principe que l’administration centrale a cru devoir combattre les prétentions de quelques conseils municipaux qui , soit afin d’empêcher l'introduction des viandes insalubres , soit
des octrois des communes; que le conseil supérieur du commerce a reconnu que ce mode de perception, en favorisant les bestiaux de forte taille, pouvait porter préjudice il l'amélioration et à la finesse des laines françaises, laquelle se trouve à un plus haut degré chez les animaux de petite taille; considérant que les dispositions de l'article 18 de l'ordonnance de 1811 ci-dessus citée, en prescrivant un mode exclusif de perception pour la taxe des bestiaux vivants, peuvent apporter quelque gêne dans le vote des communes, qui, selon les circonstances locales, préféreraient imposer les animaux au poids, et que les conseils municipaux doivent h cet égard jouir de la faculté qui leur est accordée par l'article 147 de la loi du 28 avril 1816. •
(1) Néanmoins, jusqu’ici, à peu d'exception prés, les conseils municipaux ont continué d'observer dans leurs proportions h ce snjet les dispositions de l’article 18 de l’ordonnance de 1814. Mais les réclamations réitérées qui se sont produites contre le mode de perception et les pétitions qui ont été portées h la tribune des deux chambres ont appelé sur cette question l’attention du gouvernement, qui s'occupe, b ce que nous croyons savoir, de préparer une disposition législative tendant à rendre obligaloire, pour les communes, la perception, au poids, du droit d'octroi sur les bestiaux. Déjà quelques grandes villes, notamment Paris, Lyon, Amiens, sont entrées d'ellcs-mêmes dans cette voie.
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en vue de favoriser les entreprises de leurs abattoirs, demandaient que la viande dépecée fût taxée plus haut que le bétail sur pied.
Le gouvernement s’y est constamment refusé en opposant les règlements que nous venons de rappeler, et en faisant observer, d'ailleurs, qu’il appartient toujours à l’autorité municipale d’exercer sa surveillance, par les moyens ordinaires de police , sur la qualité des viandes introduites (I). (Lettres du ministre de l'int. au préfet de l'Orne, 23 juin 1837 ; au préfet de Seine-et-Mame, 31 mai 1838, et autres espèces.)
On peut citer, il est vrai, un petit nombre de villes en faveur desquelles la rigueur de cette règle semblerait avoir fléchi devant d’autres considérations, telles, par exemple, que des engagements coutractés avec les entrepreneurs des abattoirs, engagements qui ne pouvaient être résiliés ou modifiés sans péril pour ces établissements, ou sans grave perturbation pour les finances municipales. Mais nous répondrons que ces décisions remontent à une époque où les principes n’étaient point encore fixés, et que, depuisque la question a été éclaircie, il n'y a pas d'exemple qu’il ait été dérogé à cette règle (Voir au chapitre 4 de la 2e partie. Abattoirs) (1).
XXXIV. Nous reproduisons quelques autres règles posées dans l'ordonnance du 9 décembre 1814, auxquelles il n'a pas été dérogé depuis, et
(â) Il y a, à cet égard, une proportion généralement admise comme règle du poids de la viande dépecée : ainsi, un bœuf pèse communément 300 kilogr., déduction faite des abats et issues ; d’où il résulte que si la taxe par tête est de 10 fr. par exemple, la moitié payera 3 fr., le quart 3 fr. 50 c., et la viande à la main 5 cent, par kilogr. Il est rare toutefois que ce dernier taux ne soit pas dépassé dans les propositions des conseils municipaux, qui se préoccupent bien plus en général de l'inconvénient de laisser introduire des viandes malsaines, que de celui de nuire à l’approvisionnement en gênant la concurrence des bouchers du dehors.
On confond trop souvent en ceci deux ordres de principes et d'idées tout à fait distincts, c'est-à-dire un devoir de police avec une mesure flscale. En bonne règle, l’un ne saurait suppléer l'autre, et il serait contraire aux principes d’imposer une taxe quelconque dans un intérêt de police locale.
(I) Nous rappellerons, à cette occasion, ce principe pris dans l'avis du conseil d'Etat déjà cité du 4 février 1853. ( Mémorial du contentieux des contributions indirectes et des octrois, t. XIV, p. 167, octroi de la Rochelle.)
« Considérant que le refus d'admettre l'entréo de la viande dépecée, ou viande à la main, moyennant une taxe proportionnée au droit imposé sur les bestiaux vivants ou introduits par quartier, aurait pour effet de maintenir, en faveur des bouchers de la ville, le privilège de fournir à toute la consommation des habitants ; que le conseil municipal convient que c'est le but qu’il veut atteindre, puisque, dans sa délibération du 23 janvier 1851, il donne pourmotifde ce refus le contrat qui existe entre les entrepreneurs de l'abattoir et les
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qu’il est bon de rappeler ici comme utiles à consulter dans la rédaction des tarifs.
Ainsi, les vendanges et fruits à cidre ou à poiré doivent être assujettis aux droits à raison de trois hectolitres de vendange pour deux hectolitres de vin, et de cinq hectolitres de pommes ou de poires, pour deux hectolitres de cidre ou de poiré. (Art. 12, § 3.)
XXXV. Dans les pays où la bière est la boisson habituelle et générale, celle qui est importée, quelle que soit sa qualité , ne peut être, au plus, taxée qu’au quart en sus du droit sur la bière fabriquée dans l’intérieur. {Idem, art. 14.)
Dans la plupart des départements du Midi, la bière étant réputée boisson de luxe, cette règle ne reçoit pas d’application.
XXXVI. Pour toutes les matières soumises à l’octroi, la même ordonnance (art. 23) veut que les droits soient imposés par hectolitre, kilogramme, mètre cube, carré ou stère, ou par fraction de ces mesures, excepté lorsque les localités ou la nature des objets exigent que ces droits soient fixés au cent ou au mille, ou par voiture , charge ou bateau.
Nous devons ajouter que la difficulté d’apprécier exactement les quantités introduites à l’aide de ces derniers moyens oblige fréquemment, lorsqu’on revise les tarifs, à substituer les mesures légales à ces mesures arbitraires : c’est même aujourd’hui un devoir imposé à l’administration par la loi du 4 juillet 1837, sur les poids et mesures.
XXXVII. Enfin, l’ordonnance de 1814 établit (art. 24) que les objets récoltés, préparés ou fabriqués dans l’intérieur d’un lieu soumis à l’octroi, ainsi que les bestiaux qui y sont abattus, doivent toujours être assujettis, par ce tarif, aux mêmes droits que ceux qui sont introduits du dehors.
(. est ainsi que l'autorité supérieure refuserait d’accueillir la demande d’un conseil municipal tendant à affranchir des objets fabriqués dans l’intérieur du lieu soumis aux droits, et à taxer seulement ceux de mémo nature qui sont fabriqués à l’extérieur ; mesure qui aurait pour résultat d’exclure les produits du dehors au profit des fabricants domiciliés. (Décision du 9 décembre 1837, Écoles des communes, 7e année, p. 298.)
lommages qui pourraient résulter, pour ces entrepreneurs, de l’admission des viandes dépecées par des bouchers forains;
« Considérant que 1 administration supérieure ne peut pas consacrer par son approbation un semblable privilège contraire aux principes qui doivent servir et qui ont toujours servi de règle en matière d'octroi ; que, du reste, il est aussi facile de s'assurer de la bonne qualité de la viande déclarée à l'entrée, lorsqu'elle est introduite par morceaux, que lorsqu'elle est introduite par 'piartler. . 1
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XXXVIII. De même, il n’y a pas lieu d'accorder l'affranchissement des objets récoltés dans les exploitations rurales situées dans les faubourgs d’une ville enclavée dans les limites de l'octroi. ( Idem, ibid.)
XXXIX. Mais la disposition d’un réglement d’octroi qui accorde aux chaufourniers travaillant dans l’intérieur de la commune, remise du demidroit sur la chaux, les tuiles, les carreaux et les briques, pour les indemniser de la taxe qu’ils ont déjà payée sur les matériaux et les combustibles qu’ils emploient, est conforme à l’esprit de la législation, et doit être approuvée. ( Lett . aupréf. de la Vienne, 8 déc. 1837. Idem, ibid.) Ajoutons, néanmoins, que la remise de la moitié du droit ne peut être ici qu’exceptionnelle, et qu'elle n’est ordinairement , en pareil cas, que du 10» ou du 5' au plus.
XL. Nous rappellerons en outre que les tarifs d’octroi ne peuvent présenter, pour un même objet de consommation, une quotité de droit différente en raison, soit de la qualité de la personne à laquelle sont destinés les objets imposés , soit de l’origine de ces objets. ( Arrêt du conseil du 11 décembre 1834. Mémorial du contentieux des octrois, t. XIV, p. 135.)
XLI. Et que les modifications que les conseils municipaux proposent d’apporter aux réglements et tarifs approuvés par ordonnance royale, ne peuvent être mises à exécution tant qu’elles n’ont pas été sanctionnées par l’autorité royale. [Idem, ibid.) (1).
Ut! MODE D'ADUIXISTRATIOX ET DE PERCEPTIOX.
§ l«r. — Principes généraux.
XLÏI. Aux termes de l’article 147 de la loi du 28 avril 1816, la désignation des objets imposés , le tarif, le mode et les limites de la perception, sont délibérés par le conseil municipal de la même manière que les dépenses et revenus communaux. C’est aussi à ce corps à décider si le mode de perception sera la régie simple, la régie intéressée, le bail à ferme, ou l’abonnement avec la régie des contributions indirectes. Dans tous les cas, la perception du droit se fait sous la surveillance du maire, du sous-préfet et du préfet.
XLIII. Ainsi, pour ce qui concerne la désignation des objets à imposer,
(I) La loi du 11 juin 184i exige aujourd'hui que ces ordonnances soient rendues dans la forme des règlements d'administration publique.
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le tarif, le règlement, les limites de la perception, le conseil municipal délibère et propose ; mais, quant au mode et aux formes de la perception, la loi lui reconnaît le pouvoir de décider.
Seulement il est recommandé aux conseils municipaux de choisir le mode qui paraîtra le mieux convenir à la populatiou, au commerce, à l’industrie, à l'agriculture, aux arrivages par terre et par cau.’à la nature des lieux et i l’es[)èce, quantité et qualité des objets qui se consomment dans la commune. (Décret du 17 mai 180!), art. 5.)
Nous allons rappeler successivement les règles relatives aux divers modes ci-dessus indiqués.
XLIV. La régie simple n’est autre que la perception sous l’administration immédiate du maire, à l’aide de préposés salariés par la commune. C’est à l’autorité locale qu’il appartient d’en régler les frais d’exploitation et de premier établissement, sous l’approbation du ministre des finances, qui ne doit la donner qu’ après avoir pris l’avis du ministre de l’intérieur. (Idem, art. 102 et 103.)
Ici le maire surveille l’exécution, résout les difficultés, transige sur les procès-verbaux avec les délinquants, et poursuit les instances judiciaires.
XLV. La régie intéressée, système propre uniquement aux grandes villes, consiste à traiter avec un régisseur, à la condition d’un prix fixe et d’une portion détermiuée dans les produits excédant le prix principal et la somme abonnée pour les frais, laquelle ne doit pas, autant que possible, excéder douze pour cent du prix fixedu bail. (Idem, art. 104 et 105.)
Dans ce système, le partage des bénéfices se fait à la fin de chaque année; mais il n’est que provisoire, et c’est à l’expiration du bail qu’il est fait compte de la totalité des bénéfices pour établir une année commune d’après laquelle a lieu le partage délinitif dans les proportions que le cahier des charges a déterminées. (Idem, art. 106.)
XLV1. Le bail à ferme. C’est l’adjudication pure et simple des produits moyennant un prix couvenu, sans partage de bénéfices et sans allocation de frais. (Idem, art. 108.)
L’adjudicataire de la ferme né peut transférer son droit au bail ni soustraiter sans le consentement de l’administration locale et l’autorisation du ministre des finances. li ne peut non plus faire aux contribuables aucune remise, de droit , ni consentir aucun abonnement avec eux. (Idem, article 109) (1).
XLVII. L’abonnement avec la régie des contributions indirectes. La
(t) C’est le décret dn !7 mai 1809 qui fait règle pour les adjudications des taux d’octroi ; quant aux formalités k suivre a l’égard des obligations des fermiers et des communes, elles sont insérées dans les cahiers de charges qui
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régie est autorisée à traiter de gré à gré avec les communes pour la perception de leurs octrois, sauf l’approbation du ministre des finances. (Loi du 28 avril 1810, art. 138.)
sont remis aux parties intéressées. Il devient en conséquence inutile de les rappeler ici.
Il est, au reste, de principe que le cahier des charges ne peut contenir de dispositions contraires aux réglements et instructions ministérielles à pcinede nullité. I Décision ministérielle du ministre des finances du 18 juillet IRit.)
Les adjudications des octrois des villes ayant une population de 5, 000 âmes et au-dessus seront faites par le maire, sur les lieux mêmes, h l'hôtel de la mairie. Dans celles d'une population moindre, elles le seront h la sous-préfecture par le sous-préfet, en présence du maire. ( Décret du 17 mai 180!>, article 110.)
Aucune adjudication ne peut être faite qu'en présence du directeur de la régie ou d'un préposé délégué par ce dernier, lesquels signeront le procès-verbal. ( Id ., art. 1 il .)
Aucune adjudication ne pourra excéder trois ans, sauf les cas où l'on aurait ï y comprendre ce qui reste ï courir de l'année commencée, et , dans tous les cas, clic devra toujours avoir pour terme le 31 décembre. (Id., art. 112.)
Les adjudications seront toujours précédées au moins de deux affiches, do quinzaine en quinzaine, lesquelles seront insérées dans les journaux du departement; elles seront faites aux enchères publiques, h l'extinction des bougies, au plus offrant et dernier enchérisseur. (Id., art 113.)
Ne seront admises aux enchères que les personnes d'une moralité, d'une solvabilité et d’une capacité reconnues par le maire, sauf le recours au préfet. (Id., art. 114.)
A cet effet, trois mois au moins avant le renouvellement du bail, il en sera donné avis dans les journaux, avec invitation h tous ceux qui voudraient concourir de se présenter au secrétariat de la municipalité pour satisfaire aux dispositions précédentes. (Id-, 115 )
Les adjudicataires feront par écrit, au moment de l’adjudication, avant de la signer, la déclaration indicative des noms, prénoms, professions et demeures de leurs associés, s'il y a lieu ; ils joindront au procès-verbal l'acte de société s'il en existe, sinon les associés présents signeront avec les adjudicataires le procès-verbal. (Id., art. 116.)
Aucune personne attachée à l'administration des contributions indirectes, aux administiations civiles ou aux tribunaux, ayant une surveillance ou juridictii» quelconque sur l'octroi, ne pourra, sous peine de résiliation du bail sans indemnité et de tous dommages-intérêts, être adjudicataire ni associée de l'adjudicataire. (/d., art. 127.)
Après l'adjudication, aucune enchère ne sera reçue si elle n'est faite dans les vingt-quatre heures et signifiée, par le ministère d'un huissier, h l'autorité qui aura procédé à cette adjudication, et s’il n'est offert un douzième en sus du prix auquel cette adjudication aura été portée. Dans ce cas, les enchères seront rouvertes sur la dernière offre. (Id., ait. 117.)
L'adjudication ne sera définitive et l’adjudicataire mis en possession qu' après l’approbation du ministre des finances. (Id., art 135.)
Les contestations qui pourront s'élever sur l'administration ou la perception
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Les maires qui jugeront dans l'intérêt de leurs communes de traiter avec la régie adresseront, par l’intermédiaire du sous-préfet, leurs propositions au préfet qui les communiquera au directeur des contributions indirectes pour recevoir ses observations et les transmettre ensuite, avec son avis, au directeur général des contributions indirectes pour être soumises à l'approbation du ministre des finances. (Ordonnante du 9 décembre 1814, art. 94) (1).
des octrois en régie intéressée, entre les communes et les régisseurs de ces établissements, seront déférées au préfet, qui statuera, en conseil de préfecture, après avoir entendu les parties, sauf le recours au conseil d'Etat dans les formes et les délais prescrits par le décret du ü juillet 1806. — Il en sera de même des contestations qui pourront s’élever entre les communes et les fermiers des octrois sur le sens des clauses des baux. — Toutes autres contestations qui pourront s'élever entre les communes et les fermiers des octrois seront portées devant les tribunaux. (Jd.,art. 136.)
En cas de ferme, les employés saisissants doivent avoir la moitié du produit net des amendes ; l'autre moitié doit être partagée par égales parties entre la commune et le fermier.
La résiliation des baux pour malversations de la part des fermiers ne peut être prononcée que par le conseil de préfecture, sauf le recours au conseil d'Etat; elle ne peut l’étre par un arrêté du maire, bien qu'il soit approuvé par le préfet et par le ministre des finances. ( Ordonnance du 3 juin 18îO.)
(1) Les conventions à faire entre la régie et les communes ne portent que sur les traitements fixes ou éventuels des préposés; tous les autres frais sont acquittés par les communes sur les produits bruts des octrois. La conséquence de &s conventions est de remettre la perception et le service de l'octroi entre les mains des employés ordinaires des contributions indirectes. Cependant dans les villes où il sera nécessaire de conserver des préposés spéciaux, ces agents continueront d'étre nommés par les préfets sur la proposition des maires et l’avis des directeurs locaux. Leur nombre et leur traitement sont fixés par la régie ; ils sont révocables sur la demande du maire ou celle du directeur. En cas de refus de 1» part du préfet d'accéder à la demande de ce dernier, le directeur général prononce definitivement. Enfin, les maires conservent leur droit de survcillar.ee sur les préposés et celui de transiger sur les contraventions dans les cas déterminés par les règlements. (Idem, art. 93.)
Les traités conclus subsistent de plein droit jusqu’à ce que la commune ou la régie en ait notifié la cessation ; cette notification doit avoir lieu, de part où d'autre, au moins six mois à l'avance. (Idem, art. 96.)
Les traités ne peuvent avoir pour objet que les frais de perception, et nullement le produit de l’impOt. 11 convient d'en régler les conditions pour des sommes fixes. (Décisions diverses du ministre des finances.)
Les sommes restant disponibles, après le prélèvement de toutes les dépenses de la régie sur celles qui lui sont allouées par les traités avec la commune, doivent être réparties entre les employés de la régie ou de l'octroi, et, pour cette répartition, on doit s'entendre avec les autorités locales. (Idem.)
Les receveurs doivent verser le montant de lruri recette, pour le compte de
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XL VIII. 11 est une autre sorte d’abonnement dont nous devons parler ici : c'est celui que les communes contractent avec les contribuables euxmêmes pour la perceptiou des taxes. Un arrêté du gouvernement, du 4 thermidor an X, avait posé le principe de ces abonnements qui subsistaient dans beaucoup de communes lorsqu’est intervenue l’ordonnance royale du 3 juin 1818, qui a statué dans les termes suivants :
• Voulant porter de plus en plus de la régularité et de l’économie dans l’administration des communes, et ramener la perception des octrois aux seuls modes textuellement consacrés par l’article 147 de là loi du 28 avril 1806, de l'avis, etc.;
« Art. 1«. Les octrois par abonnements établis en vertu de l’arrêté du 4 thermidor an X, et des autorisations qui avaienlété postérieurement accordées, cesseront définitivement à dater du 1er janvier 1819. »
XLIX. Toutefois, cette suppression ne s’est pas étendue aux conventions faites avec les bouchers, et par lesquelles ils serédiment des droits qu’ils auraient à payer à mesure des introductions, au moyen d’une somme fixe qu'ils payent à titre d’abonnement, ou, pour parler plus juste, de ferme partielle. Ces conventions sont licites et doivent être maintenues partout où elles ont reçu l’approbation de l’autorité. (Circulaire du min. des finances, du 10 septembre 1818.)
On lit dans une autre instruction du même ministre, en date du 22 février 1815 :
« Les abonnements avec les bouchers sont destinés à remplacer l'équi-
l'octroi, dans la caisse municipale tous les cinq jours au moins, et plus souvent même dans les villes où les perceptions sont importantes, sous la déduction des frais de perception convenus par le traité, et dont ils comptent comme de leurs autres recettes pour le Trésor. ( Ordonnance du 9 décembre 1814, article 97.)
Les préposés des octrois se serviront, pour l'cxercice de leurs fonctions, des jauges, sondes, romaines et autres ustensiles dent les employés des contributions directes font usage. La régie leur fera fournir ccs ustensiles, dont le prix sera payé par les communes. {Idem, art. 93.)
La remise du service des octrois pour la perception desquels il aura été conclu un traité avec la régie des contributions indirectes lui sera faite de b manière prescrite par l'article i« de l’ordonnance du 9 octobre 1834, c’est-àdire que cette remise et celle des maisons, ustensiles, effets de bureau et autres servant à ta perception des octrois, seront constatées par un procès-verbal rédigé en quadruple expédition, lequel sera signé par le maire et le préposé en chef de la régie, ou par des commissaires délégués à cet effet de part et d'autre dans les villes où cela sera jugé nécessaire. Un des procès-verbaux sera déposé à la mairie, un autre sera remis au directeur des contributions indirectes du département, le troisième sera adressé au préfet, et le quatrième à la régie des contributions indirectes. (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 98 )
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valent des droits que ces redevables auraient à payer sur les bestiaux qui ont l’objet de leur commerce; ils ne sont autorisés que dans le cas oii les difficultés réelles s’opposent aux perceptions à l’effectif; par conséjuent il est indispensable qu'ils soient souscrits par la corporation eutière •t qu’on maintienue la perception au profit de la commune sur les intro- Juctions faites par toute autre personne que les abonnés. Ces abonnements le peuvent avoir lieu qu’avec l’approbation de S. Exc. le ministre des .manees ; et, à cet effet, les projets de traités et les délibérations des conseils municipaux y relatives doivent être adressés à la régie par MM. les préfets »vec leur avis. »
L. Ainsi, suivant ces instructions, l’administration ne reconnaît qu’aux oouchers la faculté de contracter des abonnements pour l'acquittement des droits d’octroi, parce qu'elle considère ces sortes do contrats comme fermes partielles et rentrant, à ce titre, dans la catégorie des modes de perception consacrés par la loi du 28 avril 1816. Mais si tel est le seul motif qui ait déterminé à maintenir les bouchers en possession de ce bénéfice de la loi, on se demande pourquoi d’autres classes de débitants qui se présenteraient dans les mêmes conditions, les brasseurs, par exemple, ne seraient pas admis à jouir du même avantage, puisque rationnement qu’ils souscriraient pourrait, tout aussi bien que celui des oouchers, être réputé ferme partielle, et conséquemment n'aurait pas un caractère moins licite.
Que si l’on objectait la difficulté, vu le grand nombre, dans certains cas, d’obtenir l’assentiment de tous, il resterait à examiner si celte difficulté ne pourrait pas être levée à l’aide d'un syndicat qui serait formé des plus hauts patentés et présenterait dès lors toute garantie.
Ll. Nous ne faisons au surplus qu’indiquer ici une idée qu’il pourrait être utile d'approfondir, et que nous livrons à l’appréciation des hommes de pratique. Nous insisterons seulement sur un point qui nous parait essentiel : c’est qu’en général tout moyen qui tend à simplifier lesformesde la perception, et conséquemment à prévenir la fraude, tout en diminuant les frais, mérite d’être étudié comme une amélioration désirable dansl’intérêtdes contribuables autant que dans celui des communes elles-mêmes. Ce serait même, à notre avis, rentrer dans l’esprit de la loi qui permet aux communes de contracter des abonnements avec la régie, en vue de supprimer les exercices (1).
(I) 11 est vrai, et nous ne l'ignorons pas, que la question a déjà été examinée par le conseil d'Etat, qui a émis à ce sujet un avis négatif; mais c'était en 1SI8, et depuis lors la matière a été mieux étudiée, et les principes sc sont
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LII. La surveillance générale de la perception et de l'administration de tous les octrois du royaume est formellement attribuée à la régie des contributions indirectes; elle l’exerce sous l'autorité du ministre des finances, qui donne les instructions nécessaires pour assurer l’uniformité et la régularité du service, et régler l'ordre de la comptabilité particulière à ces établissements. ( Ordonnance du 9 déc. 1814, art. 88.)
Les employés des contributions indirectes suivent, dans l’intérêt des communes, comme dans celui du trésor, les exercices dans l'intérieur du lieu chez les entrepositaires de boissons et chez les brasseurs et distillateurs. 11 est tenu compte par l'octroi a la régie de partie des dépenses occasionnées par ces exercices. (Id., art. 91.)
L'iudemnité prescrite par cette disposition est fixée à 5 pour cent des produits d’octroi constatés chez les brasseurs et les entrepositaires. [Décision ministérielle du 20 décembre 1810.) Dans le cas, toutefois, où les octrois sont gérés par la régie, les sommes allouées par les traités doivent couvrir toutes les dépenses de cette nature.
Outre cette indemnité, on exige le remboursement et la moitié des frais de l’inventaire des vins, à moins que la commune ne consente à ce que le montant des droits sur les quantités inventoriées soit compris dans les sommes sur lesquelles l’indemnité est prélevée: on doit laisser aux conseils municipaux le choix de l’un ou de l’autre mode. (Décision ministérielle.)
§ 8. — Introduction , déclaration et visites.
LIII. 11 ne peut être introduit d’objets assujettis à l’octroi que par les
éclaircis sur beaucoup de points. Un nouvel examen de cette question ne serait donc pas sans utilité aujourd'hui.
Voici, au surplus, en quels termes le conseil d'Etat s'est prononce :
Il a considéré • que le mode de perception de ces taxes n'était conforme h aucun des quatre modes de perception des octrois autorisés par l'article 147 de la loi du 28 avril 181G (or, nous venons de montrer que ce mode, en tant que ferme partielle, rentrait au contraire dans la catégorie établie par cet article), et que, s'il était utile et nécessaire, il ne pouvait être autorisé que par une disposition législative; mais il pst résulté de la discussion qui s'est élevée depuis, sur celle qui pourrait être proposée, qu’il n'existait aucun moyen d’asseoir d’une manière équitable des abonnements semblables; qu’une mesure législative pour l’etablissement de rcs abonnements consacrerait en quelque sorte l'arbitraire, et qu'il convenait d'y renoncer. C'est d'après ces différentes considérations que le roi a rendu, le 3 juin dernier (1818), une ordonnance portant que les octrois par abonnement cesseront définitivement d'être perçus à dater du 1" janvier 1819. • ( Circulaire du 18 juillet 1818. Dec., t. III, p 353.)
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barrières ou bureaux désignés à cet effet. Les tarifs et règlements seront affichés dans l'intérieur et à l’extérieur de chaque bureau, lequel sera indiqué par un tableau portant ces mots : Bureau de l'octroi. { Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 27.)
LIV. Tout porteur ou conducteur d’objets assujettis à l’octroi est tenu, avant de les introduire, d’en faire la déclaration au bureau, d’exhiber aux préposés les lettres de voiture, connaissements, chartes-parties, acquits-à-caution, congés, passavants et toutes autres expéditions délivrées par la régie des contributions indirectes, et d’acquitter les droits sous peine d’une amende égale à la valeur de l’objet soumis au droit (1). (/<!., art. 28.)
LV. Tout objet sujet à l’octroi qui, nonobstant l’interpellation faite par les préposés, serait introduit sans avoir été déclaré, ou sur une décla- ! ration fausse ou inexacte, sera saisi. ( Id art. 29.)
LV1. L’article 30 de l'ordonnance de 1814 exemptait de la visite des préposés les personnes voyageant à pied , à cheval ou en voiture particulière suspendue. Mais la loi du 24 mai 1834 (art. 9) , en appliquant à toutes les villes à octroi les articles 7, 8 et 9 de celle du 29 mars 1832, concernant la ville de Paris, a changé cette disposition, en même temps que le système de pénalité.
Voici dans quels termes ces articles sont conçus :
< Art. 7. Les voitures particulières suspendues seront à l’avenir soumises, aux entrées à Paris, aux mêmes visites que les voitures publiques.
< Art. 8. Les dispositions des articles 27 et 46(2) de la loi du 28 avril
(1) A cet effet, les préposés pourront, après interpellation, faire sur les bateaux, voitures et autres moyens de transport, tontes les visites, recherches et perquisitions nécessaires, soit pour s’assurer qu'il n'y existe rien qui soit sujet aux droits, soit pour reconnaître l'exactitude des déclarations. Les conducteurs, seront tenus de faciliter toutes les opérations nécessaires auxdites vérifications. — La déclaration relaltve aux objets arrivant par eau contiendra la désignation du lieu du déchargement, lequel ne pourra s'effectuer que les droits n'aient été acquittés, ou au moins valablement soumissionnés. (7d., art. 28.)
(9) ■ Art. 27. Toute boisson introduite sans déclaration dans un lieu sujet aux droits d'entrée sera saisie parles employés; il en sera de même des voitures, chevaux et autres objets servant aux transports, à defaut par le contrevenant de consigner le maximum de l'amende ou de donner caution solvable.
« Art. Les contraventions seront punies de la confiscation des bois-
sons saisies et d'une amende de 100 à 200 fr. suivant la gravité des cas, et sauf celui de fraude en voitures suspendues, lequel entraînera toujours la condamnation à une amende de 1,000 fr. Dans le cas de fraude par escalade, par souterrain ou à main armée, il sera infligé aux contrevenants une peine correctionnelle de six mois de prison, outre l'amende et la confiscation. >
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1810 serout applicables à la fraude sur toutes les denrées sujettes aux droits ti'octroi , à l'entrée dans Paris : toutefois l’amende ne sera plus que do /ÜO à 200 fr. pour la fraude dans les voitures particulières suspendues.
t Art. 9. L'introduction ou la tentative d’introduction dans Paris d’objets soumis aux droits d’octroi à l'aide d’ustensiles préparés ou de moyens disposés pour la fraude, donnera lieu à l’application des articles 223, 221 et 225 de la même loi (1). *
LVI1. Les courriers ne peuvent être arrêtés à leur passage ; mais ils sont obligés, sous peine de destitution, d’acquitter les droits sur les objets qu'ils introduisent. ( Ordonnance de 1811, art. 33.)
LVI1I. Dans les communes où la perception ne peut être opérée à l'entrée , il doit être établi , au centre , des bureaux où les conducteurs sont obligés d’acquitter les droits , avant do décharger les voitures , ou do les conduire à destination. ( Id art. 34.)
LIX. Il est défendu aux employés, sous peine de destitution et de tous dommages-intérêts, de faire usage de la sonde dans les caisses , malles cl ballots annoncés comme contenant des objets susceptibles d’être endommagés. Dans ce cas la vérification sera faite, soit à domicile, soit dans les emplacements à ce destinés. (Id., art. 35.)
LX. Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique dans T intérieur du lieu sujet, des objets compris au tarif, est tenue, sous peine d’une amende égale à la valeur do l’objet, d’en faire la déclaration et d’acquitter immédiatement le droit, si elle ne réclame la faculté de l'entrepôt. Les préposés de l’octroi peuvent reconnaître à domicile les quantités récoltées , préparées ou fabriquées, et faire toutes les vérifications nécessaires pour prévenir la fraude. A défaut de payement du droit , il est décerné , contre les redevables , des contraintes qui sont exécutoires nonobstant
(t) Aux termes de l'article 223 (tabacs), les employés des contributions indirectes des douanes ou des octrois, les gendarmes, les préposés forestiers, les gardes champêtres, et généralement tout employé assermenté, peuvent constater les f.audes et procéder à la saisie des objets, chevaux, voitures, bateaux et autres moyens de transport, et constituer prisonniers les fraudeurs.
L'article 224 veut que, lorsque les employés ont arrête un fraudeur, ils lo -onduisent sur-le-champ devant un ofBcier de police, ou le remettent ù la force armée pour être conduit devant le juge compétent, qui statuera immédiatement sur son emprisonnement ou sa mise en liberté. Néanmoins, si le prêvenn offre bonne et suflisantc caution , ou s'il consigne le montant de l’amende, il sera mis en liberté, s’il n'existe pas d'autre charge contre lui.
Enlin, suivant l'article 223, tout individu condamné pour fait de contrebande sera détenu jusqu'il ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations prononcées contre lui; cependant le temps de la détention ne pourra excéder six mois, sauf le cas de récidive, où le terme pourra être d'un an.
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opposition et sans y préjudicier. ( Id., art. 36. Lui du 11 frimaire an VIII, art. 11.)
LX1. La loi du 24 mai 1834 a d’ailleurs décidé (art. 10) que , sur la demande des conseils municipaux, il pourra être fait application, dans les villes sujettes à l’octroi, des dispositions de l’article lOde la loi du 1" mars 1822, qui prohibe la fabrication et la distillation des eaux-de-vie dans la ville de Paris.
LXII. Les préposés des octrois sont tenus , sous peine de destitution , d’opérer la perception des droits établis aux entrées des villes au profit du trésor, lorsque la régie le juge convenable. Elle fait exercer relativement à ces perceptions tel genre de contrôlo ou de surveillance qn’elle croit nécessaire d’établir. Lorsque la régie charge de la perception des droits d’entrée des préposés commissionnes par elle , les communes sont tenues de les placer avec leurs propres receveurs dans les bureaux établis aux portes des villes. (Loi du 28 avril 1816, art. 154.)
Le produit des remises qui seront accordées par la régie pour cette perception sera réparti entre tous les préposés do l’octroi d’une même commune, dans la proportion qui sera déterminée par le maire. ( Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 90.)
LXIIL Toute personne qui s’opposera à l’exercice des fonctions des préposés à l’octroi sera condamnée à une amende de 50 fr. En cas de voies de fait, il en est dressé procès-verbal, et les auteurs sont poursuivis par les voies de droit, ainsi qu’il résulte de l’article 15 de la loi du 27 frimaire an VIII.
LX1V. Les employés des octrois interviennent dans les matières de contributions indirectes comme ceux de la régie dans les matières d'octroi. Le décret du l«r germinal an XIÜ porte : « Article 53. Tous commis à la perception des octrois des villes, ayant prêté serment en justice, sont autorisés à rendre leurs procès-verbaux de la fraude qu’ils découvrent contre les contributions indirectes ; et de même les commis de la régie pour les fraudes qu'ils découvriront contre les octrois.»
Toutefois les règles particulières i chaque administration doivent être toujours observées: ainsi, un procès-verbal pour fraude du droit de circulation rapporté par un employé de l’octroi seul n’est pas valable, attendu qu'aux termes des lob sur les contributions indirectes, les procès-verbaux ne sont probatifs que lorsqu’ils sont revêtus de la signature de deux saisissants. (Arrit de cassation du 6 décembre 1821 .) Par le même motif, les employés de la régie peuvent saisir seuls pour l’octroi, et ne sont assujettis pour la rédaction des procès-verbaux qu'aux formes proscrites par la législation qui régit cette matière. (Id., id.)
LXV. L'article ICI du décret du 17 mai 1809 décide qu'il seça pro-
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cédé pour les octrois (relativement au contentieux) conformément aux lois des 2 vendémiaire et 27 frimaire an VIII. Néanmoins, dans le cas oit une contestation, soit sur le fond du droit ou l’application du tarif, soit sur les contraventions, aurait à la fois pour objet des droits d'octroi et des contributions indirectes, il sera procédé sur le tout conformément aux dispositions du chapitre 6 de la loi du & ventôse an XII, concernant la régie.
Aucun acte législatif ou réglementaire postérieur n'ayant abrogé cette disposition, elle doit continuer de recevoir son application daus les cas prévus.
LXVI. Nous terminerons on rapportant l’article 92 de l’ordonnance du 9 décembre 1814, ainsi conçu:
< Les préposés des octrois sont tenus, sous peine de destitution, d'exiger de tout conducteur d’objets soumis aux impôts indirects, comme boissons, tabacs, sels et cartes, la représenta tiou des congés, passavants, acquits— à— caution, lettres de voitures et autres expéditions, de vérifier les chargements, de rapporter procès-verbal des fraudes ou contraventions qu'ils découvriront, de concourir au service des contributions indirectes toutes les fois qu'ils en seront requis, sans toutefois pouvoir être déplacés de leur poste ordinaire ; enfin, de remettre, chaque jour, à l’employé en chef des contributions indirectes, un relevé des objets frappés du droit au profit du Trésor qui auront été introduits. Les employés des contributions indirectes concourront également au service des octrois, et rapporteront procès-verbal pour les fraudes et contraventions relatives aux droits d'octroi qu’ils découvriront.»
§ 5. — Limites de la perception
LXVII. Suivant l’article 25 de l'ordonnance du 9 décembre 1814, les règlements d’octroi doivent déterminer les limites de la perception et les bureaux où elle doit être opérée.
L’article 26 porte que les droits d’octroi seront toujours perçus dans les faubourgs des lieux sujets, tuais que les dépendances rurales entièrement détachées du lieu principal en seront affranchies. C’est encore un point sur lequel l’article 147 de la loi du 28 avril 1816 a modifié la législation antérieure, en laissant aux conseils municipaux uno entière latitude (I).
(I) Le Code municipal annoté, page .190, rapporte en ces termes un arrêt de cassation du 22 mars 1832 sur le point en question : » Il n'est pas de t’es
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U appartient aujourd'hui à ces corps de désigner ics limites de la perception; et l'on conçoit eu effet que cette mesure étant purement d'interèt local, la loi ait dû abandonner aux conseils municipaux,' qui sont le mieux à portée d’apprécier tout ce qui touche aux besoins et aux intérêts de la localité, le soin de prononcer à cet égard selon l’exigence de ces besoins et de ces intérêts.
Il faut donc regarder l’article 147 de la loi de 1816 comme ayant abrogé de fait en ce point l'article 26 de l’ordonnance de 1814. La cour de cassation et le conseil d’État l’ont jugé ainsi.
Une ordonnance rendue au contentieux le 11 février 1836 ( Dussart con- I la ville de Venins), confirmant des ordonnances antérieures des 20 août 1818 et 1er septembre 1819, a décidé que la perceptiou des droits d’octroi peut être étendue aux dépendances rurales des communes ou il est établi.
Un arrêt de cassation du 19 mai 1836 (commune de la Bruyère contre Sèguier) est encore plus explicite. Nous en reproduisons les termes :
* Vu l’article 147 de la loi du 28 avril 1816;
« Vu l’article 15de la loi du 27 frimaire an VIH ;
> Attendu que le pouvoir accordé par le premier de ces articles auy
sence du droit d’octroi d’être perçu dans la commune pour laquelle il est établi; conséquemment il appartient à l'autorité administrative de taire percevoir le droit dans une autre commune. >
Cette interprétation tendrait a propager une grave erreur. Nous rétablissons l’arrêt cité dans sa véritable signification.
Il s’agissait, en tait, d’un pourvoi des bouchers de Paris contre un arrêt de la cour royale établissant en principe que le droit perçu par la caisse de Poissy au profit de la ville de Paris, sur les bestiaux qui sont achetés aux marchés de Sceaux et de Poissy pour l’approvisionnement de la capitale, est un véritable droit d’octroi, qui a pu, dés lors, être légalement établi par une ordonnance royale, et non un impôt pour rétablissement duquel le concours du pouvoir législatif fût nécessaire.
• Attendu, a dit la cour de cassation, entre autres motifs, que si les droits d’octroi sont ordinairement perçus b l’entrée des villes, aucune loi n’a cependant défendu d’en établir autrement la perception. C’est moins le lieu de la perception que la nature du droit qui est l’objet principal; et les mesures nécessaires pour prévenir la fraude ne sont visiblement que des moyens d’exécution placés dans les attributions de l’autorité administrative.
• Attendu que l’établissement d’un autre droit sur les bestiaux destines ii la consommation de Paris est sans influence dans la cause, aucune loi n’ayant défendu de diviser le droit d’octroi de manière que la perception d’une partie servtt de contrôle à l’autre; aucune loi n’ayant défendu d’établir des moyens do perception en concordance avec la garantie du payement des prix tle vente aux fournisseurs, garantie essentielle pour assurer l’approvisionnement, etc., rejette le pourvoi. » (Sirey, t. III, 183i, I" partie, p. S53.)
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conseils municipaux de régler les limites de la perception de l'octroi, l’est d'une manière absolue et saas restriction; que cet article a donc dérogé aux dispositions de l’ordonnance du 9 décembre 1814, d'après lesquelles les dépendances rurales entièrement détachées du lieu principal étaient affranchies des droits d'octroi ; que cette dérogation ressort encore de l’article 152 de la même loi, d’après lequel il est permis, pour assurer la perception des droits d’octroi dans les grandes villes, de les établir dans leur banlieue, sur le territoire d’autres communes; que si les conseils municipaux usent de ce pouvoir d’une manière contraire aux intérêts d’un> partie des habitants, ceux-ci ont le droit de recourir à l’autorité supé rieurc; mais qu’il ne peut appartenir aux tribunaux, sur des motifs d’utilité et d’équité dont ils ne sont pas juges, de refuser force et exécution à des règlements légalement faits et dûment approuvés, etc.»
Cctterèglede jurisprudence est désormais invariable, et l’administration centrale s’y réfère constamment dans sa correspondance. (Le ministre de l'intérieur nus préfets de l’Aude, 10 novembre 1832 ; du Tarn, 16 décembre 1835, et autres espèces.)
LXVIIl. Aux termes des dispositions réglementaires reproduites dans l'article 26 précité de l’ordonnance de 1814, les limites du territoire auquel s'étend la perception, doivent être indiquées par des poteaux portant inscrits les mots : Octroi de... Il a été jugé par la cour do cassation ( Arrêt du 22 février 1811) que ccttc disposition est une mesure d'ordre public et de police générale qui n’admet pas d'exception, quel que soit le mode sous lequel les octrois soient régis.
LX1X. Nous rappellerons enfin un arrêt du conseil du 26 mai 1827, qui a décidé que les dépendances rurales et les habitations éparses, comprises dans le rayon soumis à l'octroi, ne peuvent être exemptées des droits compris au tarif, lorsque aucune exception en leur faveur n’a été prononcée par le règlement. ( Mémorial du contentieux des contributions indirectes des octrois, t. XUI, p. 19.)
LXX. Octrois de banlieue. Des perceptions peuvent être établies dans les banlieues autour des grandes villes (1), afin de restreindre la fraude; mais les recettes faites dans ces banlieues appartiennent aux communes dont elles se composent. (Loi du 28 avril 1816, art. 152.)
LXXI. Toutefois, la difficulté d’assigner aux localités qui réclament lo
(1) Le décret du 17 mai 1809, qui a posé, article 9, le principe de rétablissement des octrois de banlieue, ne faisait point de distinction entre les communes grandes ou petites; celle distinction n'a été faite que par l'article 152 de la loi du 28 avril 1816.
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bénéfice de ces dispositions, la qualification de grande ville , énonciation très-vague, il faut le dire, a donné souvent matièro à contestation.
Un arrêt du conseil du 23 août 1836 a décidé qu’on ne pourrait considérer comme grande ville celle qui ne compte que 3,774 habitants (Landes, j Mont-de-Marsan.) Déjà, en 1836, le comité de l’intérieur avait repoussé; une semblable prétention de la part de la ville de Roanne, dont la population était alors de 8,916 habitants. Aucun acte législatif et réglementaire, n’a d’ailleurs fixé le. chiffre de la population qu'une commune doit atteindre pour être réputée grande ville, et nous ne pouvons prendre sur nous d’y suppléer ; mais il est, à notre avis, raisonnable de ne reconnaîtra comme telles que celles qui, abstraction faite do leur population plus ou moins considérable, sont entourées de communes d’une population rela-, tivement très-inférieure, et qui, elles-mêmes, ne seraient pas dans le cas d’avoir un octroi.
Dans tous les cas, l’établissement d’un octroi de banlieue dans ces communes demeure subordonué au consentement de leurs conseils municipaux. ( Décret du 17 mai 1809, art. 10; arrêt du conseil du 15 juillet 1835.)
Dans les banlieues ainsi réglées, les boissons sont admises en entrepôt aux mêmes conditions que dans l’intérieur de la ville. (Loi du 23 avril
Les officiers municipaux du lieu principal ne peuvent faire aucun acte d’autorité sur le territoire des communes réunies, et si une visite est nécessaire chez des particuliers, les préposés doivent requérir l’assistanco du juge de paix dont la juridiction s'étend à tout le canton. (Décision ministérielle du 23 novembre 1819. Dareste, Code des octrois, page 20.)
§ 4. — Entrepôt , passe-debout et transit.
LXX1I. Nous avons dit, page 279, en parlant de la nécessité d’affranchir les matières premières utiles à l’industrie, telles que les combusliliblcs, par exemple, qu'il y avait lieu, soit de les retrancher des tarifs, soit d’admettre les propriétaires des établissements qui en font usage à jouir de la faculté de l’entrepôt.
LXXIII. Rappelons d'abord ici les dispositions de la loi. L'entrepôt est la faculté donnée à un propriétaire ou à un commerçant de recevoir et p' emmagasiner dans un lieu sujet à l’octroi, sans acquittement de droit,, des marchandises qui y sont assujetties et auxquelles il réserve une destination extérieure.
L'entrepôt peut être réclou fictif, c’est-à-dire à domicile, il est toujours
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illimité. Les réglements locaux doivent déterminer les objets pour lesquels l'entrepôt est accordé, ainsi que les quantités au-dessous desquelles on nf pçut l’obtenir. (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 41) (1).
(1) Toute personne qui fait conduire dans un lieu sujet h l'octroi des mar chandises comprises au tarif pour y être entreposées, soit Tellement, soit lie tireraent, est tenue, sous peine d'une amende égale a la valeur de l'objet sou mis au droit, d'en faire la déclaration préalable au bureau de l'octroi; de s'engager b acquitter les droits sur les quantités qu’elle ne justifierait pas avoir fait sortir de la commune ; de se munir d'un bulletin d’entrepH, et en outre, si l'entrepôt est fictif, de désigner les magasins, chantiers, caves, celliers nu autres emplacements ou elle veut déposer lesdites marchandises. (Ordonn. du 9 décembre 1814, art. 42.)
L’entreposltaire est tenu de faire une déclaration, au bureau de l'octroi, des objets entreposés qu'il veut expédier au dehors, et de les représenter aux préposés des ports ou barrières, lesquels, après vérification des quantités et espèces, délivrent un certificat de sortie. (Idem, art. 43.)
Les préposés de l'octroi tiennent un compte d'entrée et de sortie des marchandises entreposées. A cet effet, ils peuvent faire à domicile, dans les magasins, chantiers, caves, celliers des entrepositaires, toutes les vérifications nécessaires pour reconnaître les objets entreposés, constater les quantités restantes et établir le décompte des droits dus sur celles pour lesquelles il n'est pas représenté de certificats de sortie : ces droits doivent être acquittés immédiatement par les entrepositaires, et, fi défaut, il est décerné contre eux des contraintes qui sont exécutoires nonobstant opposition et sans y préjudicier. (Idem, art. 44.)
Lors du règlement do compte des entrepositaires, il leur est accordé une déduction sur les marchandises entreposées dont le poids ou la quantité est susceptible de diminuer. Cette déduction, pour les boissons, est la même que celle qui est fixée par l'article 38 de la loi du 8 décembre 1814 relativement aux droits d'entrée. La quotité doit en être déterminée, pour les autres objets, par les règlements locaux. (Idem, art. 45.)
Dans les communes où la perception des droits sur les vendanges, pommes ou poires ne peut être opérée au moment de l'introduction, l'administration de l'octroi accordera l’entrepôt à tous les récoltants, et sera autorisée à faire fairo un recensement général pour constater les quantités de vins, de cidre ou de poiré fabriqués. Les préposés de l'octroi se borneront, dans ce cas, ù faire chaque année deux vérifications à domicile cher les propriétaires qui n'entreposent que les seuls produits de leur cru, l'une avant, l'autre après la récolte. (Idem, art. 4ti.)
Dans le cas d'entrepôt réel, les marchandises pour lesquelles il est réclamé sont placées dans un magasin public, sous la garde d'un conservateur et sous la garantie de l’administration de l'octroi, laquelle est responsable des altérations ou avaries qui proviennent du fait de scs préposés. (Idem, art. 47.)
Les objets reçus dans un entrepôt réel sont, après vérification, marqués ou rouannés, et inscrits, parle conservateur, sur un registre fi souche, avec indication de l'espèce, la qualité et la quantité de l'objet entreposé, des marques et numéros des futailles et colis, et des noms et demeures des propriétaires;
EKTllLPÔT.
LXXIV. Ces règles admises pour les marchandises fabriquées s'appliquent, comme nous l'avons dit, aux matières premières qui servent à la fois aux usages domestiques et aux besoins de l'industrie, tels que le bois de chauffage dans quelques localités, et surtout la houille dans les départements du Nord et de l'Est. Dans ce cas, il est d’usage d'accorder, conformément à l'article 41 de l'ordonnance de 1814, l'entrepôt fictif, c’està-dire à domicile, en déterminant un minimum de quantité au- dessous duquel le fabricant ne peut être admis à jouir du bénéfice de cette disposition.
LXXV. Mais pour les matières de fabrication proprement dites, qui se
un récépissé détaché de la souche, contenant les mêmes indications et signé par le conservateur, est remisé l'entrepositaire. (Idem, art. 48.)
Pour relever de l'entrepôt les marchandises qui y ont été admises, i'entrepositairc est tenu de représenter le récépissé d'admission, de déclarer les objets qu'il veut enlever, et de signer sa déclaration pour opérer la décharge du conservateur; il est tenu, en outre, d'acquitter les droits pour les objets qu'il fall entrer dans la consommation de la commune, de se munir d'une expédition pour ceux qui sont destinés à l’intérieur, et de rapporter au dos un certificat de sortie délivré par les préposés aux ports. (Idem, art. 49.)
Les cessions de marchandises pourront avoir lieu dans l’entrepôt moyennant une déclaration de la part du vendeur, et la remise du récépissé d'admission : il en sera délivré un autre à l'acheteur dans la forme prescrite par l'article 48. (Idem, art. 30.)
L’entrepôt réel sera ouvert en tout temps aux entrepositaircs, tant pour y soigner leurs marchandises que pour y conduire les acheteurs. (Id., art. 31.)
Les rouliers ou conducteurs qui déposeront, à l'entrepôt réel, des marchandises refusées par les destinataires, pourront obtenir de l'administration de l’octroi le payement des frais de transport et des débourses dûment justifies. (Idem, art. 52.)
A défaut, parle proprietaire d'objets entreposés, de veiller h leur conservation, le conservateur se fera autoriser par le maire à y pourvoir. Les frais d’entretien et de conservation seront remboursés h l'administration de l'octroi sur les mémoires et états réglés par le maire. (Idem, art. 33.)
I.es propriétaires d’objets entreposés sont tenus d'acquitter, tous les mois, les frais de magasinage, lesquels doivent être déterminés par le règlement général de l'octroi, ou par un règlement particulier, approuvé par le ministre des finances. (Idem, art. 34.)
Si, par suite de dépérissement d'objets entreposés, ou par toute autre cause, leur valeur, au dire d'experts appelés d'office par l'administration de l'octroi, n'excède pas moitié en sus des sommes qui peuvent être dues pour frais d'entretien, frais de transport ou magasinage, il sera fait sommation au propriétaire, ou <i son représentant, de retirer lesdits objets; et, à defaut, ils seront vendus par ministère d'huissier. Le produit net de la vente, déduction faite des sommes dues, avec intérêt 11 cinq pour cent par an, sera déposé dans la «.aissc municipale, et tenu à la disposition du propriétaire. (Idem, art 53.)
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transforment, par les procédés de l'industrie, dans le lieu sujetà l’octroi, et en ressortent amalgamées avec d’autres substances, de façon qu’il n’est plus possible d’en distinguer le poids ou la quantité , on sent que l'entrepôt n’aurait plus d'objet , dès que l'administration serait privée de tout moyen de vérifier l’emploi qui aurait été fait pour le commerce extérieur de tout ou partie des quantités entreposées. Or, comme l’exemption en faveur des produits non consommés dans l’intérieur du lieu sujet est la règle dominante, il s’ensuit que ces sortes do matière doivent être entièrement affranchies des taxes d’octroi.
LXXV1. C’est un pointde jurisprudence que l’avis du conseil d’ État du 24 août 1836 sur les tarif et règlement de l’octroi de Limoges ( Voir p. 277 ) a positivement réglé. Nous croyons utile de rapporter ici les termes dans lesquels le conseil d’Etat s’est exprimé à cet égard :
« Considérant, a-t-il dit, que les cuirs, les peaux, le dégras, le fer-blanc, la télé et le cuivre, ne sont pas des objets destinés à une consommation immédiate et locale , mais bien , en général, des matières premières qui servent a l’industrie et qui ne pourraient presque jamais profiter de la faculté d’eulrepôt , parce que ces objets n'étant lo plus souvent exportés qu’après manipulation ou amalgame avec d'autres substances, il devient impossible de fournir à la sortie les justifications nécessaires pour obtenir décharge ;
* Que c’est donc par une juste application des principes que l’administration centrale des contributions indirectes propose de retrancher ces objets du tarif;
* Mais que les mêmes motifs ne se présentent pas pour affranchir des droits les bouteilles et flacons qui sout introduits pour être consommés dans l'intérieur de la ville, etc.»
LXXVII. Diverses décisions de l'administration centrale des contributions indirectes ont établi , entre autres principes, que l’entrepôt ne peut être refusé pouf aucune espèce de boisson, quand celui qui le réclame introduit la quantité Uxéc par la loi , et que le règlement de l’octroi ne peut y mettre obstacle. Aux termes des mêmes décisions , les conseils municipaux n'ont pas le droit d’exclure de l’entrepôt un objet de consommation (pii peut habituellement recevoir une destination extérieure , mais seulement celui de déclarer quelles sont , parmi los matières imposées , celles qui, dans ce lieu, font ordinairement l’objet d’un commerce d'exportation. (Girard, Manuel des contributions indirectes et des octrois, page 200.)
LXX VIII. Une disposition non moins essentielle à relater ici , est celle de la loi de finances du 28 juin 1833, qui a statué, art. 9 :
* A 1 ' mp*or du l«r janvier 1834, cl lorsque les conseils municipaux en
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auront Tait la demande , les entrepôts à domicile pour les laissons seront supprimés dans les communes sujettes aux droits d’entrée ou d'octroi , lorsqu'un entrepôt public y aura été établi. >
On sait que la faculté d’entrepôt a été accordée par la loi de finances du 21 avril 1832 (art. 39) aux propriétaires récoltants, domiciliés, et (art. 38) aux distillateurs et marchands en gros dans les villes assujetties à la taxe unique et au droit d’entrée. ( Voir cette loi, 9* série, bull. 76.)
LXXIX. Passe-debout et transit. Suivant l'article 37 de l’ordonnance de 1814 , le conducteur d’objets soumis à l’octroi , qui voudra traverser seulement un lieu ou y séjourner moins de 24 heures, est tenu d'en faire la déclaration au bureau d'entrée, conformément à ce qui est prescrit pat l’article 28 (voir page 293), et de se munir d’un permis de passe-debout, qui sera délivré sur le cautionnement ou la consignation des droits. La restitution des sommes consignées , ainsi que la libération de la caution s’opéreront au bureau de la sortie.— Lorsqu’il sera possible de faire escorter les chargements, le conducteur sera dispensé de consigner ou d faire cautionner les droits.
LXXX. Un arrêté du ministre des finances, du 10 janvier 1809, exige qu’il y ait, pour chaque octroi, un règlement qui détermine les frais d’es corte, lesquels ne doivent jamais s’élever au delà do ceux qu’occcasionlient réellement le passe-debout et le transit.
LXXX1. En cas de séjour au delà de 24 heures, dans un lieu sujet à l’octroi, d’objets introduits sur une déclaration de passe-debout, le cou ducteur sera tenu de faire, dans ce délai et avant le déchargement, une dé datation de transit avec indication du lieu où lesdits objets seront dépo sés , lesquels devront être représentés aux employés à toute réquisition La consignation ou le cautionnement du droit subsisteront pendant toute la durée, du séjour. (Ordonn. du 9 décembre 1814, art. 38.)
LXXX1I. Le transit ne pouvant être illimité , mais sa durée pouvant varier suivant les lieux, les objets imposés et les moyens do transport, ■es instructions de l’administration centrale exigent que la limite en soit fixée par les règlements locaux.
LXXXIII. Les règlements locaux d’octroi pourront désigner des lieux où les conducteurs d'objets en passe-debout ou en transit seront tenus de les déposer pendant la durée du séjour , ainsi que des ports ou quais où les navires, bateaux, coches, barques et diligences devrout statiouner. (Ordonn. de 1814, art. 39.)
LXXXIV. Les voitures et transports militaires chargés d’objets assujettis aux droits sont soumis aux règles prescrites par les articles précédents relativement au transit et au passe-debout ( Id art. 40)
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S 5. — Prélèvement du dixième.
LXXXV. Ce prélèvement doit son origine à d’anciens édits en vertu desquels le trésor royal se réservait, à titre de droit régalien, la moitié du produit des octrois que les villes obtenaient la faculté d’établir.
De nos jours, plusieurs actes du gouvernement ont successivement grevé ce produit de diverses retenues au profit du trésor.
Un arrêté des consuls du 24 frimaire an XI (3e série, bull. 237), considérant que le droit d’octroi qui se perçoit au profit des villes est sensiblement accru par la consommation que font les militaires qui y sont en garnison ; que les militaires ont obtenu, dans tous les temps, ou une modération ou une exemption desdits droits; que ces modérations ou exemptions ont toujours entraîné des abus, et qu’il est nécessaire cependant de rétablir la balance qui a été rompue au détriment de l’armée , décidait ;
« Art. 1". A dater du 1er vendémiaire an XI , chacune des villes dont la population s’élève au-dessus de 4,000 âmes, au profit desquelles il est perçu un droit d’octroi, versera, au profit du trésor public, cinq pour cent du produit net dudit octroi. >
Ce prélèvement était destiné à payer le pain de soupe des soldats de l’armée.
Le décret du 24 floréal an XIII, portant création des compagnies do la réserve (4P série, bull. 50), disposait (art. 46) qu’il serait pourvu à la dépense par une retenue d’un vingtième sur tous les revenus communaux, biens-fonds, rentes ou octrois.
Plus tard, la loi du 24 avril 1806, sur le budget de l'État, a statué en
ces termes :
c Art. 75. La retenue qui se fait sur les octrois des villes pour le pain d# soupe des troupes s'opérera désormais sur les octrois de toutes les villes qui ont plus de 20,000 francs de revenus ou au moins 4,000 âmes de po pnlation, et sera portée à dix pour cent du produit net desdits octrois, à compter du 1er janvier 1806. »
Enfin, nn décret du 23 juillet 1811 a ordonné le prélèvement d’un (tour cent au profil de la caisse des invalides sur les octrois et revenus des communes.
LXXXVL Tel était à cet égard l’état de la législation lorsqu’ est intervenue d’abord l’ordonnance royale du 28 janvier 1815 sur la comptabilité des communes, qui a disposé que le dixième des droits de pesage, mesu rage, jaugeage, le dixième des revenus fonciers formant un fonds corn • inun pour le culte, et le vingtième du revenu des communes , destiné à
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l’entretien des compagnies de réserve, cesseraient d’être perçus à compter du Ier janvier 1815 ; puis, la loi du 28 avril 1816, dont l'article 153 porte :
< Le produit net des octrois , dans toutes les communes où il en est perçu, sera soumis, au proüt du trésor, à un prélèvement de dix pour cent à titre de subvention pendant la durée de la présente loi. il sera fait déduction , sur les produits passibles de cette retenue, du montant de la contribution mobilière dans les villes où elle est remplacée par une addition à l’octroi. Il en sera de même du montant do l’abonnement que la régie pourrait consentir avec les villes, en remplacement du droit de dé lait , en exécution do l’article 73 de la présente loi (1). A compter du l” juillet 1816, il ne pourra être fait aucun autre prélèvement, soit sur le produit net des octrois, soit sur les autres revenus des communes, sous quelque prétexte que ce soit, et en vertu do quelques lois et ordonnances que ce puisse être. Elles sont expressément rapportées en ce qu’elles pourraient avoir de contraire à la présente loi. >
Ainsi on voit qu’en réduisant à dix pour cent du produit net la retenue à exercer désormais sur les octrois, la loi de 1816aétendu, défait, a toutes les communes où il so perçoit des taxes de cette nature, le prélèvement que les règlements anterieurs restreignaient aux villes ayant 20,000 francs de revenus ou 4,000 Âmes de population.
11 laut compter, sans doute, parmi les raisons qui ont fait maintenir une semblable redevance de la part des communes, outre la nécessité d'exonérer le gouvernement des droits qu'il supporte sur les matériaux employés aux travaux publics , dans l’intérieur des villes, celte considération qu’une grande partie desobjets soumis à l’octroi, tels que les liquides en général, étant déjà sujets à des droits au profit du trésor, les taxes municipales qui les frappent en diminuent d’autant la consommation, et conséquemment préjudicient, dans la même proportion, au revenu de l’État, qui prélève le dixième de ces taxes à titre de dédommagement (2).
(1) • Art. 73. La régi» devra également consentir dans les villes, avec les conseils municipaux lorsqu'ils en feront la demande, un abonnement général pour le montant du droit de détail et de circulation dans l'intérieur, moyennant que la commune s’engage à verser dans la caisse de la régie, par vingt-quatrième, de quinzaine en quinzaine, la somme convenue pour l'abonnement, sauf à elle à s’imposer sur elle-même pour le recouvrement de cette somme, comme elle est autorisée b le faire pour les dépenses communales. »
(2) On ne peut, en effet, assigner pour cause à cette retenue le remboursement du trop perçu à l’octroi sur les troupes en garnison, piusque l'article 40 de la loi du 13 mai 1818 et l'ordonnance du 5 août de la même année, comme on l'a vu page 188 et suivantes, ont réglé co point d'une manière spéciale Quoi qu’il en soit, de fréquentes réclamations, portées b la chambre des députés dans le but d’obtenir la suppression de ce prélèvement, ont été constamment écartées par l'ordre du jour. ( Voir le Moniteur du 16 février 1840.)
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LXXXVII. Toutefois, cette retenue ne porte pas sur les taxes additionnelles d’octroi que les villes s'imposent, soit pour des besoins d’intérêt public, soit pour rembourser des emprunts.
Deux lois de finances, celles des 25 mars 1817 (art. 47) et 15 mai 1818 (art. 47), avaient décidé en principe qu’il serait fait déduction à l’avenir, sur le produit net des octrois, avant le prélèvement du dixième, du montant des sommes que les communes auraient à payer annuellement en capital et intérêts, pour dettes arriérées contractées en 1813, 1814et 1816, et causées par les levées extraordinaires de troupes ou par les charges de de l’invasion, pourvu toutefois que, pour l’acquittement de ces dettes, il eût été créé des taxes extraordinaires d’octroi.
La loi du 17 août 1822 a statué d’une manière plus large à la fois et plus générale :
« A partir du 1” janvier 1823, dit l’article 16 de cette loi, le produit des centimes additionnels que les villes ont été ou seront autorisées à ajouter temporairement aux tarifs de leurs octrois, pour subvenir à des dépenses d’établissements d'utilité publique, ou pour se libérer d’emprunts, cessera d'être soumis au prélèvement de dix pour cent auquel sont assujettis les produits ordinaires des octrois. >
LXXXVII1. Il a été d'ailleurs expliqué par un avis du comité des finances du 12 juillet 1825, approuvé le 25 du même mois, qu’en vertu de cet article, toute taxe additionnelle imposée temporairement aux octrois doit être exempte du prélèvement du dixième, quand elle est destinée à subvenir h des dépenses temporaires, et qui ne sont pas susceptibles de se renouveler, pour des constructions ou des réédifications relatives à des établissements publics; qu'au contraire, toute taxe dont la durée ne serait pas fixée et qui serait destinée à subvenir à des dépenses d’ontretien et de réparation ou autres susceptibles de se renouveler, serait passibledu prélèvement; qu’à cet égard la loi de 1822 ne fait aucune distinction entre les établissements d’utilité locale ou d’utilité générale ; que seulement les excédants des taxes additionnelles, qui n'ont pas été employés û acquitter les emprunts ou les dépenses temporaires, doivent être assujettis au prélèvement de dix pour cent (1).
! LXXXIX. A ce sujet, quelques questions se sont présentées, qu’il esté
(t) Cet avis ayant une très-grande importance dans la question, nous croyons nécessaire de le rapporter ici textuellement.
• Considérant que la loi du 28 avril 1816 a déclaré (art. 153) que le produit net des octrois devait être assujetti au prélèvement de 10 p. % au profit du Trésor, a titre de subvention; — Que l'article 16 de la loi du 17 août 1822 a apporte une modification b cette disposition générale, en exemptant du prélèvement de io p. »/o les sommes affectées temporairement aux dépenses d'uti-
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propos d’examiner ici. Nous ferons d'abord remarquer que la condition exigée pour que les taxes additionnelles d’octroi soient affranchies du prélèvement du dixième, à savoir, que la destination de ces taxes sera de pourvoir é des dépenses d’utilité publique, a son principe dans cette considération d’équité, que tout ce qui est d’utilité publique dans les établissements communaux intéresse toujours l'État dans une certaine proportion, et qu’il est juste, dès lors, que la commune qui supporte la dépense entière, à l’aide de l’augmentation de ses taxes d’octroi, soit au moins exonérée de la redevance que l’État s’est réservée, et qu’il ne pourrait équitablement étendre à cette augmentation de droits, lorsqu’elle est affectée i une dépense qui lui profite plus ou moins directement.
Aussi ce principe ne saurait-il être contesté dans les cas ordinaires, où il s'agit d’ajouter à des taxes d’octroi existantes des taxes temporaires
litè publique; que cet article ne fait aucune distinction entre les établissements publics d'utilité locale ou d'utilité générale , mais qu'il a mis deux conditions ti l’exemption, d'abord que ce fût une dépense, de sa nature, temporaire- que, en second lieu, 11 eût été consenti et ajouté des centimes additionnels b l’octroi, affectés spécialement a cette dépense; — Que l’exemption ne peut donc avoir lieu, soit pour ie passé, soit pour l’avenir, que sur les centimes additionnels qui ont été ou seront imposés spécialement pour des établissements temporaires reconnus être d'utilité publique, auxquels les produits ordinaires de l’octroi n'ont pu ou ne pourraient être affectés;
«Considérant que les centimes additionnels ajoutés aux taxes des octrois pour le remboursement d'emprunts doivent être affectés en totalité à l'objet auquel ils sont destinés ; qu’autrement, sous le prétexte d'emprunts, des taxes extraordinaires pourraient être employées ii des dépenses ordinaires d'octroi ; que par lé on éluderait l’application de la loi ; qu'il devient donc indispensable que l'autorité supérieure connaisse l'emploi de ces centimes, afin que si une partie de leur produit était détournée de sa destination, cette partie fût soumise au prélèvement de 10 p. %;
• Considérant que les abus sont d'autant moins b craindre que, d'après les dispositions des lois, les villes n'ont aucun pouvoir de créer elles-mêmes des taxes et d’en faire l'affectation b des dépenses-, qu'elles ne font que des propositions que le gouvernemeat peut adopter ou rejeter;
« Est d'avis :
« Qu'en vertu de l'article 16 de la loi du 17 août 1832, toute taxe additionnelle imposée temporairement aux octrois, doit être exempte du prélèvement de 10 p. °/o, quand elle est destinée b subvenir b des dépenses temporaires et qui ne sont pas susceptibles de se renouveler pour des constructions ou des réédifications relatives b des établissements publics; qu'au contraire, toute taxe dont la durée ue serait pas fixée et qui serait destinée b subvenir b des charges locales et b des dépenses d'entretien et de réparation, ou autres susceptibles de se renouveler, seront passibles du prélèvement ;
« Que les excédants de taxes additionnelles, qui n'ont pas été employées b acquitter les emprunts ou les dépenses temporaires, doivent être assujettis au prélèvement de 10 p. %>• >
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spécialement affectées à une opération d’intérêt public qu’une commune exécute à ses frais.
line ordonnance royale, rendue au coutenlicux le 4 juillet 1827, en a fait l’application a la ville de Metz qui demandait l'exemption du dixième en laveur des taxes additionnelles qu'elle s'imposait, en mémo temps que |iour quelques nouveaux articles insérés à son tarif d’octroi, le tout destiné a pourvoir aux dépenses du pavage des rues.
Le conseil d'Etat, se référant è l’article 16 de la loi du 17 août 1822, a fait une distinction: il a admis l'exemption pour les taxes additionnelles, mais il l’a repoussée pour les droits nouveaux.
XC. Maintenant on se demande si dans le cas où un octroi serait créé temporairement avec affectation du produit total à une dépense d’utilité publique (et nous avons dit que ce cas d’exception pouvait se présenter), ce produit devrait être affranchi du prélèvement du dixième, bien que la loi en prononce l’exemption que pour les luxes additionnelles proprement dites.
Et d’abord, un octroi peut-il être créé avec une durée limitée? L’ affirmative, è notre avis, ne saurait être douteuse ; car nulle part la loi n’a dit le contraire. Quand l'administration supérieure se décide, par de puissantes raisons d’intérêt local, à s’écarter de la règle qu’elle s’est tracée, et qui veut que les octrois, considérés comme revenus ordinaires des communes, no soient appliqués qn’àdes dépenses communales ordinaires, du moins doit-elle éviter, en en fixant d’avance la durée, de perpétuer, au préjudice des contribuables et de la consommation générale, un impôt créé pour un but spécial et dont la prorogation peut, dans tous les cas, être accordée si les besoins excédaient les prévisions. Ces considérations ont été appréciées par le conseil d’Élat, qui, dans un avis du 14 novembre 1838 (Nord-, Yieux-Berquin), a décidé qu’un octroi pouvait être créé pour un nombre fixe d’années.
XC1. Quant au prélèvement en lui-même, il faut reconnaître que si l’on s’en tient à la lettre de la loi, et même aux termes de la jurisprudence, on peut se croire fondé à contester le principe de l'exemption appliqué à des taxes qui sont bien effectivement temporaires, mais non pas additionnelles, et qui, dès lors, ne sont pas dans les conditions voulues par l’article 10 précité de la loi du 17 août 1822.
Mais si l’on consulte l’esprit et le vœu de cette disposition , si 1 on interroge l'intention du législateur, il semble impossible de ne pas arriver à une conclusion différente.
Que veut, en effet, la loi sainement interprétée? C'est que la portion du produit des octrois alfoctee temporairement a une dépense d'intérêt public soit affranchie du prélèvement du dixième au profit de l’État.
Objectera-t-on qu’elle n'exempte qu’une partie seulement du produit.
PRÉLÈVEMENT DV DIXIÈME
et que le principe de l'exemption ne saurait s’appliquer en aucun cas à la totalité? Mais lo sens d’accord avec l’équité indique que c’est bien réellement le produit entior formant la part de l’ utilité publique qui doit être affranchi , puisque l’État ne peut profiter de deux manières. Qu’il s'agisse donc d'un octroi à créer ou de taxes à ajouter à des droits d'octroi préexistants, le priucipc reste le même, c'est-à-dire que c’est toujours l'intégralité du produit affecté à la dépense d'utilité publique qui doit être prise pour base de l’exemption du prélèvement.
Kemarquous d’ailleurs qu’il suffirait, pour dissiper tout scrupule, de provoquer d'abord la création de taxes principales très-minimes, et plus tard de demander l’établissement de taxes additionnelles décuples, qui seraient alors et nécessairement affranchies. Ainsi, rien de plus facile quo d’éluder la loi par un moyen détourné, qqj serait, si l’on veut, un subterfuge, mais qui du moins ne blesserait en rien l’équité, et auquel nous no voyons pas ce qu'en droit rigoureux on pourrait raisonnablement opposer.
Nous ajouterons une dernière considération : c’est que l’article 16 de la loi des finances de 1822 concerne spécialement les villes où il existe déjà des octrois; ce qui explique la distinction que lo conseil d’Ëtat a faite dans l’affaire de Metz ( Ordonnance du \ juillet 1827 ci-dessus rappelée) entre les taxes additionnelles et les nouveaux droits que proposait l'autorité locale. Il ne faut donc pas regarder le point de droit comme irrévocablement jugé par ce précédent. La différence des espèces en admet nécessairement une dans l’application d'un principe dont le bénéfice nous parait désormais acquis aux communes; et nous avons la confiance que le conseil d’État, dans sa haute sagesse, accueillerait ces motifs.
XCll. Le mémo avis du 14 novembre 1838, intervenu dans l'affaire do Vieux-Serquin, établissait que la question ne pouvait être décidée administrativement; mais qu’il y avait lieu, par la commune, à se pourvoirpar la voie contentieuse, comme l’a fait la ville de Metz dans l'espèce que nous venons de citer, afin d’obtenir, à cet égard, telle décision que do droit.
On peut soutenir, que, nonobstant les nouvelles dispositions introduites en cette matière par la loi du 11 juin 1842, l'article 16 de la loi du 17 août 1822 ayant créé un droit au profit des communes et non pas seulement un intérêt, il ne saurait appartenir à l’administration active d'en arbitrer l’application, selon les circonstances locales, avec d’autant plus de. raison que ses décisions, en pareil cas, étant toujours attaquables par la voie contentieuse, le conseil d’État se trouve appelé à prononcer comme jugosurdesquestions qu’il a déjà résolues administrativement. Quoi qu'il en soit, jusqu’ici, cette octrinc n’a pas prévalu, et les conditions du prélèvement sont énoncées dans les ordonnances pot tant création de taxes additionnelles.
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Depuis l’avis du comité des finances, du 12 juillet 1825 (Voir p. 306), et l’ordonnance rendue au contentieux, le 4 juillet 1827, dans l'affaire de la ville de Metz (p. 308), il était établi, comme régie de jurisprudence, que toute dépense d’utilité publique communale justifiait l’exemption du prélèvement. Ce ne fut que vers 1839 ou 1840 que l’administration des contributions indirectes contesta co principe, et que, sur son rapport, furent rendues, contrairement à l’avis du ministre de l’intérieur, plusieurs ordonnances qui, en autorisant des taxes additionnelles d’octroi affectées A des dépenses d’utilité publique locale, décidèrent qu’elles étaient passibles du prélèvement du dixième dû au Trésor. A cet égard, le département des finances professait la doctrine qu’il ne fallait admettre, comme affranchi du prélèvement , que le produit des taxes affectées à des dépenses d'utilité publique générale ..
Tel était le point du dissentiment sur lequel le conseil d’État avait à prononcer.
De graves et solennelles discussions se sont engagées et se renouvellent fréquemment sur cette question, tant dans le sein des comités de l’intérieur et des finances que devant le conseil d’État en assemblée générale ; Bien que, jusqu’ici, le conseil d’État n’ait pas jugé opportun de se prononcer d’une manière générale et d’établir une règle absolue, nous devons constater que, dans les nombreuses espèces qui lui ont été soumises, ce corps éclairé, juste appréciateur des droits de l’État aussi bien que de ceux des communes, a fait une large part aux principes soutenus par l’administration de l’intérieur (1).
XC11I. Aux termes de l’article 157 de la loi du 28 avril 1816, les dix pour cent du produit net des octrois sont versés dans les caisses de la régie aux époques qu’elle a déterminées ; le montant en est arrêté tous les mois par des bordereaux de recettes et dépenses vus et vérifiés par le proposé surveillant de l’octroi. Le recouvrement s’en poursuit par la saisie des deniers de l’octroi, et même par voie de contrainte à l’égard du receveur municipal.
(I) Voici comment se termine un article de l 'École des communes (année 1813, p. 157), où il est rendu compte d'une discussion de cette nature :
• Si nous sommes bien informé, c'est a l’occasion de taxes additionnelles demandées par la ville de Bourges qu'auraient éclaté les prétentions de l'administration des contributions indirectes. Ces prétentions auraient , à la fin du mois de mai, été discutées solennellement, sous la présidence de M. le ministre des finances, et condamnéos par le conseil d’Etat. D'après nos informations, le rnnseil aurait maintenu l’interprétation donnée en 182" et 1827 fi l’article lu «le la loi du 17 août 1812; il n'aurait été d'avis de refuser l'exemption du prélèvement fi la ville de Bourges qu’fi raison des circonstances particulières où clic SC trouve. »
PRÉLÈVEMENT bV DIXIÈME.
XCIV. Les questions d’oclroi sur lesquelles le ministre de l'intérieur est toujours consulté passent maintenant à l’examen du comité du conseil d’État attaché à ce département, dont l'avis est ensuite soumis, avec celui du comité des finances, à l'assemblée générale du conseil d’État. qui se trouve ainsi complètement éclairé sous le double rapport de l'intérêt communal et de celui du trésor.
XCV. Pièces à produire. Le comité de l'intérieur exige, comme élément d’instruction dans ces sortes d’affaires, et indépendamment des délibérations des conseils municipaux, avis du préfet et autres pièces dont l'envoi est prescrit par les instructions, savoir : s’il s’agit de création de taxes additionnelles, lesquelles , comme nous l’avons dit, ne peuvent être établies qu’en vue do pourvoir à des dépenses extraordinaires, la production do projets régulièrement approuvés ou la justification des dépenses faites ou à faire que ces taxes ont pour objet d’acquitter ; dans le cas où des droits d’octroi sont proposés sur les viandes de boucherie, le comité demande qu’on fasse toujours connaître s’il existe un abattoir dans la ville, et quelle est la quotité des droits qui s’y perçoivent (1) ; enfin, suivant ses prescriptions, chaque proposition doit être accompagnée, 1° d’ un état des dettes de la commune, énonçant les époques de sa libération ; 2° d’un tableau indiquant les dépenses extraordinaires susceptibles de se renouveler, et le nombre d’années pendant lequel elles devront se reproduire; 3° d’un aperçu du produit des taxes suivant le nouveau tarif proposé; 4° d’un relevé des recettes et dépenses ordinaires de la commune dressé d’après les comptes des trois dernières années.
Le renouvellement des tarifs n’est, en général, accordé que pour dix années.
§ 6- — Personnel , écritures et comptabilité.
( Voir, pour la nomination des préposés , leur responsabilité (S) , etc., ainsi que pour les (rais de perception des octrois , au chapitre H de la première partie , sect. 2, § 2.
XCVI. Le recouvrement des droits d’octroi est poursuivi par voie de contrainte et par corps contre tous régisseurs, fermiers, receveurs et autres préposés à la recette des droits. (Décret du 15 novembre 1810.)
(1) Réciproquement, et lorsqu'il s'agit d'établir un tarif de droit d'abatage, le conseil d’Etat, pour se rendre compte de l'importance des taxes que la viande de boucherie aura b supporter, demande qu'on produise un état des droits per çus b l'octroi sur cette denrée. (Voir ci-après, au chapitre IV, section 2.)
(2) Il est défendu b tous préposes d'octroi indistinctement de faire le commerce des objets compris au tarif. Tout préposé qui favorisera la fraude, soit
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Les contraintes sont décernées par le receveur municipal, visées par le juge de paix du canton où est située la commune; elles doivent être signifiées à la requête du maire et exécutées conformément au titre 15 du livre 5 de la première partie du Code de procédure civile. (Id., art. 2.)
La contrainte par corps en matière d'octroi n’a lieu qu' envers les agents mentionnés dans l'article 1er du décret du 9 décembre 1810, ci-dessus rappelé. Les particuliers et redevables ne sont passibles que de la contravention spécifiée à l’article 81 de l’ordonnance de 1814. ( Voir au § suiv.)
XCVII. 11 peut être établi, sur la demande des communes, une caisse de retraite et de secours. Les fonds de cette caisse seront faits par une retenue sur les appointements fixes et remises, ainsi que sur le produit des amendes. ( Décret du 17 mai 1809, art. 147.)
L'article 148 du même décret porte que le mode d’administration et celui de distribution des pensions et secours seront déterminés par des règlements particuliers.
Une décision ministérielle, rapportée au Recueil de M. Girard, p. 264, établit que ces dispositions n’ayant pas été abrogées, on peut former une caisse do retraite, surtout si le nombre des préposés suffit pour faire un fonds qui puisse servir les pensions. La formation de cette caisse doit être délibérée par les conseils municipaux ; on suit, pour le taux des retenues et les règles d’admission, ce qui se pratique dans les administrations publiques. En cas de mise en ferme, on doit insérer une clause dans le cahier des charges afin que cette caisse soit maiutenue. ( Voir au cbap. II de la Ire partie, page 62.)
XCVHI. Ecritures et comptabilité. Tous les registres employés à la perception ou au service de l'octroi seront è souche ; les perceptions ou déclarations y seront inscrites sans interruptions ni lacunes. Les quittances ou expéditions qui en seront détachées continueront à n’ôtre marquées que du timbre do la régie des contributions indirectes, dont le prix, fixé
en recevant des présenls, soit de toute autre manière, sera mis on jugement et condamné aux peines portées par le Code pénal contre les fonctionnaires publics prévaricateurs. ( Ordonnance du 9 décembre 1814, art. b'5.)
Tout préposé destitué ou démissionnaire est tenu, sous peine d’y èlre contraint par corps, de remettre immédiatement sa commission, ainsique les registres et autres effets dont il aura été chargé, et, s'il est receveur, de rendre ses comptes. (Idem, art. 64.)
Les préposés de l'octroi sont placés sous la protection de l'autorité publique. Il est défendu de les injurier, maltraiter, et même de les troubler dans l'cxer cice de leurs fonctions, sous les peines de droit. La force armée est tenue de leur prêter secours et assistance toutes les fois qu'elle en est requise. (Idem, art 65.)
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par la loi à cinq centimes, sera acquitté par les redevables, et son produit sera versé dans les caisses de la régie, f/d., art. 6G.)
XCIX. La loi du 28 avril 1816 ayant porté le prix du timbre de la régie à dix centimes, cette fixation s’applique aux expéditions des octrois comme à celles de la régie. [Instruction ministérielle.)
C. Les recettes de l’octroi sont versées à la caisse municipale tous les cinq jours au moins, et plus souveut même dans les villes où les perceptions sont plus importantes. ( Ordonnance du 9 décembre 1814, art.
CI. La régie des contributions indirectes détermine le mode de comptabilité des octrois, ainsi que la forme et le modèle des registres, expéditions , bordereaux , comptes et autres écritures relatives au service des octrois ; elle fait faire la fourniture de toutes les impressions nécessaires sur la demande des maires. [Id., art. 68.)
CH. Tous les registres servant à la perception des droits d’entrée sur les vins, cidres, poirés, esprits et liqueurs, aux déclarations de passe-debout, de transit, d’entrepèt et de sortie pour les mêmes boissons; ceux employés pour recevoir les déclarations de mise de feu de la part des brasseurs ou distillateurs ; enfin les registres portatifs, tenus pour l’exercice des redevables soumis en même temps aux droits d’octroi et à ceux dus au trésor, sont communs aux deux services. La moitié des dépenses relatives à ces registres est supportée par l’octroi et payée sur les mémoires dressés par la régie des contributions indirectes et approuvés par le ministre des finances, (fi., art. 69. 1
C1U. Les registres autres que ceux dont l’usage est commun aux octrois et aux droits d'entrée , sont datés et parafés par le maire ; Us sout arrêtés par lui le dernier jour de chaque année, déposés 4 l’administration
(1) Lorsqu® l’octroi est en régie simple, ou lorsqu'il est perçu par voie d’abonnement avec l' administration des cimlribuLions indirectes, le versement des produits est fait entre les mains du receveur municipal par les agents préposés aux portes et barrières. (Instruction générale du ministre des finances du 17 juin 1840, art. 783.)
Le produit des octrois en ferme et des octrois en régie intéressée doit être versé par l’adjudicataire, a dater de son entrée en jouissance, par douzième, de mois en mois, au receveur municipal.
Les 10 p. °/* prélevés au profit du Trésor, en exécution de la loi du 28 avril 1816, sont versés chaque mois par te receveur municipal au receveur des contributions indirectes.
En cas de retard, celui-ci doit poursuivre la rentrée suivant les réglements ordinaires, et sauf, s’il y a lieu, h décerner la contrainte par corps, comme nous l'avons dit précédemment. (Idem, art. 784.)
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municipale et renouvelés tous les ans. À l’égard des autres registres, les maires peuvent en prendre communication sans déplacement, et en faire faire des extraits pour ce qui concerne les recettes des octrois. ( ld. art. 70.)
CIV. Les états et bordereaux de recettes et de dépenses des octrois sont dressés aux époques déterminées par la régie des contributions indirectes. Un double de ces états et bordereaux, signé du maire, est adressé au préposé supérieur de cette régie , pour être transmis au directeur du département, et, par celui-ci, à son administration. (Id., art. 71.)
CV. Les comptes des octrois, aux termes de l’article 72 de l’ordonnance du 9 décembre, devaient être rendus, par les receveurs , aux maires , et arrêtés, par ces derniers , dans les trois mois qui suivent l'expiration de chaque année. Mais cette disposition a été rapportée par l'ordonnance du 23 juillet 1826 (8e série, bull. 104), dont l’article 1er décide que les receveurs municipaux seront désormais comptables de la totalité des recettes et des dépenses des octrois, et en rendront compte aux mômes époques et dans les mêmes formes que pour les autres recettes et dépenses communales.
§ T. — Contentieux.
CVI. Tontes contraventions aux droits d’octroi seront constatées par des procès-verbaux,, lesquels pourront être rédigés par un seul préposé et auront foi en justice. Us énonceront la date du jour où ils sont rédigés , la nature de la contravention, et, en cas de saisie, la déclaration qui en aura été faite au prévenu ; les noms , qualités et résidences de l'employé verbalisant, et de la personne chargée des poursuites; l’espèce , poids ou mesure des objets saisis ; leur évalnation approximative ; la présence de la partie à la description ou la sommation qui lui aura été faite d'y assister; le nom , la qualité et l’acceptation du gardien; le lieu de la rédaction du .procès-verbal, et l’heure de la clôture ( Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 75.)
Cette disposition n’est que la reproduction partielle de celle de la loi du 27 frimaire an VIII, ainsi conçue : - Art. 8. Les procès-verbaux des employés constatant la fraude seront affirmés devant le même juge de paix (relui dans l’arrondissement duquel siège l’administration municipale), dans les vingt-quatre heures de leur date, sous peine de nullité , et ils feront foi en justice jusqu’à inscription de faux (1). >
(l) Pour les objets dont la valeur présumée ne s'élève pas à plus de dix
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CVII. Dans le cas où le motif do la saisie porterait sur le faux ou l'altération des expéditions, le procès-verbal énoncera le genre de faux, les altérations ou surcharges ; lesdites expéditions , signées et parafées du saisissant ne varietur, seront annexées au procès-verbal qui contiendra la sommation faite à la partie de les parafer, et sa réponse. (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 76.)
CVill. Si le prévenu est présent à la rédaction du procès-verbal , cet acte énoncera qu'il lui en a été donné lecture et copie. En cas d'absence du prévenu , si celui-ci a domicile ou résidence connue dans le lieu de la saisie, le procès-verbal lui sera signifié dans les vingt-quatre heures de la clôture. Dans le cas contraire, le procès-verbal sera affiché daus le même délai à la porte de la maison commune. Ces procès-verbaux, significations et affiches, pourront être faits tous les jours indistinctement (/</.,
francs , tes préposés penvent se dispenser de dresser des procès-verbaux on forme, et rédiger de simples rapports, mais avec toutes tes précautions nécessaires pour constater matériellement les saisies. (Décision du ministre des finances du 28 mars 1819.)
Pour être régulier, un procès-verbal d’octroi doit être affirmé devant le juge de paix dans l'arrondissement duquel siège l'administration municipale, dans les vingt-quatre heures de la clôture, et enregistré dans les quatre jours, (.'affirmation est la seule formalité prescrite b peine de nullité ; ce qui ne dispense pas toutefois de remplir les autres, afln de donner plus d'authenticité aux procès-verbaux , et de rendre plus facile l'instruction des procédures. (Circulaire ministérielle , Girard, p. 269.)
Le défaut d'enregistrement serait aussi une cause de nullité.
La simple allégation, articulée il l'audience par un prévenu , que le fait du délit est faux, ne suffit pas pour altérer la foi qui est duc b un procès-verbal. Le tribunal doit ordonner, par un jugement préalable, la production des moyens de faux. (Arrêt de cassation du 28 février 1818.)
Kn cas d'inscription en faux contre un procès-verbal de contravention b l'octroi, on ne peut instruire sur le faux contre les employés, sans qu'au préalable le poursuivant ait obtenu l'autorisation du préfet La procédure faite avant que cette autorisation ait été accordée est nulle. (Arrêt de cassation du s nivôse an XIV.)
Les gardes champêtres ne peuvent verbaliser en matière d’octroi qu'autanl qu'ils sont commissionnés comme préposés. (Décision du ministre de la justice du 14 juin 1811.)
Les employés de la régie ont droit de saisir en matière d'octroi.
Si le contrevenant offre de racheter les objets saisis, ce rachat peut être constaté dans le procès verbal même , s'il n’est pas clos , ou dans un acte soumis au timbre lorsqu'il s’agit d une saisie faite par procès-verbal. .Girard , p. 269.)
(t) Lorsqu'il y a saisie réelle des objets de fraude, sans aucune circonstance
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CIX. L’action résultant des procès-verbaux d’octroi et les questions qui pourront naître de la défense du prévenu seront de la compétence exclusive, soit du tribunal de simple police , soit du tribunal correctionnel du lieu de la rédaction du procès-verbal , suivant (a quotité de l’amende encourue. (U., art. 78.)
Cette disposition est puisée dans l’article 2 de la loi du 2 vendémiaire an VIH, confirmé par l’article 17 de celle du 27 frimaire suivant.
On sait que la compétence des tribunaux de simple police est limitée soit à 15 francs d’amende, soit à 5 jours d’emprisonnement. (Art. 137 du Code (T instruction crim inclie.)
CX. Les objets saisis par suite des contraventions aux règlements d’octroi seront déposés au bureau le plus voisin ; et si la partie saisie ne s'est pas présentée dans les dix jours, à l’effet de payer la quotité de l'amende par elle encourue, ou si elle n’a pas formé, dans le même délai , opposition à la vente, la vente desdits objets sera faite par le receveur, cinq jours après l'apposition, à la porte do la maison commune et autres lieux accou-.
aggravante, la régie de l'octroi n'est jamais dans le cas de commencer les poursuites; c'est au contrevenant, s'il veut faire annuler la saisie, a donner assignation suivant les règles tracées par l'article 80 do l'ordonnance de 1814 (Voir ci-après) ; autrement les objets doivent être vendus conformément à l'article 79.
Lorsque les objets de fraude ont été laissés au conlrevcnant, ou lorsque des objets soumis aux droits ont été saisis fictivement pour avoir été remplacés à la sortie par des objets de nulle valeur, ou enfin lorsqu'il s'agit de l'amende portée par l'article 15 de la loi du 27 frimaire an VIII, pour opposition aux visites, et qu’il n'y a pas eu de transaction, c'est è ia régie de l'octroi à introduire l'instance par une assignation devant le tribunal de simple police si l'amende est de 15 fr. et au-dessous, et devant lo tribunal correctionnel si l'amende est au-dessus de 15 fr.
Les poursuites doivent être dirigées au nom des fermiers ou régisseurs si l'octroi est en ferme ou en régie intéressée, et au nom du maire si la perception est faite pour le compte de la commune. Les employés de la régie n’ont pas qualité pour agir dans les instances qui concernent exclusivement l'octroi, même lorsqu'ils ont concoum aux saisies. (Girard, p. 270.)
L'amende encourue pour contravention en matière d'octroi doit être prononcée par le tribunal correctionnel ou de police, et non par le juge civil. (Arrêt de cauation du 20 novembre isio.)
La connaissance des contestations qui s'élèvent sur les procès-verbaux de contravention est exclusivement du ressort des tribunaux correctionnels ou de simple police. (Idem, 22 décembre 1820.;
Les conseils de préfecture sont incompétents pour connaître des contestations sur les règlements et tarifs. (Arrêts du conseil, 31 janvier 1827, 3 fé • vrier 1830 ) Les contestations entre les communes et les fermiers sont jugées parle pi ciel en conseil de préfecture. (An // du conseil du 3 février 1830 ;
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tumés, d’une affiche signée de lui, et sans autres formalités. (Art. 3, 4 et 5 de la loi du 19 frimaire an VIII, 11 de celle du 27 frimaire an VIII , et 3 de celle du 5 ventôse suivant, résumés dans l'article 79 de l'ordonnance du 9 décembre 1814.)
Néanmoins, si la vente des objets saisis est retardée, l’opposition pourra être formée jusqu’au jour indiqué pour ladite vente. L’opposition sera motivée et contiendra assignation à jour fixe devant le tribunal désigné en l’article 78 , suivant la quotité de l’amende encourue , avec élection de domicile dans le lieu où siège le tribunal. Ce délai de l’échéance de l’assignation ne pourra excéder trois jours. (Ordonnance du 9décembre 1814, art. 80.)
CX1. Toutefois , le prévenu d'nno contravention à l’octroi ne peut être privé du droit de réclamer la remise des objets saisis tant que la vente n’en a pas été faite, même après l’expiration des dix jours qui suivent la saisie. (Arrêt de cassation, 22 février 1811.)
Dans le cas où les objets saisis seraient sujets à dépérissement, la vente pourra en être autorisée avant l’échéance des délais ci-dessus fixés , par une simple ordonnance du juge de paix sur requête. (Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 82.)
CX1I. Los maires sont autorisés, sauf l’approbation des préfets, à faire remiso, par voie de transaction, de la Totalité ou de partie des condamnations encourues même après le jugement rendu. Ce droit appartient exclusivement à la régie dos contributions indirectes, et d’après les règles qui lui sont propres , toutes les fois que la saisie a été opérée dans l’intérêt commun des droits d’octroi et des droits imposés au profit du trésor (H., art. 83) (1).
Ainsi, quand les octrois sont en régie, l’intervention des maires ne
(1) D'après l’une des clauses insérées au cahier des charges, les fermiers, lorsque l’octroi est en ferme, ne peuvent transiger avec les contrevenants, sur un procès-verbal, qu'avec l’autorisation du maire et d’après l'avis du préposé en chef. Le refus d'autorisation doit être motivé , et peut donner lieu au recours au préfet et ensuite au ministre des finances.
On doit suivre, pour les transactions en matière d'octroi, les formes adopté-né par la régie, lesquelles sont fondées sur l'article 2044 et suivants du Code
En cas de simple contravention, lorsqu’il y a remise des objets saisis, et que la somme exigée est égale i l'estimation, ce n'est pas une transaction qu'on doit faire souscrire, mais un acte de nichât.
En cas de saisie commune, on ne doit faire qu'une seule transaction pour les deux contraventions.
Le directeur de la régie a seul le droit de transiger dans l’intérêt des deux services sur les saisies communes; cependant, lorsque celles-ci présentent
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fait pas question ; mais ces fonctionnaires peuvent-ils également transiger avec les contrevenants sans l’aveu du fermier quand l’octroi est affermé?
L’article 83 précité de l’ordonnance réglementaire du 9 décembre n’était applicable que sous l’empire de la loi da 8 du même mois, qui n'autorisait pas la mise en ferme des octrois. Alors il est bien évident que le maire pouvait transiger seul, puisqu’il n’y avait pas de fermier. Mais la ferme ayant été rétablie par la loi du 28 avril 1816, les octrois se trouvent replacés à cet égard sous le régime antérieur à 1814, qui a été réglé par le décret du 17 mai 1809, portant : < Art. 124. L'adjudicataire « sera tenu de donner connaissance au maire de tous les procès-verbaux t de contravention. Il ne pourra transiger avec les contrevenants sans f l’autorisation du maire. >
D’où il suit que le fermier d’un octroi a besoin de l’autorisation du maire pour transiger, mais nullement que le maire ait le droit de transiger sans le consentement du fermier. (Le ministre de l'intérieur au préfet des Landes , 10 octobre 1839.)
L’initiative des transactions appartient toujours au fermier ; mais une transaction n’a de valeur qu’autant qu’elle est sanctionnée par le maire qui, par là même, a le droit de ne point l’admettre ou d’en modifier les conditions; le fermier ayant, de son cété, en cas de refus d’autorisation, son droit de recours au préfet et ensuite au ministre des finances, ainsi qu’il est expliqué à l’article 11 du cahier des charges. (Le ministre des finances au ministre de l’intérieur; Jura, 5 juin 1844.)
CXIII. Le produit des amendes et confiscations pour contravention aux règlements , déduction faite des frais et prélèvements autorisés, est attribué moitié aux employés de l’octroi, pour être réparti d’après le mode qui sera arrêté, et moitié à la commune. (Ordorn. du 9 déc. 1814, art. 84.)
11 doit être pourvu au mode de partage du produit des saisies en matière d'octroi par le règlement particulier à chaque commune.
Pour les saisies communes, c’est la régie qui fait les recouvrements et opère le partage entre les deux administrations. (Instructions ministérielles.)
quelque importance , il convient que cet employé supérieur prenne l’avis du maire ou celui du fermier si l'octroi est mis en ferme, sans cependant être lié par cet avis, s'il a de justes motifs d'agir autrement.
L'article 83 de l'ordonnance du 9 décembre 1814 n'a point été abrogé en ceci par la loi du 28 avril 1816, et la régie a conservé le droit qu il lui attribue. ( Instructions et circulaires du ministre des finances, rapportées par Girard, p. 273.)
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CX1V. S’il s’élève une contestation sur l’application du tarif ou sur la quotité du droit réclamé, le porteur ou conducteur sera tenu de consigner, avant tout, le droit exigé entre les mains du receveur ; faute de quoi il ne pourra passer outre, ni introduire dans le lieu sujet l'objet qui anra donné lieu à la contestation, sauf à lui à se pourvoir devant le juge de paix du canton. 11 ne pourra être entendu qu’en représentant la quittance de ladite consignation au juge de paix, lequel prononcera sommairement et sans frais, soit en dernier ressort, soit à la charge d’appel , suivant la quotité du droit réclamé. (Art. 1er et 3 de la loi du 2 vendémiaire an VIH, 13 et 14 de celle du 27 frimaire suivant, et Ordonn. du 9 décembre 1814, art. 81.)
CXV. Suivant la jurisprudence arrêtée sur ce point, il ne peut y avoir de contestation civile que quand le droit a été consigné avant l'introduction des objets, ou sur opposition à la contrainte (1).
(I) Ces contraintes, qu'il ne faut pas confondre avec la contrainte par corps autorisée par le decret du 15 novembre 1810 (Voir p. 311), doivent être visées par le maire et rendues exécutoires par le juge de paix; elles sont décernées par le receveur dans les mains duquel les droits doivent être payés, ou par le fermier ; enfin, elles sont soumises au timbre et à l'enregistrement. L’oppo&i- , lion a une contrainte étant une véritable contestation sur le droit doit être portée devant le juge de paix, en conformité de l'article 8t de l'ordonnance de 1814. (Girard, p. 275.)
CHAPITRE IV
DES DROITS DE PLACE AUX HALLES, FOIRES, MARCHÉS ET ABATTOIRS; DES PERMIS DE STATIONNEMENT ET DES LOCATIONS SUR LA VOIE PUBLI- QUE, ETC.
I. I<e principe de la perception des droits de place, de stationnement et autres de même nature, repose dans la loi du 11 frimaire an Vil (2* série, bull. n« 247), dont l'article 6, n° 3, rangeait parmi les recettes communales le produit < de la location des places dans les halles, les marchés et chantiers, sur les rivières, les ports et les promenades publiques, lorsque les administrations auront reconnu que cette location peut avoir lieu sans gêner la voie publique , la navigation, la circulation et la liberté du commerce. »
Cette disposition a été reproduite et même étendue par l’article 31 (nos 6 et 7) de la loi municipale du 18 juillet 1837, aux termes de laquelle les recettes ordinaires des communes se composent , entre autres :
< Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d’après les tarifs dément autorisés;
t Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics. >
Nous suivrons, dans notre exposé, la division indiquée par la loi municipale, et nous examinerons successivement les règles qui se rapportent aux droits à percevoir : 1° dans les halles, les foires et les marchés; 2“ dans les abattoirs; 3° sur les ports et rivières, et sur la voie publique en général.
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soigneurs qui jouissaient de ce qu'on appelait alors les droits de hallage.
Lors de l'abolition du régime féodal, la loi du 15-28 mars 1790 décida, article 19 :
« Les droits connus sous le nom de coutume, hallage, havage, cohue, et généralement tous ceux qui étaient perçus en nature ou en argent, à raison de l'apport ou du dépôt des grains, viandes, bestiaux, poissons et autres denrées et marchandises dans les foires, marchés, places ou
halles sont supprimes sans indemnité; mais les bâtiments et halles
continueront d’appartenir à leurs propriétaires, sauf à eux à s’arranger à l'amiable, soit pour le loyer, soit pour l’aliénation, avec les municipalités des lieux ; et les difficultés qui pourront s’élever à ce sujet seront mises à l'arbitrage des assemblées administratives. »
III. Le ministre de l’intérieur, en rappelant cette loi aux préfets par une circulaire du 8 avril 1813, et en insistant sur les avantages qu'elle promettait aux communes, établissait que, d'après les termes de la loi du 11 frimaire an VII, toute perception de droits dans les balles et marchés, è raison du dépôt et de l’étalage des marchandises, était essentiellement municipale, et ne devait plus être faite désormais qu’au nom des communes. â l’exclusion des propriétaires des halles, places, marchés ou champs de foire , sauf aux communes à leur tenir compte, suivant l’option qni en est laissée au propriétaire, du prix de location on de vente de ces immeubles sur l'estimation qui en serait faite contradictoirement (1).
Plus récemment et dans beaucoup de cas, il a été établi, par décisions administratives, que les particuliers n’avaient pas la faculté de construire des halles et marchés publics et d’y percevoir des taxes à titre de location
(t) Déjà, par un avis du 29 frimaire an XIII, approuvé le 3 nivôse suivant, interprétatif de l'article 91 de la loi du 21 août 1793, le conseil d'Etatavait déclaré que les halles, les places, les marchés et tous les emplacements publics quelconques qui servent à l'usage de tous, ainsi que les bâtiments et maisons nécessaires au service public, ne pouvaient cesser d’appartenir aux communes.
Un décret du 26 mars 1806, rendu à la suite, a abandonné aux communes, à charge par elles d'en payer la valeur, les halles dont la régie des domaines était en possession. Par un autre avis approuvé le 6 août 1811, le conseil d'Etat a déclaré que l'aliénation ou le loyer du bâtiment peut seul être l'objet d'une transaction entre le propriétaire et la commune.
Enfin, le comité de l’intérieur a émis l'avis, dans sa séance du 21 mars 1834, « qu; l'article 19 de la loi du 28 mars 1790, qui a proclamé le droit des communes sur les halles qui appartiendraient à des particuliers, équivaut à la déclaration d utilité publique de ces établissements, et que, pour s'en mettre en possession par voie d’acquisition ou de louage, elles n'ont qu'à se conformer
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de places , ces taxes étant un tà'oit communal non susceptible d’être exercé au profit des tiers. Enfin, la cour de cassation (Arrêt du 25 avril 1828) a proclamé le principe que les droits de place, dans les marchés, appartiennent exclusivement aux communes.
Ainsi, la jurisprudence de l'autorité judiciaire s’accordait avec celle de l’administration pour assurer aux communes un droit qui a été consacré depuis par une loi toute spéciale au régime communal , celle du 18 juillet 1837, et confirmé par les lois de finances subséquentes.
La légalité de ces taxes comme revenus communaux ne saurait donc être aujourd’hui contestée; il ne s’agit que d’en régler le mode de perception de manière à concilier les intérêts des communes avec les légitimés exigences de l'industrie commerciale et les besoins de l’approvisionnement des localités.
IV. Or, il est de principe, et c’est toujours ainsi que, dès l’origine, rétablissement des droits de place a été envisagé, que ces droits représentent le loyer d’une portion du sol communal ou do la voie publique, dont la commune concède l’usage.
Dès le 15 septembre 1807, le ministre de l’intérieur, écrivant aux préfets pour leur indiquer la marche à suivre dans l’instruction de ces sortes de demandes qu’ils avaient à lui soumettre, ajoutait: < Vous voudrez bien observer, dans ce travail, que le droit de place, devant être entièrement distinct de celui d’octroi, ne doit être établi qu'à raison du mètre de terrain que les marchands voudront occuper, et non à raison de la marchandise qu’ils étaleront. » ( llecueil des circulaires, t. 2, pag. C2.)
Les mêmes principes sont rapportés dans une instruction générale du 10 novembre 1821, dont nous aurons occasion do reparler.
Il importe, en effet, d'observer que, dans aucun cas, le droit ne peut porter sur la marchandise, et êtro établi ad valurent ; car ce serait, cr. réalité, créer des taxes d’octroi sous une autre forme, et, dès lors, violer les règles de la législation sur cette matière.
V. Toutefois, on conçoit qu’il est impossible de ne pas établir une différence entre les emplacements affectés à des marchandises de volume différent; autrement on tomberait dans l'inconvénient de faire payer, pour
aux dispositions prescrites par la loi du T juillet t8T>, pour en faire fixer le prix par les tribunaux, en cas de dissentiment avec les propriétaires. »
M. Boulatignier a traité avec sa supériorité ordinaire toutes les questions qui se rattachent à la propriété et h la jouissance des halles, dans une suite de très-bons articles insérés au 12* vol. de V Ecole des communes, année 1815, p. 57, 10<> et 376.
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des objets d’im prix minime qui occupent un certain espace, plus que pour d’autres qui se vendent plus cher et tiennent moins de place, et l’approvisionnement en souffrirait infailliblement.
C’est ainsi, par exemple, que, dans les halles aux grains, 1 avoine et les grains inférieurs, qui occupent autant de place que le froment et sont d’un prix bien moindre, ne sauraient, avec justice, être assujettis à tin droit égal.
On est donc inévitablement conduit à graduer le tarif de location des emplacements d’une halle ou d’un marché en raison, sinon de la valeur présumée des denrées qui s’y débitent, du moins de leur espèce, et conséquemment à former des catégories diverses de ces emplacements, selon qu’ils sont destinés à recevoir des marchandises de nature plus ou moins encombrante.
§ s. — Formes et attributions.
VI. Comme daus toutes les matières qui touchent aux intérêts financiers des communes, c'est aux conseils municipaux à prendre l'initiative des propositions relatives à l'établissement des droits de place en général. La loi du 5 thermidor an X s’exprimait ainsi à cet égard : « Art. 7. Les conseils municipaux indiqueront les moyens d’accroître les revenus ordinaires de la commune : 1° par la location des places aux halles appartenant aux communes, aux foires et marchés; 2° par l’établissement d’un poids public, etc. »
VH. On lit dans une circulaire du ministre de l'intérieur du 17 décembre 1807, déjà citée:
« Plusieurs préfets, se reportant à des instructions anciennement reçues, ont cru pouvoir en conclure qu’ils ne devaient pas soumettre à mon approbation les arrêtés qu’ils seraient dans le cas de prendre pour autoriser la perception des droits de location de places aux halles et marchés.— Ces perceptions, il est vrai, n’ont pas besoin d'ôtre établies par une disposition spéciale du gouvernement, parce qu’elles sont instituées par la loi du 11 frimaire an VII; mais il faut, pour l’exécution de cette loi, que les préfets soumettent à mon examen et à mon approbation les arrêtés qu’ils sont dans le cas de prendre.»
Ces principes ont été confirmés par une ordonnance royale du 30 décembre 1818 (non insérée au flaUctin des lois), relative à la fixation des droits de location de places aux halles et marchés de Paris, et dont l’article 2 est ainsi conçu :
« Les rétributions à établir dans les halles, foires et marchés, qui ne sont pas encore en activité, ensemble les suppressions, changements, ad-
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tliliousou modifications qu’il pourrait être nécessaire d’apporter aux tarifs actuellement en vigueur, seront désormais approuvés par notre ministre secrétaire d’État au département de l’intérieur, d’après les propositions de M. le préfet du département de la Seine et l’avis du conseil municipal, à l'instar des rétributions de mime nature établies dans les autres communes du royaume. »
VIII. Enfin, l’instruction du ministre de l’intérieur, du 10 novembre 1821, déjà citée et relative à l'exécution do l'ordonnance royale du 8 août précédent, sur l’administration des villes et des communes, |)orte : < Les lois ont mis au rang des revenus qui peuvent être créés dans l’intérêt des communes des droits d'octroi sur les consommations, des droits de pesage et de mesurage publics, et des droits de place dans les halles, foires et marchés. Les communes doivent avoir la libre administration des droits de cette nature; mais leur création et leur établissement excèdent les bornes de l'autorité municipale, ou celle qui vous est confiée. Les délibérations prises par les conseils municipaux a cet égard dovant être considérées comme s’étendant hors de l’intérêt de la commune, attendu leur influence sur les intérêts commerciaux, vous aurez à m’en référer, conformément à l’article 3 de l’ordonnance du 8 août (1), et à suivre, tant pour l’établissement des droits que pour l’homologation des tarifs, les règles qui ont été imposées jusqu’à présent.»
IX. Nous devons mentionner, toutefois, que la cour de cassation, dans un arrêt du 4 juin 1823 (Sirey, t. 23, p. 32), a posé un principe différent : » Le droit de place dans une halle et sur le carreau d’un marché, est-il dit dans les considérants de cet arrêt, est une recette ordinaire provenant de la location d’une propriété communale, laquelle, pour être établie et perçue, n'a bqsoin que de l 'approbation du préfet: ainsi, il ne faut pas la confondre avec une taxe indirecte et locale, qui ne peut être établie que lorsqu’ il est reconnu que les recettes ordinaires sont insuffisantes pour fournir en entier aux dépenses de la commune, et qui, étant assimilée à un droit d’octpçi, doit être soumise à l’autorisation du gouvernement ou à l’autorisation du ministre de l'intérieur. »
X. Nous nous permettrons de faire observer que cette doctrine, qui contredit celle de l’administration sur le point en question, s’appuie de motifs qu’il semble difficile de faire prévaloir sur ceux dont l’énoncé précède.
(I) Cet article est ainsi conçu : « Lorsque les préfets, après avoir pris l’avis écrit et motivé du conseil de préfecture, jugeront que la délibération n'est pas relative à des objets d'intérêt communal, ou s'étend hors de ces intérêts, ils en référeront à notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur. •
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Qu’on veuille bien le remarquer, en effet : de ce que les droits de place sont classés parmi les recettes ordinaires des communes, il ne s'ensuit pas nécessairement qu’ils doivent être affranchis, dans leur fixation, de l’examen et de l'approbation de l'administration centrale; car les droits d’abattoir, ceux de pesage et de mesurage publics, les droits de voirie et linéiques autres que la loi range également au nombre des recettes communales ordinaires, n'en sont pas moins soumis, comme nous le dirons plus loin, à l’homologation royale ou ministérielle. A cet égard, les locations de places aux halles, marchés, etc., different des autres locations de propriétés communales, qui peuvent, dans les cas prévus par la loi, s’effectuer sous la seule approbation des préfets. Si elles n’ont pas en principe le caractère de taxes municipales, les effets en sont les mêmes, et c’est dès lors comme telles qu’elles doivent être envisagées quand il s’agit de les autoriser et d’en fixer le taux. Il est certain, en effet, que les délibérations des conseils municipaux sur cette matière affectent toujours plus ou moins les intérêts du commerce intérieur; qu’il peut résulter, de la comparaison des droits proposés avec ceux qui se perçoivent dans des conditions analogues, la nécessité de modifier les propositions, soit dans l’intérêt de la prospérité des foires ou marchés établis, soit en vue d’assurer l'approvisionnement des localités, que des taxes trop élevées tendraient à compromettre : toutes considérations que l’autorité centrale est seule en position de bien apprécier, et dont, par cela même, il n’appartient qu'à elle de faite la base d’une décision raisonnée, en même temps que dégagée de toute prévention d’intérêt local.
Si l'on se reporte aux termes de l’instruction législative des 12-20 août 1790 (chap. III, art. 2), on y verra que, dans l’origine, la matière avait été jugée assez importante pour mériter d’être classée dans le domaine de la loi.
« Si les municipalités, disait cette instruction {Bull, dts lois, t. 1er, p. 315), ont acheté ou pris à loyer les bâtiments, halles, bancs et étaux, elles dresseront le projet d’un tarif des rétributions qui devront être perçues à leur profit sur les marchands, et ce tarif ne sera exécutoire que quand, sur la proposition du directoire de département, il aura été approuve par un décret de l'assemblée nationale sanctionné par le roi. »
Nous ferons observer d’ailleurs que, dans le système admis par la cour suprême, les préfets n’interviendraient de toute façon que par délégation du pouvoir supérieur, et que l’attribution dévolue directement à ce pouvoir lui-même ne devant avoir pour effet que d’offrir plus de garanties aux contribuables, il n'y a réellement pas, au fond, de motif sérieux de contestation sur ce point.
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Concluons donc que les conseils municipaux doivent délibérer sur rétablissement des droits de places, suivant les principes posés dans le paragraphe précédent, et que les délibérations, appuyées de l'avis du souspréfet et de celui du préfet, doivent être adressées, par ce dernier, au miuistre de l'intérieur pour recevoir son approbation, et la perception être régulièrement autorisée.
C’est ainsi, au surplus, qu’il a été procédé sans contestation jusqu'à ce jour. ,
§ S. — Tarifs et perception.
XI Nous avons dit, page 323, que le droit de place étant considéré comme le prix de location de l’emplacement occupé par le marchand, c’était à raison de la superficie qu’il devait être perçu, et non selon la valeur de la marchandise. 11 résulte de cette distinction essentielle que les tarifs ne doivent rien contenir qui tende à transformer le droit en un impôt sur la denrée. Ainsi, la taxe fixée à tant le mètre' superficiel par 24 heures (1) doit conférer le droit de jouir de l’emplacement sans limitation de hauteur, à moins que ce ne soit par mesure de sûreté pub' que et dans le but de prévenir les dangers que pourrait avoir l'entassement de certaines marchandises pour la circulation dans les halles, ports et marchés; mais alors ce ne peut être qu’en vertu d'un règlement qu’il appartient au maire de publier comme objet de police locale.
XII. Cette règle s’applique à toute marchandise contenue dans une mesure de capacité quelconque, telle que le sac, le panier, etc. Ce n’est point le sac de grains, le panier de fruits ou de légumes, qui sera taxé suivant sa catégorie, mais la place qu’il occupera en superficie sur le carreau de la Italie ou du marché; de telle sorte que, si deux ou plusieurs sacs ou paniers peuvent, sans inconvénient, être superposés, cette faculté ne saurait être interdite une fois le prix fixé à tant le mètre.
XIII. De même si, comme il arrive quelquefois dans les foires aux bestiaux, par exemple, le bœuf, le cheval, le mulet, ou tout autre animal mis en vente, est taxé par tète, c’est parce qu’il est censé occuper un espace déterminé selon le prix du tarif; il ne pourrait être taxé à un taux supérieur sans que le principe fût violé et le droit assimilé à une surtaxe d’oc troi; ce qu'il importe d’éviter avec soin.
(I) La durée de la jouissance qui donne lieu à la perception du droit est d'ordinaire fixée à vingt-quatre heures pourles marchés qui ne durent qu'un jour ; pour les foires, on preud pour base la durée de la foire clle-tnémc ; pour les halles construites, il peut y avoir abonnement au mois ou à l'année.
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XIV. Nous n'avons pas besoin d'ajouter qu’à plus forte raison le droit de place n’est dû que par l’occupant, et qu’on ne saurait y assujettir ni les marchands qui colportent ni ceux qui vendent dans leurs magasins ou partout ailleurs que sur l’emplacement communal.
Cette question a été examinée à l’occasion d’un arrêté du maire d'Aix qui, se fondant sur le droit de l’autorité municipale de veiller à la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure, prescrivait l’apport à la halle de tous les grains et farines destinés à la vente ; mais en autorisant les propriétaires ou négociants domiciliés à n’apporter sur le carreau que la montre de leurs grains et farines , à charge par eux d’acquitter, sur les quantités vendues, le droit de hallage comme si la totalité y avait été exposée.
La cour de cassation, saisie de la question par appel d’un jugement du tribunal de simple police, s’est renfermée dans sa jurisprudence générale ; et, vu les lois des 16-24 août 1790, 19-22 juillet 1791 , particulièrement l’article 13, tit. il de la loi de 1790, et la loi du 16 fructidor an H, qui défendent aux corps judiciaires de troubler de quelque manière que ce soit les corps administratifs, et de connaître de leurs actes, a jugé (Arrêt •lu 12 avril 1834) que les défenses portées dans l’arrêté du maire d’Aix rentraient dans l’exercice légal du pouvoir attribué à l’autorité municipale; que, dès lors, il était interdit à l’autorité judiciaire d'en empêcher directement ou indirectement l’exécution, sauf aux intéressés à poursuivre auprès de l’autorité supérieure, s’ils le jugeaient à propos, la réformatioo de cet acte.
XV. En ce qni concerne le payement du droit de place, la cour a posé ce principe, que les tribunaux de répression ne sont compétents pour connaître de la réparation civile d’un dommage qu'autant que le fait duquel il résulte constitue par lui-même un crime, un délit ou une contravention ; que, dans l’espèce, le fait de n’avoir pas payé le droit de place n’est réprimé par aucune loi pénale... et qu'il ne pouvait, par conséquent , donner lieu, de la part du fermier du droit, qu’à une action directe devant ta juridiction ordinaire.
XVI. Nous devons faire remarquer, sur la première partie de cet arrêt, que, bien que la cour ait reconnu qu’un règlement qui interdit toute vente de denrées et marchandises ailleurs qu’au marché est obligatoire pour les tribunaux, ce n’est toutefois que sauf la réformation de cet acte, s’il y a lieu, par l’autorité administrative supérieure dont l’approbation demeure expressément réservée.
Or, évidemment il y avait, dans l'arrêté attaqué, confusion des droits de l’autorité municipale en matière de police, et de ceux qui appartiennent au pouvoir central touchant la perception des taxes pour location déplacé.
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En effet, de ce que les lois de 1790 et 1791 ont investi les municipalités du droit de publier des réglements pour assurer le maintien de l'ordre dans les foires, marchés et lieux publics, la salubrité des comestibles et la fidélité du débit des marchandises, réglements auxquels le Code (article 471) attache une sanction pénale, il ne s'ensuit pas qu'elles reconnaissent aux maires le pouvoir d’interdire toute vente de grains , farines ou autres denrées ailleurs qu’au marché public. Il est clair qu’une prescription de ce genre n'a pour but que de grossir les revenus communaux eu contraignant les débitants à subir l’impôt du droit de place, et que, dès lors, elle sort de la sphère des attributions du pouvoir muuiripal, en même temps qu'elle porte une atteinte grave à la liberté du commerce et de l'iudustrie garantie par nos lois.
XVII. Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire ici les judicieuses réflexions contenues à cet égard dans un avis du comité de l'interieuretdu commerce, intervenu à la date du 16 mars 1831. ( Gironde , Bordeaux.)
< Sous le rapportée la légalité, y est-il dit, aux termes delà loi du 24 août 1790, les attributions de l'autorité municipale en matière de foires et marcliés se réduisent au maintien du lion ordre dans le lieu où se tient le rassemblement des acheteurs et des vendeurs, et ne vont pas jusqu’au pouvoir de régler 1a manière dont le commerce doit se faire hors du marché, sous le prétexte d'assurer les approvisionnements ou de prévenir la hausse des prix : la même loi borne la juridiction de l'autorité municipale sur le commerce, à l'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique. . . L’autorité municipale peut empêcher de stationner sur la voie publique, et d'y former des groupes de vendeurs et d’acheteurs qui ressembleraient à un véritable marché. Mais là s’arrête son pouvoir ; elle n'a le droit ni d'empêcher les citoyens de sc donner des paroles sur la voie publique, ni de former en tous autres lieux telles conventions que bon leur semble.
« Un règlement qui prescrit aux marchands de se renifle directement sur le marché, porte une véritable atteinte au droit qu’a tout citoyen, qui a acquitté les impôts légitimement exigés, de se transporter, avec ses propriétés, partout ou il lui convient.
« Une disposition qui interdit aux marchands forains d'emmagasiner leurs denrées en ville, établit, contre cette classe de commerçants, un régime d’exception qui ne peut sc soutenir devant la raison ni devant la loi.
« Sous le rapport de l’inlérèt public :
« Il est contraire à tous les principes d’une bonne administration de
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vouloir contraindre les marchands à apporter toutes les marchandises au marché ; et, pour le choix à faire entre la vente au marché et tout autre mode de vente, il convient de s'en rapporter à l’intérêt du commerçant qui est toujours déterminé par la convenance des consommateurs.
« C’est une erreur de s’imaginer que les entraves mises au commerce des comestibles assurent les approvisionnements ; tandis qu’au contraire elles tendent à les affaiblir en diminuant la concurrence des vendeurs dont elles gênent la spéculation.
< Il y aurait une égale méprise à croire que, par de semblables mesures l’autorité puisse amener la baisse des prix ; car les prix sont déterminés par le rapport entre les quantités offertes par les vendeurs et les quantités demandées par les acheteurs. Or, en concentrant tous les achats et toutes les ventes dans le marché public, on ne change pas ce rapport, qui dépend de circonstances d’une autre nature ; on force seulement les vendeurs et les acheteurs à venir traiter ensemble dans un lieu qui peut n’ètre pas, pour eux, le plus convenable. Quant aux prix, ils ne peuvent pas être , au dehors, ni beaucoup plus bas ni beaucoup plus élevés qu’au marché ; s’ils étaient plus élevés, les acheteurs donneraient au marché la préférence, et s’ils étaient plus bas, les vendeurs porteraient au marché leurs denrées. Par ce libre jeu des intérêts, qui respecte tous les droits et ménage toutes les convenances, les prix se fixent à leur juste niveau, sans qu’il soit besoin d’une intervention directe de l’administration ; intervention qui ne peut que troubler le commerce et altérer l’ordre naturel des choses. Que si l’on redoute un monopole, cette crainte n’a rien que de chimérique, sous un régime qui ouvre à tous les citoyens toutes les professions et toutes les industries. . . La moindre hausse de prix aurait bientôt appelé la concurrence, et la concurrence ne souffre pas que des prix demeurent trop élevés.
« En ce qui concerne l’établissement d’un droit de place exigible, lors même que la marchandise a été vendue ailleurs qu’au marché , c’est incontestablement une perception illégale. En vain prétendrait -on que tous les lieux publics peuvent être considérés comme marchés, et que, par conséquent, un droit de plaçage peut être perçu pour l’exposition eu vente sur un lieu public quelconque ; toujours est-il que les marcliandises qui ne font que passer ne sauraient être assujetties à payer, et que, leur demander une taxe, c’est lever un impôt qu'aucune loi n’a autorisé (1). >
XVIII. Nous pensons que ces explications, nettes et précises, ne lais—
(I) Nous avons recueilli cet avis dans l'ouvrage de M. Scnac, intitulé Revue commerciale, t. I", p. 2W>, où la question nous a paru traitée selon les vrais principes.
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sent rien à désirer sur le fond de la question, en ce qui touche la compétence des maires- Il est démontré que ces fonctionnaires ne peuvent, sous le prétexte d’exercer leur action de police sur le débit des denrées, prescrire des dispositions, ou porter des défenses, qui ne tendraient en réalité qu’à augmenter les revenus communaux, en contraignant les marchands a payer le droit de place au détriment de la liberté du commerce.
XIX. Un principe qu’il ne faut pas non plus laisser en oubli, c'est qu’il n’y a de droit exigible que le prix de location des places concédées. Ainsi la commune ne pourrait, sous prétexte de pourvoir à l’éclairage ou au nettoyage de la halle ou du marché , faire payer une taxe nouvelle à l’occupant; ce sont là des frais de police urbaine qu’elle est tenue de supporter, sauf à régler le taux de la location en conséquence.
On ne saurait davantage obliger les marchands à payer un droit pour l’usage des bancs, tables, échelles et autres objets mobiliers appartenait à la commune et dont celle-ci retirerait un prix de loyer. Us doivent rester libres de se procurer ces objets comme ils le jugent convenable; s'ils s’adressent à la commune, ce doit être volontairement, et l’ administration ne peut les y contraindre.
5 4. — Contentieux.
XX. Quant au refus do payement , on a vu par l’arrêt de cassation du 12 avril 1834, précédemment rapporté, que ce fait n’est réprimé par aucune loi pénale, et qu’il ne peut donner lieu qu’à une action devant la juridiction ordinaire. Or, la juridiction ordinaire est ici le juge de paix ; car la loi du 25 mai 1838 dispose, art 3 : c Les juges de paix connaissent sans appel jusqu’à la valeur de cent francs , et , à charge d’appel , à quelque valeur que la demande puisse s'élever, des actions en payement de loyers et fermages , etc. *
En ceci, la jurisprudence de la cour de cassation n’a point varié; il résulte d’un arrêt de cette cour du 1" août 1809, que le droit de percevoir une taxe pour étalages de marchandises sur les halles et marchés est de nature à autoriser la complainte en cas de trouble dans la possession ; et l'on sait que la complainte ou l’action possessoire est du ressort du juge de paix.
C’est qn’en effet il s’agit ici du prix de location de l’emplacement occupé, c’est-à-dire d’un loyer à payer par le commerçant , soit au jour, au mois ou à l’année, et que dès lors la matière est régie par le droit commun.
XXI. Au surplus, la loi municipale du 18 juillet 18-37 a établi sur ce
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point un principe nouveau qui garantit le succès des poursuites, en simplifiant beaucoup les formes.
L'article 63 de cette loi porte : » Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s’effectuent sur des états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu’ils ont été visés par le sous-préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture. >
Une instruction du ministre des finances portant notification do l’ordounance royale du 17 septembre 1837, pour l'exécution de la loi du 18 juillet, contient, sur l’application de cet article, les explications suivantes :
« Eu général, aucun titre de créance ne peut être mis en recouvrement s'il n’est en la forme exécutoire. Par exemple, il est dû aux communes un droit pour la location des places dans les marchés ou pour le pesage et le mesurage. En cas de refus du débiteur, le receveur n’avait contre lui aucun moyen de poursuite immédiat. Il n'avait, en effet, entre les mains aucun titre revêtu d’une formule exécutoire qui autorisât un huissier à agir par voie d’exécution forcée. Il était indispensable que le débiteur fût assigné devant le juge, afin d’obleuir un jugement de condamnation qui devlut un titre exécutoire. 11 en était de même pour toutes les autres créances des communes qui ne résultaient point de jugements ou d’actes notariés, lesquels portent aussi, comme on sait, voie parée.
< On comprend tout ce qu’un pareil état de choses occasionnait de retards dans le recouvrement, et quelquefois de non-valeurs au préjudice des communes. L’article 63 y remédie complètement. Le maire peut désormais, aux termes de cet article, rendre exécutoires tous les titres do recouvrement appartenant aux communes, sans autre formalité que le visa du sous-préfet.
« Il n'échappera pas que cette voie simple et sommaire de poursuites ne saurait entraîner aucun inconvénient, si l’on considère que l’exécution du titre peut toujours être arrêtée par une opposition dûment signifiée par le débiteur. Alors l’affaire rentre dans le droit commun quant à la compétence. Mais s'il n’y a pas d’opposition, la poursuite suit son cours, et la commune évite ainsi les lenteurs, et le débiteur les frais du jugement. >
XXII. La conséquence du principe qui attribue aux juges de paix la connaissance des oppositions en cette matièro a été de rendre,applicable à la perception des droits de place la règle posée en matière d'octroi par l’article 13 de la loi du 27 frimaire an VIII, aux termes duquel les contes-
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talions sont portées devant le juge de paix dans f arrondissement duquel siège l’administration municipale.
XXIII. Toutefois, cette manière de procéder a soulevé quelques objections. On a prétendu qu’elle aurait pour effet notamment de priver les contrevenants de leur juge naturel en les rendant justiciables du juge de paix du canton où est située la commune à laquelle les droits sont dus, ce qui contrarierait la règle de procédure qui détermine la juridiction d’après le domicile du défendeur.
Mais il faut observer qu’aux termes de l’article 7 du Code de procédure civile, les parties peuvent se présenter volontairement devant tout juge de paix, qui doit prononcer sur leur différend, encore qu'il ne soit pas le juge naturel des parties à raison du domicile du défendeur.
La jurisprudence des tribunaux et la doctrine des auteurs s’accordent sur ce point que la juridiction du juge de paix est régulièrement établie toutes les fois que les parties l’ont reconnue, soit expressément par écrit, soit tacitement, llenrion de Pansey, dans son Traité des Justices de paix, enseigne que les parties peuvent toujours, dans les actes qu’elles passent entre elles, déclarer qu’elles se soumettront à la juridiction de tel ou tel juge de paix, et que celte convention est valable.
Or, en matière de droits de place, il y a toujours reconnaissance volontaire de la juridiction du juge de paix : d'une part, la commune fait choix du juge de paix du canton par un règlement public que les personnes qui fréquentent la balle sont censées connaître ; de l'autre, l'occupation des emplacements constitue, de la part des occupants, une acceptation pure et simple du juge de paix qui doit prononcer sur les difficultés résultant du fait de cette occupation : il ne saurait donc y avoir doute à cet égard.
On conçoit, d’ailleurs, que s’il en était autrement il deviendrait fort difficile d’assurer l’effet du recours prévu, puisque l’exiguité du droit serait toujours un obtacle à ce que la commune se fit représenter devant le juge de paix du canton de la résidence do l’opposant, souvent fort éloignée du lieu où la contestation s’est élevée. (Te ministre de l’intérieur au ministre du commerce et des travaux publics. Eure-et-Loir, 15 avril 1835.)
XXIV. Il demeure néanmoins entendu que la règle qui attribue aux juges de paix le jugement des difficultés touchant la perception des droits de place s’applique uniquement au cas du refus de. payement du droit. Si la contestation porte sur la fixation de la taxe ou sur l'interprétation du tarif, c’est devant l'autorité administrative supérieure que le recours est ouvert, attendu que la quotité des droits devant influer sur le prix des denrées mises en vente, la décision à prendre dans ce cas se rattache
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aux intérêts généraux du commerce et de l’approvisionnement; elle devient en quelque sorte une mesure d’ordre public qui rentre, à ce titre, dans l’attribution exclusive du pouvoir administratif. C'est pour cette raison que les fermiers et les sous-locataires ne peuvent faire entre eux des conventions qui dérogeraient aux conditions régulièrement arrêtées. En un mot, les tarifs étant fixés administrativement, s’il s'agit d’en interpréter le sensou d’en régler l’application, la raison veut que l’autorité qui les approuve en assure, au besoin, l'exécution suivant les mêmes principes. 11 y a donc lien, en pareil cas, d'en référer au ministre de l’intérieur, sauf toujours au maire à procéder conformément à l’article 63 de la loi du 18 juillet 1837, et à délivrer un exécutoire à l’effet d'assurer, par provision, la perception du droit (1).
XXV. J lise en ferme, lîne autre conséquence du même piincipe, c'est qu’une commune ne peut affermer la perception des droits de place, sans
(I) La distinction que nous avons établie, p. 3-20, entre les droits de location de place, considérés comme taxes municipales, et les prix de loyer ou de fermage des biens communaux, explique les incertitudes que présente sur ce point la jurisprudence établie :
• Une ordonnance du a juin 1823 (Meissoniat) attribuait à l'autorité administrative les contestations qui s'élèvent sur les baux de perception des droits de location de places aux foires et marchés ; mais on peut penser, dit M. Cormenin (t. Itr, p. lit»), que la question de compétence ne fut pas alors élevée ; car il est certain que ■ les halles et marchés sont des propriétés communales;
• qu’aux termes do l’article 7 de la loi du 11 frimaire an VII, le prix de la lo-
• cation des places dans les halles et marchés font partie, tout comme le prix
• des baux des biens communaux proprement dits, des recettes communales; « cl qu’ainsi lesdits baux ne peuvent être considérés comme des actes admi-
• nistratifs. mais comme des actes privés, soumis aux mêmes régies que toutes
• les transactions que les citoyens peuvent faire entre eux, et qui rentrent
• dans les régies ordinaires du droit pour tout ce qui concerne leur interprè-
• tation, leurs efTets, leur étendue, leurs limites. »
Et la cour de cassation ajoute que : « Si de tels baux ont été approuvés par « le préfet, celte approbalion n’en a pas changé la nature, et n’a pu leur im-
• primer la qualité d'un acte administratif ; qu’en donnant cette approbation, le
• préfet n'a point fait un acte de la puissance publique, et qu’il n’a agi que
• comme tuteur légal et nécessaire de toutes les corporations politiques de son
• territoire.* (Voir Arrêt de la cour de caséation du 2 janvier 1817.) ■ La
• jurisprudence, ajoute M. de Cormenin, a pris une allure plus décidée, et aujourd'hui la compétence judiciaire est bien assurée. •
Malgré l'autorité d'une telle opinion, nous persistons à penser qu'il faut distinguer ici les difficultés qui surviennent entre les fermiers des droits et les villes, de celles qui s'élèvent, sur l’interprétation des tarifs, de la part des tiers occupants. Dans le premier cas, nu) doute que les tribunaux ne soient appelés a prononcer; dans le second, à notre avis, l'autorité administrative reste seule compétente.
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qu’au préalable un tarif énonçant des prix et des conditions invariables ait été régulièrement approuvé. A ce sujet le comité de l’intérieur a fait les observations suivantes :
< Uu particulier concessionnaire exclusif des droits de place sur le marché d’une halle et exerçant, à ce titre et sans contrôle, le privilège de la distribution de ces places, serait toujours en mesure , directement ou indirectement, de faire cette distribution à son gré et sans impartialité ; de repousser peut-être des expéditeurs, sous prétexte de défaut de places , et cela au grand préjudice du libre accès et de la concurrence des marchands forains, plus spécialement intéressés à ne faire aucun envoi de marchandises qui ne puissent pas être immédiatement reçues ou exposées en vente. Ce même concessionnaire pourrait également, à l’aide du privilège de la location des places, exercer, soit par lui-même, soit par un prête-nom, le monopole de la commission pour la vente des marchandises envoyées à la halle, sans avantage pour les acheteurs et au détriment des expéditeurs. Une semblable concession serait donc contraire à l’intérêt du commerce et des consommateurs. » (Avis des 9 janvier et 20 novembre 1833.)
XXVI. Nonobstant les termes absolus dans losqucls le comité de l’intérieur s’est exprimé à cet égard, il ne faut pas conclure, de l'avis ci-dessus rapporté, que les communes soient privées de la faculté d’affermer leurs droits de place, ou de faire construire des halles à l’aide d’une concession temporaire de ces mêmes droits, lorsqu’elles manquent d'autres moyens de pourvoir à la dépense.
Le comité lui-même a fréquemment sanctionné des propositions de cette nature. « Mais, selon lui (autre avis du 2 août 1833), il y a toujours de l’inconvénient à ce qu’une communo se dessaisisse, pour un temps prolongé, de la perception de scs droits de halle et de marché ; et, lorsqu'elle y est contrainte, l’autorité municipale doit, autant que possible, se réserver la faculté d’en régler et modifier les tarifs suivant les circonstances et les besoins de l’agriculture et du commerce. >
Nous nous associons à cette opinion, mais toujours sous la réserve que la modification des tarifs ne peut dépendre que d’une décision de l’administration supérieure.
XXVII. Dans tous les cas, les adjudications relatives aux constructions de halles et marchés, moyennant concession des droits de place pour un nombre d’années déterminé, doivent être approuvées par une ordonnance du roi rendue sous forme de règlement d’administration publique.
Il est nécessaire, en conséquence, de produire avec les cahiers de charges les délibérations municipales, procès-verbaux d’enquête, avis des autorités locales administratives et les autres documents réclamés pour l’obtention d’une autorisation de cette nature.
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XXVIII. Quant à la' mise en ferme îles droits de piace, lorsque le tarif u été approuvé par le ministre de l’intérieur, c’est l’article 17, n° 2, et l’article 18 de la loi municipale du 18 juillet 1837 qui tracent la règle à suivre. (Voir cette loi à la fin du vol.)
DES DROITS D’ABATTOIR
§ Ier. — Principes généraux.
XXIX. Une première observation essentielle à consigner ici, c’est que, bien que les droits d’abattoir figurent au nombre des recettes communales, les abattoirs en eux-mëfnes ne doivent pas être considérés comme établissements productifs de revenus. Ce n’est pas une spéculation financière que fait une ville en créant un établissement de ce genre ; elle satisfait simplement à ce qu’exige le soin confié à l’administration municipale de pourvoir à la sûreté et à la salubrité publiques, également compromises par l’existence de tueries particulières au centre des quartiers populeux.
XXX. 11 suit de ce principe que les taxes d’abatage doivent être calculées de manière à couvrir seulement la commune de ses avances, et à l’indemniser en même temps des frais d’entretien et d’agence de l’établissement. En général, l’administration de l’intérieur s’écarte rarement de cette règle, qui n’a souffert d’exception que dans le cas où des villes étant fortement obérées il devenait indispensable de faire ressource de tous les moyens dont elles pouvaient disposer. Mais le conseil d’Etat s’est forme à cet égard une jurisprudence inflexible, et de semblables exceptions seraient désormais repoussées.
XXXI. Il y a deux manières, pour les communes, de pourvoir à rétablissement de leurs abattoirs: l’une est simplement de le faire construire à. l’aide de fonds votés à cet effet par le conseil municipal, sauf ensuite à mettre la perception des droits en ferme ou en régie ; l’autre consiste à traiter, comme en certains cas, pour la construction des halles et marchés publics, avec un entrepreneur qui s’engage à construire l’édifice à ses frais, à charge, par la ville, do lui abandonner le produit des droits pendant un nombre d’années déterminé.
Dans I un comme dans l’autre cas, la création de l’établissement doit être autorisée par une ordonnance royale; le tarif des droits est arrêté par décision du ministre de l’ intérieur, lorsqu’il s’agit d’un abattoir en activité.
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Pour les abattoirs à créer, l’ordonnance d’autorisation doit statuer sur le tout.
S î. — Formes et attributions.
XXXII. Les abattoirs publics doivent être envisagés sous deux points de vue différents, d’abord comme établissements communaux placés, à ce titre, sous le contrôle et l’autorité du ministre de l’intérieur, mais aussi comme établissements insalubres ou incommodes qu’il appartient au ministre du commerce d’autoriser par application du décret du 15 octobre 1810 et de l’ordonnance du 14 janvier 1816. Cette double intervention appelait une disposition réglementaire qui déterminât d’une manière précise le départ d’attributions des deux ministres en celte matière. Il y avait, d’un autre côté, nécessité de pourvoir à l’inconvénient de laisser subsister les tueries particulières établies antérieurement au décret de 1810, qui pouvaient se prévaloir de l’exception prévue par l’article U de ce décret (1), et se maintenir nonobstant la création de nouveaux abattoirs communaux. C’est en vue de donner à l’administration l’étenduo de pouvoir en même temps que l’unité d’action nécessaire qu’est intervenue, à la date du 15 avril 1838, sur le rapport du ministre des travaux publics, de l’agriculture et du commerce, une ordonnance royale qui statue en ces termes :
* Vu le décret du 15 octobre 1810 et l’ordonnance du 14 janvier 1815, portant règlement sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes;
« Notre conseil d’Etat entendu, etc.,
« Art. 1". Sont rangés dans la première classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes les abattoirs publics et communs à ériger dans toute commune, quelle que soit sa population.
« Art. 2. La mise en activité de tout abattoir public et commun légalement établi entraînera, de plein droit, la suppression des tueries particulières situées dans la localité.
« Art. 3. Quand il y aura lieu â autoriser une commune à établir un abattoir public, toutes les mesures relatives, tant à l’approbation de l’emplacement qu’aux voies et moyens d’exécution, devront nous être soumi-
(t) • Art. 11. Les dispositions du présent décret n’auront point d’effet rétroactif ; en conséquence, tous les établissements qui sont aujourd'hui en activité continueront à être exploités librement, sauf les dommages dont pourront être passibles tes entrepreneurs de ceux qui préjudicieraient aux propriétés de leurs voisins. •
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ses simultanément par nos ministres de l'intérieur et des travaux publics, de l’agriculture et du commerce, pour en être ordonné par un seul et meme acte d'administration publique. »
XXXIII. De ces prescriptions et des principes de la jurisprudence administrative sur la matière, ressortent les règles suivantes, quant aux formes à suivre pour l’établissement des abattoirs publics :
1° Le conseil municipal est appelé à délibérer;
Sur le choix de l’emplacement où l'abattoir sera ôdiQé ;
Sur les voies et moyens d’exécution ;
Enfin, sur le tarif des droits à percevoir (1).
2" Le préfet adresse au ministre de l'agriculture et du commerce les pièces relatives au choix de l’emplacement, savoir, la délibération municipale sur cet objet, un procès-verbal d’enquête de commodo et incomnodo, dressé conformément à l’ordonnance réglementaire du 23 août 1835, les observations du conseil municipal en réponse aux réclamations qui auraient pu s’élever ; enfin, les avis motivés du sous-préfet et du préfet lui-mème;
3° Le même fonctionnaire transmet en même temps au ministre de l’intérieur, avec la délibération municipale sur le mode d'exécution, le projet de traité, s'il y a lieu, accompagné du cahier des charges, les plans et devis de la construction si la dépense doit excéder 30,000 fr. (Loi du 17 juillet 1837, art. 45), enfin le tarif des droits a percevoir.
L'affaire s’instruit simultanément dans les bureaux des deux ministères, qui règlent, de concert, les dispositions à arrêter, et il intervient une ordonnance royale qui prononce sur le tout (2j
(1) Aux ternies d’une instruction ministérielle du Si décembre 1823 {Recueil det circulaire i, t. V, p. 491) : • Il est nécessaire que la délibération du conseil municipal contienne des renseignements positifs sur la population de la localité, sur le nombre des bouchers et charcutiers en exercice, sur celui des tueries ou ècbaudoirs particuliers, enfin, sur la quantité de bestiaux de chaque espèce abattus annuellement pour la consommation II faut encore que le vote du conseil, bien motivé b cet égard, soit accompagné d'une enquête de commodo et incommodo, conformément aux dispositions prescrites par le décret du 15 octobre 1810 et par l’ordonnance du roi du 14 janvier 1813, concernant les ateliers insalubres ou incommodes. »
(2) Voici la circulaire qui a été adressée h MM. les préfets par M. le ministre de l'agriculture et du commerce le 25 juin 1858, pour l’exécution de l’ordonnance du 15 avril précédent:
« Monsieur le préfet, vous connaisses l'ordonnance royale du 13 avril 1838 (n* 370 du Bulletin det toit, p. 647), qui, en portant h la première classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes les abattoirs publics et communs à ériger dans toute commune, quelle que soit sa population, a ainsi modifié l'ancienne classification de 1813. et décidé en principe que la mise en
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S 3. — Tarifs et perception.
XXXIV. Il n’y a pas et il ne peut y avoir de proportion déterminée pour la fixation des droits d’abatage, qui varient nécessairement selon les localités et l’importance des consommations. L’essentiel , comme nous l’avons déjà dit, est de ne point forcer la quotité de ces taxes, qui ne doivent représenter que l’intérêt du capital employé à la construction, plus les pais d’entretien et de personnel. Autrement, on tomberait dans l’in-
activité de tout abattoir légalement établi entraînera de plein droit la suppression des tueries particulières dans la localité.
• Indépendamment de ces premières dispositions, auxquels le décret fonda mental du 13 octobre 18f0 sert de base, la nouvelle ordonnance déclare qu , lorsqu'il y aura lieu à autoriser une commune à établir un abattoir, toutes les mesures relatives, tant à l'approbation de l'emplaecment qu'aux voies et moyens d'exécution, devront être ordonnées par un seul et même acte d’administration publique.
« Ainsi, il doit être statué en même temps sur tout ce qui, pour ces sortes d'établissements, rentre, soit dans les attributions du département de l'intérieur, soit dans celles du département des travaux publics, de l’agriculture et du commerce.
• Mais le ministère de l'intérieur n'a à s'occuper des abattoirs publics que sous ie rapport de leur construction, des moyens financiers destinés à y pourvoir, et de la fixation du tarif des droits d'abatage des bestiaux, toutes dispositions subordonnées à la solution de ia question principale, et qui doivent naturellement trouver leur place à la suite de l'autorisation à obtenir pour l'emplacement, après que les formalités prescrites parles articles 3, à et 3 du décret du 13 octobre 1810, et î de t'ordonnance réglementaire du 14 janvier 1813, auront été régulièrement observées.
• Vous voyez combien il est essentiel que les pièces qui doivent être adressées aux deux ministères pour traiter séparément les points de l'affaire qui les concerne, leur parviennent en même temps, afin que l'on puisse réunir en • suite les propositions pour en rendre l'examen simultané et la décision commune sous tous les rapports qu'elles embrassent généralement. C'est un soin sur lequel j'insiste beaucoup et que je vous prie de ne point négliger.
• En me transmettant les résultats de l'instruction à laquelle auront été soumises les demandes relatives à la création d'abattoirs considérés comme établissements insalubres de première classe, il ne faudra pas omettre de joindre aux autres pièces justificatives un plan détaillé de la localité, tel que l’exige la circulaire du 8 août 1833, n° 31.
* • L’exécution ponctuelle de ces dispositions, en facilitant les moyens d’exa-
miner toutes les demandes de la nature de celles dont il s'agit, permettra de faire statuer promptement sur leur objet.
• Vous savez, Monsieur le préfet, que les formalités de la première classe étabt également applicables aux fondoirs de suif, porcheries, triperies ou échaudoirs, ceux de ces établissements qu'il serait question d’ajouter aux abattoirs projetés doivent, en conséquence, être autorisés dans la même forme. •
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convéniciil attribué à la trop grande élévation des droits d’octroi, celui de nuire aux intérêts tle la production et de la consommation générale. Ce qu' il faut surtout éviter, c'est que les droits d'abatage ne dégénèrent en un impôt sur la viande de boucherie, et que, par suite, les bouchers, trouvant leur profit à tuer au dehors, ne désertent l’abattoir communal au détriment des finances de la ville qui perdraient ainsi l’intérêt de ses avances. Toutes ces considérations commandent donc d'apporter beaucoup de mesure et de modération dans l’établissement des tarifs.
\a conseil d'État, dans la rigueur de sa jurisprudence, n'admet pas qu'une commune qui contracte un emprunt pour subvenir aux frais de construction d'un abattoir, puisse élever le tarif des droits à y percevoir rie manière à assurer, dans un temps donné, le remboursement de cet emprunt. Il exige qu’elle lire scs moyens d’amortissement de scs propres ressources, ou quelle se crée des ressources extraordinaires et spéciales, par une autre voie, (dru du 20 avril 1842; Nevers.) D'où il suit que ces sortes de constructions ne pourraient plus, comme pour les halles et marchés, être données à l’entreprise moyennant l'abandon du produit pendant un temps déterminé, puisque l’abaissement forcé du tarif ne permettrait jamais à l'entrepreneur de rentrer dans ses capitaux. Toutefois, nous devons ajouter qu’en ceci, la règle dont nous parlons n’a pas été appliquée jusqu’à présent d'une manière absolue.
XXXV. Il est arrivé quelquefois que, dans la vue de prévenir l’abandon par les bouchorsd’un abattoir où les droits étaient trop élevés, et de se rédimer de l’obligation d’indemniser le fermier, des conseils municipaux ont demandé l'autorisation de réunir les droits d’abatage aux droits d’octroi et de les faire percevoir à Centrée des villes, en assujettissant les viandes par quartier à un droit proportionnel. Ces propositions ont dil être écartées.
En confondant ainsi deux taxes essentiellement distinctes, on dénaturerait le droit d'abatage qni n’a point pour effet, nous le répétons, de frapper les viaudes de boucherie d’un impôt supplémentaire, mais bien de faire payer aux bouchers le prix d'un service que leur rend un abattoir qu’ils seraient obligés d’établir à leurs frais si la ville ne le leur procurait pas.
Il est évident que ce serait, d'ailleurs, faire obstacle à la concurrence des bouchers du dehors. Vainement objecterait-on que ceux de l’intérieur, qui sont assujettis à un loyer plus cher, à une plus forte patente, aiusi qu'aux charges urbaines, ont, sous ce rapport, un certain désavantage de position. Si les bouchers forains sont, a quelques égards, placés dans des conditions moins onéreuses, ils ont aussi à supporter les frais de transport, outre le loyer d’un étal en ville ; ils ne sont point d’ailleurs exempts des frais d’abatage de leurs bestiaux , car il faut ou qu’ils fassent construire des abattoirs a leurs frais, ou qu’ils en prennent a location : ainsi , bien
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que grevés de charges à peu prés égaies à celles îles bouchers de l'intérieur, ils seraient encore tenus de payer un nouveau droit d'abatage sans avoir fait usage de l'abattoir, dont ces derniers profiteraient seuls. On n’arriverait donc, en résultat, qu'à créer, an profit des bouchers de la ville, une sorte de prime qui détruirait l'égalité de condition que l'administration doit s’efforcer, au contraire, de maintenir entre les producteurs domiciliés et ceux de l'extérieur, autant par esprit d’équité que dans l’intérêt des consommateurs , à l’avantage desquels tourne toujours la liberté de la concurrence. ( Le min. de l'intér. au préfet de l’Orne , 23 juin 1837 ; au préfet de la Marne, même date.)
XXXVI. Si ces principes d'une sage administration ont pu néanmoins fléchir à l'égard d'un petit nombre de «Iles que des entreprises d’abattoirs mal calculées avaient jetées dans des embarras financiers fort graves, on ne saurait s’autoriser de ces rares exceptions pour s’écarter d’une règle dont tous les intérêts s'accordent à réclamer le maintien.
XXXVU. Ajoutons, toutefois, que, dans la vue de faciliter la perception et d'en économiser les frais, diverses décisions du ministre de l'intérieur ont permis que les droits d’abatage fussent perçus à l’entrée des villes par les préposés de l’octroi , mais à condition d’en faire une recédé entièrement distincte et inscrite sur des registres séparés. Rouen, Alençon, Reims et quelques autres villes ont obtenu cette autorisation.
XXXVIII. L’instruction du ministre de l’intérieur, du 22 décembre 1825 , portant règlement sur la police de la boucherie et de la charcuterie, contient, au sujet des abattoirs, quelques autres prescriptions qiii trouvent ici leur place.
Les maires de quelques villes qui possèdent des abattoirs publics , dit cette instruction , ont obligé les bouchers et charcutiers des communes de la banlieue à venir abattre leurs bestiaux à la tuerie commune ; on a même fait dépendre de l'accomplissement de cette obligation la concession de la faculté de vendre sur les marchés de l’intérieur : l’administration a jugé qu'une telle mesure serait contraire au droit commun et aux règles de l’équité. En effet , elle forcerait les commerçants, qui payent leur quote-part de contributions dans le lieu où se trouve leur domicile, a contribuer encore aux revenus communaux d'une ville qui n’est pas le siège habituel de leur commerce ; aussi , dans tous les règlements approuvés par l’administration, a-t-on établi formellement que l'usage des abattoirs publics des villes devait être facultatif et non obligatoire pour les bouchers et charcutiers du dehors, et que ceux-ci pouvaient tenir des abattoirs et des étaux au lieu de leur domicile sans l’approbation de l’autorité locale
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XXXIX. A ces instructions, on doit ajouter que rabotage des porcs, offrant, sous le rapport de la sûreté publique, de moins graves inconvénients que celui des gros bestiaux , il a paru juste et dans l’intérêt de l’agriculture de conserver aux propriétaires la faculté d’abattre chez eux, dans des lieux clos et sépasés de la voie publique, les porcs destinés au service de leurs maisons.
XL. Quelques autorités locales ne se sont pas contentées de prescrire, par des règlements de police, la concentration de l'abatage des bestiaux et porcs dans les tueries publiques et communes ; elles ont étendu l'usage exclusif de ces sortes d’établissements à la fonte des suifs , à la préparation des issues, i la lesserre des animaux, et elles ont ordonné la fermeture des fonderies de suif, triperies et porcheries particulières. C’est toujours, simultanément, l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques et celai du fisc communal qui dictent aux autorités de pareilles mesures ; mais ici encore se trouve un excès de pouvoir dérivant de la fausse interprétation des droits et attributions dévolus à l’autorité municipale. Les divers établissements particuliers dont il s’agit ayant été classés au nombre de ceux qui sont susceptibles d’ètre autorisés moyennant l'accomplissement de certaines formalités, il en résulte que leur interdiction serait , une disposition évidemment contraire à la liberté industrielle, et qu'elle porterait atteinte aux droits acquis en vertu d’autorisations légales par les propriétaires desdites exploitations. Il a d’ailleurs été reconnu que ces sortes d'établissements n’offraient pas, sous le rapport de la sûreté et de la salubrité, les mêmes inconvénients que les abattoirs : aussi l'administration supérieure a-t-elle jugé qu’il serait trop rigoureux d’interdire ceux qui ont été formés avec des permissions régulières. L’autorité locale doit donc, pour cet objet, borner l’exercice de sa surveillance à s'assurer que les suifs sont fondus, les tripes préparées et les porcs hébergés ou resserrés dans des établissements légalement autorisés.
XLI. Seulement, comme, en de certaines circonstances, les fonderies de suif, par la position où elles se trouvent, peuvent présenter des inconvénients sous le rapport du danger d'incendie, l’administration a peusé que, dans les grandes villes où les abattoirs municipaux sont organisés de manière à pouvoir y opérer la fonte de ces matières, il serait convenable, à l’avenir, de ne point autoriser de nouvelles usines particulières de ce genre, sauf à laisser subsister celles qui déjà se trouveraient régulièrement établies.
XL1L En adoptant le système de la concentration de l'abatage des bestiaux , presque toujours les communes se chargent de fournir à cet effet les locaux nécessaires. Or, il est juste qu’elles retirent un droit de location du terrain prêté par elles à chaque boucher ou charcutier : c’est l'or*.
TAXES D ABATAGE
gine et la justification des taxes d’abatage. Hais ou a remarque que les rétributions n'étaient pas toujours établies d’une manière régulière et conforme à leur objet. Les principes adoptés pour la fixation des droits de place des halles et marchés s’appliquent aux droits à payer pour l’abatage des bestiaux, c'est-à-dire que les taxes d'abatage doivent être réglées d’après la superficie de remplacement. Enfin , dans le règlement des droits dont il s’agit, il convient aussi de prendre en considération les in- ' térêts de l’agriculture et et du commerce.
XLlil. Le ministre a rappelé aussi la disposition de la loi du 11 frimaire an VII qui , la première , a consacré le principe des taxes communales et qui recommande « d’avoir égard à ce que le tarif et les produits en soient , le plus qu’il se jxmrra , proportionnés au montant des sommes reconnues absolument nécessaires ; à ce que le mode de perception entraîne le moins de frais possible, et le moins de gène qu’il se pourra pour la liberté du commerce ; enfin aux exceptions et franchises qui peuvent être jugées nécessaires au commerce de la commune et à raison de sa position. >
XLIV. Il demeure donc établi que l’usage des abattoirs publics et communs est entièrement facultatif pour les bouchers des banlieues. Nous irons plus loin, et nous ajouterons qu’il doit en être de mémo pour ceux de la ville, en ce sens que, s’il leur convient d’abattre leurs bestiaux au dehors, et de les introduire ensuite par quartier ou comme viande dépecée, en acquittant le droit d’octroi, on ne saurait s’y opposer.
Encore une fois, il ne faut pas perdre de vue que les abattoirs communaux sont créés dans un intérêt de police et non dans un but de fiscalité ; que le principal objet de leur institution est d’empêcher l’abataga des bestiaux au centre de la cité, et de prévenir ainsi les dangers qui en sont la suite , et que, du moment que les bouchers cessent d’abattre dans l'intérieur de la ville, ce résultat étant obtenu, on n’a plus rien à exiger d'enx.
C’est ce qui justifie notre insistance pour que le taux des droits d'abatage soit fixé de telle manière que les bouchers aient intérêt à préférer, l'abattoir public à ceux qu’ils pourraient louer au dehors.
XLV. Nous devons noter toutefois que la jurisprudence de la cour de cassation semble être encore ici en opposition avec celle de l’autorité administrative. Par un arrêt dn 18 octobre 1827, celte cour a décidé que si un arrêté municipal enjoint à tout boucher d’abattre le bétail à la tuerie publique et non ailleurs, cet arrêté doit, d’après sa nature, comme d'après ses expressions , être exécuté dans toute l’étendue de la commune , et qu’une contravention à cet arrêté ne saurait être excusée par le motif que le bétail aurait été abattu hors de la ville et det Cuihnurgs.
DROITS DIVERS
Aux termes d’uo autre arrêt du l*r juin 1832, l'obligatioB subsiste, même pour les bouchers qui demeurent hors des limites de l'octroi ; et ceux-ci, tant que l’arrêté municipal u’est pas rapporté, ne peuvent refuser de s'y conformer sous le prétexte qu’en raison de leur domicile, ils sont affranchis du payement.
XLVI. Nous ne pouvons que nous référer sur ce point à l’opinion exprimée dans l’avis du comité de l’intérieur au sujet des droits de place à la halle d’ Aix. ( Voir p. 328. ) Ici le principe est absolument le même ; seulement l’application diffère en raison de la distinction que présente la nature des taxes.
Ainsi , les attributions des maires dans la matière qui nous occupe se bornent à prévenir les dangers résultant de l’abatage des bestiaux au milieu des habitations, et le droit de police qu’ils tiennent à cet égard de la loi du 16-24 août 1790 (lit. XI , art. 3, n° 5) ne saurait s’étendre jusqu’au pouvoir de contraindre, en vue d’assurer la perception des droits d’abatage, les bouchers de la ville, et encore moins ceux de la banlieue, à se servir de l'abattoir communal , s’ils trouvent dans leur intérêt ou dans leur convenance de se pourvoir ailleurs.
Aussi ne considérons-nous les arrêts de cassation précédemment cités que comme un hommage rendu par la cour suprême au grand principe de ta séparation des pouvoirs, mais non comme devant lier l'autorité administrative supérieure dans les décisions qu’elle est appelée à rendre en cas de recours à son intervention contre de semblables arrêtés de police municipale, qui nous paraissent également attaquables, soit pour excès de pouvoir, soit comme attentatoires à la liberté de l'industrie et du commerce.
DIS DROITS DS STATIOXXKMSUCNT ET DES LOCATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE , SUR LES PORTS ET RIVIÈRES.
$ l”. — Droits de stationnement.
XLVII. Les droits do stationnement ne figuraient pas au nombre des perceptions autorisées par la loi du 1 1 frimaire an VII ; ils ont été réellement créés par celle du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale (art. 31, n» 7) : c’est simplement une redevance alttibuée aux villes pour les permissions qu'elles accordent à certains établissements, et particulièrement aux entreprises de voilures de place ou de transport en commun, de séjourner sur les parties du sol communal ou de la voie publique qui leur sont temporairement concédés pour cet usage.
DROITS DE STATIONNERENT.
XLVIII. Au premier aperçu, ces sortes de taxes semblent différer des locations de place proprement dites, en ce que celles-ci se perçoivent en raison de la superficie occupée, tandis que le droit de stationnement des voitures publiques varie nécessairement selon le nombre et l’espèce de ces voitures; et c’est la principale raison qui avait porté l’administration supérieure à refuser sa sanction aux demandes formées à cet égard par quelques villes avant que la loi eût consacré le principe de la perception (1).
Hais, selon nous, l’ordre de classification dans lequel la loi municipale a rangé ce droit et sa dénomination même attestent que c’est bien réellement comme droit d’occupation de place que le législateur a entendu en autoriser la perception, et l’on ne saurait le considérer comme un impôt établi sur l’industrie elle-même, sans s’écarter des intentions évidentes comme des termes de la loi.
L’essentiel, dans une perception de ce genre, est de consulter les besoins publics et de s'assurer préalablement si rien ne s'oppose, dans l’intérêt général, à ce que de semblables concessions soient accordées a prix d'argent. Il ne faut pas d’ailleurs perdre de vue que ce n’est point la circulation des voitures qui doit être taxée. Ce droit exorbitant n’appartient pas à l’administration municipale, les rues étant des propriétés du domaine public communal dont l’usage est commun à tous; à la vérité, le maire peut, en vertu de la loi du 24 août 1790, réglementer la voie publique dans l’intérêt de l’ordre et de la libre circulation; mais son intervention ne peut s’exercer que sous forme d’ interdiction de tout ce qui tendrait à embarrasser la voie publique. C’est là un acte de police municipale qui perdrait son caractère du moment que le maire n’nserait à cet égard du pouvoir qui lui est confié que pour établir une sorte de privilège de circulation concédé à prix d’argent au profit de la commune, et non-seulement ce serait sortir de la légalité, mais ce serait en même temps compromettre les attributions les plus essentielles de l’autorité ; car l'administration aliénerait par là le droit qu’elle doit toujours conserver de pro-
(1) Deui avis du comité de l’intérieur du conseil d’Etat, le premier du 45 janvier 1848, le second du 5 août 1831, avaient conclu au rejet des demandes formées par les conseils municipaux do Saint-Germain et de Saint-Denis, à l’effet de percevoir des droits pour le stationnement des voitures publiques dans ces deux villes.
On lit dans le dernier de ces avis :
« Considérant que la taxe que se propose d'imposer la commune de Saint- Denis sur les voitures publiques a le caractère d'une imposition frappant une entreprise particulière, ci est essenlicllement de nature d'impôt, etc »
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hiber la circulation des voitures si quelque circonstance imprévue venait à rendre cette prohibition indispensable.
Sous le point de vue purement légal, on pourrait soutenir, qu'a la rigueur, nul n’a besoin d’autorisation pour faire circuler ses voitures sur la voie publique, et que ce n’est que par mesure de prohibition que l’autorité municipale peut intervenir, si ces voitures gênent la circulation..
On objectera sans doute que, dans la pratique, toutes les industries de nature à embarrasser la voie publique réclament l’autorisation préalable de l’administration ; mais il n'eu faut rien conclure contre le principe. On ne doit pas, effectivement, s'étonner que les entrepreneurs que pourrait ruiner l’action répressive de la police municipale se soient soumis spontanément à la demande d’une autorisation préalable; l’administration n’a pu qu'encourager celte disposition qui lui épargnait le devoir pénible de froisser des intérêts privés; mais on ne saurait voir dans cet état de choses qu’une combinaison favorable à tous les intérêts, sans pouvoir en induire la faculté absolue de disposer de la circulation comme d'une espèce de propriété. (Le miniaire de l' intérieur au préfet du Rltône, 12 mars 1836.)
11 suit de ces observations, comme conséquence rigoureuse, 1° que le stationnement sur la voie publique pouvant seul être taxé, l’administration n’aurait rien è exiger des entreprises de voitures publiques qui stationneraient sur des propriétés particulières ; seulement elle resterait toujours libre d’interdire l'exploitation de celles de ces entreprises qui se seraient formées sans sou autorisation, et qu’elle jugerait ne pouvoir tolérer dans l’intérêt de la sûreté et de la liberté de la circulation ; 2° quo dès lors il ne s’agit plus d’imposer l’industrie elle-même, mais seulement de faire payer aux entrepreneurs le loyer de l'emplacement que leur concède la ville, et qu’autrement ils seraient obligés de se procurer à leurs frais.
En résumé, le droit dont il s’agit nous semble réunir le double caractère d'un prix de location pour les places que les voitures occupent sur la voie publique et d’une indemnité pour l'augmentation des frais d’entretien du pavé des villes que la permanence du stationnement des voilures tend constamment à détériorer. Il ne se percevait, avant la loi du 18 juillet 1837, que dans quelques grandes villes telles que Paris et Lyon, en vertu de décrets spéciaux. L’article 31, n° 7, de la loi municipale en a généralisé aujourd’hui la perception, comme nous l'avons dit plus haut, en le classant parmi les recettes ordinaires des communes.
XLIX. Quant aux formes dans lesquelles ces taxes doivent être autorisées, l’analogie qu’elles paraissent avoir jusqu'à un certain point avec les droits de voirie, et, d'une autre part, la circonstance que c’est an
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vertu d’actes du pouvoir souverain qu'elles ont été créées dans quelques villes avant la loi de 1837, avaient fait douter si l’approbation des tarifs ne devait pas rentrer dans le domaine de l’ordonnance royale. Mais si l’on considère que le droit de stationnement n’est autre en effet qu’un droit de location de place comme nous l’avons établi ; que dès 1ers rien n’empèche de l’évaluer en raison de l’espace occupé ou censé occupé par chaque voiture et son attelage, en ayant égard dans cette évaluation au surcroît de dépense qui résulte pour la ville d’un entretien de pavage plus coûteux, on en conclura que c’est à l'autorité ministérielle qu’il appartient d’approuver les tarifs, et nous ne pouvons dès lors que nous référer aux régies posées à cet égard, page 324 et suiv.
§ I. — Locations sur la voio publique.
L. Ceci n'est qu’une extension de la faculté accordée aux communes par la loi du tl frimaire an Vil de percevoir des droits d'occupation siales rivières, les ports et promenades publiques. 11 résulte des termes dans lesquels la loi municipale (art. 30, n° 7) s'exprime à ce sujet, que le* communes ont désormais la faculté de percevoir le droit de place sur toutes les parties de la voie publique sans distinction ; c'est-à-dire sur les rues qui appartiennent à la grande voirie comme sur celles qui dépendent de la voirie urbaine. Ainsi, dans certaines localités où les foires et marcliés se tiennent à proximité des grandes routes, la commune peut être autorisée à percevoir, à son profit, un droit de place sur la partie des accotements de la route occupée par les marchands, bien que le sol ne lui appartienne pas.
LI. 11 n’est pas inutile toutefois d’ajouter que ces concessions ne peuvent être faites que lorsqu’il a été constaté, suivant le voeu de la loi du 1 1 frimaire au Vil et par un rapport des ingénieurs, que la largeur de la route et la situation des lieux permettent de les accorder sans inconvénients pour la liberté de la circulation.
En conséquence, ce document doit toujours être produit à l’appui des propositions de l’administration municipale, que le préfet transmet au ministre de l’intérieur pour recevoir sa sanction. Du reste, la jurisprudence est absolument la même sur tous les points que pour les droits de place aux halles, foires et marchés. ( Voir p. 321 et suiv.)
§ 3. — Locations sur les ports.
LU. Les principes sont encore ici les mêmes que pour les droits de place en général, c'cst-à-dire que le droit se détermine toujours en rai-
I.OCATIOMS Sl'R LES RIVIÈRES
Mais, à notre, avis, on ne saurait voir dans de semblables droits une augmentation de charges obligatoires pour le commerce, puisqu’il dépend toujours des conducteurs de bateaux et navires de s'en affranchir en stationnant en dehors des limites de la perception. Que, s’ils préfèrent s'amarrer au port même pour y prendre charge, ou pour y débarquer des marchandises, c'est qu’ils trouvent apparemment, soit par la police qui s’y exerce , soit par la facilité des abords, des avantages que la commune, qui les leur procure, est dès lors en droit de leur faire acheter.
D'autre part, on a vu que la loi du 18 juillet 1837, loin de restreindre les prérogatives accordées aux communes par la loi du 11 frimaire en matière de droits de place , les a , au contraire , étendues en faisant a celles-ci une part encore plus large sur le domaine de l'Etat.
LV. 11 faut donc considérer, comme désormais acquis aux communes, nonobstant toute prétention contraire, le droit que leur reconnaissait la loi du 1 1 frimaire et que leur a confirmé celle du 18 juillet, de percevoir un prix de location pour les emplacements qu’elles concèdent sur les rivières comme sur les ports. Mais nous devons uous hâter d'ajouter que l'exercice de ce droit demeure toujours subordonné à l’autorisation du gouvernement, qui reste juge des conditions auxquelles il doit l’accorder. Ces conditions sout essentiellement 1° que les besoins financiers de la commune exigent la création d’une semblable ressource; 2° que le stationnement des bateaux, trains de bois, etc., puisse être permis sans gêner le service de la navigation ; 3° que les intérêts du commerce en général n’en soient point lésés. C’est pour obtenir toute garantie a cet égard que le ministre de l'intérieur exige la production d'un avis de la chambre de commerce.
LVi. Quant au mode de la perception, le principe ne varie point; il s'agit d'un prix de location de place: c’cst donc la place elle-même, c’est-a-dire l'étendue superficielle qui doit faire la base du droit, abstraction faite de la charge du bateau et de la nature des objets transportés : car rien ici n’intéresse l’approvisionnement des localités ; il n’importe donc en aucune façon de déterminer, comme pour les places aux halles et marchés, des prix différents, selon l’espece des marchandises. D’un autre cété, il est certain qu’un bateau vide occupe autant d’espace qu’un bateau
mon departement ont mis hors de doute, pour moi comme pour vous, que tous les embarras de notre position industrielle prennent leur source dans la difficulté et la cherté des communications intérieures. L'administration, à mon avis, loin de laisser aggraver les transports par des taxes locales, doit tendre a diminuer progressivement les charges publiques qui grèvent les transports; e'est une amélioration que j'appelle de tous mes vœux, et qui ne peut manquer d'étre féconde en bons résultats. •
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chargé ; et dès que c’est sur la superficie que se règle la quotité de la taxe, évidemment l‘un doit payer autant que l'autre (I).
LVI1. Il se peut que, dans quelques localités, soit en raison de circonstances exceptionnelles, soit parce que les principes de la matière n'avaient pas encore été suffisamment éclaircis , le gouvernement ait autorisé des perceptions de ce genre sur des bases différentes. Mais nous ferons observer qu’on ne peut s'écarter des règles que nous venons de tracer sans méconnaître la nature de l’ impôt qui ne doit pas perdre le caractère de droit de place. Ainsi, ta taxe ne pourrait être établie i raison de la contenance des bateaux et de b valeur présumée des marchandises sans rentrer dans la catégorie des droits de péage dont nous parlerons tout à l'heure et qui sont créés par la loi pour des cas spéciaux et à des conditions déterminées.
LVIII. Les pièces à produire à l’appui des demandes formées par les administrations municipales pour obtenir l’autorisation de percevoir des droits de location sur les rivières sont, outre les délibérations des conseils municipaux : 1° l’avis des ingénieurs en ce qui concerne le service delà navigation ; 2° le budget et la situation financière de la commune, afin de justifier de la nécessité de cette ressource relativement aux charges dont elle est grevée; 3® un aperçu du produit du droit proposé; 4° l’avis de la chambre de commerce, comme nous l’avons dit tout à l’heure; 5° enfin l’avis du sous-préfet et celui du préfet sur lequel doit intervenir la décision du ministre de l’intérieur.
(1) Il y a toutefois des exemples de tarifs approuvés avec cette distinction entre tes bateaux chargés et ceux qui ne le sont pas, que ces derniers ne payent que le demi-droit.
CHAPITRE V
DES PÉAGES COMMUNAUX; DES DROITS DE Dé ACE, MESURAGE ET JAUGEAGE, DES DROITS DE VOIRIE ET AUTRES DROITS LÉGALEMENT ÉTABLIS.
1. Ces droits, bien que classés au même titre parmi les recettes ordinaires des communes, différent par leur destination comme par leur origine. Ainsi, les péages institués par la loi du 14 floréal an X sont spécialement affectés, en ce qui concerne les communes, aux ouvrages d’art qu’elles font exécuter dans un but d'utilité générale, tels que les ponts, écluses, gares, ports, etc., que réclament les besoins des communications, ou ceux de la navigation et du commerce ; ils sont conséquemment temporaires par leur nalure{l).
U. Il n’en est pas de même des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage dont le produit permanent peut être considéré comme représentant le prix du service que rend la commune au commerce local en créant un moyen de vérification utile à ses transactions.
1IL Quant aux droits de voirie, qui ne se percevaient originairement qu'à Paris et dans quelques grandes villes, les lois de finances, depuis 1832, les ont successivement étendus et généralisés jusqu’à ce que la loi d’attributions municipales les ait rangés au nombre des ressources communales ordinaires. C’est encore ici la représentation d'un prix du service, en ce sens que les villes y trouvent le remboursement des frais du personnel qu’elles sont obligées de salarier pour veiller au maintien de l’ordre et à tout ce qui intéresse la sûreté et la liberté de la circulation sur la voie publique ; c’est aussi le prix de la concession qu'elles accordent de la faculté d’établir certaines saillies nécessaires à l’usage des propriétés riveraines. L’exercice du droit que confère à cet égard la loi du 18 juillet 1837 aux administrations municipales, et qui d'abord avait rencontré quelques difficultés, est pleinement admis aujourd’hui.
SECTION PREMIERE
DES PÉAGES COMMUNAUX
S 1". — Principes généraux.
IV. La loi du 14 floréal an X {4 mai 1802) avait laissé au gouverne-
(I) C’est ce qui résulte d'un avis du comité de l'intérieur du ï8 mai 1838. ( Si rende , S*int-Kittohe.)
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nient lu faculté d'autoriser pendant dix ans la perception des droits de péage sans l’intervention du pouvoir législatif. Ce délai de dix ans, expiré en 1812, a été successivement prorogé, d'abord par des décrets spéciaux, puis par la loi du 21 décembre 1814 jusqu’au 1er janvier 1816. Enfin, est intervenue la loi de finances du 23 mars 1817, dont l’article 124 statue eu ces termes :
t Le gouvernement continuera, pendant une année, d’ètre autorisé, conformément à la loi du 14 floréal an X, à établir des droits de péage, dans le cas où ils seraient reconnus nécessaires pour concourir à la construction ou à la restauration des ponts, écluses et ouvrages d’art à la charge de l’Etat, des départements et des communes; il en fixera les tarifs et le mode de perception, et en déterminera la durée dans les formes usitées pour les règlements d’administration publique. >
V. Depuis, et par les lois annuelles de finances, à partir de celle du 21 avril 1832, la perception des droits de péage a continué d'être auU risée (1), et enfin clic a pris rang parmi les recettes communales ordinaires en vertu de l’article 31, n° 8, de la loi de 1837 sur l'administration municipale.
S i — l'onts communaux.
VI. On considérait originairement ces droits comme s appliquant puis spécialement aux travaux des ponts communaux ; et c’est dans ce sens que le ministre de l’intérieur écrivait circulairement aux préfets, à la dalo du 6 juin 1816 (Bull. t. 3, p. 61.) (1).
Toutes les fois que des réparations ou des constructions de ponts entraîneraient pour une commune des dépenses considérables qui ue pourraient être acquittées sur ses revenus ordinaires, ou qui lui imposeraient de trop grands sacrifices, vous aurez à examiner, après avoir fait procéder à la reconnaissance des lioux et consulté le conseil municipal , quels résultats on pourrait espérer de l'établissement d’un péage pour un temps déterminé, soit que la commune adopte ce moyeu pour se rembourser
(I) La loi de finances du il juillet 18*3 (budget des recettes) porte, article 7 : - Continuera d'être faite pour I8V4, au profit des départements, des
communes, etc., et conformément aux lois existantes, la perception
des droits de péage qui seraient établis conformément ù la loi du U floréal an X (4 mai 180î) pour concourir il la construction des ponts, écluses, ou ouvrages d'art a la charge de l’Etat, des départements ou des communes, et pour corrections de rampes sur les roules royales ou départementales. •
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progressivement île ses avances en faisant d’abord les frais des travaux, soit qu’elle juge plus convenable d’adjuger l’entreprise à des capitalistes, moyennant l'abandon de la totalité ou d’une partie du droit projeté. Le conseil municipal, après en avoir délibéré, rédigera un tarif de ce droit qui vous sera adressé par le sous-préfet, et que vous me transmettrez avec toutes les pièces à l'appui et votre avis, pour être, s’il y a lieu, soumis à ' l’approbation de S. M.
« Les tarifs indiqueront nominativement les objets qui, en vertu d’exceptions consacrées par les lois ou par l’usage, seront exempts du droit, quoique appartenant à la classe des choses imposées. Le droit, quant à la quotité, doit être réglé sur des bases moyennes et divisé suivant la valeur des différents objets rendus passibles du péage.»
VII. Dans une autre circulaire du 16 avril 1817 [liée. t. III, p. 162) le même ministre s'exprimait ainsi :
« Les communes peuvent trouver une ressource dans les dispositions de l’article 124 de la loi du 25 mars 1817, relativement aux péages, dont les conseils municipaux jugeront l’établissement nécessaire pour la construction ou la reconstruction des ponts utiles à leurs communications.
< Néanmoins, en délibérant sur cet objet, les conseils municipaux examineront et discuteront avec maturité si l'établissement du péage propose ne serait pas une gêne pour les communications et pour l’agriculture ; si les frais que sa perception occasionnerait ne seraient pas trop considérables en proportion de ses produits; et enfin, si ce moyen de pourvoir à la dépense aurait moins d’inconvénients, serait moins onéreux et plus favorable aux contribuables qu’une addition extraordinaire aux contributions directes, ou le recours à toute autre perception.»
VUI. L’instruction du mois d’octobre 1824 ( Rec . t. V, p. 368), relative à l’exécution de la loi du 28 juillet précédent sur les chemins vicinaux, conseillait d'établir des droits de péage, à défaut d’autres ressources pour les ponts et bacs à établir sur les passages les plus fréquentés. Le ministre ajoutait :
c Nous nous bornerons à faire observer, relativement aux formes à suivre, qu’un tel droit ne peut être autorisé que par ordonnance royale, cl qu’indépendamment de la délibération du conseil municipal pour le proposer et pour voter le tarif, il est toujours convenable que l’avis du préfet soit précédé d’une information administrative. >
S 3. — Ouvrages d’art.
IX. Les instructions que nous venons de rapporter n’ont considéré les droits de péage que comme applicables à la construction ou à la répara- IIe pahtie. 23
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lion des ponts communaux. Mais ce n'est pas seulement aux travaux de ce genre qu'est réservée, dans l'esprit comme dans les termes de la loi, une ressource qui doit s’appliquer à tous les ouvrages d’art que les communes, de même que les départements, font exécuter autant dans l’intérêt du commerce que dans le leur. C’est ainsi que l'amélioration d’un port, la construction d’un chenal, d’une gare, etc., qui proGtent au commerce et à la navigation, doivent, lorsque la nécessité en a été régulièrement constatée, faire admettre les communes, qui n’ont pas d’autres ressources pour y pourvoir, à jouir du bénéfice d'un droit de péage jusqu’à concurrence de la dépense des travaux.
X. Mais, dans ce cas, les bases de la perception sont nécessairement différentes de celles des tarifs de péage sur les ponts, c’est-à-dire que le droit se paye, pour le passage sur un pont, à raison de tant par individu, par voiture chargée ou non chargée, par bête de somme, tête de bétail, etc., tandis que le droit de péage affecté au remboursement des travaux d’un port d’embarquement, par exemple, ne peut se régler que sur la quantité de marchandises embarquées ou débarquées, ou, ce qui revient au même, sur la contenance de chaque bateau ou navire exprimée par tonneau. Aussi pourrait-on, jusqu’à un certain point, contester la propriété de l’expression de péage employée dans ce sens, et serait-il plus exact de qualifier l’impôt droit de tonnage, pour accorder dans leurs termes, comme dans leur esprit, les lois annuelles de finances avec la loi sur l'administration municipale. C’est ce qui d'abord avait donné lieu de penser que les lois de finances ne se référaient pas seulement à l’article 11, titre 4 de la loi du 14 floréal an X, mais aussi à l’article 6, titre 3, sur les droits de tonnage autorisés pour la réparation et l’entretien des ports (1). Cette opinion s’appuyait de décisions rendues par le conseil d’État depuis la loi municipale de 1837, notammcntàl’occasionid’un droit de péage créé à Peyrehorade ( Landes ) par une ordonnance royale du 31 décembre 1837, pour subvenir aux dépenses do l’achèvement du port de cette ville; travaux autorisés en principe par un décret du 12 juillet 1808, conformément à la loi de floréal an X. En effet, l'autorité locale réclamait l’autorisation de percevoir la taxe comme droit de tonnage par application de cette dernière loi. La perception a été autorisée, mais
(1) - Titre III, art. 6. A compter de la promulgation de la présente loi, il sera perçu, dans tous les ports de la république, une contribution dont le produit sera exclusivement affecté aux dépenses d’entretien et de réparation des ports.
• Titre IV, art. 9. Le gouvernement, pendant la durée de dix années, dé-
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rumine iroil de péage , dans les termes de la loi du 18 juillet 1837.
Quoi qu'il en soit, au surplus, des motifs de cette décision, il faut considérer que la spécialité de l’impôt, qui se percevait en vertu du titre 3 de la loi de floréal an X, a cessé d'exister par l’effet de la centralisation au trésor de tous les revenus de l'Etat, et qu’en ce point, la loi municipale n'a pu faire revivre une disposition qui doit être regardée comme complètement abrogée.
XI. La disposition des lois de finances qui autorise chaque année la perception des droits de péage établis conformément à la loi du 14 floréal an X ne peut donc se rapporter qu’à l’article 11 de cette loi. C’est dans l'extension qui a été donnée en 1817 à cet article, que se trouve le fondement légal du droit de péage au profit des communes tel que nous l’envisageons ici. En effet. Si l'on se reporte à la discussion qui a eu lieu le 25 février 1817 à la chambre des députés sur cette question, on voit qu'en accordant au gouvernement , par l’article 124 de la loi du 25 mars que nous venons de citer, la faculté d’établir des péages pour subvenir aux frais des travaux d'art à la charge de l’Etat, des départements et des communes, le législateur a eu particulièrement en vue les ouvrages d’art à effectuer sur les fleuves, rivières et canaux ; ce qui rentre parfaitement dans notre définition.
XII. De quelque manière qu’on envisage le droit de péage ainsi établi, on doit reconnaître qu’il offre une certaine analogie avec les droits de navigation qui se perçoivent au profit de l’Etat, sur les fleuves et rivières. De là l’obligation d'emprunter aux lois de création de ce dernier impôt quelques-unes des formes de la perception du droit de péage. Ainsi, la loi du 23 mai 1834 (9» série, bull. 126), sur la navigation de la basse Seine (1), établit le droit à payer au trésor suivant la charge des bateaux
terminera pour chaque département le nombre et la situation des bacs et bateaux de passage établis ou a établir sur les fleuves, rivières et canaux.
• 10. Le tarif de chaque bac sera fixé par le gouvernement dans la forma arrêtée pour les réglements d'administration publique.
« 11. Le gouvernement autorisera dans la même forme et pendant la même durée de dix années l'élablissement des ponts dont la construction sera entreprise par les particuliers ; il déterminera ia durée de leur jouissance, à l’expiration de laquelle ces ponts seront réunis au domaine public lorsqu'ils ne seront pas une propriété communale. Il fixera le tarif de la taxe à percevoir sur ces ponts. >
(I) « Art. l«. Le droit de navigation sera perçu d'après la charge réelle des bateaux, à raison de 3 cent. 1/3 à la remonte, et de 3 cent, à la descente par distance de 5 kilomètres et par tonneau de 1,000 kilogrammes.
(Le poids de la charge est constate par le volume d'eau déplacé, déduction faite du poids du bateau et de ses agrès.)
• Art. 3. Les bateaux chargés de charbon de terre ou de bois, de tourbe,
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évaluée par tonneau de mille kilogrammes et par distance de 5 kilomètres parcourue ; elle fait en outre une distinction pour certaines marchandises de valeurs inférieures relativement à leur poids ou à leur volume, qui ne doivent payer que le demi-droit. Or, le péage est ici dans les mêmes conditions ; il frappe directement sur la marchandise, et c'est en cela surtout qu’il différé du droit de place : il doit donc varier selon que les marchandises ont plus ou moins de poids ou de volume; il doit aussi porter sur le poids évalué par tonneau, non à raison de la distance à parcourir, puisque, s’il s’agit d'un port, par exemple, c’est l’embarquement et le débarquement seuls qui sont imposés, mais comme taxe unique.
XIII. Quant au principe de la taxe en lui-même, ce serait à tort qu’on y verrait l’aggravation de l’impôt de navigation qui porte spécialement sur l'industrie commerciale. Une semblable perception est suffisamment justifiée par les avantages que le commerce est appelé à retirer des travaux auxquels l'augmentation de charges qu'il subit est destinée à pourvoir; travaux qui ne pourraient s’exécuter si le gouvernement ne venait au secours des communes en permettant le prélèvement d’un droit spécial , dont le commerce, d’ailleurs, est toujours libre de s’affranchir, puisque rien ne l'oblige à fréquenter les ports oit de pareils droits seraient établis.
XIV. On vient de voir, par l’exposé qui précède des règles qui doivent être suivies en cette matière, qu’il serait contraire aux principes d’admettre, comme l’ont demandé quelques conseils municipaux, un droit unique frappant sur une seule nature de marchandise, comme la barrique de vin ou d’huile, l'hectolitre de blé, le stère de bois, etc., selon le genre de commerce auquel le port est plus spécialement affecté. Nous insistons sur ce que le droit à percevoir, pour être à la fois équitable et légal , doit atteindre toutes les espèces de marchandises selon leur poids évalué par tonneau métrique, sauf la distinction que comporte la différence de pesanteur des objets relativement à leur valeur (1).
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XV. La loi du 15-28 mars 1790 a compris dans la suppression des
d'engrais, de pierres, de plâtre, de moellons, sable, chaux, briques, tuiles et ardoises, de bois à hrûler, de charpente et de charronnage, ne seront assujettis qu'au demi-droit, c’est-à-dire 1 cent. 1/4 à la remonte, et 1 cent, b la descente par tonneau et par distance. •
Suivant l’article 5, les trains de bois sont taxés à 5 cent, par dècaslère et par dist4nce.ee droit est double s'ils sont chargés de marchandises quelconques, (t) Une ordonnance royale du ti novembre 1831, en autorisant la perception
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droits féodaux tous ceux, soit en nature, soit en argent, qui étaient perçus sous le prétexte de poids, mesure, marque, etc. Mais l'article 21 de cette loi porte que • quant au service des places et marchés publics, il y sera pourvu par les municipalités des lieux, qui, sous l'autorisation des assemblées administratives, fixeront la rétribution juste et modérée des personnes employées au pesage ou au mesurage. »
XVI. C'est par suite de cette disposition que sont intervenus, d’abord l’arrêté du gouvernement directorial du 27 brumaire an VI! (2e série, bull. 210), qui a autorisé en principe l’établissement des bureaux de poids public oii les citoyens seraient libres de faire peser les marchandises et denrées (1), puis celui des consuls du 7 brumaire an IX ( 3« série, bull. 50), qui a statué en ces termes:
« Art. 1". Dans toutes les villes où le besoin des communes l’exigera, il sera établi, par le préfet, sur la demande des maires et adjoints approuvée par le sous-préfet, des bureaux de pesago, mesurage et jaugeage publics, où tous les citoyens pourront faire peser, mesurer et jauger leurs marchandises moyennant une rétribution juste et modéréo qui, en exécution de l’article 21 de la loi du 28 mars 1790, sera proposée par les conseils généraux des municipalités, et fixée au conseil d'Etat, sur l’avis des sous-préfets et des préfets.
« Art. 2. Nul ne pourra exercer les fonctions do peseur, mesureur et . jaugeur, sans prêter le serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs : ce serment sera reçu par le président du tribunal de commerce, ou devant le juge de police du lieu.
< Art. 3. Dans les lieux où il ne sera pas nécessaire d’établir des bureaux publics , les fonctions de peseur, mesureur et jaugeur seront confiées, par le préfet, à des citoyens d'une probité et d’une capacité reconnues, lesquels prêteront serment.
« Art. 4. Aucune personne que les divers employés ou préposés ne pourra exercer, dans l’enceinte des marchés, halles et ports, la profession de peseur, mesureur et jaugeur, à peine do confiscation des instruments destinés au mesurage. ^
« Art. 5. L’enceinte desdits marchés, halles et ports, sera déterminée
d'un droit de péage pour la réparation du port de Lamarque (Gironde), a décidé que ce droit porterait sur toutes les marebandises embarquées et débarquées.
(1) La rétribution modérée fixée par l’administration municipale et payable moitié entre l'acheteur et le vendeur, ne peut (art. 2) excéder 13 cent., ni être inférieure b 5 cent, par myriagramme pesant. Le produit, éductio faite des frais, était affecté (art. 3) au service des hospices.
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et désignée d'une manière apparente par l'administration municipale, sous l'approbation du préfet.
« Art. 6. Les citoyens, à qui les bureaux ou les fonctions de peseurs ou mesureurs publics seront confiés , seront obligés de tenir les marchés, balles et ports garnis d’instruments nécessaires à l'exercice de leur état et d’employés en nombre suffisant ; faute de quoi il y sera pourvu à leurs frais par la police, et ils seront destitués.
« Ils ne pourront employer que des poids et mesures dûment étalonnés, certifiés, et portant l’inscription de leur valeur.
« Art. 7. Il sera délivré aux citoyens qui le demanderont , par les |*eseurs et mesureurs publics, un bulletin qui constatera le résultat de leur opération.
< Art. 8. L’infidélité dans les poids employés an pesage public sera punie, par voie de police correctionnelle , des peines prononcées par les lois contre les marchands qui vendent à faux poids ou fausse mesure. »
XVII. La dernière disposition législative qui ait statué sur l’établissement des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage, est la loi du 29 flo réal an X (19 mai 1802, bull. 192, 3* série). Elle est ainsi conçue :
« Art. 1er. Il sera établi, dans les communes qui en seront jugées susceptibles par le gouvernement, des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publics. Nul ne sera contraint à s'en servir, si ce n’est en cas de contestation.
* Art. 2. Les tarifs des droits à percevoir dans les bureaux, et les règlements y relatifs, seront proposés par les conseils des communes, adressés aux sous-préfets et aux préfets, qui donneront leur avis, et soumis au gouvernement qui les approuvera , s'il y a lieu, en la forme usitée |jour les règlements d’administration publique ( 1 ).
« Art. 3. Un dixième des produits nets de ces droits servira à compléter l’acquittement des frais de vérification des poids et mesures et le traitement des agents préposés à cette vérification (2).
« Art. A. Le surplus des produits sera employé aux dépenses des communes et des hospices exclusivement, et en suivant les règles prescrites pour les octrois de bienfaisance. >
XVIII. Dans les premières instructions émanées du ministère de l’inté—
(1) Cette disposition, renouvelée de celle de l'article 1” de l’arrêté de brumaire an IX, a été modifiée par un arrêté du 2 nivôse an XII (21 décembre 1805) qui autorise le ministre de l’intérieur à faire exécuter les tarifs et règlements présentés par les conseils des communes, avec les modifications qu'il jugerait convenables.
(2) Ce prélèvement acté supprimé par une ordonnance du 28 janvier 1815 et par la loi du 28 avril 1816. (Voir p 172.)
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rieur sur cette matière (14 floréal an Vil; Rec., t. I«, page 64), l’institution des bureaux de poids publics était principalement considérée comme moyen de propager le nouveau système métrique. Ce n’est que dans celles qui ont suivi la loi du 29 floréal an X que l’autorité supérieure a posé des principes et tracé des règles applicables à l’administration de ces établissements.
XIX. Ainsi , par la circulaire du 15 prairial an X (Rec., 1. 1", p. 203), le ministre, après avoir rappelé que la loi de floréal a le double objet de procurer une garantie au commerce et des ressources aux municipalités, faisait observer que les tarifs doivent être calculés de manière non-seulement à couvrir les frais de régie, mais encore à produire un excédant de recettes applicable aux dépenses des communes et i celles des hospices. Cependant, ajoutait le ministre, cette obligation ne sera point considérée comme de rigueur, lorsqu’il sera reconnu que des taxes combinées pour cette double dépense dépasseraient la juste proportion que l’intérêt des communes ne permet pas d’exccder.
XX. Quant aux règlements administratifs qui doivent régir le poids public, le ministre continuait en ces termes :
« Si la loi du 29 floréal ne les a pas explicitement développés, en assimilant le poids public aux octrois de bienfaisance , clic a suffisamment fait entendre que les contestations auxquelles il pourrait donner lieu seraient soumises à la même jurisprudence (!).»
La législation de l’octroi fait donc la base des règlements qui sont présentés à l’approbation du gouvernement, du moins quanta la compétence.
XXL L’usage du poids public ost libre aux termes de l’article 2 de la
(1) C'est en conséquence de ces instructions, et en exécution de l’article 18 d'un décret du 16 juin 1808 relatif à la ville de Paris, que sont appliqués aux contestations en matière de pesage, mesurage et jaugeage publics, les articles 13 et 14 de la loi du *7 frimaire an VIII, reproduits dans l'ordonnance réglementaire du 9 décembre 1814 sur les octrois. (Article 81. — Voir p. 319.)
Ces dispositions sont ainsi conçues:
• Art. 13. Les contestations qui pourront s’élever sur l’application du tarif ou sur la quotité des droits exigés par les receveurs d'octroi, sont portées devant le juge de paix dans l'arrondissement duquel siège l'administration municipajc, à quelque somme que le droit contesté puisse s’élever, pour être, par lui. jugées sommairement et sans frais, soit en dernier ressort, soit & la charge de l'appel, suivant le droit réclamé.
• Art. 14. En cas de contestations sur l'application du tarif ou sur la quotité du droit, tout porteur ou conducteur d’objets compris au tarif sera tenu de consigner entre les mains du receveur le droit exigé ; il ne pourra être en. tendu qu'en rapportant au juge, qui devra en connaître, la quittance de ladite consignation. >
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loi , et IVs négociants peuvent consommer leurs transartions sur la foi mutuelle sans le ministère de l'ofGcicr public. Mais ce même article voulant que l’officier du poids public intervienne dans tous les différends que les transactions peuvent occasionner, il s'ensuit, comme conséquence nécessaire, que les officiers judiciaires ne doivent connaître de ces différends qu’ autant que les parties représentent le certificat du bulletin du préposé. Tout jugement qui ne ferait pas mention de ce litre serait sujet à être réformé.
XXII. C’est une conséquence encore que le bulletin du préposé fait foi en justice jusqu’à inscription de faux, comme les procès-verbaux des officiers publics assermentés. Sans ce caractère particulier, le titre délivré par l’officier public n’aurait rien déplus authentique ni pour les parties, ni pour les tribunaux, que les certificats délivrés par les peseurs que l’administration n’aurait point avoués, et l’objet da la loi , celui d’offrir une garantie au commerce, serait manqué.
Aussi, les préposés du poids public prêtent-ils serment devant le président du tribunal de commerce, devant le juge de paix ou le maire, suivant les lieux où les bureaux seront établis.
XXIII. La loi n'interdit pas d’une manière absolue la profession du pesage anx citoyens qui voudraient l’exercer dans leur domicile; mais les halles, les marchés, les ports, les places publiques, étant un domaine commun dont la locàtion, aux termes de l’article 7 du titre Irr de la loi du 11 frimaire an VII, fait partie des recettes municipales, le pesage, le mesurage et le jaugeage n’y peuvent être exercés qu’en vertu d’une commission du magistrat. L’enceinte des lieux publics une fois définie par une ordonnance de police, tout particulier qui contreviendrait à ce qu’elle prescrit serait puni par voie de police correctionnelle, suivant l’ exigence du délit, et conformément à l’arrêté du 7 brumaire an IX (1).
C’est , du reste, la loi du 29 floréal qui sert de règle pour tous les projets de pesage et de mesurage publics proposés à l’approbation ministérielle.
XXIV. Dans les instructions que MM. les préfets adressent aux administrations municipales, ils doivent recommander l'économie des frais de régie comme base essentielle de tous les projets • c’est le haut prix de l'exploitation qui ruine les principaux avantages que l'administration doit recueillir des institutions de ce genre.
(1) ha cour de cassation a décidé, par un arrêt du 15 mars 1842 (Sirey, t. XXII, 1'* partie, p. 213), que les contraventions aux réglements sur les bureaux publies de pesage, mesurage et jaugeage, sont de la compétence des tribunaux de simple police, et qu’elles ne peuvent être poursuivies en police correctionnelle que s'il y a vente à faux poids ou à fausse mesure.
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Parmi les moyens d’assurer cette économie, le premier, c'est de commettre l’exercice du pesage, mesurage et jaugeage, aux préposés de l'octroi , dans toutes les communes où cette réunion n'est p.is incompatible avec les formes particulières de chacun de ces deux services.
XXV. Il est convenable aussi de l’affermer, lorsque l’administration a des données suffisantes pour apprécier les recettes ; mais les adjudications ne doivent jamais être faites qu'aux enchères, après affiches et publications préalables, conformément aux formes prescrites pour ceux des octrois dont l'adjudication, enferme ou en régie intéressée, a éléautorisée (1).
XXVI. Les principes qui viennent d'ètre rappelés ont reçu , principalement en ce qui touche l'usage facultatif des bureaux de poids public, la sanction de l'autorité judiciaire.
La cour de cassation a même été plus loin ; elle a jugé , le 26 vendémiaire an XIII (Sirey, t. 7, 2» partie, p. 1105), que les peseurs, jaugems et mesureurs publics n’ont pas un droit exclusif aux pesage , jaugeage et mesurage qui so font dans une halle ou dans un marché pour le compte seul d’un particulier et pour sa seule satisfaction personnelle.
l'n autre arrêt de la même cour du 17 avril 1806 (Sirey, t. 7, 2* partie, p. 1 100) a décidé que le ministère des peseurs et mesureurs publics n’était obligatoire ou forcé que dans les cas de contestation relativement aux objets soumis aux pesage et mesurage ; que, dans tout autre cas , il était purement facultatif, et que toute personne indistinctement pouvait se livrer à cette opération.
XXVII. Nous citerons encore un arrêt de cassation du 29 juillet 1808 (Sirey, t. 7, 2- partie, page 1104), portant que l'obligation de recourir au poids public pour le pesage et le mesurage de toutes les denrées qui sont vendues dans les halles, ports et marchés, ne s’étend pas jusqu’aux pesage et mesurage que fait faire, dans le port, au moment de l’arrivée des denrées et marchandises qui lui sont adressées, celui qui lésa achetées et en a pris livraison dans un autre port.
XXVIII. On conçoit qu'une interprétation aussi restrictive des dispositions de la loi ait dû amener une diminution sensible dans le produit des bureaux de pesage : aussi le ministre de l’intérieur, averti par sa correspondance de la réduction graduelle de celte branche des revenus communaux, écrivait-il, à la date du 6 février 1816 (Recueil dei circulaires, t. 3, pag. 4) :
* J’en ai recherché la cause, et j'ai vu qu'elle résultait du défaut d’u-
( I) C’est aux préfets qu’il appartient d'approuver les actes d'adjudication, orsque le bail n'est fait que pour la durée ordinaire. (1 .ni du tsjuillet 1837, art. A7.)
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niformité dans l’exercice de la profession de peseur, mesureur et jaugeur, dans le mode de perception des droits et dans la jurisprudence des tribunaux en matière de contravention aux arrêtés et règlements relatifs à l'établissement des bureaux.
< Dans plusieurs villes on a pensé que , d'après le texte de l’arrêté du 27 brumaire an VII et de celui du 7 brumaire an IX, l'établissement des bureaux de pesage , mesurage et jaugeage publics ne devait avoir lieu que pour l’enceinte des halles, des foires, des ports et des marches ;
« Que l’exercice de la profession de peseur, mesureur et jaugeur n’étant pas formellement prohibé, il pouvait exister, dans l’intérieur des villes, d’autres peseurs, mesureurs et jaugeurs que ceux qui se trouvent préposés par les autorités administratives , et q(fc les citoyens étaient libres de les employer toutes les fois qu’il n’y avait pas de contestation, et qu'ils n’étaient pas dans le cas d'exhiber en justice le résultat de leur opération.
« Ailleurs , on a considéré que si , d'une part , il était vrai de dire que le texte des arrêtés des 27 brumaire an VII et 7 brumaire an IX semblait justifier les objections que je viens de rappeler, on ne pouvait, de l’autre, se dissimuler qu’elles étaient essentiellement contraires à l’esprit de ces arrêtés;
« Que, pour l'exécution ou l’interprétation des lois, ce n'était pas toujours au texte, mais bien à l’esprit et aux considérations qui en ont déterminé l’émission qu’il fallait se reporter pour résoudre les doutes et les questions auxquels elles pouvaient donner lieu ; que le gouvernement , en établissant des bureaux de pesage , mesurage et jaugeage , avait évidemment eu la double intention d’assurer aux communes une nouvelle branche de revenus, et de propager le nouveau système des poids et mesures ; que ce double but serait nécessairement manqué , si l’on pouvait admettre comme fondées les objections dont ces bureaux ont été l'objet ; que si chaque citoyen devait conserver la liberté d’emprunter de ses voisins ou de ses amis des balances ou des mesures pour peser ou mesurer ses marchandises , ou d’aller chez eux pour procéder à cette opération, l’opération de l’un et de l’autre devait être essentiellement gratuite et désintéressée, et qu’on ne pouvait raisonnablement conclure de cette liberté que l’exercice de la profession de peseur, mesureur et jaugeur hors de l’enceinte des halles, ports et marchés, se trouvait implicitement permis.*
Le ministre terminait en faisant observer que cette dernière opinion paraissait d’autant plus fondée qu’elle avait déjà été admise par des actes particuliers du gouvernement , notamment pour les villes de Paris et de Marseille. Mais, avant de généraliser l'application de ces actes, il invitait les préfets à recueillir quelques renseignements sur la situation des bu-
PESAGE , MESURAGE ET JAUGEAGE
rcaux de pesage établis, et à faire connaître si l'exercice de la profession de peseur, mesureur ou jaugeur, hors de l’enceinte des halles, ports, foires et marchés, par d’autres individus que les préposés de l’administration , pour leur compte et à leur profit personnel, était assez nuisible aux intérêts des communes pour que celles-ci eussent intérêt à en obtenir la prohibition, et si , dans ce cas, il conviendrait de leur faire appliquer les dispositions suivantes :
« Art. 1«. Les dispositions contenues dans les arrêtés des 6 prairial an XI (t) et 16 juin 1808, relatifs aux poids publics de la ville de Paris, sont rendues applicables à toutes les villes et communes qui ont établi des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publics, ou qui pourront en établir. En conséquence , l’exercice de la profession de peseur , mesureur et jaugeur, dans l’intérieur des villes et communes, comme dans l’enceinte des halles, des foires, des ports et des marchés, est formellement réservé aux préposés des bureaux établis par les autorités administratives. Aucun individu autre que ees préposés ne pourra exercer cette profession, ni établir, pour son compte et à son profit personnel , des bureaux ou maisons de pesage, mesurage et jaugeage, le tout sous les peines déterminées par l’arrèlé du 7 brumaire an IX.
* Art. 2. Ne pourront, néanmoins, les préposés des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage publics, se prévaloir des dispositions qui précèdent pour troubler les citoyens dans le droit et la faculté qu’ils ont d’emprunter gratuitement, de leurs amis ou de leur voisins, des mesures ou balances pour peser ou mesurer les marchandises qu’ils ont dans leurs maisons, ou d’aller chez eux pour procéder à cette opération, à titre pareillement gratruit et désintéressé.
< Ils ne pourront également intervenir dans les ventes qui se font dans les maisons, boutiques et magasins des particuliers, s’ils n'y sont appelés par les parties contractantes. •
(t) L'article S de cet arrêté porte : • Tout acheteur ou vendeur dans la halle ou l'un des marchés ou ports de la ville de Paris, qui voudra se soumettre aux pesage et mesurage, sera tenu d'employer le ministère du préposé public du bureau établi.
* Art. 6- En conséquence, il est défendu h tout individu d'établir des bureaux ou maisons de pesage, ou d’exercer les fonctions de jaugeur ou mesureur dans l'étendue de la Ville, et h tous acheteurs ou vendeurs de les employer, à peine de poursuite par voie correctionnelle, conformément à l'arrêté du gouvernement du 7 brumaire an IX. »
Ces dispositions sont reproduites et confirmées par le décret réglementaire du 16 juin 1808, dont l'article 18 déclare communs aux droits de pesage, mesurage et jaugeage, les règlements relatifs aux droits d'octroi.
imoiTS hivers.
XXIX. 11 ne parait pas que les renseignements transmis à l'administra tiort supérieure , en réponse à ces instructions, aient démontré la nécessité de rien changer à la législation sur la matière. Ce qu’il y a de certain, c’est que, depuis lors, aucun acte législatif ni réglementaire n’est venu modifier les dispositions précédemment rapportées, qui continuent par conséquent de régir toutes les villes et communes à l’égard desquelles il n’y a lias été expressément dérogé par des règlements spéciaux.
La cour de cassation en a jugé ainsi par un arrêt du 21 août 1829 ( Sirey, t. XXIX, 1™ partie, p. 315), portant que les tribunaux ne doivent point leur appui à un règlement qui ordonnerait que le pesage et le mesurage, même dam les maisons particulières, sera fait par les préposés au pesago et mesurage, la loi ne le commandant que pour le cas où le pesage et le mesurage doivent être faits sur les ports, places, marchés et autres lieux publics.
XXX. Une circulaire du 19 juin 1810 ( Rec . , t. II, p. 187) a rappelé cette disposition de l'instruction officielle publiée en l'an IX sur les mesures de capacité pour les grains :
* Les mesures doivent être remplies jusqu’au bord : il n’y a plus de comble. Tout usage de ce genre, sous quelque dénomination que ce soit, est absolument abrogé par l’établissement des nouvelles mesures; autrement, l'uniformité qui est le but essentiel de cette institution n’existerait bientôt plus. Ainsi le vendeur ne peut être obligé de donner plus de marchandise qu’il n'en faut pour remplir la mesure au ras du bord, et l’acheleur ne peut pas en exiger davantage.
t Quant au poids, il est constant , dit la même circulaire, que les balances pei dent de leur sensibilité lorsqu’elles sont chargées de poids considérables; en sorte qu’on peut ajouter une petite quantité d’un côté ou de l’aulre sans rompre l’équilibre. Le moyen indiqué pour éviter cet invénicut et tranquilliser l'acheteur, consiste à retrancher du nombre des poids une quantité suffisante pour que le plateau qui porte la marchandise manifeste une légère tendance à l’emporter, ce qui se reconnaît lorsque l'index delà balance dépasse le point juste de l'équilibre de quelques millimètres seulement, sans toutefois que le plateau touche le sol, ce qui ne doit avoir lieu dans aucun cas. »
Nous devons rappeler aussi une décision du ministre de l’inléricur, notifiée aux préfets le 8 octobre 1813 [Rec., t. II, p. 483), et portant :
1° Que les bureaux de pesage, mesurage et jaugeage, doivent être pourvus de nouvelles mesures usuelles ;
2° Que celles de ces mesures qui seront nécessaires au service de chaque bureau doivent être fournies aux frais des communes où les bureaux sont établis (Voir la loi du 4 juillet 1837 sur les poids et mesures, 9' sè-
' imoiTS l>t VOIRIE. 30.)
ne, bull. 513, et les instructions ministerielles rendues pour en assurer, l’exécution) (1).
XXXI. Nous avons fait remarquer précédemment que le droit de pesage, mesurage et jaugeage pouvait être considéré comme le prix d’un service rendu par la commune au commerce local. Quelques communes en ont conclu qu’elles pouvaient abandonner le produit du droit, à titre do salaire , aux agents chargés de la perception : c’est une erreur ; une semblable mesure serait contraire aux règles de la comptabilité communale; car il est de principe de faire figurer aux budgets, d'un côté les recettes brutes, de l’autre les frais de perception ; c'est ce qui a lieu notamment pour les produits des octrois; et alors même que celui du pesage serait absorbé par les frais de perception, cette règle n'en devrait pas moins être observée.
Il est donc indispensable, d’une part , que l'administration municipale porte en recette l’évaluation du produit des droits , et de l’autre qu'ello fixe un maximum de traitement pour le pescur, en déclarant toutefois qu’en aucun cas, cet agent ne pourra rien exiger au delà des produits dont il devra toujours rendre compte.
XXXII. Contentieux. Les tribunaux sont compétents pour juger les contestations qui s'élèvent sur l’exécution du bail. (Ordonnances des 21 mars et 21 juin 1821 ( Yatic et Manosque ) , 18 octobre 1833, affaire » Boyer.)
« En thèse, dit U. do Cormenin (t. I«r, p. 410), il faut tenir pour constant que l’approbation d’un bail communal par le préfet n'emporte ni la juridiction administrative en cas de difficulté , ni l'exécution du titre.
< La raison en est, en premier lieu, que l’approbation du préfet n'est qu’un acte de tutelle qui n’intéresse ni l’État ni les tiers; et, en second lieu, qu’elle n’est pas et ne peut ètro revêtue de la formule prescrite pour l'exécution des jugements et des actes notariés. »
|>rs DROITS DE VOIRIE ET DES AUTRES DROITS lCuALEMEST XtaILI*.
S t". — Droits de voirie.
XXXIII. Ces droits sont d’uno origine fort ancienne. Ils ont toujours été considérés comme attachés à la délivrance des permissions de bâtir sur
(1) Par une circulaire du 20 décembre 187.0 , le ministre de l'intérieur a chargé MM. les préfets de veiller à ce que les bureaux fussent pourvus de l'assortiment des mesures usuelles conformes à la nouvelle loi.
mtons divers.
la voie publique. Dans le principe, ils étaient de deux sortes : les uns réputés droits utiles se percevaient au profit du domaine de l'Etat ou des seigneurs justiciers ; les autres étaient dus à titre d’épices ou de vacations aux agents de la voirie. Deux édits royaux, l’un du 16 juin 1693, l’autre du mois de novembre 1697, en déterminèrent la quotité suivant l'importance des villes où la perception en était autorisée (1), et ce fut en vertu de ces règlements généraux, maintenus en vigueur par l’article 29 de la loi du 19-22 juillet 1791, qu’à Paris et dausquelques autres grandes villes, les droits de voirie continuèrent à être perçus, mais au prolit de la caisse municipale qui demeurait chargée de pourvoir aux frais du service de la voirie.
XXXIV. Ce qui n’était d'abord qu’exceptionnel et réservé à de grandes cités, s’est peu à peu étendu, par les mêmes motifs, à des villes moins considérables. Enfin, le gouvernement a compris que rien ne faisait légament obstacle à ce que de semblables taxes fussent admises au nombre des ressources communales ordinaires, partout où elles pouvaient procurer un produit de quelque valeur : en conséquence, un article spécial fut inséré dans la loi des recettes du 21 avril 1832.
t Est également autorisée, dit l’article 3 de cette loi, la perception des droits de voirie dont les tarifs auront été approuvés par le gouvernement sur la demande et au profit des communes, conformément à l’édit du mois de novembre 1697 maintenu en vigueur par la loi du 22 juillet 1791. »
La même disposition a été reproduite par les lois de finances postérieures.
XXXV. Or, l’édit de 1697 ne statuait que pour les permissions relatives à l’établissement de certaines saillies dénommées dans le tarif qui y fait suite ; d’où il résultait que, pour le fait de la délivrance des alignements et des permissions de construire ou de réparer, en un mot pour tout ce qui n'avait pas été prévu et spécifié dans cet édit, la légalité de la taxe pouvait être justement contestée.
f.ette difficulté a été levée par la loi municipale du 18 juillet 1837, qui a compris (art. 31, n° 8) les droits de voirie au nombre des recettes ordinaires des communes, et a décidé (art. 43) que les tarifs seront réglés par ordonnance du roi rendue sous la forme des règlements d’adminis-
(1) Nous avons rapporté ces deux actes et le tarif qui fait suite à l'édit de 1G97, dans notre Recueil des lois et règlements sur la voirie, t. I", p. 63, et t. il, p. 803 et 803 de l’édition de 1836, Carilian-Gœury. On y voit que, dès cotte époque, l'Etat ne percevait plus rien pour son compte, et que les droits étaient entièrement attribués aux commissaires généraux et autres agents de la voirie à titre de salaire.
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tratien publique ; c'est-à-dire après délibération du conseil d'Étal.
De ce moment, en effet, la perception des droits de voirie se trouve légalement consacrée, sans distinction comme sans réserve, au profit des communes.
XXXVI. Toutefois on a élevé la question de savoir si les tarifs peuvent s'appliquer sur les parties de la voie publique appartenant au domaine de l’État, c'est-à-dire sur les routes de traverse, dans l’intérieur des villes. L’afTirmative ne nous parait pas douteuse.
Nous avons dit que les droits de voirie ont été concédés aux villes et communes en vue principalement de les indemniser de l'obligation do salarier des agents pour veiller aux intérêts de la circulation et au maintien de l’ordre et de la propreté des rues. Dans les villes où ces droits avaient été maintenus en vertu des anciens règlements, on n’a jamais assigné de différence, pour la perception , entre les parties de la voie publique qui dépendaient de la voirie urbaine et celles qui étaient classées dans la grande voirie : c’est qu’en effet, dans l’intérieur des villes et communes, la police municipale s’étend, ainsi que l’a reconnu la cour de cassation (arrêt du 15 avril 1824) à toutes les parties de la voie publique indistinctement; que, par conséquent, les charges communales sont à cet égard les mêmes pour les rues faisant partie des grandes routes que pour toutes les autres. Nous irons plus loin, et nous ne craindrons pas d'ajouter qu’on ne pouvait, sans blesser l’équité, non-seulement placer les propriétaires dans des conditions inégales relativement aux charges urbaines qui doivent peser proportionnellement sur tous, mais excepter précisément les riverains des rues de grande voirie, presque toujours les plus belles et les plus marchandes, et où conséquemment les propriétés ont le plus de valeur.
Ou objectait que le sol des rues qui font partie des routes royales du département n'appartenant pas à la commune, celle-ci n’avait pas le droit de percevoir à son proüt des taxes qui représentent le prix de la concession, soit de l’emplacement occupé par les saillies autorisées , soit de la servitude résultant des jours, issues, écoulement d'eau, etc., dont la voie publique est grevée en faveur des propriétés riveraines; que c'est, d’ailleurs, à l’administration des ponts et chaussées seule à juger si les permissions qui seraient accordées ne préjudicieraient pas aux intérêts de la circulation ; qu’enliu les alignements et permissions de bâtir sont délivrés, dans ce cas, par le préfet, sur l’avis des ingénieurs, et que ce service étant fait gratuitement par des agents étrangers à l'administration municipale, la commune n'était pas autorisée à en réclamer le prix pour elle-même.
Mais on répondait , sur le premier point, que la loi du 18 juillet 1837
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accorde, dans le sens le plus large, aux communes (art. 31) te droit d’imposer des taxes pour les permis de stationnement et locations sur la voie publique sans distinction, même sur les ports et rivières ; qu’il n’y a, dès lors, rien d’exorbitant dans le pouvoir qui leur est conféré de percevoir un droit pour l’établissement de certaines saillies sur les rues dont le sol appartient à l’Etat ou au département; et qu’en ce qui touche les intérêts de la circulation, toute difficulté peut être levée au moyen delà communication préalable, qui serait donnée aux agents de l’administration des ponts et chaussées, des tarifs à soumettre à l’approbation royale.
Enfin, s’il est vrai de dire que les alignements et permissions do bâtir sur les rues de traverse ont été, jusqu’à présent, délivré? sam frais dans la plupart des villes, on peut opposer des exemples de dérogations formelles à cette règle. Il suffira de rappeler qu’a Paris même, et quoique toutes les rues y soient réputées grandes routes, le tarif annexé au décret du 27 octobre 1808 comprend, au nombre des droits que perçoit l’administration municipale, ceux auxquels donne lieu la délivrance des alignements, et qui sont déterminés pour les bâtiments en raison de la largeur des rues.
Il faut donc reconnaître qn’ effectivement les droits de voirie ne sont autres que de simples taxes de police urbaine légalement classées aujourd’hui, abstraction faite de leur origine, au nombre des ressources destinées à accroître les revenus commutiaux il).
Ces considérations ont prévalu, et M. le ministre de l’intérieur s’étant mis d’accord sur ce point avec son collègue des travaux publics, une instruction du 2 avril 184 1 ( Voir à l’Appendice) a tracé à MM. les préfets la
(I) Ce principe est ressorti de la discussion que la loi municipale de 18X7 a subie dans le sein de la chambre des députés, fin membre (M. Quinette) fit observer, dans la séance du G février, qu’il devait être entendu que les droits en question seraient imposés sur les constructions qui ont lieu sur la grande comme sur la petite voirie.
« I/obscrvation est fondée, répondit le rapporteur (M. Vivien,) et dans ces expressions : Droits de voirie, nous avons compris ceux dont l’honorable préopinant a entretenu ta chambre. Je dois même dire, en ce qui touche la petite voirie, que nous avons compris tous les droits qui peuvent être établis, sans nous renfermer dans tes termes de l’édit de 1G97, qui restreignait les droits de petite voirie b la représentation des salaires payés aux agents voyers sans en faire un revenu. Nous voulons que ces droits constituent une ressource pour la commune, et c’est dans cette pensée que nous avons employé l’expression la plus générale et que nous ne nous sommes pas renfermés dans les termes do l’édit que j’ai cité. La nécessité de recourir à une ordonnance du roi pour l’établissement des droits est une garantie contre les abus. » (Moniteur du mardi 7 février t837, n" 38.)
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tnarclic à suivre pour la formation des tarifs de droits de voirie. Déjà de nombreuses ordonnances, rendues conformément aux prescriptions de l’article 43 de la loi du 18 juillet 1837, ont mis les communes qui les ont sollicitées en possession de cette nouvelle branche de revenu.
XXXVII. 11 demeure d’ailleurs entendu que la perception doit se renfermer dans l'enceinte des villes ou communes. C’est-à-dire que les ali— guementset permissions pour construire le long des grandes routes et des chemins vicinaux, dans la campagne, ne peuvent donner lieu au payement d’aucun droit de voirie, attendu l’absence de tout intérêt de police urbaine dans ce cas.
S 2- — Droits divers légalement établis.
XXXVIII. Au nombre de ces droits que n'a point rappelés nominativement l’article 31 de la loi municipale, il faut ranger:
ln Les taxes attribuées aux communes, à défaut des fabriques, pour les convois funèbres et les transports des corps ;
2° Les droits de magasinage aux entrepôts de douane ;
3° Les taxes de pavage ;
4° Celles qui concernent l’exécution des travaux intéressant la salubrité publique, ou relatifs à l’entretien des digues et autres ouvrages d’art ;
3° Le produit des eaux minérales ;
6° Les droits de marque.
XXXIX. Transport des corps et convois funèbres. Aux termes du litre 3 du décret du 18 mai 1806 (4* série, bull. 91), ce sont les fabriques qui font adjuger aux enchères et pour leur compte, l’entreprise du transport des corps et des travaux nécessaires à l’inhumation et à l’entretien des cimetières (art. 10). Le même décret porte (art. 11): « Le transport des morts indigents sera fait décemment et gratuitement. Tout autre transport sera assujetti à une taxe fixe. Les familles qui voudront quelque pompe traiteront avec l'entrepreneur, suivant un tarif qui sera dressé à cet effet. Les règlements et marchés qui fixeront cette taxe et le tarif seront délibérés par les conseils municipaux et soumis ensuite, avec l’avis du préfet, par notre ministre de l’intérieur à notre approbation. >
Puis l’article 14 dispose : « Les fournitures précitées dans l’article 11, dans les villes oü les fabriques ne fournissent pas par elles-mêmes, seront données ou en régie intéressée, ou en entreprise, à un seul régisseur ou entrepreneur. Le cahier des charges sera proposé par le conseil municipal, d’après l’avis de l’évèque, et arrêté définitivement par le préfet. »
Ce dernier article prévoit ainsi le cas où les fabriques renonçant à four- II» PARTIE. 24
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nir par elles- moines, le produit pourrait être, à leur défaut, recueilli par la commune.
Déjà le décret du 23 prairial an XII, titre 5, tout en attribuant (art. 22) aux fabriques et aux consistoires le droit exclusif de fournir les voitures, tentures, ornements, etc., suivant les tarifs proposés par lus administrations municipales et arrêtés par les préfets (art. 20), statuait (art. 20) :
« Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne pourra être exercé jiar les fabriques, les autorités locales y pourvoiront sauf l'approbation des préfets. »
De l’ensemble de ces dispositions ressort, comme on voit , le droit des communes de percevoir à leur profit, au défaut oa sur le refus des fabriques, les taxes autorisées pour les convois funèbres et le transport des corps, et ce produit figure effectivement en recette au budget de quelques villes.
Aux termes de l'article 15 du décret de I80G, les adjudications doivent être faites selon le mode établi par les lois et règlements pour tous les travaux publics. En cas de contestation entre les autorités civiles, les entrepreneurs et les fabriques sur les marchés existants, il est statue par l'autorité souveraine, sur les rapports des ministres de l'intérieur et des cultes.
XL. Droits de magasinage dans les entrepôts de douane. Ces droits dont la perception a été prévue par la loi du 27 février 1832 (D' série, bull. 63) ne figurent pas non plus dans la nomenclature de l'article 31 de la loi municipale. ,
On a vu, page 183, que les villes qui demandent l’établissement d’un entrepôt réel de douane sont tenues, aux termes de l’article 10 de la loi de 1832, de pourvoir à toutes les dépenses de construction.
< Ces villes, dit le même article, jouiront des droits de magasinage dans l’entrepôt, conformément aux tarifs, qui seront concertés avec les chambres de commerce et approuvés par le gouvernement.
« Elles pourront faire concession temporaire de ces droits, avec concurrence et publicité, à des adjudicataires qui se chargeraient de la dépense du local, de la construction et de l’entretien des bâtiments, ainsi que de toutes les autres charges de l’entrepôt. »
En conséquence de ces dispositions, et quant à ce qui concerne l’approbation du tarif, c’est le ministre du commerce qui est compétent pour prononcer sur l’avis des chambres de commerce, et c’est dès lors à ce ministre que les préfets doivent transmettre directement les délibérations des conseils municipaux, projets de tarif et autres documents qui doivent être produits à l’appui de leurs propositions.
TAXES DE PAVAGE
X.LI. Taxe» de paviuje. Quant aux taxes de frais de pavage des rues dans les villes ou l'usage met ces frais à la charge des propriétaires riverains, et qui sont nommément rappelées dans l'article 8 de la loi des finances du 10 août 1830, elles sont régies par une législation spéciale, à " laquelle nous ne pouvons que nous référer : ce sont les dispositions combinées de la loi du 11 frimaire an VII, et de l'avis du conseil d’Etat du 25 mars 1807 (4e série, bull. 140).
L’article 28 de la loi de finances, du 2> juin 1841 (budget des recettes), porte que « dans les villes ou, conformément aux usages locaux, le pavage de toutou partie des rues est à la charge des propriétaires riverains, l'obli galion qui en résulte pour les frais de premier établissement ou d’entretien pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal, et sur un tarif approuve par ordonnance royale, être convertie en une taxe payable en numéraire et recouvrable comme les cotisations municipales. ►
Cette disposition, il importe de le faire remarquer, n'introduit pas un droit nouveau dans la législation sur le pavage des villes. Elle ne modilie en rien les usages locaux qui mettent les frais de premier établissement ou d'entretien du pavé des rues à la charge des propriétaires riverains; seulement, et c'est en ceci qu’elle innove, lorsque, pour assurer l’uniformité et la bonne exécution des travaux, les administrations municipales voudront en charger les entrepreneurs choisis par elles, et obliger les riverains à payer leur contingent en numéraire, une ordonnance royale devra intervenir pour approuver le tarif de la taxe.
Dans ce cas, une enquête de commode et incommoda est un préliminaire indispensable pour éclairer l’opinion de l'autorité supérieure sur la convenance de la mesure.
XL1I. Taxes pour travaux de salubrité et autres. L’article 8 de la loi des finances du 10 août 1839 mentionne aussi les taxes pour travaux de salubrité, qui sont celles auxquelles donne lieu l’application de la loi du 16 septembre 1807, sur le dessèchement des marais (4e série, bull. 162) et celles qui ont pour objet la conservation et la réparation des digues et autres ouvrages d'art, conformément à la loi du 14 floréal an XI (3e série, bull. 278). (Pour la perception, voir p. 253.)
XLIII. Faux minérales. Le régime des eaux minérales a été réglé par l'arrêté du gouvernement du 6 nivôse an XI (3» série, bull. 239) et par le titre 3 de l'ordonnance du 18 juin 1823 (7' série, bull. 613).
Une instruction du ministre de l’intérieur du 5 juillet 1823 ( Rec t. V, p. 163), sur l’exécution de ces dernières dispositions, trace la marche à suivre relativement à l’administration et a la police des établissements thermaux. Nous ne pouvons que nous référer à ces différents actes qui statuent sans distinction, pour les établissements appartenant à l’Etat, aux départements, aux communes ou aux hospices.
liRllITS UIVKHS.
VI, IV. Droits ilt marqut sur les étoffes et outres produits de fabrique. ('.es droit* constituent aussi une recette communale , bien que l'emploi en soit spécialement déterminé dans un but d’intérêt commercial. Voici dans quels termes statue, à cet égard, l'article !), titre 2, section 1" du décret du 11 juin 1809 (4' série, bull. 240), contenaut règlement sur les conseils de prud'hommes :
< S'il était nécessaire, comme dans les ouvrages de quincaillerie et de coutellerie, de faire empreindre la marque sur des tables particulières, celui à qui elle appartient payera une somme de six francs entre les mains du receveur de la commune. Celte somme, ainsi que toutes les autres qui seraient comptées pour le même objet, seront mises en réserve et destinées a faire l'acquisition des tables et à les entretenir. •
Cette disposition est reproduite à jieu près dans les mêmes termes par l'article 6 du décret du 5 septembre 1810 (4« série, bull. 312), qui ajoute seulement : « Le préfet en surveillera la comptabilité. *
§ ô. — Droits irrégulièrement établis.
XLV. 11 est quelques antres taxes dont la légalité a été justement contestée, et qu'à cc titre il est utile de signaler ici comme ne pouvant figurer au nombre des ressources communales, et devant être soigneusement retranchées des budgets où elles se seraient introduites.
XLVI. Languéyage des porcs. Tel est le droit qui se percevait pour le languéyage des porcs, et qui avait été admis en principe par un avis du conseil d'Etat du 18 octobre 1808, approuvé le 22 du même mois.
{ Recueil des circulaires, t. il, p. 347.) Cet avis portait qu'il n'y avait pas lieu à faire un décret général pourautoriser l'établissement d'un droit de languéyage sur les porcs ; mais que, lorsqu'une commune croirait utile d'établir ce droit et de prendre des mesures pour la visite des porcs, afin de vérifier s’ils sont atteints de ladrerie et à quel degré, le ministre de l’intérieur, sur l’avis des autorités locales, pourrait proposer un décret spécial, pour être ensuite, par le gouvernement en conseil d’Etat, statué sur ce qu'il appartiendrait.
Quelques instructions postérieures, entre autres la circulaire du 14 avril 1812 déjà citée, ont rappelé cet avis en s'y référant; mais la loi de finances du 15 mai 1818 et celles qui l'ont suivie, n'ayant point classé le droit de languéyage au nombre des perceptions autorisées, il s’ensuit qu’il a cessé d’étre légal, et c’est ce que , dès le 22 décembre 1825 , le ministre reconnaissait dans une circulaire adressée aux préfets à cette date, f/lec., t. V, p. 491.)
DROITS IRHÉGl’LIÈRtlIENT ÉTABLIS. 3Î3
• C'est encore ici, dit cette instruction , le lieu de signaler comme non autorises par les lois la perception d’un droit de langueyage des porcs, lequel a été impose comme obligatoire dans quelques réglements de police, etc. *
C’est donc par erreur que quelques auteurs font figurer le droit en question parmi les recettes régulières des communes ; il ne peut y avoir douta sur l’illégalité d’une semblable perception.
XLVU. Colliers et marques pour Us chiens, [lest arrivé aussi que, dans quelques villes, les administrations municipales, préoccupées du danger que présente la divagation des chiens dans les rues, ont pris des arrêtés pour obliger les propriétaires de ces animaux, à se munir, à la mairie, d’un collier avec plaque portant l’indication du nom de leur maître, et dont le prix, fixé uniformément, était versé à la caisse municipale.
Le ministre de l’intérieur a fait observer à ce sujet que si la mesure était bonne et utile dans son principe, la disposition qui forçait les propriétaires de chiens à acheter, au bureau de police, les colliers et les plaques, quelque modéré que fût le prix fixé, n’en constituait pas moins une perception que la loi n’autorise pas, et qui dès lors ne saurait être justifiée.
Au fond , on ne peut contester à l’autorité municipale le droit de prescrire ce moyen de sûreté, aussi bien que tout autre ; c’est même un devoir qu’on doit lui savoir gré de remplir avec exactitude; mais là s’arrête sa mission. Il faut que le propriétaire du chien , tout en sc soumettant a une mesure de prévoyance et d’intérêt commun , qui oblige également tous les habitants de la cité, reste libre de faire confectionner le collier et la plaque selon ses moyens et sa convenance.
C’est donc à l’industrie particulière qu’on doit laisser le soin de pourvoir à de semblables besoins, et il ne serait ni régulier ni convenable que l'administration y fit concurrence.
L’ne fois la plaque poinçonnée à la mairie, et le nom du propriétaire inscrit sur le registre ouvert à cet effet, celui-ci doit être quitte de toute obligation envers la police locale, qui n’a plus rien à exiger de lui, sauf à elle à traduire, s’il y a lieu, les récalcitrants devant le tribunal de simple police, en vertu de l’article 471, n° 15, du Code pénal. (Le min. de l’tnt. aux préfets de C Isère, 10 mars 1837 ; du Bas-Rhin, 29 juin 1839.)
XLVIII. Livrets d’ouvriers. Le même principe s'applique à l’égard des livrets dont les maires de quelques villes ont cru pouvoir obliger les ouvriers à se fournir à la mairie. 11 faut également ici distinguer ce qui est mesure de police de ce qui constitue une recette municipale.
Les administrations municipales sont parfaitement autorisées à user d'un moyen de surveillance spécialement indiqué d’ailleurs par la loi.
DROITS DIVERS
• Mais ou 11e saurait localement contraindre l’ouvrier à acheter de l’administration même, à un prix quelconque, le livret dont il doit se pourvoir , car rien ne prouve qu’il ne pourrait pas se le procurer ailleurs a un prix moindre, et, dans ce cas, la différence qn’il supposerait serait une sorte d’impôt déguisé que percevrait, a son préjudice, la caisse municipale.
Ici, comme dans la question traitée sous le numéro précédent, de deux choses l’une : ou l'administration municipale spécule sur le produit de l'opération pour augmenter les revenus communaux , ou elle n'a en vue que de se créer un moyen de police et de surveillance efficace. Dans te premier cas, elle. prélève en réalité un impôt que la loi n’autorise pas, et, d'ailleurs, les principes d’une bonne administration interdisent rigoureusement aux communes toute espèce de spéculation commerciale ; dans le second , il lui suffit, pour atteindre le but .qu’elle se propose, de décider, ce qui est parfaitement dans son droit, le principe de la mesure, mais saus obliger les citoyens au payement d'une taxe quelconque, dont nous avons fait voir que la légalité serait toujours contestable. (Le minisl. de Hat. au tn't’fel du Bas-Rhin, 29 juin 183!).)
XLIX. Di'/iôl de matériaux sur la voie publique. L’abus du droit qui appartient, dans une certaine mesure, aux propriétaires riverains de la voie publique et aux constructeurs de bâtiments, de déposer des matériaux sur le sol des rues et places, a donné lieu de penser qu'une taxe qui frapperait sur l'usage de cette faculté remédierait a l’inconvénient qu’elle présente pour la liberté de la circulation daus 1 intérieur des villes.
Mais, sur la proposition qui en avait été formulée par un conseil municipal et soumise a l’approbation du ministre de l'intérieur, il a été observé qu’une perception de ce genre tendrait au contraire â consacrer l’abus des dépôts de matériaux , et aurait pour effet de perpétuer et, pour ainsi dire, de sanctionner l’envahissement de la voie publique.
En pareille matière, on ne peut guère admettre ni une prohibition, ni une tolérance absolue; mais il appartient toujours à 1 autorité municipale de discerner les cas où l’usage dégénère en abus, et c'est alors |>our elle un devoir d'user des moyens de répression que la loi lui contie. Ce serait à tort qu’elle se croirait sans pouvoir pour contraindre les récalcitrants à débarrasser le sol des rues. Ce n’est pas seulement en effet par voie judiciaire que l’administration municipale est autorisée à procéder en pareil cas ; elle a encore le droit, sur le refus du contrevenant, mis en demeure par une sommation préalable, de faire enlever, d’ office et à ses frais, les objets qui font obstacle à la circulation , sans préjudice des poursuites à intenter devant le tribunal de simple police pour la condam-
DÉPÔTS DE MATÉRIAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE
nation à l’amende encourue par application à l'article 471 , n“ 4, du Code pénal.
L’établissement d’une taxe de cette nature n’aurait sans doute rien d’illégal en ce qu'elle constituerait proprement un droit d’occupation et de location de place sur la voie publique autorisée par la loi ; mais ce moyen serait inadmissible en bonne police. (Le minist. de l'int. ou préfet du Calvados, 21 juin 1838.)
DES CONCESSIONS DANS LIS CIMETIÈRES
5 i*r. — Principes généraux.
I. Les concessions dans les cimetières sont régies par les articles 10 et 11 du décret sur les sépultures, du 23 prairial an XH, qui disposent en ces termes:
< Lorsque l’étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents et successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
* Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d’une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées , sur l’avis des conseils municipaux et la proposition des préfets (1). »
(1) Une instruction du ministre de l'intérieur, du 8 messidor an XII, s'exprime ainsi relativement à l'exécution de ce décret :
• Conformément aux articles 10 et il, des concessions de terrains consacrés aux inhumations pourront être faites aux personnes qui voudront y fonder leur sépulture; mais, indépendamment de U somme à payer à la commune pour raison de cette concession, le gouvernement a voulu que cette faveur ne filt accordée qu’à ceux qui offriraient des donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, et qu’après que les donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées.
• Les pauvres et les hôpitaux peuvent trouver dans ces concessions un accroissement important à leurs revenus annuels; mais quel que soit l'inlérêt que leur situation inspire, il importe néanmoins de ne pas etendre les conces-
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Ces dispositions ont été complétées et développées par l' ordonnance réglementaire du 6 décembre 1813, portant, tit. 2, art. 3 :
• I.es concessions de terrains dans les cimetières communaux pour fondations de sépultures privées seront, à l'avenir, divisées en trois classes :
* 1° Concessions perpétuelles,
« 2° Concessions trenteuaires,
« 3° Concessions temporaires.
« Aucune concession ne peut avoir lieu qu’au moyen du versement d'un capital dont deux tiers au profit de la commune et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance.
« Les concessions trentenaires seront renouvelables indéfiniment à l'expiration de chaque période de trente ans, moyennant une nouvelle redevance qui ne pourra dépasser le taux de la première.
« A défaut du payement de cette nouvelle redevance, le terrain coocédé fera retour a la commune ; mais il ne pourra cependant être repris par elle que deux années révolues après l'expiration de la période pour laquelle il avait été concédé, et, dans l’intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayants cause pourront user de leur droit de renouvellement.
« Les concessions tenqioraires seront faites pour quiuze ans au plus et ne iwirront être renouvelées. «
Les lois annuelles de finances admettent, comme on sait, la perception du produitdes concessions dans les cimetières à titre de taxes municipales.
IL Concessions perpétuelles. Un principe qui est ressorti des récentes discussions dont cette matière a été l'objet, et sur lequel nous devons particulièrement insister, c'est celui qu'établissait la circulaire du 20 juillet 1841 , Voir à l’appendice), à savoir que les concessions perpétuelles ne constituent pas, à proprement parler, des actes translatifs de propriété.
En effet, si l'on se reporte à l’article 544 du Code civil , on voit que la propriété s’entend du droit de iouir et disposer des choses de la manière ta plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. Or, ici, le droit d’user et d'abuser n’existe réellement point. La jouissance d'un terrain concédé dans le cimetière commun est d’une nature toute spéciale, et demeure subordonnée à un règlement qui la restreint dans les plus étroites limites , puisque ce terrain ne peut
sionsde manière à rendre ensuite insuffisants pour leur destination les lieux de sépultures; il importe surtout de veiller fi ce que les tombeaux qui pourront être élevés sur les portions de terrains concédés ne puissent en rien nuire fi la circulation de l'air. »
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jamais servir à un autre objet que celui auquel il a été affecté par la concession même 11 faut considérer, en outre, qu'une des premières conditions du droit de propriété, est de pouvoir se transmettre, et que les terrains acquis par voie de concession ne sont pas transmissibles de leur nature. Us ne sont pas non plus soumis aux lois sur les partages, les hypothèques, ('expropriation ; en un mot, ils sont placés tout à fait hors du droit commun.
Quant aux formes, les différences ne sont pas moins essentielles : la propriété d'un immeuble s’acquiert par titres ou contrats notariés et enregistrés; la concession peut résulter simplement d’un acte administratif délivré conformément à l'autorisation accordée, ou au règlement préalablement approuvé par une ordonnance royale.
Ajoutons que le prix de vente d'un immeuble se règle d'ordinaire sur la valeur vénale de l’objet vendu, tandis que le prix d'une concession est hors de toute proportion avec celui du terraiu concédé. Ainsi, dans une. commune rurale où l’hectare de terre laliourahle vaudra 1,000 fr. au plus, les concessions à perpétuité se payeront de 30 à 40 fr. le mètre carré ; dans les grandes villes elles coûteront 100, 150, 200 fr. et davantage. Or, le mètre carré ne représentant que la dix millième partie de l'hectare, on voit tout de suite quelle énorme disproportion existe entre res prix et la va- > leur intrinsèque des terrains. C'est que le droit attribué aux communes de délivrer des concessions, c’est-à-dire de concéder à prix d'argent le privilège de posséder une sépulture particulière dans le cimetière commun , constitue, non une faculté de revente avec bénélice des terrains du cimetière, mais la création d'une taxe municipale dont la quotité est tout à fait indépendante de la valeur effective des emplacements qui font l’objet de la concession.
Concluons donc que les concessions perpétuelles ne confèrent effectivement qu'un droit de jouissance on d’usage avec affectation spéciale et nominative, et non un droit de propriété dans le sens de la loi.
La circulaire précitée du 20 juillet 1811 avait, entre autres questions, posé celle de la suppression, pour l'avenir du système des concessions perpétuelles. « Bien que des considérations puissantes, qui out été appréciées par un grand nombre de conseils généraux, dit le ministre dans son instruction du 30 décembre 1843, parussent justifier celte mesure au point de vue de l’intérêt purement administratif, des raisons d’un autre ordre , mais non moins graves, et dont je n'ai pu me dissimuler la valeur, ont porté le conseil d’État à proposer le maintien du principe de la perpétuité; j'ai dû me ranger à son avis. Quelle que soit l'idée qu'on se fasse du caractère de la perpétuité par rapport aux choses d'institution humaine, il faut reconnaître que, dans une matière aussi délicate, les habitudes et les
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sentiments ont leur empire, auquel l’administration ne saurait se soustraire; or, on ne pouvait admettre l'innovation proposée sans contrarier un usage consacré par la piété des familles et sanctionné par le temps, et sans porter atteinte , sinon à des droits acquis, du moins à un sentiment public digne de respect. »
L’ordonnance du 6 décembre (art. 3) conserve donc les concessions perpétuelles dans les trois classes qu'elle établit; mais dans la pensée qui a dicté cette disposition , et pour éviter un trop prompt envahissement des cimetières, les terrains ainsi concédés ne pouvant plus faire retour à la commune, ces sortes de concessions ne devront être désormais accordées qu’à des prix très-élevés. Il y a d’autant moins de raisons de craindre de les taxer trop haut, que d'abord elles constituent un véritable privilège au profit des classes riches, et en second lieu, qu’il est désirable, vu les inconvénients inhérents aux concessions perpétuelles, que la préférence des familles se porte sur les deux autres classes de concessions.
Celles-ci sont trenlenaires , ou simplement temporaires.
III. Concessions trenlenaires. Les concessions trenlenaires ont une grande analogie avec les concessions perpétuelles, puisque la faculté de les renouveler indéfiniment tend effectivement à en perpétuer la jouissance ; elles ont toutefois sur les premières l’avantage de ne pas engager absolument l’avenir; le défaut de payement delà redevance fixée, à l'expiration de chaque période de renouvellement, douuant à la commune le droit de remettre le terrain en service. Il importe donc d'établir une différence notable dans le prix de ces concessions par rapport a celui qui sera réglé |iour les concessions perpétuelles proprement dites, afin, comme on vient de le dire, de déterminer la préféreuce des familles en faveur d’un mode qui leur présente, a moins de frais, des résultats à peu près équivalents.
Le même article exige que les terrains concédés par périodes trenteneires ne soient repris par la commune que deux années révolues après l'expiration du terme de renouvellement.
IV. Abandon fait an.r communes des matériaux provenant des tombes et monuments. Il en sera de même à l'égard de» matériaux provenant des lombes et monuments élevés sur ces terrains. Aux termes de l’article 3 de la loi du 22 novembre, 1er décembre 1790 et des articles 539 et 7 13 du Code civil, ces objets devant revenir au domaine de l’État comme biens vacants et sans maître, M. le ministre des finances a été prié do consentir à ce que, vu le peu d'importance de leur valeur en général, ils fussent abaudonnnés aux communes, pour être employés à l’entretien des cimetières, et, par une decisiondu 18 décembre 1843, ila été fait droit à cette demande.
L’exécution de cette decision entraîne deux obligations essentielles que les administrations municipales devront observer soigneusement : la pre-
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liiicre, c'est île mettre les familles en demeure, par tous les moyens or** ■linaires de publicité, d’enlever, dans un délai fixé, les constructions existantes sur les terrains dont la concession est expirée, et de n'en prendre possession qu’aprèsavis itératif et une année révolue à compter du jour du premier avertissement.
La seconde condition, c’est de ne faire emploi des matériaux provenant des tombes abandonnées que pour l'entretien et l'amélioration des cimetières. Des raisons de convenance, sur lesquelles on n’a pas besoin d'insister, ne permettraient pas qu’ils fussent vendus au profit de la commune pour être employés à un autre usage.
V. Concessions temporaires. Rien n’est itmovéà l'égard de cette naturelle concessions, sinon en ce qui concerne le maximum de durée limitéà quinze ans par la nouvelle ordonnance ; elles n'ont dû en conséquence être l’objet d'aucune prescription particulière.
VI. Mais l'ensemble des dispositions de l’article 3 du nouveau règlement entraîne la nécessité d'assigner dorénavant, dans chaque cimetière ou ces dispositions pourront être appliquées, une portion de terrain affectée a chacune des trois classes de concessions qu’elles déterminent.
Cette subdivison devra être opérée en raison combinée du chiffre de la population, de l’étendue du cimetière et du nombre des concessions de chaque classe supputé selon les besoins présumés.
Il demeure du reste entendu qu’elles n’affectent en rien les concessions anciennes, qui, bien que faites a des conditions différentes, n'en doivent pas moins être scrupuleusement respectées.
VII. Affectation du produit. Quanta la répartition du produit des concessions entre la commune et les pauvres ou les hospices, il n'est pas inutile d’ajouter que la fixation du tiers, au profit de ces derniers, ne peut être considérée que comme uu minimum , que le concessionnaire demeure parfaitement libre de dépasser, pourvu toutefois que la commune reçoive au moins la somme qui lui est due aux termes du tarif. A cet égard, il • est virtuellement dérogé par le nouveau règlement, en ce qui touche les donations de cette nature, aux dispositions de l'article 1" de l’ordonnance royale du 2 avril 1817. MM. les préfets peuvent donc en autoriser l'acceptation à quelque somme qu’elles s’élèvent. Seulement il conviendra de prescrire, en pareil cas, et comme règle générale, l’emploi en achat de rentes sur l'État, au nom do l’établissement charitable, du montant de ces libéralités (1).
(1) Nous devons dire que cette disposition de l'instruction ministerielle du 30 décembre a été l'objet de quelques critiques. On lui a reproché (Mémorial des percepteurs, année 1841, p. i>2 , et Journal des conseillers municipaux.
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VIII. La nouvelle ordonnance, en décidant (art. 5) que, dans le cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires n'ont droit qu'au remplacement du terrain qui leur avait été concède par un autre terrain d'une égale superlicie dans le cimetière nouveau, consacre le principe établi dans la circulaire du 20 juillet 1811, et rappelé ci-dessus n° 2 : à savoir, que les concessions faites a titre perpétuel ne constituent point des actes de vente, et n’emportent pas un droit réel de propriété en faveur du concessionnaire, mais simplement un droit de jouissance cl d'usage.
En conséquence de ce principe, qui régit le passé comme l’avenir, les concessions anciennement faites ne peuvent être un obstacle à ce que les cimetières existants, dont la translation serait reconnue nécessaire, soient interdits, et plus tard, aliénés au prolit des communes, dans les délais prescrits par le décret de prairial an XII, sous la seule réserve du remplacement dont parle l’article 5 du nouveau reglement. Mais il en résulte un autre droit pour l'administration: c’est celui de s'opposera ce que les ter-
!ip année, p. Sut.) de tendre à introduire une jurisprudence contraire aux règles posées par la législation en matière de donations; on a rappelé que l'autorisation du gouvernement pour toutes les libéralités intéressant les établissements charitables, était un principe d'ordre public reconnu par l'ancienne législation du royaume et consacré par l’article 910 du Code civil ; que l'arréto du t pluviôse an XII et l’ordonnance royale du 2 avril 1817 ont substitué a l'autorisation du gouvernement celle de l'administration départementale, mais en restreignant cette délégation aux libéralités qui, n'excédant pas 300 fr., ont plutôt le caractère de simples aumônes que celui de véritables donations, et que les donations immobilières, quelle que soit la valeur, restent soumises à la formalité de l’autorisation royale.
On s'est demandé enfin si l'ordonnance du 0 décembre pouvait avoir pour effet de déroger ù ees principes. S'il fallait en induire que le pouvoir de délégation remis aux préfets dût s'étendre aux cas de donations d'immeubles ou même de libéralités mobilières faites à titre onéreux, etc.
Nous croyons qu'on attribue h l'instruction du 30 décembre . sur le point dont il s'agit, une portée et des effets qu'elle est très-loin d'avoir. Peu de mots suffiront pour le démontrer. Au fond, quel est le but principal que s'est propose le ministre en provoquant l'ordonnance du U décembre ? c'est, comme il est dit dans la circulaire, de décentraliser l'action administrative au profit de la prompte expédition de nombreuses affaires qui n'ont, en general, qu'une assez faible importance. Or. on nous accordera que partout où il se fait des concessions un peu considérables ou fi des prix très-élevés, c'est h-dire parliculièrement dans les grandes villes, le tiers affecté aux etablissements charitables peut très-bien dépasser 300 fr., sans pour cela qu'il soit nécessaire, lorsque d'ailleurs il existe un règlement approuve par l'autorité compétente, de recourir, pour chaque cas particulier, il une autorisation spèciale d'acceptation. C'est, au reste, ce qui existe en fait; et, dans la pratique, a Paris même, les choses se passent ainsi. Donc, le principe invoque par nos
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rains concédés qui, dépourvus du caractère de la propriété, sont conséquemment inaliénables de leur nature, soient l’objet de ventes ou de transactions particulières , comme on en a vu trop souvent des exemples. L'attention vigilante des préfets est appelée sur un point qui touche aussi directement aux intérêts de la morale et de la décence publiques.
IX. Cas d’exhumation et de reinhumation dans un cimetière nouveau. Quant à la prescription qui termine l'article 5, et eu vertu de laquelle les restes inhumés dans les terrains concédés doivent être transportés, aux frais de la commune, dans le cimetière nouvellement établi, il est recommandé aux administrations locales, d'abord de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les familles soient averties, afin que les exhumations et réinhumations soient opérées, s’il est possible, par leurs soius ou avec leur concours ; en second lieu, de veillera ce que. dans tous les cas, il soit procédé à ces opérations avec tout le respect en même temps qu’avec toutes les précautions de salubrité qu’elles exigent.
honorables contiadic leurs n'est pas aussi absolu qu'on le suppose dans son
application.
Maintenant fallait-il. par un semblable scrupule, enchaîner la bienfaisance des familles? Où est l'inconvénient de les laisser libres de donner aux pauvres un peu plus que ne l'exige le tarif, sans être arrêtées par les lenteurs et les formalites d'une instruction nouvelle? Et, ta question réduite a ces termes, où est le danger de voir le gouvernement abandonner le droit de surveillance et de haute protection que les lois lui confèrent en matière de donations?
Qu’on veuille bien se reporter il l’article 3 de l'ordonnance, on y verra que c'est au moyen du versement d'un capital que s’acquiert la concession ; que c'est le tiers de ce capital qui revient aux pauvres ou aux hôpitaux, qu'il s'agit donc uniquement ici d'une somme d'argent, d’un don manuel, en un mot, d'une simple aumône, et non pas d’une donation d'immeubles, ni de rien qui y ressemble.
On remarquera, d'ailleurs, que l'article l" de l'ordonnance du 2 avril 1817 a déjà Cté gravement modifie par l'artirte 48 de la toi municipale du 18 juillet 1837, qui remet aux préfets le soin d'autoriser l'acceptation des dons et legs faits aux communes, quand il s'agit d'objets mobiliers ou de sommet d’argent qui n'excèdent pas 3,000 fr. La raison d'analogie n'est donc pas ici sans force.
Est-ce fi dire qu'à la faveur de cette exception, des particuliers pourront engager leur fortune et frustrer leurs heritiers par des libéralités qui dépasseraient toutes les bornes d'un acte de bienfaisance? mais ce serait faire in,jure au discernement de MM. les préfets et trop peu compter sur leur intelligence, que de douter qu’en pareil cas ils ne s'empressassent d'en référer fi l'autorité supérieure.
Il n'y a donc, selon nous, ni sous le rapport de la légalité, ni quant aux résultats qu'elle doit produire, vu d’ailleurs l'extrême rareté des cas, aucun inconvénient réel fi craindre de cette dispusilion de l'instruction du 30
décembre 1843.
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A l'égard des frais que les communes auront u sup|>orter dans ce cas, il ne peut être question que des frais matériels tels que creusement des fosses et transport des restes , et , au besoin , des matériaux des tombes érigées sur les terrains abandonnés; toute dépose accessoire de pompe funèbre on autre devant rester à la charge des familles.
X. Tarifs de concessions remis à V approbation des préfets. Une importante innovation est introduite par l'article 7, titre IV, du nouveau réglement, dans l'instruction et l'homologation des demandes en autorisation d'établir des tarifs de concessions.
Jusqu'à présent, et en conformité de la circulaire ministérielle du 18 août 1837, chacune de ces demandes devait être soumise à la sanction royale. Il en était de même de toute demande de concession individuelle , lorsqu'il n’èxislait pas de tarif approuvé. Or, cette marche présentait des inconvénients assez graves, tant à cause des retards qui en résultaient pour l'obtention des autorisations réclamées, qu’en raison du surcroît de travail qu’occasionnait, pour les bureaux du ministère et pour le comité de l'intérieur lui-même, l’obligation de préparer et d'examiner des ordonnances spéciales à chaque affaire de ce genre, et, la plupart du temps, exigées pour des concessions d’un prix fort minime. La nouvelle disposition arrêtée a pour but de décentraliser l’action administrative dans ces sortes d’alTaires, et de remettre à l'autorité préfectorale le pouvoir d'homologation réservé jusqu'alors à l’autorité souveraine.
Pour se conformer à cette disposition , les préfets doivent mettre les conseils municipaux en demeure de proposer des tarifs de concessions établis suivant les prescriptions de l’article 3 de l'ordonnance. Ces tarifs seront approuvées par les préfets pour les communes dont ils règlent les budgets; ils n’adresseront au ministre, pour être homologués par le roi, que ceux des villes dont le revenu excède 100,000 francs.
Il est toutefois entendu que ces fonctionnaires n'ont rien à prescrire en ceci d'une manière impérative aux administrations municipales, la loi du 18 juillet 1837 (art. 19, n°1) laissant aux conseils municipaux l’initiative dans la création des recettes communales de toute nature ; mais ils ne doivent pas négliger de leur représenter qu’il est de leur intérêt d’adopter un tarif général qui permette au maire de délivrer dorénavant , sans autre formalité, les concessions qui lui seraient demandées , et dont le produit peut, dans tous les cas, offrir une ressource précieuse aux communes.
XI. Enfin l'instruction du 30 décembre ajoute que les tarifs anciennement approuvés par ordonnances royales continueront d’être exécutoires, à moins que les conseils municipaux n’en votent la modification dans le sens du nouveau règlement.
XII. On a contesté aux communes le droit exclusif de délivrer les con-
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cessions dans les cimetières lorsque le sol est la propriété d’un tiers. Le Journal des Conseils de Fabrique, notamment, a soutenu, dans sa 68' consultation (t. II, p. 176), que les fabriques ont le droit défaire les concessions quand le cimetière leur appartient. Mais la jurisprudence constante, du ministère de l’intérieur, sanctionnée aujourd'hui par la loi d’attributions municipales (art. 31, ji*9), est contraire à cette prétention (I).
(I) 11 est arrivé, en effet, que des fabriques ayant reçu, par legs ou donations régulièrement acceptés, des terrains affectes b l’usage des cimetières, avec la clause stipulée par le donateur d'y percevoir a leur profit le produit des concessions, se sont crues par là suffisamment autorisées à exercer ce droit à l'exclusion des communes.
Mais il s'agit ici de toute autre chose que de l'exercice ordinaire du droit de propriété. Il suffit d’examiner attentivement les principes de la législation, pour se convaincre que la faculté donnée aux communes de faire des concessions de sépultures privées dans les cimetières est un droit exceptionnel et spécial. Les cimetières ne sont pas des domaines utiles dont les administrations municipales mettent en ferme ou aliènent des parcelles pour le plus grand profit des finances communales-, ccs établissements ont, à cause même de leur destination religieuse, un caractère particulier d'utilité qui en soumet l'administration à des règles tout à fait à part. L'ordre des tombes, la remise en service des terrains après la consomption des corps, sont des mesures qui touchent aux sentiments les plus respectables de la famille, en même temps qu’elles intéressent la police locale et la salubrité publique. Aussi pourrait-on soutenir qu'en concédant une sépulture à un particulier, le maire fait un acte d’autorité municipale plutôt qu’un acte d'administrateur des biens de la commune. Considérer ces concessions comme des contrats translatifs de propriété serait donc s'écarter du véritable esprit de l'institution. Continent concilier d'ailleurs cette manière de voir avec la disposition du décret du 25 prairial an XII, qui exige, pour chaque concession, une fondation au profit des pauvres? S'il ne s’agissait que de l'exercice du droit de propriété, le législateur aurait-il pu y porter une atteinte aussi grave sans violer les principes de notre droit public? En imposant une pareille condition, les rédacteurs du décret de l'an XII ont eu évidemment cette pensee que les concessions dans les cimetières étaient un acte qui ne pouvait émaner que du pouvoir municipal ; que le droit auquel elles étaient soumises était, à proprement parler, bien moins le prix du terrain qu'une taxe prelevée au profit de la commune, et dont la loi pouvait attribuer une partie aux établissements de bienfaisance encore bien que ces établissement n'eussent aucun droit de propriété sur le terrain concédé.
Objectera-t-on que le don a été fait avec la condition stipulée par le donateur que la fabrique fera les concessions à son profit ? Mais évidemment le donateur n'a pu transférer à la fabrique plus de droits qu'il n’en avait lui-méme, et il n'a pas pu lui attribuer le produit des concessions, que sa qualité de proprietaire du terrain ne lui aurait pas donné à lui-méme le pouvoir de faire. Cette clause ne saurait donc avoir aucun effet contraire à la loi, et elle doit être simplement réputée non écrite aux termes de l'article 900 du Code civil.
Enfin, fera-t-on valoir cette considération que l'acte de concession a été ap- H* PARTIE. 25
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ji i. — Réglements.
XIII. Il faut distinguer les réglements relatifs aux eoncessions dans les cimetières de ceux qui ont pour objet la police des lieux d'inhumation. Les premiers sont délibérés par les conseils muniri|tnux comme se rattachant à une question qui intéresse les finances de la commune ; les seconds sont de la compétence exclusive des inaires, aux termes de la loi des 16-24 aofit 1 7 00.
L'objet des reglements sur les concessions esl d'en déterminer : I» retendue ; 2“ le prix.
XIV. Étendue. Deux centiares ou mètres carrés, c’est-à-dire deux métrés de longueur sur un mètre de large, suffisent pour l'inhumation d’un corps, sauf l’espace à réserver au pourtour pour isoler les fosses. Le concessionnaire ne peut pas être tenu d'en acquérir davantage (4 ris du comité de l’intérieur du 26 juin 1835); mais il peut lui être accordé, une plus grande étendue s’il le demande, sauf à la commune à augmenter progressivement le prix de chaque concession de deux mètres ajoutée a ta première. [Le ministre de l'intérieur au préfet de la Côte-d’Or, lit novembre 1838, et autres espèces.) C'est au règlement à prévoir ce cas, et à stipuler les conditions en conséquence.
prouve implicitement par l'ordonnance qui a autorisé la fabrique à accepter la donation. Mais cette prétention n'est pas aoutcnable. C'est une erreur grave en droit que d'avancer que les ordonnances qui autorisent les communes ou les etablissements publics à accepter des libéralités, emportent approbation implicite des clauses des contrats ou testaments. Ce système serait en opposition avec les principes du droit civil, en ce qu'il donuerail à l'administration le p uvoir exorbitant de valider ce que la loi civile a déclaré nul. et enlèverait aux tribunaux ordinaires la connaissance des questions qui doivent être de leur compétence. La pratique est d'ailleurs en ce point d'accord avec la raison de droit. Tous les jours les tribunaux ont à apprécier, et ils annulent souvent des testaments et des donations dont l'acceptation a été autorisée par ordonnance royale, et cela est dans t ordre ; car le gouvernement, en accordant aux etablissements l'autorisation necessaire pour accepter, ne fait autre chose qu'un acte de haute tutelle, il autorise un mineur h agir; il le relève de l'incapacité legale où le place son état de minorité, mais sans approuver ce que n’aurait l>as le droit de faire l'acte du donateur en lui-mème. (Le ministre de l’intérieur au préfet de la Gironde, 10 octobre tsrai.)
Nous ajouterons que la question a pu s'élever avant la promulgation de la loi municipale du 18 juillet 1837, parce que l'on pouvait alors, jusqu'à un certain point.se prévaloir du silence de la législation ; mais que cette loi ayant établi formellement dans son article 31, n“ 9, le droit exclusif des communes, il msaurait y avoir aujourd'hui de contestation serieuse sur ce point.
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toutefois, il ne faut pas perdre de vue que, d'après les termes du décret de prairial an XII , ce n'est qu'autant que le cimetière est suffisamment vaste pour les besoins de la population, qu’il y a lieu d’en réserver une partie pour les sémtltures privées. Il pourrait arriver qu’en raison de l'exiguïté du cimetière, on ne pût disposer que d’un espace fort restreint pour cette destination. Dans ce cas, et si, faute de place suffisante, on ne pouvait admettre a la fois des concessions perpétuelles et des concessions trentenaires et temporaires, ces dernières devraient être préférées.
C’est ici le lieu de rappeler cette dis|«sition prévoyante d’un avis du comité de. l’intérieur du 29 novembre 1833 [Gironde, Libou'nc) :
« L'étendue à consacrer aux concessions doit être fixée de manière à ce qu’il soit réservé, pour les sépultures communes, un espace de terrain capable de suffire, dans les années mêmes où la mortalité dépasserait les limites ordinaires ; car si l’on consacrait aux concessions tout l'excédant du terrain strictement nécessaire pour l'exécution rigoureuse des dispositions du décret du 23 prairial an XII , l’espace réservé aux sépultures ordinaires pourrait devenir insuffisant dans un temps de maladies épidémiques ou contagieuses. »
XV. Prix des concessions. On doit consulter dans la fixation de ces taxes, nécessairement très-variables, outre l’importance et la population des localités, l’aisance relative des habitants, et, jusqu'à un certain point, l’étendue du cimetière, que des concessions à trop bas prix pourraient promptement envahir. Nous avons dit les raisons qui ne permettent pas de faire entrer en ligne décompté la valeur vénale du terrain ; et, en effet, si, comme nous l’avons établi tout à l’heure, le terrain a coûté mille francs l’hectare, le centiare ou mètre carré ne représentera que le dix millième de mille francs, c'est-à-dire 10 centimes, ce qui ne saurait, comme on voit, influer sur le prix de la concession. Que l’on décuple, si l’on veut, l’évaluation de l’hectare pour ce qui concerne les villes, la disproportion restera toujours la même.
XVI. Ceci nous conduit à examiner un point qui a donné lieu à quelque controverse. Il arrive assez fréquemment que des propriétaires de terrains contigusà des cimetières qui auraient besoin d’ètrc agrandis, proposent aux communes de leurcéder gratuitement une parcelle de leur champ, sauf une certaine étendue, qu’ils se réservent pour y fonder une sépulture de famille.
Ces offres sont ordinairement accueillies avec empressement par les administrations locales; mais il faut se rendre bien compte de l'intérêt que les commnnes peuvent avoir à les accepter. Ainsi, suivant notre calcul, le taux moyen de l’hectare de terre labourable étant évalue à 1,000 francs, si la commune achetait de scs deniers la portion de terrain dont elle a besoin, elle ne la payerait guère plus de 10 francs l’are (nu les
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cent mètres carrés); tandis que, converti en cimetière, le même terrain ne pourrait être concédé pour des sépultures privées à moins de 25 francs le mètre; d’où il suit qu'en livrant une égale superficie à titre gratuit, mais sous la réserve d’une concession particulière, qui lui eût coûté 25 francs le mètre, le donateur reçoit en réalité beaucoup plus qu’il ne donne, sans compter que la part des pauvres, dont ceux-ci ne peuvent être frustrés, retombe nécessairement à la charge de la commune, a défaut du donateur roucessionnaire.
Il ne faut donc pas moins que des raisons de convenance ou de nécessité bien évidentes, j*onr décider l’administration supérieure à sanctionner de pareils marches; et l’on doit reconnaître que, dans la plupart des cas, il est plus avantageux pour les communes de faire simplement l'acquisition du terrain nécessaire à l'agrandissement du cimetière.
XVII. Quelquefois aussi les concessionnaires offrent de faire à la commune et aux pauvres la rente du prix de leur concession ; en sorte que si le prix est fixé à 100 francs, c’est une rente de 5 francs qu’ils s'engagent à servir annuellement; mais l’expérience a démontré que des rentes aussi faibles, qui se subdivisent encore par l’effet des successions et des partages, sont en général d’une rentrée difficile, et finissent par devenir plus onéreuses que profitables aux communes, en raison des frais que cellesci sont obligées de faire pour en assurer le recouvrement. Il u’y a donc pas lieu d’accueillir de semblables propositions.
L’ordonnance du 6 décembre exige, article 3, le versement d'un capital. Cette condition est de rigueur.
Lorsque le montant de la concession, y compris la fondation, a été versé à la caisse municipale, la commune n’a prtis rien à exiger du concessionnaire à quelque litre et sous quelque prétexte que ce soit; ce serait donc a tort qu’elle prétendrait lui imposer urfe rétribution particulière pour la construction d’un monument ou ta pose d’une pierre tumulaire, ou antre signe indicatif de sépulture.
XVIII. A plus forte raison ne doit-on rien exiger pour le placement d’une pierre sépulcrale ou signe quelconque sur une tombe classée daus les sépultures ordinaires, cette faculté étant de droit commun. (Décret du 23 prairial an XII, art 12.)
II n'est pas ici question de la rétribution à payer pour le creusement des fosses et qui est tout à fait à part : c'est le prix d'un service spécial dû par le concessionnaire, comme par tous ceux qui réclament l'usage du cimetière, à l’exception des indigents qui sont enterrés gratuitement. Au surplus, cette rétribution fait partie des frais de transport des corps, aux termes de l’article 10 du décret du 18 mai 1806 (1).
(I) (4* série, bull. 91.) « Art 10. Dans les communes populeuses où l'eloi-
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Quant aux prix des concessions, uue fois arrêtés , ils doivent être les mêmes pour tous. • <3n ne pourrait soumettre les individus non domiciliés dans la commune à payer plus cher que les habitants ; une semblable inégalité daus le tarif serait aussi injuste qu’inusitée. > [Avis du comité de l'intérieur, du 10 février 1835.)
§ 3. — Formes à suivre.
XIX. Quand il n’existe point de règlement arrêté, les demandes en concession doivent être adressées par le pétitionnaire , avec ses offres écrites, au conseil municipal qui en délibère et décide s’il y a lieu d’accorder la concession, en déterminant, dans ce cas, les conditions à imposer et le prix à verser dans la caisse municipale , tant 'pour le compte de la commune que pour celui du bureau de bienfaisance ou de l’hospice.
Cette délibération est transmise au préfet par la voie hiérarchique avec les renseignements nécessaires sur la contenance du cimetière , le terme moyen des décès par année, etc., et il est statué par décision préfectorale.
XX. S’il s'agit de faire approuver, par ordonnance royale, un règlement général sur les concessions, ce qui ne s’applique plus aujourd’hui qu’aux villes qui ont plus de 100,000 fr. de revenus { Ordonn . duOdécemb. 1843, art. 7.), l'initiative appartient encore aux conseils municipaux, qui délibèrent sur les dispositions à adopter, en se conformant aux principes dont l’exposé précède. .
La délibération énonçant les conditions d’étendue, de prix, etc., admises par le conseil municipal, est également transmise par le préfet, avec sou avis, au ministère de l’iutérieur, ainsi qu’un plan du cimetière , l’état du nombre moyen des décès annuels, et tous les autres documents propres a éclairer le jugement de l'administration supérieure.
A ce sujet, un avis du comité de l’intérieur, du 18 avril 1834 , porte qu’en aucun cas les concessions ne doivent être autorisées par le gouvernement à des prix inférieurs à ceux que le conseil municipal a fixés , à moins que celui-ci n’y donne son adhésion ; car, dit le comité, le décret du 23 prairial 3n XII n'etablit que la faculté et non l'obligation pour les communes, de faire des concessions de terrain pour sépultures particu-
gnement des cimetières rend le transport coûteux et où il est fait avec des voitures, les autorités municipales, de concert avec les fabriques, feront adjuger aux enchères l'entreprise de cc transport, des travaux necessaires à l'inhumation et h l'entretien des cimetières. ■
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liéres : ou ut' peut donc les obliger à en concéder, malgré elles, à d’autres conditions que celles qu'elles croient devoir y mettre. •
XXI. Mais nous nous permettrons défaire observer d’abord, que, selon l'interprétation reçue daus la langue du droit, ces termes du décret de l’an XII : II pourra é Ire fait des concessions , etc., créent effectivement , au profit des tiers, un droit subordonné à la seule condition que le cimetière aura une étendue suffisante; cette condition remplie, la faculté d'y posséder des sépultures privées rentre, à notre avis, dans le droit commun , et l'administration municipale ne pourrait légalement y opposer un refus dénué de motifs.
U peut arriver d'ailleurs que des propositions tout à fait inadmissibles, présentées par des administrations locales, mettent l’autorité supérieure dans le cas d'insister pour obtenir des conseils municipaux, en les éclairant, qu’ils reviennent à des idées plus justes et plus conformes aux véritables intérêts de la commune.
I,a correspondance ministérielle atteste, en effet, que fort souvent des projets dérèglement, paraissant inacceptables, sont renvoyés aux administrations locales avec invitation de les modifier dans le sens des règles que nous venons de retracer, faute de quoi le ministre refuserait de les soumettre à la sanction royale ; ce qui est parfaitement dans les limites de son droit de haute tutelle.
XXII. Nous terminerons en faisant observer que les communes ne peuvent affermer le droit de faire des concessions dans les cimetières.
* Ces établissements, a dit le comité de l’intérieur dans un avis du 7 septembre 1822 ( Moselle , Meti). ne peuvent jamais être l’objet d’une entreprise particulière; une pareille spéculation est repoussée par les convenances. »
(Voir, pour les questions de propriété, translation, etc., au chapitre 5 de la !«■ partie, et à leurs dates les circulaires du 20 juillet 1841 et du 20 décembre 1843).
SKCTION 11.
CONCESSIONS DIVERSES
J l«. — Concessions d'eau.
XXIII. C.es sortes de produits représentent le bénéfice que les villes peuvent retirer des travaux qu’elles feraient exécuter pour procurer de l’oau à domicile aux habitants, moyennant un prix d’abonnement déterminé en raison combinée de l’intérêt des fonds avancés pour dépenses de
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premier etablissement et des frais d’entretien et d'agence. C’est ici réellement une spéculation financière, et la seule peut-être à laquelle il soit permis légalement aux communes de se livrer. Il ne peut y avoir d’ailleurs dérègle fixe de jurisprudence à l’égard de ces opérations dont l’utilité et la possibilité d’exécution ne sauraient être appréciées qu’à l’aide d’une connaissance exacte des intérêts, des besoins, et jusqu’à un certain point, des habitudes et des usages du pays.
XXIV. Ou doit toutefois distinguer le cas où les villes font exécuter les travaux à leurs frais et risques , de celui ou elles ont recours à l’entremise d’un concessionnaire.
Daus ce dernier cas, l'administration locale ne peut que procéder par assimilation à d'autres opérations dénaturé analogue; ainsi, une entreprise do ce genre se présente à peu près, du moins quant au mode d’exécution , dans les mêmes conditions que celles d’une balle par exemple, saur, en ce qui concerne l’instruction de l'affaire, les différences que comportent la nature et la destination des établissements.
(Juc si la ville fait établir à son compte et de ses deniers les aqueducs, réservoirs, conduites d’eau, etc., l’opération rentrera alors, quant aux details d’exécution , dans la catégorie des travaux communaux ordinaires, sauf à régler, sur les bases indiquées plus haut, la quotité du prix d’abonnement à payer par chaque habitant à raison du volume d'eau dont il aura la jouissance.
XXV. Dans l’un comme dans l'autre cas, l’opération doit être autorisée par une ordonnance royale, sur le rapport du ministre de l’intérieur, auquel les pro|M>silions doivent parvenir accompagnées de l’avis des autorités administratives locales, et de tous les documents nécessaires comme éléments de décision.
XXVI. Les concessions d’eau peuvent aussi , selon les circonstances, et par raison d'analogie, être assimilées aux baux communaux ordinaires qui sont réglés par les dispositions combinées des articles 17. 18, 19, 2ft et M de la loi du 18 juillet 1837 ; eu sorte que, si la durée n’excède pas dix-lmit ans, le préfet est compétent pour en prononcer l'approbation.
XXVII. Nous insistons sur ce point, que les concessions d’eau indiquées dans la loi comme sources de produits, ne peuvent s’entendre que de celles qui se font à domicile. En principe, la fourniture de l'eau nécessaire aux besoins journaliers des habitants d’une ville est une mesure d«ut l'autorité locale doit faire en sorte d'assurer gratuitement le bieulait aux citoyens. Il serait contraire aux règles d'une bonne administration, à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles, d’établir nue taxe pour In jouissam o d’une fontaine publique. (Le ministre de l' intérieur au préfet de la Sait lu, 23 juin 1837.)
DES CONCESSIONS
XXVIII. On tolère, il est vrai, dans certains cas, la perception d'un droit pour l'usage des lavoirs publics, mais c’est à titre de droit de place dans un local construit aux frais de la commune. Il n'en faut pas moins considérer que les lavoirs étant des établissements particulièrement utiles aux classes pauvres, l'usage en doit être plus spécialement gratuit. L’administration supérieure ne consentirait pas à ce que la jouissance d'un lavoir fût taxée dans une ville ayant des revenus suffisants pour subvenir à ses dépenses. Ce n’est que dans les petites communes, privées de toute autre ressource, qu’une semblable perception pourrait être autorisée par exception. (Le ministre de F intérieur au préfet de la Seine-Inférieure , 20 février 1838.)
| î. — Enlèvement des boucs et immondices de la voie publique.
XXIX. Si cette opération, qu’il faut considérer autant comme une mesure de police urbaine que comme un moyen d'accroître les recettes communales, offre souvent un produit assez considérable, quelquefois aussi elle n'est qu'uue charge pour les communes qui sont obligées de payer pour le service du nettoiement des rues.
La circulaire du 14 avril 1812, sur la comptabilité des communes, s’exprimait ainsi au sujet de la ferme des boues :
t Un très-grand nombre de villes y trouvent un objet de recette : dans beaucoup d’autres , c’est une charge considérable pour elles. Je conçois que les localités établissent à ce sujet de grandes différences ; mais je sais aussi que le zèle des maires a, dans divers lieux , fait cesser cette cliarge ; et je vous prie de fixer de nouveau l’attention de ces fonctionnaires sur cet objet. »
XXX. Dans tous les cas, les marchés relatifs à l’enlèvement des boues doivent être passés avec publicité et concurrence dans les formes prescrites par l'ordonnance réglementaire du 14 novembre 1837. ( Voir cette ordonnance et l’instruction du 9 juin 1838 à cette date.)
XXXI. Fosses d'aisances, vidange. Dans quelques villes, les administrations municipales se sont prévalu du pouvoir qui leur est confié par la loi des 16-24 août 1790, de régler tout ce qui touche aux intérêts de la salubrité, pour charger les entrepreneurs choisis par elles, de la vidange des fosses, à l’exclusion de tous autres.
Sans doute il appartient à l’autorité municipale de faire des règlements de police sur le mode d’exercice de certaines professions qui, si elles n’étaient point surveillées, pourraient devenir incommodes ou même dangereuses pour les habitants ; mais ce droit ne saurait jamais s’éteudre
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jusqu'à interdire ces professions à certaines personnes pour les attribuer exclusivement à d'autres, car ce serait constituer une sorte de monopole contraire aux lois, et violer le principe fondamental de la liberté de l’industrie. La circonstance que les villes tirent un profit de ces concessions ajouterait encore aux motifs qui doivent porter l'autorité supérieure à y refuser sa sanction , attendu que la raison de police paraîtrait n’ètre qu’un prétexte pour atteindre un but fiscal ; et nous retombons ici dans le cas de l’application des observations que nous avons présentées p. 284 et 342, sur la distinction essentielle à faire entre les mesures qui ont pour objet la police locale et celles qui se rapportent aux intérêts financiers de la commune. (Le ministre de l'intérieur au préfet de la Gironde, 7 septembre 1837.)
XXXII. Mais lorsqu’une ville, en affermant le produit des vidanges, laisse en même temps aux propriétaires la faculté de faire exécuter sans frais le curage de leurs fosses, eu leur réservant d'ailleurs le droit d'y faire procéder par eux-mêmes si bon leur semble, en se conformant aux règlements de police relatifs à ce service, tous les droits et tous les intérêts sont ainsi ménagés, et la mesure ne présente dès lors que des avantages qui doivent la faire adopter. (Le ministre de l'intérieur au préfet de la Sarllie, 31 décembre 1833.)
DU PRODUIT DLS EXPÉDITIONS DES ACTES ADMINISTRATIFS , DES ACTES DE U'ÉIAT CIVIL , ET DE CELUI DES AMENDES.
§ Ier. — Produit des expéditions des actes administratif.-.
XXX1I1. Ce produit est autorisé par l’article 37 de la loi du 7 messidor an H, et réglé par l'avis du conseil d'État du 4 août 1807, approuvé le 18 du même mois. (4e série, bull. 56.)
Il nous suffira de rapporter les termes de ce dernier acte :
< Vu, y est-il dit, l’article 37 de la loi du 7 messidor an II , portant :
« Tout citoyen pourra demander, dans tous les dépôts, aux jours et
• heures qui seront fixés, communication des pièces qu'ils renferment:
• elle leur sera donnée sans frais et sans déplacement, et avec los précau- < tions convenables de surveillance.
« Les expéditions et extraits qui en seront demandés seront délivrés à
• raison de quinze sous du rôle. >
« Considérant que les administrations publiques expliquent diversement le vœu de la loi, en ce qui doit constituer les archives publiques,
rnonms ntvnts.
ainsi que relativemeul a la nature des actes dont les expéditions ou extraits doivent être passibles de la taxe, et qu'il convient de fixer à cet égard les droits des citoyens et des administrations de préfectures, sous-préfectures et municipalités,
« Est d'avis : 1° que toutes les premières expéditions des décisions des autorités administratives de préfectures, sous-préfectures ou de municipalités doivent être, aux termes des lois, délivrées gratuitement ;
2° Que les secondes ou ultérieures expéditions desdites décisions, ouïes expéditions de titres, pièces ou renseignements dé|>osés dans les bureaux des administrations, doivent être payées au taux iixé par l'article 37 de la loi du 7 messidor an II ;
3° Que le présent avis doit être inséré au Bulletin de» loi ». »
XXXIV. Une circulaire du ministre de l’intérieur, en date du 4 mai 1808 (Rec., t. II, p. 80), établit que le produit des droits d'expédition des actes administratifs, doit faire un objet de recette à ajouter au fonds dont les préfets , sous-préfets et maires peuvent disposer pour leurs bureaux, et que, « pour prévenir les abus, il est nécessaire de faire ouvrir, partout où besoin sera, un registre où ces recettes seront enregistrées, afin que nul ne puisse se les approprier indûment. »
Par une autre circulaire du 26 du même mois (Bec., t. Il, p. 86), le même ministre a statué « que les droits de celle nature, qui seront perçus au profit des communes, doivent figurer en recette au budget, ainsi que cela a déjà été décidé en ce qui concerne le produit de la délivrance des extraits des actes de l’état civil. »
§ ï. — Produit des expéditions des actes de l'etat civil.
XXXV. La perception de ce droit au profit des communes a été consacrée par les lois des 20 septembre et 19 décembre 1792, et 3 ventôse
an III.
. Il est de principe, aux termes de l’article 15 du Code civil, que toute |>crsonne peut se faire délivrer des extraits des registres de l’état civil par les dé|iositaires de ces registres.
XXXVI. Le droit a payer pour l'expédition de ces extraits est réglé par le décret du 12 juillet 1807, contenant un tarif gradué suivant la population des villes ou communes ( I ).
il) Ce tarif doit se combiner avec les articles 62 et 6r> de la loi du iHavril 1816 sur le timbre. I.e dernier de ces articles décide que toute expédition ou extrait d'acte dresse par les notaires, greffiers, etc., ne sera delivre que sur
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L’article 4 de ce décret porte :
t II est défendu d’exiger d'autres taxes et droits à peine de concussion.
« 11 n’est rien dû pour la confection desdits actes et leur inscription dans les registres. *
XXXVII. Une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets, en date du 6 août 1897 (liée. , t. Il, p. 48), recommande à ces fonctionnaires de veiller à ce qu'un exemplaire du décret du 12 juillet soit constamment affiché en placard dans les bureaux de l’état civil des mairies.
Le ministre fait observer en même temps qu’il n'est dû aucun droit pour les deux publications de mariage qui se font dans chacune des municipalités où résident les parties , parce que ces publications sont dans les devoirs gratuits des officiers publics ; mais que les parties doivent rembourser le prix du timbre de chaque affiche ; enfin que, relativement à ces publications et affiches, les parties ne doivent aucun droit d’expé-
papier d'un franc vingt-cinq centimes; d'où il résulte que le tarif en question est modifié comme il suit :
Pour chaque expédition d'un acte naissance, d'un acte de décès ou de pu-
blication de mariage * fr. 30 c.
Plus, pour droit de timbre (au lieu de 83 centimes) t 27
Pour celle des actes de mariage et de divorce * ou
Timbre i 23
Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus, pour chaque expédition d’actes de naissance, de décès et de publication de mariage. * 50
Timbre t 2”.
Pour celle des actes de mariage, d'adoption et de divorce 1 >
Timbre t 25
A Paris, pour chaque expédition d'acte de naissance, de décès
et de publiralion de mariage > 75
Timbre 1 25
l’uur celle des actes de mariage, de divorce et d'adoption t 50
Timbre 1 23
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tlilion à la municipalité ou le mariage doit être proclamé, puisque eelto expédition n’est point necessaire et n’est pas délivrée; mais qu’elles doivent payer cette expédition pour chacune des autres municipalités où les publications et affiches ont eu lieu parce qu'elle leur est effectivement délivrée, comme moyen de justification de l'observation des formalités prescrites.
XXXVIII. Suivant une autre circulaire du 30 juillet de la même année (liée., t. II, p. 47), les extraits des actes de l’état civil ne peuvent être délivrés par des employés de mairie, qui se rendraient passibles de poursuites s’ils y apposaient leur signature. (Voir la note de la page 24.)
XXXIX. Sont exemptes de la formalité du timbre les expéditions demandées par des fonctionnaires publics pour le service de l'administration. ( Loi du 13 brumaire an VII, art. 10) (1).
Les expéditions destinées à des indigents sont également délivrées gratis.
On lit dans l’ instruction générale des finances du 17 juin 1840, article 793 :
< Ces droits étant perçus par les employés des municipalités, le produit doit être versé, 1 la diligence des maires, dans les caisses municipales. Les receveurs municipaux doivent réclamer ce versement à l’expiration de chaque trimestre. >
§ 3. — Produits des amendes.
XL. L'n décret impérial du 17 mai 1809 a statue à cetégard en ces termes :
Art. 1«. L’administration de l’enregistrement et des domaines cessera de faire verser par ses préposés, dans les caisses communales, le montant des amendes de police municipale, correctionnelle et rurale qui auront été recouvrées depuis le 1er janvier dernier.
« Art. 2. A compter de. la même époque, les attributions des communes dans les amendes seront des deux tiers du produit net.
« Art. 3. L’autre tiers de ce produit sera attribue aux hospices du chef-lieu du département.
< Art. 4. Les inspecteurs de l’enregistrement feront compter les receveurs de la totalité de ces amendes, et en verseront le produit net, avec
(t) l.a cour de cassation a décidé, par un arrêt du 6 novembre 1832, que les conseils de fabrique, n'étant pas des administrations publiques, ne pouvaient profiter de cette exception.
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le décime par franc; savoir, pour les deux tiers du principal revenant aux communes et pour la totalité du décime, à la caisse du receveur général du département ; et pour le tiers affecté à la nourriture des enfants abandonnés, dans celle du receveur de l'hospice, ainsi qu’il est prescrit par l’arrêté du 25 floréal an VIII.
♦ Art. 5. Les deux tiers du principal desdiles amendes, versées à la caisse du receveur général, formeront un fonds commun qui sera réparti par le préfet sur ses mandats proportionnels aux besoins de chaque commune. •
XLI. Plus tard, est intervenu l’article 460 du Code pénal qui dispose que les amendes pour contravention de police, prononcées depuis 1 franc jusqu’à 15 francs inclusivement, seront appliquées au profit de la commune où la contravention aura été commise.
11 résultait, comme on voit, de cette disposition, une dérogation, en ce qui concerne les amendes pour contraventions de police, au décret de 1809.
XLII. Le conseil d’État fut saisi de la question, et, par un avis qui fut approuvé le 9 nov. 1314 Jtec. de» cire., t. II, p. 558), exprima l'opinion :
1° Que le produit des amendes en police correctionnelle doit être appliqué au profit des communes, conformément au décret du 17 mai 1809, auquel il n'a été formellement dérogé par aucun article du Code pénal;
2° Que le produit de ces amendes, ainsi que celui des amendes pour contravention doit être appliqué au profit de la commune dans laquelle le délit ou la contravention a été commis, ainsi qu'il a été statue relativement aux amendes pour contravention par l’article 466 du Code pénal. »
Il est certain que cet article avait créé un droit nouveau en faveur des communes qui se trouvaient légalement en possession de la totalité du produit des amendes pour contravention, dont le décret de 1809 ne leur attribuait que les deux tiers.
XLIII. Mais la régie des domaines, chargée du recouvrement des amendes, ayant objecté que l'exécution rigoureuse de l’article 466 du Code pénal, suivant lequel le produit devait être appliqué spécialement à chaque commune, entraînait une comptabilité trop minutieuse et trop compliquée, en même temps que des frais de registres et d’écritures qui absorbaient souvent le montant des amendes prononcées, il a fallu pouvoir à la difficulté.
XL1V. Après une ordonnance du 19 février 1820, qui prescrivait des mesures transitoires , une règle définitive a été posée par celle du 30 décembre 1823 (bull , 1er sein, de 182-1, u° 654), qui a statué (1) :
(t) - Art. t". Conformément à l'article 19 de la loi du 19 décembre 1790,
PRODUTS HIVERS.
« Art. 4. Les amendes de police rurale et municipale qui seront recouvrées à compter du 1er janvier 1834, appartiendront exclusivement aux communes dans lesquelles les contraventions auront été commises : le tout ainsi qu'il est prescrit par l’article SCO du Code pénal.
t Le produit en sera versé daus leur caisse, distraction faite préalablement des remises et taxations des receveurs, sur les mandats qui seront délivrés au nom des receveurs municipaux, par les préfets, immédiatement après la remise ou la vérification des états de recouvrement.
« Art. 5. Les amendes de police correctionnelle qui seront recouvrées à compter dudit jour 1" janvier 1824 , seront versées par les receveurs des domaines, distraction faite de leurs remises et taxations, et sur les mandats des préfets, délivrés également au vu des états de recouvrement an nom des receveurs des finances, à la caisse de ces derniers comptables, qui en feront recette distincte au prolit des communes, comme des produits communaux centralisés a la recette générale de chaque département, pour être employés sous la direction des préfets.
» Art. 6. Le produit des amendes versé à la caisse des receveurs de. finances formera un fonds commun qui sera tenu à la disposition des préfets, et qui sera applicable : 1° au remboursement des frais de poursuite tombés en non-valeurs, soit en matière de police correctionnelle , soit en matière de simple police ; 2° au payement des droits qui seront dus aux greffiers des tribunaux pour les relevés des jugements mentionnés en l'article 2; 3° au service des enfants trouvés et abandonnés jusqu'à concurrence du tiers du produit excédant lesdils frais; 4" et pour les deux autres
les receveurs de l’enregistrement continueront de faire la recette des amendes prononcées tant par voie de police rurale et municipale que par voie de police correctionnelle, à la charge par eux d'en tenir une comptabilité distincte et séparée, d'en rendre compte annuellement aux préfets, et de leur transmettre, au mois de janvier de chaque année : t° un état sommaire et divisé par commune, des sommes dont ils auront opéré le recouvrement dans le cours de l'annee précédente, sur les amendes prononcées par voie de simple police ; 2° un état dressé dans la même lorme, et présentant les recouvrements opérés sur les amendes de police correctionnelle.
« 2. Les greffiers des tribunaux seront tenus d'envoyer aux préfets, au commencement de chaque semestre, le releve des jugements portant condamnation d'atnendes et rendus dans le cours du semestre précédent, pour servir à contrôler les étals de recouvrement produits par les receveurs.
• 3. Pourront en outre, les préfets, faire vérifier, quand ils le jugeront convc ablc, soit par les inspecteurs généraux ou particuliers des finances, soit par les inspecteurs de l'administration de l'enregistrement cl des domaines, les états de recouvrement qui leur auront été remis par les receveurs. Os comptables seront tenus de donner aux inspecteurs désignés pour celte opération, communication de leurs registres et de toutes les pièces cl documents qu'elle r. mira necessaires. •
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tiers, au* dépenses des communes qui éprouveront le plus île liesoins , d’après la répartition qui en sera faite par les préfets, et , par eux, soumises dans le cours du premier semestre de chaque année à l'approbation de notre ministre secrétaire d’État de l’intérieur.»
XLV. Ainsi, il résulte de cette ordonnance, pour les receveurs des domaines chargés de jioursuivrc le recouvrement des amendes de police municipa’c, l’obligation d’en tenir une comptabilité distincte et séparée de celle des amendes prononcées par voie de police correctionnelle; de transmettre au préfet, au mois de janvier de chaque année , un état sommaire, et par commune, des sommes recouvrées dans le cours de l’année précédente, et de les verser dans les caisses communales, distraction faite de leurs remises et taxations, sur les mandats qui en seront, par le préfet, délivrés au nom des receveurs municipaux.
XLV1. Elle oblige également les receveurs des domaines à remettre, chaque année, au préfet, un état particulier des amendes prononcées par voie de police correctionnelle. Le Code pénal ne dérogeant point , pour leur application, aux dispositions du décret du 17 mai 1809, le produit doit en être versé, à l’instar des fonds de cotisations municipales, sur mandats du préfet par les receveurs des domaines , distraction faite de leurs remises et taxations, dans les caisses des receveurs de finances, où il forme un fonds commun applicable aux charges énoncées en l’article 6 de l’ordounance, et pour l’excédant, aux dépenses des municipalités qui éprouvent le plus de besoins, et notamment à celles qui sont indiquées au dernier paragraphe de la circulaire du 29 mars 1820 (1), d’apres la répartition qui en est soumise, dans le cours du premier semestre de chaque année, par le préfet, à l’approbation du ministre de l’intérieur.
XLVH. Il est essentiel d’ajouter que les allocations provenant du fonds commun autorisé par le décret du 17 mai 1809 ne peuvent être appliquées qu’à des dépenses municipales de leur nature ; que ce sont exclusivement les communes pauvres et sans ressources qu’il importe d’appeler aux répartitions, et que c’est au nom des receveurs municipaux des communes que les préfets doivent délivrer leurs mandats pour être par eux
(I) Le ministre, dans ce paragraphe d’envoi de l’ordonnance du 19 février 1820 de la circulaire que nous ne croyons pas nécessaire de reproduire in extenso, disait aux préfets :
• Je ne vous prescrirai rien sur la nature des dépenses auxquelles on pourrait, de préférence-, appliquer les produits; toutefois, je vous ferai' remarquer qu'il est des dépenses communes à plusieurs municipalités, telles que celles qui concernent les justices de paix, les dépôts de sûreté cl les prisons communes de police municipale, auxquelles on pourrait en faire une juste et convenable application. •
l’iivibuns 1.1 -, ki.s.
employés, sur les ordonnances du maire, au payement des dépenses énoucécs dans les états de répartition, (instruction du 29 janvier 1824, Hcc., t.6, p. 204.)
XLYIII. Le ministre adressait en outre aux préfets les recommandations suivantes: « Les dispositions des articles 2 et 3 (1) de l'ordonnance vous assurant tous les moyens de contrôle et de vérification, je me bornerai a vous faire observer qu'aux termes des instructions du 11 janvier 1814 (2), vous aurez a pourvoir au payement des relevés qui vous seront adressés par les greffiers des tribunaux, dans la proportion des droits qui leur sont attribués par l'article 49 du décret du 18 juin 181 1.»
XLIX. Nous devons rappeler aussi que, par une instruction postérieure (la circulaire du 23 novembre 1836, sur le service des fouds de cotisations municipales ( Voir à la fin du volume), il a clé décidé que ce service, qui comprend la centralisation du produit des amendes à la caisse des receveurs des finances, sera fait gratuitement par les comptables.
Lu conséquence, le ministre de l'intérieur n'admet, dans les états de répartition soumis à son approbation , aucune remise ni taxation en faveur de MM. les receveurs généraux et particuliers. ( Voir en outre la circulaire du 22 janvier 1840, à la fin du volume.)
L. Il arrive quelquefois que des préfets sollicitent l'autorisation de prélever sur les fonds d«s amendes certaines dépenses qui , bien qu'intéressant la généralité des communes de leur département, ne peuvent cependant être mises spécialement à la charge d'aucune en jiarticulier.
Ces autorisations sont toujours refusées par la raison que ce produit, appartenant aux communes, ne. peut être employé sans le consentement des conseils municipaux dûment appelés a en délibérer. Quelque légitime que soit une dépense faite ou proposée dans un but d'intérêt général pour les commuues, elle ne saurait donc être régulièrement acquittée sur les fonds des amendes qu'aulant qu’il y aurait vote favorable et unanime des conseils municipaux préalablement consultés; condition qui rend nécessairement tout prélèvement de cette nature fort difficile, sinon tout à fait impossible.
LI. Mais l'énoncé de la loi du 18 juillet 1837 donne lieu a une obser-
(1) yoir a la note de la page 598.
(2) Les greffiers ne sont pas tenus de délivrer gratuitement ces relevés. L'instruction du 11 janvier 1814 décide qne les droits qui leur sont attribues par l'article 49 du décret du 18 juin 1811 (dix centimes) pour les expéditions, conformément à l’article 600 du Code d'instruction criminelle, seront payés à ces greffiers sur le produit des portions d'amendes il distribuer aux communes.
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valion plus importante. F.n effet , le § 12 de l’article 31 parle seulement < de la [tortion que les lois accordent aux communes dans les produits des amendes prononcées par les tribunaux de simple police , par ceux de police correctionnelle et par les conseils de discipline de la garde nationale ( I). >
Or, outre ces amendes , les lois accordent aux communes un tiers de celles qui sont prononcées en matière de grande voirie {Décret du 16 décembre (811, art. 115), et moitié des amendes et confiscations pour contraventions aux règlements de l’octroi. ( Ordonnance du 9 décembre 1814, art. 81, voir p. 318.)
On ne saurait néanmoins conclure du silence de la loi municipale à cet égard, que les communes ont cessé d’avoir droit à la jiorlion des amendes que leur attribuent le décret du 16 décembre 1811 et l'ordonnance un 9 décembre 18t4.
D’une part, les amendes en matière d’octroi étant prononcées soit par le tribunal de simple police, soit par lo tribunal correctionnel, suivant les cas, elles rentrent par là même dans la catégorie de celles dont parle l’article 31 . Quant aux amendes en matière de grande voirie , le décret de 1811 ne pourrait être considéré comme abrogé virtuellement qu’autantquc la loi municipale aurait déclaré répudier toute perception communale autre que celles qui y sont spécialement énoncées ; mais, loin de là, les dispositions générales de cette loi font clairement ressortir l’intention do maintenir toutes les dispositions antérieures qui assuraient aux communes un produit quelconque. C’est ainsi que le n° 8 de l'article 31 leur conserve expressément tous les droits légalement établis, le n° 12 le produit de toutes les taxes de ville et de police dont la perception est autorisée par les lois, etc.
Il faut donc reconnaître que si les attributions snrles amendes de grande voirie ne figurent pas dans la nomenclature des recettes ordinaires énoncées par la loi municipale, il n’en a pas moins été dans la pensée du législateur de maintenir les communes en possession de ce produit qu'elles doivent continuer de percevoir (1).
(1) L’analogie existant entre les amendes prononcées par les conseils de discipline de la garde nationale et les amendes de police municipale doit faire ranger les premières dans la classe des amendes de simple police ; elles rentrent à ce titre dans les termes de l’article 466 du Code pénal, pour être appliquées au pro6tdes communes où la contravention a été commise. ( Lettre du ministre de F intérieur, 27 juillet 183t.)
(2) Quelques auteurs font figurer, sur la foi de l'instruction générale du ministre des finances du 15 décembre 1826, article 600, le produit des amendes peur contraventions aux lois sur le roulage parmi les recettes ordinaires des
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LU. L’article 5 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse attribue aux communes une ressource nouvelle qui devra figurer désormais dans leurs budgets et dans leurs comptes.
Ce produit, dit M. le ministre de l'intérieur dans son instruction du 20 mai sur l’exécution de cette loi, prendra rang parmi les recettes ordinaires, et formera, dans le budget, un article de recette spécial, sous le titre de : Portion afférente h la commune dans le produit de la délivrance 4 des permis de chasse. M. le ministre des finances déterminera le mode et l’époque du versement de ce produit dans la caisse municipale.
L’article 19 de la même loi attribue également aux communes sur le territoire desquelles auront été commis des délits de chasse le montant des. amendes prononcées contre les délinquants, déduction faite des gratifications accordées aux gardes et gendarmes, en vertu de l’article 10. Jusqu’ici ce produit était compris parmi les amendes de police correctionnelle, et se confondait dans le fonds commun, dont le tiers appartient aux hospices pour le service des enfants trouvés, et les deux tiers sont distribués en secours aux communes pauvres. Désormais, il devra être réuni aux recettes énoncées dans le n° 12 de l’article 31 de la loi du 18 juillet 1837, et qui se rapportent à la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police, par ceux de police correctionnelle, et par les conseils de discipline de la garde nationale. ^
Malgré la confusion de. ces diverses amendes en un seul article du bud-
communes. C'est une erreur. 11 suffit, pour s'en convaincre, de se reporter au texte du décret du 33 juin 1806 (*• série, bull. 103) dont l’article 33 porte :
« Il appartiendra un quart dans les amendes à celui des agents qui l'aura constatée, et qui aura affirmé et déposé son procès-verbal. L'amende sera versée dans la caisse de la commune où la contravention aura été constatée. Les trois quarts seront versés, par le receveur de la commune, au receveur de l'enregistrement, et le dernier quart sera payé b l’agent qui aura constaté la contravention sur le mandat du préfet et sans autre forme. »
Evidemment , tout ce que cette disposition a voulu prescrire, c’est que l'amende serait versée dans la caisse communale comme étant la plus voisine du lieu de la contravention ; mais en ordonnant que le receveur municipal verserait les trois quarts au receveur de l'enregistrement, et payerait le quatrième à l’agent qui a constaté la contravention, il est clair qu'elle n'a nullement entendu en laisser une part quelconque îi la commune.
Cette erreur, au surplus, a été reconnue et rectifiée par la circulaire du directeur de la comptabilité générale des finances, du 2"> septembre 1827.
Il faut ranger aussi parmi les amendes attribuées aux communes celles qui sont prononcées envers les comptables en retard de présenter leurs comptes. (Art. 482 de l’ordonnance du 3t mai 1838, portant reglement général sur ta comptabilité publique.)
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get, il sera facile au préfet de reconnaître celles qui proviennent des délits de chasse, au moyen du compte détaillé que les receveurs de l’enregistrement et des domaines sont tenus de fournir, dans le cours de janvier de chaque année, des sommes qu’ils ont recouvrées au proüt des communes pendant l’année précédente. MM. les préfets sont invités à adresser annuellement Su ministre un état faisant connaître, par arrondissement, le chiffre exact des amendes de chasse, afin qu'on puisse se rendre compte d’une manière précise des effets résultant de l’exécution de la loi nouvelle et des ressources qu’elle procurera aux communes. Cet état contiendra aussi le relevé, par arrondissement, des sommes revenant aux communes sur le produit de la délivrance des permis de chasse.
Les dispositions des articles 2 et 3 de l’ordonnance du 30 décembre 1823 (Voir ci-dessus, page 308), qui fournissent à MM. les préfets les moyens de contrôler et de vérifier le travail des receveurs de l’enregistrement, sont applicables à cette nature de produit. (Se reporter, pour les détails de ce service, aux articles 795, 796 et 798 de l’instruction générale des finances du 17 juin 1840.)
Les communes emploieront & l'ensemble de leurs besoins les nouvelles ressources dont elles viennent d'être dotées, et auxquelles la loi n’assigne aucune affectation spéciale. Il n’est pas à craindre que ces ressources soient jamais dissimulées et donnent lieu à des comptabilités occultes, le préfet étant toujours à même d’en constater l’encaissement par les receveurs municipaux et d’en surveiller l’emploi, puisque c’est à lui qu’il appartient de délivrer les permis de chasse, et que, d’une autre part, la distribution des sommes entre les communes qui peuvent y avoir des droits ne saurait se faire que sur des états soumis à son contrôle et à sou approbation.
CHAPITRE Vil
DES CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES, DU PRIX DES BIENS ALIÉNÉS , DU REMBOURSEMENT DES CAPITAUX ET RENTES, DU PRODUIT DES COUPES DE BOIS, DES DONS ET LEGS , DES EMPRUNTS ET DES RECETTES ACCIDEN- TELLES.
I. Ces divers articles de recette sont ceux que l'article 32 de la loi du 18 juillet 1837 qualifie recettes extraordinaires, et qui doivent être classés sous cette dénomination dans les budgets communaux : ils sont soumis & des règles administratives différentes selon leur nature ; c’est ce que nous allons examiner.
SECTION PREMIERE
DES CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES
§ 1er. — Distinction selon la nature des dépenses.
II. Ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer, outre les cinq centimes additionnels affectés aux dépenses ordinaires, quand les communes n’ont pas déclaré leurs revenus suffisants ( Voir page 255), outre les cinq centimes affectés à l’entretien des chemins vicinaux, les trois centimes applicables à l’instruction primaire et ceux qui sont destinés au salaire des
9 gardes champêtres, d'autres impositions spéciales, notamment celles qui concernent les secours aux fabriques, l’indemnité de logement à payer aux curés et desservants, le traitement des vicaires, etc., toutes dépenses réputées obligatoires pour les communes, en cas d'insuffisance des revenus des fabriques, rentrent dans la même catégorie. (Ibid.)
III. Mais il en est quelques autres qui sont aussi classées parmi les re- * cettes ordinaires, bien qu’elles soient, au fond, et malgré leur caractère de permanence, réellement extraordinaires et facultatives. Telles sont les impositions pour suppléments de traitement aux curés, desservants et instituteurs primaires, le traitement des institutrices et autres dépenses analogues, c’est-à-dire annuelles et fixes de leur nature. (Ibid.)
Nous avons dit qu’il doit être procédé à l’égard de ces dernières comme pour les impositions extraordinaires proprement dites.
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IV. C’esl le cas d’observer la distinction qui résulte de l’article 40 de la loi municipale ainsi conçu :
< Les délibérations du conseil municipal concernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir aux dépenses obligatoires ne seront exécutoires qu’en vertu d’un arrêté du préfet, s’il s’agit d’une commune ayant moins de cent raille francs de revenus, et d’une ordonnance du roi s’il s’agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
« Dans le cas où la contribution extraordinaire aurait pour but de subvenir à d’autres dépenses que les dépenses obligatoires, elle ne pourra être autorisée que par une ordonnance du roi, s’il s’agit d'une commune ayant moins de cent mille francs de revenus, et par une loi, s’il s’agit d’une commune ayant un revenu supérieur (1). >
V. En général toute dépense extraordinaire, telle qu’acquisitions d’immeubles, construction d’éditices, percements de rues, établissement de fontaines publiques et autres opérations d’une utilité constatée, et auxquelles la commune est reconnue hors d’état de pourvoir sur l’excédant de ses revenus, peut motiver la proposition d’une imposition extraordinaire. C’est l’autorité supérieure qui est juge de la nécessité des opérations projetées, aussi bien que de celle de recourir à la voie d’une imposition extraordinaire, à défaut de tout autre moyen.
Toute proposition d’imposition extraordinaire dont la nécessité n'est pas clairement justifiée doit être repoussée. 11 est d’ailleurs des dépenses de telle nature qu’elles ne sauraient admettre le recours à ce mode de payement.
VI. Impositions pour secours aux indigents. Ainsi l’autorité supérieure ne pourrait accueillir une demande en imposition ayant pour but de distribuer des secours aux indigents d’une commune. En effet, la charité étaut un devoir purement moral, elle est par cela même essentiellement volontaire, et la loi n’en peut faire une obligation à personne ; or, en imposant une commune pour une dépense de cette nature, ce serait forcer tous les habitants à y contribuer, jusqu’aux familles même les plus voisines de l'indigence, co qui est inadmissible. Une autre raison, non moins grave, c’est qu'une distribution de secours individuels, en dehors
(I) Aux termes de l’article 33, le revenu d’une commune est réputé atteindre cent mille francs lorsque les recettes constatées par les derniers comptes se sont élevées Si cette somme pendant les trois dernières années. Cette disposition doit être rigoureusement appliquée; et si une commune ayant cent mille francs de revenus demande a s'imposer extraordinairement, la circonstance que l'accroissement de ses revenus jusqu'au chiffre de cent mille francs date de moins de trois années, suffit pour justifier le recours il une simple ordonnant e royale. (Ordonnance du !« juin 1839; Gard; Alais.)
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de l'action régulière des établissements de bienfaisance, tendrait à créer en France une sorte de taxe des pauvres, et si les principes d'une bonne administration s’y opposent, la prudence commande aussi de ne pas s’engager dans une pareille voie.
L’expérience a prouvé d’ailleurs que le seul moyen de soulager efficacement les classes pauvres, c’est de leur fournir des moyons de travail. L’autorité municipale doit donc être invitée, en pareil cas, à recourir à la charité privée pour accroître les ressources du bureau de bienfaisance, et à user des moyens que mettent à sa disposition les lois relatives à l’administration des secours publics. (Le ministre de r intérieur au préfet de Seinc-et-Oise, 18 décembre 1838, et autres espèces.)
VII. Imposition pour opérations cadastrales. Il n’est point dû d’indemnité aux classificateurs du cadastre. En cas de refus des propriétaires appelés par les conseils municipaux pour concourir aux opérations cadastrales, un expert salarié, nommé par le préfet, procède seul aux opérations du classement ; mais, dès que les propriétaires ont accepté cette mission, elle est toute gratuite à leur égard, il n'y a donc pas lieu d'autoriser une imposition extraordinaire pour indemniser les classificateurs du cadastre, ( Avis du comité de F intérieur, du 22 janvier 1836) (1 ).
(I) Nous croyons devoir ici reproduire in extenso un avis du 24 mai 1833, dans lequel les comités de l'intérieur et des finances ont consacré dans cette matière un point de doctrine qu'il était utile de bien fixer.
• Les membres du conseil d’Etat composant les comités réunis de l'intérieur,, du oommerce et des finances, consultés sur la question de savoir s’il y a lieu d’autoriser la commune de broyé, département de Saône-et-Loire, à s'imposer extraordinairement pour payer les frais de refonte du cadastre , vu... les luis des 13 septembre 1807, 13 mai 1818 et 31 juillet 13*7, et l'ordonnance royale du 3 octobre 18*1 ;
• Considérant que les opérations cadastrales de la commune de broyé ont été faites en exécution des lois et ordonnances sur la matière; qu'il peut résulter de ces opérations des droits individuels pour les habitants dont les propriétés ont été mises dans telle ou telle classe, que ces droits ainsi constitués ne peuvent être détruits que par une décision contentieuse;— que le cadastre fait en exécution des lois et ordonnances sur la matière ne peut êtr» annulé par voie administrative; — que, dans l'état, avant d'examiner s'il y a lieu d’autoriser une imposition extraordinaire pour payer les frais de refonte du cadastre, il faut que la question préalable de savoir si le cadastre doit être annulé soit décidée contenlieusement;
« Sont d'avis qu’il n'y a lieu, quant à présent , d'autoriser la commune de broyé a s’imposer extraordinairement pour payer les frais de refonte du cadastre. »
Assez souvent, en effet, les communes réclament contre les opérations cadastrales comme lésant leurs intérêts. Lorsque la refonte de ces opérations a démontré que les réclamations étaient mal fondées, nul doute que les communes
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VIII. Imposition pour dépenses diverses. 11 n’y a pas lieu non plus à imposition pour l'habillement des tambours de la garde nationale. (Le ministre de l'intérieur au préfet de l'Aisne, 13 février 1834.) Mais les communes peuvent s’imposer pour achat de casques, haches et équipement à fournir aux sapeurs-pompiers. ( A»w du comité de l’intérieur, du 5 mai 1835. Seine-et-Marne ; Lisigne, Sognolle et Blandy.) La raison d’utilité justifie d’ elle-même celte distinction.
Un abonnement à des journaux ne saurait justifier une imposition communale. (Le ministre de fini, au préfet de la Dordogne, 10 juillet 1839.)
Une commune ne peut s’imposer pour remplacer la prestation en nature; car la prestation est une obligation qui frappe sur l’habitant et non sur le propriétaire, et l’on ne pourrait, sans en dénaturer le caractère, demander à la généralité des contribuables ce qui n’est dé que par la personne du domicilié. (Décisions diverses.) il a été également décidé que les communes ne doivent pas s’imposer
ne doivent en supporter les frais; mais doit-il en être de même s'il est prouve que le premier travail était fautif? Si les opérations ont été reconnues mai faites, la commune lésée n’a-t-clle pas eu raison de réclamer, et peut-on équitablement la rendre passible du redressement des erreurs que sa plainte a fait découvrir ?
D'après la loi du 31 juillet <831, les dépenses du cadastre sont payées sur les fonds alloués par les eonseils généraux, et sur la part que les départements reçoivent dans le fonds commun. Ainsi les communes sont associées dans chaque département pour subvenir aux dépenses qu'exigent les travaux d'art et d'expertise. Cette dernière opération est confiée h des propriétaires de la commune délégués par le conseil municipal et les plus haut taxés. Les agents des contributions direetes n'interviennent que pour assister ces propriétaires et pour faire les écritures, en sorte que c'est la commune elle-même qui exécute le travail. S’il arrive qu'il soit défectueux et qu'il faille procéder à une nouvelle expertise, la commune ne saurait donc être fondée à demander que l’association supporte l’augmentation de dépenses qui en résulte; elle a reçu la part qui lui était duo, et la réparation des erreurs qu'ont pu commettre ses mandataires la regarde exclusivement. Telle est la jurisprudence constamment suivie par l'administratioR centrale des contributions directes. Aucune reconfection d'expertise n'e6l, du reste, autorisée qu’après que le conseil municipal, renforcé dos plus imposés, s’est engagé h en payer les frais. [Le ministre des finances au ministre de l'intérieur. Loire. 88 novembre 1839.)
Dans tous les cas, il faut, comme l’établit l'avis ci-dessus rappelé des comités de l'intérieur et des finances, que préalablement la question d'opportunité rie la révision ait été décidée par la voie contentieuse.
Il a d'ailleurs été établi que lorsqu'une commune est distraite d'une autre section de commune !i laquelle elle était réunie, les frais de la division de la matrice cadastrale doivent être supportés parla section qui a demandé la distraction et qui est, par conséquent, présumée y avoir le plus d'inlerét. [Le ministre de l’intérieur au préfet du Puy-de-Dôme, 85 octobre 1833.)
DISTINCTION SELON LA NATUKE DES DÉPENSES
pour acquitter une subvention à des travaux de routes royales, (diu* du comité de C intérieur du 12 août 1834. Basses-Alpes; Lagrave.)
IX. Imposition pour déficit des dépenses ordinaires. Lorsqu’il y a lieu de pourvoir, par la voie d’une imposition extraordinaire, au déficit des dépenses ordinaires qui s'applique à leur ensemble, pour quelle nature de dépense doit-elle être votée de préférence? Il n’est pas indifférent, en effet, que l’imposition soit votée plutôt pour le traitement de l’instituteur primaire, par exemple, que pour celui du garde champêtre, car, dans cette dernière hypothèse, la commune 11e recevrait pas sur les fonds généraux de l'instruction primaire, ou sur ceux du département, la subvention qu’elle obtiendrait si l'imposition s’appliquait au traitement de l’instituteur. D'un autre côté, l’imposition affectée au traitement des gardes champêtres se reporterait sur la contribution foncière seulement, tandis que, dans l’autre cas, elle porterait sur les quatre contributions.
X. Il faut observer d’abord que les centimes additionnels volés en exécution de lois spéciales ne comptent pas dans le nombre des vingt centimes formant, aux termes des instructions, le maximum imposable pour dépenses facultatives, ainsi que l’explique la circulaire du 27 mars 1837 déjà citée ; c’est-à-dire qne les centimes affectés aux chemins vicinaux, à l'instruction primaire, au salaire des gardes champêtres, doivent rester en dehors du déficit à couvrir par l'imposition extraordinaire. En second Ueu, il faut distinguer la portion du déficit afférente aux dépenses obligatoires do celle qui se rapporte aux dépenses facultatives. A cet effet, il convient d’additionner le montant des dépenses facultatives , puis d’en déduire le total du déficit : le reste forme la somme des dépenses obligatoires, dont l’imposition est autorisée par le préfet, et il est statué par ordonnance royale sur les dépenses facultatives distinctement établies. Si le total des dépenses facultatives égalait ou excédait celui du déficit, l’imposition serait entièrement du domaine de l'ordonnance ( 1 ).
La difficulté se résout donc en déduisant du déficit des dépenses ordinaires à couvrir par l’imposition, les dépenses auxquelles il doit être
(1) Exemple : Soit le déficit des revenus ordinaires à couvrir par voie
d'imposition extraordinaires, de SOU fr. > c.
En retranchant de cette somme les suppléments de traitement du desservant, de l'instituteur, et tes autres dépenses facultatives, ensemble 400
le reste, de 100 >
ronstitue les dépenses obligatoires à autoriser par arrêté du préfet, tandis que tes 400 fr. ne pourraient être imposes que par ordonnance royale.
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pourvu en exécution des lois spéciales, et en distinguant, dans le déficit total, les dépenses obligatoires des dépenses facultatives, de manière que F imposition extraordinaire s’applique à la différence et non à l’une des dépenses en particulier. ( Le ministre de /'intérieur au préfet du Gard; 16 septembre 1837.)
XI. Impositions pour contributions assises sur les biens communaux. En se reportant à la loi du 26 germinal an XI, on voit qu’il s'agit d'une nature d’imposition toute spéciale, à laquelle ne peuvent s’appliquer les prescriptions de la circulaire du 27 mars 1837. En efTet, aux termes de cette loi ( Voir p. 252), les contributions dues par les communes pour les biens qu’elles possèdent, tels notamment que les bois, pacages et marais communaux, doivent être réparties au marc le franc des contributions foncière, personnelle et mobilière des habitants ayant un droit égal à la jouissance. Les articles 3 et 4 de la loi prévoient le cas oit tous les habitants n'auraient pas un droit égal à la jouissance, et décident que , dans ce cas, les usagers supporteront seuls la contribution. Il n'y a donc aucune analogie entre les impositions destinées à couvrir ces sortes de dépenses et celles qui s’appliquent aux besoins ordinaires du service communal, puisque les premières sont personnelles à l’habitant qui exerce un droit de jouissance, tandis que les secondes affectent la propriété même en appelant le concours des propriétaires non domiciliés. Nous n’avons pas besoin d’ajouter que ces observations ne s’appliquent qu’aux biens laissés en jouissance commune, et qu’à l’égard des propriétés rurales ou autres, productives de revenus, elles rentrent nécessairement dans le droit commun, puisque leur conservation intéresse les forains comme les habitants eux-mêmes.
XII. Dépenses obligatoires. — Compétence du préfet. L’article 40 de la loi municipale peut-il s’interpréter en ce sens que , par leurs arrêtés, les préfets n’ont le pouvoir d’autoriser les communes à s’imposer extraordinairement que pour une année? Rien dans la loi ne semble justifier cette interprétation. En déléguant aux préfets la faculté dont il s’agit, elle a voulu seulement dispenser les communes de soumettre désormais à l’approbation dn gouvernement les demandes d’impositions concernant les dépenses qu’elle a déclarées obligatoires, afin de mettre, dans le plus bref délai possible, à la disposition des communes les ressources nécessaires pour subvenir à des dépenses urgentes, et dont quelques-unes sont susceptibles de s’accroître par leur ajournement, comme, par exemple, les grandes réparations des édifices communaux. La délégation faite aux préfets a donc été entière, sans restriction ni réserve. Ces fonctionnaires ont été substitués à tous les droits exercés antérieurement par le gouvernement, et ne sont tenus qu’à l’observation des règles qu'il suit lui-même
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pour ce qui concerne les dépenses facultatives. Or, aucune loi n’a restreint dans le cercle d’une année les autorisations d’imposition extraordinaire, pour quelque dépense que ce fût. Le gouvernement n’a jamais mesuré la durée de ces impositions qu’à l’étendue des besoins. Il les a toujours ré» parties sur un nombre d’années suffisant pour l’acquittement intégral des x dépenses, en veillant seulemeul à ce que les termes à recouvrer n’excédassent pas une certaine quotité de centimes. Les seules impositions pour dépenses obligatoires qui soient circonscrites dans l’espace d’une année sont celles qui ont pour objet de couvrir l’insuffisance des recettes ordinaires afTectées aux dépenses de môme nature ; mais cela résulte de ce que, chaque année, dans leur session du mois de mai, les conseils municipaux doivent, quand il y a lieu, pourvoir, par une imposition toujours minime, à maintenir l’équilibre des recettes et des dépenses municipales ; et l’on ne saurait conclure de cette circonstance que toute imposition pour dépense obligatoire doit être renfermée dans la même limite, lorsque, d’ailleurs, à raison de sa quotité, la dépense ne peut être acquittée qu’au moyen de sa répartition sur plusieurs exercices : c’est dans ce sens que la loi du 15 mars 1818 a été exécutée dès le principe. Celle du 18 juillet 1837 n’y déroge nullement en ce point ; elle n’a eu pour but que de transporter aux préfets une partie des attributions du gouvernement en matière d’impositions communales, et de décentraliser, à cet égard, l’action du pouvoir administratif au profil de la prompte expédition des affaires, mais sans rien changer du reste aux règles préexistantes. [Le ministre de F intérieur au préfet de la Marne , 22 décembre 1837.)
XIII. Régies générales. Il demeure établi, comme règles générales de la matière, que les communes ne peuvent être autorisées à s’imposer extraordinairement que pour des dépenses qui réunissent ces principaux caractères d’être à la fois 1* à la charge de la commune ; 2» d’une évidente nécessité ; 3° d’une urgence telle qu’il ne soit pas possible d’attendre que les ressources ordinaires donnent le moyen d’y pourvoir; 4» autant que possible accidentelles et passagères, hors le cas où il s’agit de charges obligatoires et où la commune est dépourvue de tout autre moyen; car appliquer sans nécessité une imposition extraordinaire à des dépenses ordinaires, c’est épuiser des ressources que la loi a voulu évidemment réserver pour des cas exceptionnels. (4m divers du comité de T intérieur, rapportés par MM. Vuillefroi et Monnier, p. 192 et 193.)
XIV. « La tendance à faire des dépenses hors de proportion avec leurs revenus ordinaires, et à y suppléer par des impositions extraordinaires, se fait remarquer dans un grand nombre de communes ; il est urgent d’opposer une digue à cette tendance, et de ne pas autoriser d’impo-
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sitions destinées à des dépenses qui ne réunissent pas les conditions ci-dessus indiquées. » (Idem, 2 août 1833. Seine-ct-Oise ; Saint-Cervais. Ibid.)
§ a. — Formes a suivre.
XV. Les formes dans lesquelles il doit être procédé sont spécifiées par l’article 42 de la loi municipale portant :
> Dans les comniuues dont les revenus sont inférieurs à cent mille francs, toutes les fois qu’il s’agira de contributions extraordinaires ou d'emprunts, les plus imposés aux réles de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui des membres en exercice.
« Les plus imposés seront convoqués individuellement par le maire, au moins dix jours avant celui de la réunion.
< Lorsque les plus imposés seront absents, ils seront remplacés en uombre égal par les plus imposés portés après eux sur le rôle. >
Cette disposition a été diversement interprétée. Dans quelques départements , on a pensé que , pour mieux en assurer l’effet, il convenait de convoquer les plus imposés en nombre double, sauf à n'admettre à la délibération qu’un nombre égal à celui des conseillers municipaux en exercice.
XVI. Tel n’est pas, nous le croyons, le vœu de la loi. Ce n’est point sans dessein que le législateur s’est servi des mots : seront appétits à délibérer, au lieu de celui : délibéreront. Évidemment, ce qu'il a voulu, c’est que lc3 contribuables intéressés fussent avertis et mis en demeuro de prendre part à la délibération s’ils le jugent utile à leurs intérêts, et un délai de dix jours a été prescrit pour donner le temps aux propriétaires forains les plus éloignés de la commune de recevoir l'avertissement etd’y répondre. En un mot, ce qu’exige la loi, c'est que les plus imposés soient convoqués en nombre égal è celui des conseillers municipaux, et non pas qu’ils soient présents à la délibération; co qui d’ailleurs, quelque précaution qu’on prît, serait encore fort souvent impossible à obtenir. (Le ministre de l'intérieur au préfet de l'Oise, 26 juin 1839.) (Voir au surplus, à l’appendice, la circulaire du 14 février 1843, qui a réglé définitivement ce point.)
XVII. Dans le cas où la dépense à laquelle il s’agit de pourvoir au moyen d’une imposition extraordinaire n’intéresse qu’une section de la commune qui doit la supporter seule, les plus imposés à réunir au conseil municipal doivent être choisis exclusivement parmi ceux de la section. (Avis du comité de l’intérieur da 12 janvier 1831, et autres espèces.)
FORMES A SUIVRE
XVIII. Il est de principe que les plus imposés doivent assister en personne à la délibération, sans pouvoir se faire représenter par un mandataire. En effet, dès que la loi a décidé que ceux qui seraient absents seraient remplacés par les plus imposés venant à la suite sur les rôles, elle ouvre en faveur de ces derniers un droit qui ne peut leur être enlevé; elle exclut par une conséquence nécessaire les fondés de pouvoirs, qui seraient sans qualité pour participer au vote et dont la présence entacherait la délibération de nullité.
Des réclamations s’étant élevées contre l’application de cette règle de la part de quelques contribuables, tels que des veuves, des établissements publics, des administrations de sociétés anonymes, etc., le ministre de l’intérieur a soumis la question au conseil d’Etat en provoquant un avis de principes.
Le conseil d'Etat (séance du 21 décembre 1842) , t Considérant que les plus imposés ne sont pas appelés comme adjoints aux conseils municipaux dans leur intérêt individuel et privé, mais pour donner plus de garantie aux intérêts généraux de la propriété ;
< Que, dès qu’il s’agit de la défense d’intérêts généraux et publics, elle ne jient être confiée qu'à des personnes capables d’exercer par elles-mêmes leurs droits civils, et qu’en dehors des actions civiles pour lesquelles le tuteur, le curateur ou les administrateurs d’établissements publics sont chargés par la loi de représenter les mineurs, ils ne sauraient agir en leur lieu et place pour l’exercice des droits que les mineurs ne peuvent exercer eux-mêmes, »
A été d'avis :
€ Que les plus imposés en état d’incapacité légale, tels que les mineurs et les interdits, les femmes mariées séparées de biens, los veuves, enfin les personnes morales, telles que les établissements publics, les sociétés anonymes, etc., ne sont pas admis à se faire représenter au conseil municipal, et qu'en conséquence ils ne doivent pas être convoqués. >
Cet avis a été approuvé par le ministre de l'intérieur, et une circulaire du 14 février 1843, en le notiGant aux préfets, trace la marche à suivre par les administrations municipales dans la convocation des plus imposés. Nous la recommandons, en raison de son importance, à l'attention des fonctionnaires municipaux. On la trouvera à sa date à la fin du volume.
XIX. Rappelons ici que toute délibération ayant pour objet une imposition extraordinaire affectée à une dépense quelconque, obligatoire ou facultative, exige l’appel des plus forts contribuables. Les seules impositions qui soient dispensées de cette formalité sont celles : 1° des cinq centimes spéciaux affectés à l’entretien des chemins vicinaux par l'article 2 de la loi du 21 mai 1836 ; 2° des centimes applicables au service de l’ m-
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stniclion primaire, et dont le maximum, déterminé annuellement par les lois de finances, ne peut excéder le nombre de 3 fixé par l’article 13 de la loi du 23 juin 1833. Nous ne parlons pas des cinq centimes ordinaires qui sont alloués de droit et sans délibération préalable.
L’article 42 de la loi du 18 juillet 1837 consacre eu termes absolus le principe de l’adjonction des plus imposés, et cet article n’est que la reproduction presque textuelle des articles 39 et40 de la loi du 16 mai 1818, qui n’ont jamais reçu d’autre interprétation, bien qu’on observât dès cette époque, dans la pratique, la distinction que la loi a établie depuis entre les dépenses obligatoires et les dépenses facultatives. On ue saurait tirer une induction contraire du silence que gardent sur ce point les articles 39 et 40 de la loi municipale, l'adjonction des plus haut taxés étant de droit, sauf les exceptions prévues et spécifiées par la loi elle-même.
11 demeure donc entendu que, pour toutes les impositions applicables aux dépenses du service municipal , il doit être procédé , sauf les cas cidessus rappelés, sans distinction de ce qui est obligatoire ou facultatif, et que les plus forts contribuables doivent être convoqués dans l’une et l’autre hypothèse. (Le ministre de f intérieur an préfet du Haut-Rhin , 31 mars 1838.)
XX. Conditions de validité des délibérations. En principe, ainsique l’établit la circulaire du 27 mars 1837, les plus imposés adjoints au conseil municipal forment avec ce corps une seule et même assemblée soumise, quant à scs réunions et à ses délibérations, A toutes les règles tracées par la loi du 21 mars 1831 aux conseils municipaux eux-mémes. On doit donc conclure par induction du texte de l’article 25 de cette même loi , qui exige pour la validité des délibérations la moitié plus un des membres du conseil municipal , que dans les assemblées où seront appelés les plus imposés, il suffira delà présence d’un seul contribuable au delà du nombre des conseillers municipaux en exercice pour que le vote soit régulièrement exprimé ; de sorte que si , par une cause quelconque , l'assemblée ayant été complète ou seulement supérieure au nombre rigoureusement exigé, plusieurs de ceux qui en font partie venaient à se retirer ou refusaient de concourir au vote , la délibération n’en serait pas moins valable, pourvu que la réunion eût été composée de la moitié plus un du nombre des appelés, et que l’imposition eût été votée par la moitié plus un des membres présents, sans distinction d’origine.
Dans le cas où la délibération aurait été rendue impossible, l’assemblée n’ayant pu se constituer régulièrement par suite de l’absence de plusieurs de ceux qui devaient y assister, il y aurait lieu , dans cette circonstance tout exceptionnelle , de lever la séance et de convoquer de nouveau les plus imposés. S'ils ne répondaient pas à ce second appel, il faudrait
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alors les considérer comme absents dans le sens de la loi , et conformément 1 l'article 40 de la loi du 15 mai 1818, conGrmé par l’article 42 de celle du 18 juillet 1837, le maire les remplacerait par les plus imposés portés après eux sur le rôle de la commune. (Séance de la chambre de» députés du 31 mars 1838. Discussion sur une pétition dirigée contre la circulaire ministérielle du 27 mars 1837, que la chambre a reconnue conforme aux saines doctrines sur la matière.)
XXI. Abonnements en remplacement des droits d'entrée sur les vendanges. Doit-on admettre une exception pour les communes qui sont dans l'usage de profiter du bénéfice de l’article 40 de la loi du 21 avril 1832 ( voir page 173), pour contracter avec la régie des contributions indirectes des abonnements en remplacement des droits d’entrée sur les vendanges? Il s’agit ici d'une imposition tout exceptionnelle formellement autorisée par la loi du 28 avril 1816 (art. 73 et suiv.), et par l’article 40 de la loi du 21 avril 1832 qui s’y réfère. En conséquence , dès qu’il y a accord entre la commune et la régie, et que le traité a été régulièrement approuvé , l’engagement devient obligatoire comme dette exigible , aux termes de l’article 30 (n° 4) de la loi du 18 juillet 1837. Il n'y a donc plus a provoquer d'ordonnance royale, et il suffit de bâter l’approbation du traité pour que le préfet puisse ordonner, par un arrêté, la mise en recouvrement de l’imposition eu temps utile. Il n'y aurait d’exception que pour les villes dont les revenus atteignent ou excèdent cent mille francs.
Nous croyons utile d'ajouter que dans ces sortes d’impositions le maximum de 20 centimes par franc du principal des contributions directes, fixé par la circulaire du 27 mars 1837, peut être dépassé. Dès qu’il s'agit d’une conversion d'impôt, la contribution extraordinaire ne saurait avoir d'autre limite que le chiffre de l'impôt lui-même. (Ibid.)
XXII. La règle qui veut que les impositions extraordinaires soient réparties sur les quatre natures de contributions directes s'applique également aux impositions représentatives du droit d'entrée sur les vendanges. On ne voit pas quels pourraient être les motifs d’une exception à ce mode d’imputation, puisqu'il appelle chaque contribuable à supporter sa part proportionnelle de l’impôt à convertir. (Ibid.)
XXIII. Listes des plus imposés y vérification par les directeurs des contributions. Les circulaires des 18 avril 1824 et 29 avril 1826 iW«c., t. 5, p. 219, et t. 6, p. 1 1 ), ont décidé que ces listes seraient déposées dans les bureaux de la sous-préfecture et au secrétariat de la préfecture, et affichées à la porte de la maison commune et de l’église paroissiale, quinze jours au moins avant la convocation du conseil municipal , et qu’ enfin ces listes serait vérifiées, autant que possible, par le directeur des contributions directes. Cette disposition, eu donnant loutc facilité pour prendre
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connaissance îles listes et pour réclamer au besoin contre les erreurs qui l»urraient être commises, paraît offrir une garantie suffisante. Les directeurs des contributions n'ayant pas les éléments nécessaires pour vérifier ces listes, on ne saurait exiger qu’ils en certifient l’entière exactitude; ce qui n’est d'ailleurs prescrit par anenne disposition légale, pas plus que pour les listes électorales et du jury. (Le ministre de l' intérieur au préfet de Seine-et-Oise, 29 juin 1839.)
XXIV. Impositions pour condamnations judiciaires. La loi du 18 juillet 1837 a tranché, par son article 58, une question qui avait été longtemps controversée, eu décidant que la partie qui aura plaidé contre une commune, et obtenu sa condamnation, ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l’acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès. Mais cette exemption peut-elle s’étendre au représentant de la partie, c’est-à-dire à l’acquéreur de ses biens dans la commune? Le ministre de l'intérieur, consulté sur ce poiut, a répondu que l’exemption ne porte pas sur la propriété imposable ni même sur le propriétaire ; elle ne s’adresse qu’à la partie ; d’où il suit que là où la partie n'a plus d'intérêt au modo de répartition des charges ou impositions, il n'existe plus d’exemption. Le sieur N., qui a plaidé contre la commune, n’a aucun intérêt au dégrèvement des frais auxquels a donné lieu l’action rclativo à la propriété d'un immeuble qui n’est plus dans ses mains. D’un autre côté, le tiers acquéreur ne saurait être substitué aux droits d’exemption de la partie qu’il ne représente point ; la vente ne lui a transmis en effet que les droits du propriétaire sur l’immeuble, et non ceux que la loi n'accorde qu’à la partie individuellement; il ne se distingue donc pas, dans sa possession, des autres propriétaires de la commune.
Ainsi la partio qui a plaidé contre la commune et obtenu sa condamnation, est dispensée, comme contribuable , de supporter aucune part des charges imposées pour l’acquittement des frais du procès et des dommages ou restitutions prononcés par le jugement, et celte solution est fondée sur le principe qui distingue, en pareil cos, le communiste de la partie ; mais à notre avis, il en résulte une autre conséquence ; c’est qu’il faut également quand la commune obtient gain de cause et qu’elle a néanmoins des frais a supporter qui exigent le recours à une imposition , distinguer le communiste de la partie, qui peut soutenir que, dans le système de la loi, elle est exempte de toute contribution aux frais du procès qu’elle a perdu, de même qu’elle l’eût été si elle avait triomphé.
C’est d’ailleurs au conseil de préfecture qu'il appartient en pareil cas de prononcer sur les prétentions qui s’élèvent, les questions d’impêt ne pouvant être résolues par de simples décisions administratives. (Le ministre de l'intérieur au préfet du Calvados, 30 novembre 1838.)
ASSIETTE ET LIMITE
S 3. — Assiette et limite.
XXV. Assiette. La loi du 15 mai 1818 a disposé, article 30 : « Dans le cas où les cinq centimes imposés pour les dépenses des communes étant . épuisés, une commune aurait à pourvoira une dépense véritablement urgente, le maire, sur l’autorisation du préfet, convoquera le conseil municipal elles plus forts contribuables aux rôles de la commune en nombre égal à celui des membres de ce conseil, pour reconnaître l’urgence de la dépense, l’insuflisance des levenus municipaux et des cinq centimes pour y pourvoir.)
Or, l'article 31 de la même loi décide que les cinq centimes affectés aux dépenses ordinaires porteront sur la contribution foncière et sur la contribution personnelle et mobilière seulement; d’où l’on avait conclu par analogie que les centimes additionnels pour dépenses extraordinaires devaient être également imposés au principal do ces deux contributions , à l’exclusion des portes et fenêtres et des patentes.
La raison de cette exclusion était que l’impôt des portes et fenêtres ne peut en général que donner un produit fort minime, et que celui des patentes n'étant entièrement connu que lorsque les derniers rôles 411^ plémentaires ont été confectionnés, on ne saurait l’évaluer exactement à l’avance.
Il a donc été procédé pour l’assiette des centimes additionnels , sans distinction de nature de dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires , jusqu’au moment où de nouvelles dispositions législatives sont venues créer des exceptions que la loi du 15 mai 1818 n’avait pas prévues.
C’est ainsi que les lois de finances du 17 août 1835 (art. 4) et 18 juillet 1836 {art. 3) ont décidé que les centimes additionnels, applicables au service de l’instruction primaire, porteraient désormais sur les quatre natures de contributions.
La loi du 21 mai 1836 a statué de même (art. 2) à l’égard des centimes spéciaux affectés aux dépenses des chemins vicinaux.
Dès lors donc que des dispositions législatives aussi formelles avaient tranché la question, les raisons qui avaient prévalu dans l’esprit de l’administration contre la participation de l’impôt des portes et fenêtres et do "
celui des patentes tombaient nécessairement devant l’autorité de la loi.
Il arrive très-fréquemment d’ailleurs que les conseils municipaux votent à la fois et sans division des centimes additionnels applicables à des services divers; c’est ce qui a lieu, par exemple elle plus ordinairement, quand il s’agit de l'achat ou de la construction d’édifices destinés à réunir le presbytère ou la mairie avec l’école primaire ; d’où il suit qu’il de- II* PARTIE. 27
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vient fort difficile, sinon même tout à fait impossible, de distinguer la part affectée à chaque service, et conséquemment la portion de l'imposition extraordinaire qui doit porter sur les seules contributions foncière, personnelle et mobilière, de celle qui frappe sur l’ensemble des quatre contributions directes.
Ces considérations parurent déterminantes, et le ministre de l’intérieur décida (circulaire du 27 mars 1837) , après avoir pris l'avis de son collègue des finances, qu’à l’exception des impositions pour le salaire des gardes champêtres, qui ne doivent atteindre que la contribution foncière, toute imposition de centimes additionnels pour une dépense d'utilité communale serait désormais établie sur le principal des quatre contributions directes de la commune.
XXVI. Toutefois, nonobstant cette décision, des conseils municipaux ont insisté pour excepter du prélèvement une ou plusieurs des contributions directes, soit les portes et fenêtres, pour ménager les petits contribuables, soit les patentes, lorsqu’il s’agissait de dépenses entièrement étrangères aux intérêts du commerce local. Ces réclamations ont dû fixer l’attention de l’autorité supérieure, et le conseil d’Élat a été saisi de la question.
Nous croyons utile de donner in extenso l’avis qui ost intervenu à ce sujet le 13 mars 1839 et qui fixe la jurisprudence sur le point dont il s’agit.
< Considérant, a dit le conseil d’Élat, que la loi du 11 frimaire an Vil comprenait au nombre des recouvrements ordinaires des communes des centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, ainsi que le dixième du produit des patentes, et que la loi du 4 du même mois leur avait accordé la portion restée libre des cinq centimes affectés aux frais de rôle sur la contribution des portes et fenêtres; — Que la loi du 15 mai 1818 a non-seulement prorogé ces dispositions au profit des communes, en autorisant, par sou article 27, le prélèvement de huit centimes sur le produit des patentes, et par son article 31 la perception des cinq centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière,, mais encore a créé en leur faveur, par ses articles 39, 41 et 42, une nouvelle ressource pour subvenir à des dépenses extraordinaires et urgentes; — Que les articles 39, 41 et 42, qui donnent aux conseils municipaux, assistés des plus imposés, la faculté de voter, en cas d’insuffisance des revenus communaux , des centimes extraordinaires sans en exclure les deux autres, ne se réfèrent pas plus à l’article 31 qu’à l’article 27 ; qu’ils laissent ainsi toute latitude sur le choix des contributions qui doivent supporter ces centimes additionnels extraordinaires ; — Que les lois de finances, pour conserver aux communes les bénéfices de ces
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articles 39. 40 et 42, se sont successivement bornées à les déclarer non abrogées, sans y apporter aucune modiücation ;
« Considérant, à l’égard des centimes extraordinaires destinés à pourvoir aux dépenses relatives à l’instruction primaire et aux chemins vicinaux, que les lois du 17 août 1835 et 21 mai 1830 ont spécialement disposé qu'ils affecteraient à la fois les quatre contributions directes ; — >
Que ces exceptions ont été sanctionnées par les lois de finances postérieures, et notamment par celle du 14 juillet 1838;
«Considérant que l’article 39 de la loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale ne confère au gouvernement le droit d’imposer d’office, par ordonnance royale, une contribution extraordinaire que dans le cas seulement où un conseil municipal se serait refusé à pourvoir aux moyens d’acquitter une dépense obligatoire ; — Que l'article 42 de la même loi ne fait que tracer les formes à suivre pour le vote des impositions extraordinaires et des emprunts dans les communes dont les revenus sont inférieurs à cent mille francs, mais n’indiquent nullement sur quel les contributions doivent peser ces centimes additionnels extraordinaires ;
— Qu’ainsi il y aurait illégalité de la part du gouvernement à étendre d’office une imposition extraordinaire à une ou plusieurs des contributions directes sur lesquelles un conseil municipal n’aurait pas jugé convcnablo de la faire peser;
( Est d’avis ;
t 1° Que les centimes communaux extraordinaires, à l’exception de ceux pour lesquels des lois spéciales auraient déterminé un mode particulier de répartition peuvent être votés par les conseils municipaux assistés des plus imposés, conformément à l'article 42 de la loi du 18 juillet 1837, en addition au principal, soit des quatre contributions directes, soit d’une ou de plusieurs des mêmes contributions, sous la réserve toutefois du droit du gouvernement de s’opposer à ce qu’ils affectent telle ou telle nature de contributions ;
« 2° Que lorsque les conseils municipaux ont régulièrement voté une imposition extraordinaire et qu’ils l’ont imputée sur une ou plusieurs des contributions directes, le gouvernement n’a pas le droit de modifier cette imposition, sauf la faculté qui lui appartient de refuser l'approbation des délibérations. >
XXVII. Ainsi il demeure établi que le gouvernement reste juge de la convenance de faire porter l’imposition extraordinaire sur telle ou telle nature de contribution , et qu’il a le droit de repousser les demandes des administrations locales qui lui paraîtraient présenter des inconvénients sous ce rapport; mais qu’il ne peut, contrairement au vœu des conseils municipaux régulièrement exprimé, étendre l'imposition à colles desron-
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tributions qu'ils auraient spécialement exceptées. Dans ce cas seulement, l’autorité supérieure conserve son droit de représentation et de refus d’autorisation, s’il y a lieu, et c’est ainsi qu’il est procédé aujourd’hui.
XXV1H. Du reste, divers avis du comité de l’intérieur ont posé en principe qu’on ne saurait admettre une imposition qui porterait soit sur une seule contribution (27 janvier 18.15), soit sur une seule classe de contribuables, les forains et les étrangers par exemple. ( 1” décembre 1826.)
Le principe qui régit les impositions, dit le comité, est l’égale répartition des charges publiques entre tousles contribuables, dans la proportion de leurs ressources. (.‘«I janvier 1813.)
« line imposition ne pourrait être établie sur les forains seulement sous le prétexte que les habitants auraient déjà contribué à la dépense par ia vente des biens communaux. L’imposition doit être répartie, sans distinction , entre tous les contribuables, habitants on forains, portés sur le rôle des contributions, et au centime le franc do ces contributions. »
Le principe est le môme à l’égard des étrangers. En général, et sauf les charges relatives à la jouissance des biens communaux, pour toutes les autres dépenses du service communal , ces dépenses étant faites dans l'intérêt de tous , les étrangers et les forains doivent y contribuer comme les autres. (ltr décembre 1826.)
XXIX. Limite. Nous devons encore ici nous référer aux dispositions de l’instruction ministérielle du 27 mars 1837, qui, conformément aux instructions précédentes (16 avril 1817, 18 mai 1818), a définitivement fixé à 20 centimes par franc du principal des contributions directes, la quotité des impositions extraordinaires qui peuvent être autorisées pour le service des communes, mais en laissant en dehors de cette limite, outre les cinq centimes ordinaires, les cinq centimes attribués aux dépenses des chemins vicinaux , les trois centimes relatifs au service de l’instruction primaire, et ceux qui sont affectés au salaire du gardo champêtre.
XXX. On ne s’est écarté jusqu' ici de cette règle que dans des cas trèsrares, et tout à fait exceptionnels. Quelques avis du comité de l’intérieur (20 juin 1823 et 6 février 1826) ont bien admis, il est vrai, que cette fixation n’était pas obligatoire lorsqu’il s’agissait d’acquitter des dettes exigibles ; mais il a reconnu aussi (23 août 1836) que le gouvernement no pouvait autoriser l’établissement d’impositions locales dont l'effet serait d'épuiser la matière imposable, et, par suite, de nuire à la rentrée des contributions publiques.
XXXI. Cette dernière considération a presque toujours fait obstacle à ce que les impositions demandées s’étendissent au delà des vingt centimes,
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pris comme limite du maximum imposable. Nous citerons toutefois comme exemple d'une dérogation spéciale à cette règle, une imposition autorisée, par ordonnance royale du 21 décembre 1838, pour l’établissement d'un chemin vicinal de grande communication dans l’arrondissement do Cambrai (Nord), et à laquelle diverses communes ont été admises, sur leurs demandes réitérées à contribuer daus des proportions diverses depuis 21 jusqu’à 40 centimes additionnels.
Mais cette exception et quelques autres que l’on pourrait citer, laissent subsister le principe dans toute sa force.
S 4. — Impositions d'office.
XXXII. C’est le dernier paragraphe de l’article 39 de la loi municipale qui régit les impositions d’office.
« Si les ressources de la commune, dit ce paragraphe, sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d’office, en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas do refus de sa part, au moyen d’une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi, dans les limites du maximum, qui sera fixé an nuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce maximum. »
Les lois de finances du 14 juillet 1838 (art. 8) et 10 août 1839 (art. 4) ont fixé ce maximum , savoir : à dix centimes pour les dépenses obligatoires ordinaires, et à vingt centimes pour l’acquittement des condamnations passées en force de chose jugée.
XXXIII. Il est d’ailleurs procédé dans les mêmes formes que pour les autres impositions communales, quant à l’instruction qui doit précéder l’ordonnance du roi ; c'est-à-dire que le conseil municipal et les plus imposés doivent être convoqués suivant les règles posées par VarticJc 42 de la loi municipale.
t Lorsqu’ après deux convocations successives faites à huit jours d’intervalle, et dûment constatées (dit l’art. 26), les membres du consejl municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant , la délibératijri*prisc après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents. »
XXXIV. Dans le cas où les membres du conseil municipal en exercice et les plus haut taxés, convoqués en nombre égal, ne se présenteraient pas en nombre suffisant pour délibérer, ou ne répondraient pas à l'appel, U y aurait lieu à l’application de l'article 26 précité; et la délibération prise après la troisième convocation serait valable, quel que fût le nombre
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des membres présents, attendu qu'il est de principe que le conseil municipal et les plus imposés réunis ne forment qu’un seul et même corps délibérant, auquel s’appliquent nécessairement les dispositions qui régissent les conseils municipaux , agissant dans la sphère ordinaire de leurs fonctions.
En conséquence , et à supposer qu’il y eût absence complète des conseillers municipaux et des plus imposés, la proposition du maire (qui fait partie du conseil municipal) représenterait légalement la délibération; et, dans ce cas, la dépense étant obligatoire, le préfet serait compétent pour rendre exécutoire, par un arrêté, cette délibération, ou plutôt l’acte qui en tient lieu, conformément à l’article 40 de la loi.
XXXV. Ce n'est que dans le cas ou il y a refus expressément formulé, soit de la part des membres présents , soit de celle du maire, à défaut d’autres appelés, que le préfet doit soumettre la délibération à l'autorité supérieure, pour qu'il soit statué par une ordonnance royale, aux termes de l’article 39. (Le ministre de f intérieur au préfet du Calvados, 27 octobre 1838; au préfet de l’Ailier,... 1839, et autres espèces.)
XXXVI. Souvent MM. les préfets se bornent à produire unepropositiqn pure et simple tendant à faire ordonner l’imposition à prélever d’office ; mais aux termes du 1er § de l’article 39, sur le refus du conseil municipal, ou à son défaut, l’allocation reconnue nécessaire à l'acquit delà dépense obligatoire doit être inscrite au budget communal, par un arrêté du préfet pris en conseil de préfecture, pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenus. La loi ne distinguant pas, cette formalité préalable doit être également observée lorsque, les ressources de la commune étant insuffisantes, il s’agit d’y suppléer par une imposition extraordinaire. U est d'ailleurs nécessaire que le conseil municipal soit averti par cette sorte de mise en demeure, afin qu’il avise au parti à prendre.
Dans les deux cas, l’arrête du préfet pris en conseil de préfecture, est donc un préliminaire indispensable; seulement, lorsqu’il y a insuffisance de ressources, le préfet doit, en provoquant auprès du ministre de l’intérieur l’ordonnance royale qui doit intervenir, joindre à sa proposition un avis fln [orme d'arrêté , motivé sur la situation financière de la commune, qui exige le recours à une imposition de centimes additionnels pour l'acquit de son obligation.
§ 5. — Pièces à produire.
XXXVII. Imposition pour dépenses facultatives annuelles. 1° La délibération du conseil municipal assisté des plus fort imposés ;
2° Le certificat du receveur municipal constatant la situation financière
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■te la commune, et déclarant s'il existe ou non d’autres impositions à recouvrer concurremment avec celle qui est proposée ;
3° La copie du budget de la commune dûment certifiée :
4° L’avis du préfet énonçant le principal des quatre contributions directes.
Ces diverses pièces doivent être adressées avant le 30 juin de chaque année par MM. les préfets au ministre de l'intérieur, à l'appui d’une proposition collective pour chaque département, sur laquelle il est statué par une seule et même ordonnance royale.
XXXVIII. Impositions pour acquisitions d" immeubles. Outre les pièces indiquées page 206, la délibération du conseil municipal et des plus imposés, ainsi que le certificat du receveur municipal dont il est parle cidessus, et l’énoncé que doit toujours présenter l’avis de l’autorité administrative, du montant des contributions directes : cette indication est indispensable comme élément d’instruction, puisque c’est sur le chiffre total de ces contributions que s'établit le prélèvement proposé ; ce qui exige qu'il soit toujours exactement connu.
XXXIX. Impositions pour travaux aux édifices communaux. 1° La délibération du conseil municipal et des plus imposés comme ci-dessus;
2° Le certificat du percepteur;
3° Un devis avec détail estimatif et cahier des charges ;
4° S’il s’agit d'une construction neuve, les plans, coupes et élévations dans la forme indiquée page 137 ;
5° Le budget de la commune ;
6° Si l'édifice est consacré au culte, le budget de la fabrique ;
7° L’avis du sous-préfet et celui du préfet.
Pour les travaux des chemins vicinaux, il n’est pas indispensable que ies demandes en impositions extraordinaires soient accompagnées des projets approuvés ; cette justification n’a jamais été exigée, et elle paraît superflue en raison des garanties que présente le concours des autorit appelées par la loi à déterminer le classement des chemins, leur directio cl les moyens d'exécution des ouvrages. (Le ministre de l’intérieur préfet du HauURhin ; 31 mars 1838.)
XL. Impositions pour frais de procès. 1° Délibération du conseil municipal et des plus forts contribuables;
2° Certificat du receveur municipal ;
3" Copie du budget de la commune ;
4° Expédition de l’arrêté du conseil de préfecture qui a autorisé la commune à plaider ;
5° États des frais dûment taxés par l’autorité judiciaire ; cette condition est de rigueur ;
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6° Expéditions des jugements et arrêts s'il y a chose jugée, accompagnées des pièces qui s’y rattachent;
7* Avis du stnis-préfet et du préfet.
XLI. Imposition# d'office. Pour les impositions à établir d’office, à l'effet de subvenir à des dépenses obligatoires, il est nécessaire de produira :
1° La délibération portant refus du conseil municipal et des plus haut taxés, ou l'attestation du maire que les trois convocations faites en exéeuion de l'article 26 de la loi municipale ont été sans succès.
( Nous avons dit tout à l'heure, page 422, que s'il y a proposition de la part du maire, cet acte tient lieu de la délibération, et que, daus ce cas, il n'y a plus à provoquer d'ordonnance , le préfet étant compétent pour rendre cet acte oxécutoire lorsque la commune n’a pas cent mille francs de revenu.)
2° Le certificat du percepteur et le budget de la commune, comme il est dit plus haut ;
3° L’arrêté du préfet en conseil de préfecture ;
4» S’il s’agit de condamnations judiciaires, les autres pièces énoncées au numéro qui précède.
DO PRIX DES RI EUS ALIÉNÉS, DU REMBOURSEMENT DES CAPITAUX ET RENTES DU PRODUIT DES COUPES EXTRAORDINAIRES DE DOIS.
§ i*r. — Prix des biens aliénés.
XLIL Nous avons donné, pages 211 et suivantes, l'indication des formes dans lesquelles il doit être procédé en ce qui concerne 1 aliénation des biens communaux. Quant à l’emploi du produit, nous avons eu également occasion de rappeler les règles qui veulent que toute somme disponible, non alfectée à une dépense d’utilité communale, soit convertie on achat de rentes sur l’État, par préférence à tout autre mode de placement.
XLIII. Rappelons ici, en insistant sur les observations que nous avons présentées page 223, que les deniers provenant de la vente de biens appartenant en propre à une section doivent être versés dans la caisse communale pour être employés indistinctement aux besoins de toute la commune. (Décisions diverses.)
§ 2. — Remboursement des capitaux exigibles et des renies rachetées.
XL1V. L’observation contenue au précédent paragraphe, touchant l'cm-
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ploi du produit des biens aliénés, trouve également ici son application ; les remboursements de toute nature sont, à cet égard, soumis au même principe : à défaut d'affectation déterminée, ils doivent être, sans distinction, placés en rentes sur l’État.
XLV. Les remboursements de capitaux placés sur les particuliers peuvent être faits aux communos quand les débiteurs le proposent j-mais ceux- ci doivent avertir les maires un mois d’avance pour que ces fonctionnaires avisant aux moyens de placement et demandent les autorisations nécessaires. ( Avis du conseil d’Élat, approuvé le 21 décembre 1808.)
Les rentes constituées sont d'ailleurs régies par l’article 530 du Code
X.LVL Quant aux inscriptions de rentes sur l'Élat, possédées par les communes, elles ne peuvent être aliénées qu’en vertu d’une ordonnance du roi quand le capital excède 3,000 francs.
XLVIL Une instruction du 24 septembre 1825 ( fier., t. V, p. 418) invite les préfets à faire délibérer les commissions administratives des hospices et bureaux de bienfaisance, snr le rachat des rentes dues par des particuliers, au moyen de l'abandon d'un cinquième du capital. Les mômes prescriptions sont appliquées à l’égard des communes.
S — Produits des coupes extraordinaires de bois.
XLVni. On a vu, page 242, que lorsque les communes possèdent an moins dix hectares de bois, un quart de ces bois est toujours mis en réserve , excepté lorsqu’ils sont entièrement peuplés d'arbres résineux (Code forestier, art. 93) ; et que, hors le cas de dépérissement des quarts en réserve, Taylorisation de les couper ne doit être accordée que pour cause de nécessité bien constatée, et à défaut d’autres moyens d’y pourvoir. (Ordonnance réglementaire du l" août 1827, article 140.)
XLIX. L’administration forestière sc montre avec raisou fort circonspecte dans les autorisations qu’elle accorde, cl sc préoccupe avant tout de l’intérêt qu’il peut y avoir à attendre, pour permettre les coupes, l’entière maturité des bois. Mais il faut observer aussi que souvent les communes perdraient beaucoup à retarder des travaux urgents auxquels elles demandent à pourvoir sur le produit des coupes. 11 pourrait arriver, par exemple, que le dommage occasionné par le défaut de réparations faites en 1
temps utile sux édifices communaux dépassât l’augmentation de valeur qu’auraient obtenue les bois à exploiter. Cette considération parait devoir influer puissamment sur les déterminations de l’administration forestière en pareil cas. ( Le ministre de l’intérieur an ministre des finances, 25 octobre 1833, Jura.)
PRODUIT DES COUPES DE DOIS
Quoi qu’il en soit, à la différence des coupes annuelles ou affouagéres, les coupes des quarts en réserve sont celles dont le produit est classé par la loi municipale (art. 32, n° 5) parmi les recettes extraordinaires des communes.
L. Une ordonnance royale du 5 septembre 1821 (7' série, bull. 477), , concernant le mode de recouvrement de ce produit, portait que le cinquième des coupes dont l’adjudication excéderait 0,000 francs, serait recouvré par les receveurs généraux, à titre de placement en compte courant au trésor, |>our être tenu, avec les intérêts, à la disposition des communes, et le surplus versé à la caisse des dépôts et consignations; cette ordonnance fut modifiée par celle du 31 mars 1825 ( 8' série, bull. 30) , qui prescrivit le versement du quart du produit au trésor, au lieu du cinquième; enfin, une autre ordonnance du 22 novembre 1826 (lt ec. des circulaires, t. 6, p. 36) statua en ces termes : « A l’avenir, les fonds provenant des coupes extraordinaires adjugées dans les quarts en réserve des bois appartenant aux communes , hospices et autres etablissements publics dont, aux termes des ordonnances du 5 septembre 1821 et 31 mars 1825, le montant était placé partie au trésor et partie à la caisse des dépôts et consignations , seront recouvrés en totalité par les receveurs généraux des finances à titre déplacement en compte courant au trésor royal , pour être tenus , avec les intérêts qui en proviendront, à la disposition des communes et établissements sur la simple autorisation des préfets (1). »
LI. Formes à suivre. Les demandes do coupes extraordinaires dans les bois des communes et des établissements publics doivent être adressées, parles administrations municipales aux préfets, avant le 15 juin de chaque année, et le préfet doit les envoyer, avant le 30 du même mois , au conservateur des forêts. Celui-ci dresse un tableau de ces demandes par département, y exprime son avis, et le transmet à chaque préfet de sou arrondissement de conservation , au plus tard le 1er octobre suivant. Après y avoir consigné son avis personnel , le préfet envoie le même tableau à l’ administration des forêts, avant le 15 novembre, pour qu’il puisse être statué par ordonnances collectives. { Arrêté du ministre des finances du •1 février 1837.)
(I) La circulaire d'envoi de cette ordonnance (6 décembre 182G, liée., t. VI, p. ".) se termine par une invitation à MM. les préfets d'envoyer au ministre de l'intérieur, ji la fin de chaque exercice, un état indicatif des dépenses au payement desquelles ont été employés les fonds placés au nom des communes et autres établissements sur le produit des coupes extraordinaires de bois. Cet état doit être divisé en deux parties séparées, la première concernant les communes, la s condc concernant les hospices et bureaux de charité.
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LII. Les demarilcs qui ne seraient pas adressées aux conservateurs dans le délai fixé seraient renvoyées au travail de l’année suivante. (Id.)
Néanmoins , les demandes de coupes extraordinaires , ayant pour but de satisfaire à des besoins urgents, continueront d’être traitées au fur et a mesurede leur présentation, pour être l’objet d’ordonnances spéciales. {Id.)
LUI. Il n’est pas du reste dérogé aux dispositions del’article2 de l’ordonnance royale du 10 mars 1831 (9° série, bull. 57) , à l’égard des demandes sur l'admission desquelles l’administration forestière ne serait pas d’accord avec le préfet. Le ministre de l’intérieur doit toujours être consulte en pareil cas, et il est statué ensuite particulièrement , ce ministre entendu. ( Circulaire du ministre de l'intérieur du 16 mars 1837.)
LIV. Ce mode de procéder est à la fois simple, régulier et expéditif. Il offre aux conservateurs, aux préfets, ainsi qu’à l'autorité supérieure, le moyen d’apprecler l’importance des coupes demandées dans chaque département , et de les admettre ou de les restreindre selon que les quotités indiquées pourront plus ou moins se concilier avec le succès des ventes et les intérêts des communes ou des établissements propriétaires de bois. L’obligation de produire toutes les demandes de l’espèce à une même époque de l’année n’impose aux communes aucune gêne réelle , puisque les conseils municipaux peuvent délibérer dans leur session du mois de mai sur les coupes extraordinaires dont les produits seraient nécessaires pour l’exécution des travaux projetés , lorsque l’examen de la situation financière des communes leur aura démontré l’insuffisance de leurs ressources ordinaires. (Id.)
SECTION lit.
DES DONS ET LEGS, DU PRODUIT DES EMPRUNTS ET DES RECETTES ACCIDENTELLES.
§ I". — Duns et legs.
LV. Règles générales. L'article 894 du Code civil définit la donation entre vifs un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement d’une chose donnée en faveur du donataire qui l’accepte. L'article 910 veut que les dispositions entre-vifs ou par testament, au profil des communes, n’aient leur effet qu'antant qu’elles auront été autorisées par une ordonnance royale ; enfin l’article 9.31 exige, sous peine de nullité , que tous actes portant donation entre-vifs soient passés devant notaire, dans la forme ordinaire des contrats ; préliminaire indispensable.
DES DONS ET LEGS
lorsqu’il s’agit de faire autoriser par ordonnance royale l'acceptation d’une donation faite à une commune.
LVI. < Toute donation faite à une commune et qui n’a pas été acceptée légalement, c’est-à-dire en vertu de l’autorisation du 'gouvernement , du vivant du donateur, est nulle de plein droit; car l'acceptation est de l’essence de la donation.! (Avis du comité de t intérieur du 7 janvier 1831.)
LVII. « Le consentement donné par les héritiers à l’exécution d’une donation Don acceptée du vivant du donateur ne saurait suppléer ce défaut de forme; il n’y aurait donc pas lieu d’autoriser l'acceptation d'une pareille donation; mais pour rendre efficaces les intentions bienveillantes du donateur, on pourrait, en pareil cas, inviter les héritiers à faire directement la donation entre-vifs. » (/ci., 21 mars 183ô. Dordogne; Issigeac.)
LVIII. Il ne peut y avoir de donation anonyme. Le nom du donateur doit être inséré dans l'ordonnance d’autorisation , à moins qu'il ne s’agisse de dons manuels ou d’une valeur très-minime, la publicité donnée parl’ord< nnance à la donation et au nom du donateur élaut le seul moyen qui permette aux intéressés d’attaquer, s’il y lieu , la libéralité faite à la commune. (13., 17 et 22 septembre 1830.)
LIX. Quant aux legs ou donations faits par testamsnt, ce n’est qu’au ir .ornent du décès et lorsque la succession est ouverte, que l’intervention du gouvernement est nécessaire, parce que ce n’est qu’alors que le droit est réellement acquis à la commune.
LX. Lorsqu'une donalion ou un legs a été fait sous conditions, les volontés et les intentions du testateur doivent être littéralement suivies et religieusement observées. ( Avis du comité de l’intérieur du 21 mai 1833. Paris.) « Le gouvernement ne saurait imposer à une commune, comme condition de son autorisation , des charges qui ne se trouveraient pas écrites dans l'acte constitutif de la libéralité; s’il y a eu quelques exemples de dérogation à ces principes , il a été reconnu que cette déviation était illégalo et pouvait avoir de grands inconvénients. » (Id., 2 janvier 1833. Nord; Cambrai.)
LXI. Le gouvernement est juge des motifs qui le portent à admettre ou à rejeter un legs ou une donation faite au profit d’une commune. La destination des biens ou des objets légués ou donnés, leur origine, l’utilité dont ils peuvent être à la commune , la nature des influences auxquelles le donateur ou le testateur a pu céder, et, jusqu’à un certain point , le degré de parenté et l’état de fortune du prétendant droit à la succession, sont autant de considérations qu'il appartient à l’autorité centrale d’apprécier, et qui peuvent servir d'éléments à ses déterminations. (Id., 29 août 1834. Puy-de-Ddme ; Mnntaigil )
FORMES A Sl'IVIlF.
LX1L Toute libéralité entachée de substitution doit être rejetée aux termes de l’article 896 du Code civil. Quant aux actes de donation ou testaments qui contiendraient des conditions contraires aux lois, ces conditions doivent être réputées non écrites. (Art. 900.)
LX11I. Tant que la commune n’a pas été légalement autorisée, elle n’a pas qualité pour réclamer l’exécution du legs, encore bien qu’il ne s’agisse que d’en fixer l’assiette ou la nature. ( Arr . de cassation, 7 juillet 1894.)
LXIV. A l’égard des dons manuels et de faible valeur, la formalité de l’autorisation préalable n’est exigible qu’aulaut que le don est fait à des conditions onéreuses , ou qu’il a pour objet des créances on droits incorporels et immobiliers. Sous ce rapport, l’examen par l’autorité supérieure administrative rentre dans l’exercice de son droit de tutelle.
LXV. Formes à suitre (1). L’article 48 de la loi du 18 juillet 1837 dispose en ces termes : « Les délibérations ayant pour objet l’acceptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent faits à la commune ou aux établissements communaux (2), sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n’excèdc pas 3000 fr. , et en vertu d’une ordonnance du roi lorsque leur valeur est supérieure, ou qu’il y a réclamation des prétendants droit à la succession.
« Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs, et toutes celles qui concerneraient des dons et legs d’objets immobiliers , ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance.
« Le maire peut toujours, à litre conservatoire, accepter les dons et legs en vertu de la délibération du conseil municipal : l’ordonnance du roi ou l’arrété du préfet , qui intervient ensuite , a effet du jour de cette acceptation (3). »
(1) « Du principe, dit M. de Cormenin (t. Il, p. 193), que tout ce qui altère par des voies extraordinaires, en détriment ou en gain, la fortune des communes doit être soumis, tant dans l'intérêt des communes que dans l'intérêt de tous, a l'approbation de l'autorité supérieure, il suit :
• Que c'est au roi, en son conseil d'Ktut, et sur l'avis du préfet et du souspréfet, ê permettre, refuser ou restreindre l'acceptation des dons et legs faits aux communes. •
(2) Par établissements communaux, il faut entendre ceux qui ont une sorte d'existence individuelle, tels que les écoles et les salles d’asile, par exemple, qui, ayant des ressources qui leur sont propres, sont enlretenues sur les fonds communaux. (Le ministre de l’intérieur aux préfets de Lot-et-Garonne, 20 octobre 1837 ; de l’Yonne, 17 novembre même année; du llaul-lthin, 15 juin 1838 et autres espèces.) Cet article ne s'applique ni aux fabriqués, ni aux hospices qui sont régis, à cet égard, par des règlements spéciaux.
(3) Cette acceptation doit être faite autant que possible dans l'acte même qui la constitue. Dans le cas contraire, cllo a lieu par un acte sépare authenti
DES Dons ET LEGS.
LXVI. Cet article sc rattache au n° 9 de l’article 19, aux termes duquel le conseil municipal est appelé de plein droit à délibérer sur l’acceptation drs dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux , aussi bien qu’à- l’article 10 , n° 7, qui charge le maire , sous la surveillance de l’administration supérieure, de souscrire les actes relatifs à l’acceptation des dons et legs, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la loi.
LXVII. L’ensemble de ces dispositions n’abroge en rien celles de la législation antérieure sur la matière; elles élargissent seulement le cercle des attributions de l’administration locale. Ainsi l'ordonnance du 2 avril 1817 (7* série, bull. 151), qui a étendu aux communes la loi du 2 janvier de la même année concernant les donations et legs aux établissements religieux, n'en autorisait l’acceptation , par les préfets, quant aux objets mobiliers, que jusqu’à concurrence de 300 fr. En ceci , la loi nouvelle a décentralisé dans une proportion plus forte l'action administrative; mais elle n’en laisse pas moins subsister les règles établies par les dispositions antérieures.
LXV1II. L’ordonnance du 2 avril 1817 décide, article 1” : que les dispositions entre-vifs, ou par testament, de biens, meubles et immeubles, ne pourront être acceptées qu’après avoir été autorisées en conseil d’État et sur l’avis préalable des préfets (1) ; c’est ce que confirme la loi muni-
que également, mais alors elle doit être notifiée au donateur, conformément à l'article 932 du Code civil. [Inilrnction générale du minitire de* finance* du 17 juin 1810, art. 812.)
(1) Ordonnance du 2 avril 1817, article 4 : • Les ordonnances et arrêtés d'autorisation détermineront, pour le plus grand bien des établissements, l'emploi des sommes données, et prescriront la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le donateur auront omis d'y pourvoir.
« 5. Tout notaire dépositaire d'un testament contenant un legs au profit de l’un des établissements ou titulaires mentionnés ci-dessus (les établissements ecclésiastiques, fabriques, hospices, communes, etc.), sera tenu de leur en donner avis, lors de l'ouverture ou publication du testament — En attendant l'acceptation, le chef de l’établissement ou le titulaire fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
. 6. Ne sont point assujettis à la nécessité de l'autorisation les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l'Etat ou les villes, que les établissements ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d'administration. — Les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisation.
• 7. L'autorisation pour l'acceptation ne fera pas obstacle b ce que les tiers intéressés se pourvoient, par les voies de droit, contre les dispositions dont l'acceptation aura été autorisée. >
Ces diverses dispositions, auxquelles il n'a point été dérogé par la législation nouvelle, doivent continuer de recevoir leur exécution.
FORMES A SUIVRE
cipale de 1837, par son article 48 cité plus haut, qui maintient, comme on voit, la prescription d’une autorisation du gouvernement pour l’aeeeptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes d’argent supérieurs à 3,000 francs, et pour les legs et donations d’immeubles, quelle qu’en soit la valeur. Il en est de même de la plupart des autres dispositions de cette ordonnance réglementaire.
LXIX. Si le legs était d’une valeur indéterminée, comme s’il s’agissait, par exemple, d’une libéralité à titre universel, le préfet devrait, dans le doute, transmettre les pièces au ministre, pour qu’il fût statué par une ordonnance royale. ( Circulaire du ministre de l'intérieur du 17 août
LXX. Mais une autre question s’est élevée sur l’interprétation de ces dispositions, quant aux régies à suivre pour l’acceptation, à savoir, si ces régies doivent s’appliquer en ce sens, que c’est toujours à l’établissement qui profite de la libéralité à l’accepter, quand même ie testateur a institué nominativement et expressément un autre établissement comme légataire.
Soit, par exemple, un legs fait à une fabrique, [tour le soulagement des pauvres, on pour l’instruction primaire. Est-ce le trésorier de la fabrique nu le maire de la commune qui doit être autorisé à l’accepter?
Il faut considérer idi , d’abord , que la commune ou les pauvres ont à exercer un droit qu’ils tiennent de la volonté expresse du testateur et des termes de son testament ; qu’ils sont dès lors de véritables légataires, et que leur droit est tout à fait indépendant de la fabrique, qui ne saurait le faire vivre ou l’éteindre par l’acceptation ou le refus de la disposition testamentaire, en ce qui la concerne; que, d’autre part, la commune ou les .pauvres ne sauraient, quoi qu’il arrive, être privés du bénéfice delà disposition faite à leur profit; que d’ailleurs l’administration ni l’emploi du legs, en tant que bien des pauvres ou de la commune , no peut jamais concerner la fabrique ; car cette attribution a été confiée par la loi à des autorités d’un autre ordre ; mais que, néanmoins, la fabrique étant légataire directe, l’ordonnance d’autorisation doit admettre son intervention à peine d’ouvrir une action en nullité ; d’où il suit qu’en paicil cas, les deux établissements nous paraissent devoir être autorisés simultanément à accepter la libéralité : la fabrique comme légataire instituée directement, et la commune, ou le bureau de bienfaisance, comme étant appelé à jouir du bénéfice de la disposition faite à son profit.
Un avis motivé du conseil d* État, du 4 mars 1841, a confirmé celte doctrine. \
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2" I.e budget de la commune ;
3° L’estimation des objets ou immeubles faite par expert et certifiée par le maire ;
4° Le certificat de vie du donateur ;
5° Des renseignements aussi exacts que jiossible sur sa position de fortune ;
G" La délibération du conseil municipal portant vole sur 1’acceptaliou provisoire de la donation.
Pour legs de biens meubles ou immeubles :
1° L'ne expédition du testament ;
2° L’acte de décès du testateur;
3° Une délibération du conseil municipal contenant l’évaluation de l'objet légué, d'après le rapport d'un expert, cl vote d'acceptation provisoire du legs;
4° Un état de situation financière de la commune ;
6° L’adhésion des héritiers ou leur opposition à la délivrance du legs ;
6° Un état des biens laissés par le testateur et des renseignements constatant l’état de fortune des héritiers ;
7° Si l’objet légué est un immeuble, un certificat du bureau des hypothèques constatant s’il est libre ou grevé.
Dans les deux cas, l'avis du sous-préfet et celui du préfet, en forme d'arrêté, doivent accompagner l’envoi des pièces ci-dessus énumérées au ministre de l’intérieur.
LXX1I. Contentieux. Nous avons vu que l’autorisation donnée pour l'acceptation ne fait pas obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l’acceptation a clé autorisée. ( Ordonnance du 2 avril 1817, art. 7.)
L'autorisation administrative ne juge ni préjuge rien, soit sur la capacité de. recevoir dans la personne morale du légataire, soit sur la légalité intrinsèque ou extrinsèque de la disposition ; ces questions restent entièrement dévolues à l’autorité judiciaire, l’administration n'ayant qu’à permcllre, refuser ou restreindre l'acceptation. (Arrêt de la Cour royale de Colmar, 31 juillet 1823.)
LXXIIL « Du principe que l'examen royal n’est qu’un acte de tutelle et d’équité, dit M. de Cormcnin ( Questions de droit administratif, t. 2, page 1ÜG), il suit :
« Que les tribunaux sont compétents pour statuer, indépendaimncut de toute autorisation administrative, soit sur la capacité du légataire, soit sur le droit des tiers, soit sur la validité de la disposition entre-vifs ou testamentaire. >
DES EMPRUNTS
§ i. — Emprunts.
LXXIV. 11 ne faut pas moins que des besoins urgents et manifestes, ou une nécessité inévitable et constatée, pour déterminer l’autorité supérieure à permettre aux communes de contracter des emprunts, faculté dont on conçoit que l'abus pourrait les entraîner dans des embarras ruineux : aussi la loi a-t-elle établi des conditions plus rigoureuses pour les emprunts que pour les autres opérations financières des communes. D’une part, le concours des plus haut cotisés, qui n’était prescrit que pour les impositions extraordinaires par la législation antérieure; de l’autre, le recours au conseil d’Ëtat, et même au pouvoir législatif, sont autant de garanties dont le législateur a voulu entourer les intérêts des communes, en les préservant du danger qu'une trop grande latitude laissée aux administrations locales pourrait avoir, en pareil cas, pour leur avenir financier.
LXXV. i Aucun emprunt, dit l'article 41 de la loi municipale, ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi rendue dans la forme des règlements d’administration publique pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenus, et par une loi s’il s’agit d’une commune ayant un revenu supérieur.
« Néanmoins , en cas d’urgence et dans l’intervalle des sessions, une ordonnance du roi, rendue dans la forme des règlements d’administration publique, pourra autoriser les communes dont le revenu est de 100,000 fr. et au-dessus à contracter un emprunt jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus (I). »
LXXVI. Il est d’ailleurs procédé pour les emprunts comme pour les impositions extraordinaires selon le vœu de l’article 42 de la loi municipale, c’est-à-dire que pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenus, tes plus forts contribuables sont appelés à délibérer avec le conseil municipal et dans les mêmes formes.
(t) Suivant la jurisprudence du comité de l’intérieur, cette disposition ne peut toutefois recevoir son application qu'autant que la dépensé projetée n’excède pas en totalité le quart des revenus de la commune. Si ces revenus s'élèvent à 100,000 fr., par exemple, et qu'il s'agisse d’une dépense de 300,000 fr., on ne pourrait faire autoriser un emprunt de 50,000 fr. par voie d'ordonnance, sauf ratification ultérieure par voie législative, attendu que ee serait engager par avance le vote des chambres et leur enlever de fait le droit de contrôle que la loi leur a réservé.
Elle ne serait pas non plus applicable si la commune était déjà grevée d'emprunts anterieurs excédant le quart de ses revenus.
Il* PARTIE. 28
DFS ESIPOCNTS.
LXXVII. Les emprunts communaux ont lieu, soit avec publicité et concurrence , c’est-à-dire par voie d’adjudication sur un cahier des charges préalablement rédigé et qui détermine un maximum d’intérêt (ordinairement 4 et demi pour cent), soit, ce qui est préférable, par un traité avec la caisse des dépôts et consignations, qui prête moyennant 4 et demi pour cent, et en donnant aux communes les facilités compatibles avec ses règlements (1). ( Cire, du 12 août 1840. Voir à la fin du volume.)
LXXVIH. Le comité de l’intérieur se montre contraireà tout mode d’emprunt par l'effet duquel la dette de la commune serait divisée en coupons transmissibles par voie d'endossement , et comme effets de commerce. * Ce mode , dit-il , aurait de graves inconvénients. L’un des principaux serait de mettre la commune dans l’impossibilité de se libérer avant le terme fixé, si scs ressources venaient à le lui permettre. » ( Aria du 8 janvier 1835. — Sarlhe ; le Mans. Cire, du 12 août 1840.)
LXXrX. Les emprunts avec prime ne sauraient non plus, selon le comité , être autorisés par ordonnance. « Ces sortes d’autorisations tendraient à établir un jeu de loterie interdit par la loi. La loi seule, qui interviendrait dans des cas spéciaux, pourrait apporter une exception à ce principe d’interdiction. * [Id. 11 janvier 1832. Charente,- Bille-do- Mans, 19 septembre 1834. — Calvados; Orbec. Circulaire du 12 août 1340.)
LXXX. II a fait observer aussi avec raison qu’une commune no peut créer des bons au porteur pour l’acquittement de ses dettes sans contracter un véritable emprunt et sans y être dès lors autorisée dans les formes ordinaires. [Idem, 16 novembre 1831. Loire-Inférieure, Mantes; idem, ibid.)
LXXXI. Selon l'ancienne jurisprudence, la commune ne pouvait don-
(I) Les principales conditions auxquelles la caisse des dépôts et consignations consent à prêter aux communes sont : 1° que l’intérêt sera servi à raison de 4 p. «/<>;
3° Que l'époque de remboursement du capital ne devra pas excéder douze années;
3° Que les sommes prêtées seront relevées directement de la caisse des dépôts et consignations à Paris; que ces sommes seront remboursées sans frais, entre les mains du caissier de la direction générale , et que les intérêts y afférents seront payés également sans frais, tous les six mois;
4° Que les communes souscriront des obligations pour le remboursement, tant du capital que des intérêts , aux échéances convenues, dans l'espace de douze ans.
(Voir, au surplus, pour les formes du prêt, l'instruction qui fait suite à la circulaire du 13 août 1840, à la fin du volume.)
RÈGLES GÉNÉRALES
ner, pour gage de son emprunt, hypothèque sur ses biens, attendu le grave inconvénient de forcer le gouvernement à consentir des aliénations qu'il doit toujours rester libre d'autoriser ou de refuser suivant les circonstances. (Idem, 24 octobre 1832.) Le conseil d’Etat lui-méme avait posé ce principe dans un avis du 20 mars 1834 ( Dordogne ; Périgueux), et l’administration de l’intérieur l’avait également admis comme règle. ( Lettre au préfet du Bas-Rhin, 30 janvier 1835.) Mais l'article 40 de la loi sur l’administration municipale ayant décidé que la vente des biens des communes autres que ceux qui servent à un usage public , pourra , sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi, il s’ensuit nécessairement que les communes sont rentrées dans le droit commun, quant à la faculté que peuvent avoir leurs créanciers de prendre hypothèque sur leurs biens, sauf toutefois l’autorisation du gouvernement, qui demeure toujours réservée.
LXXXII. Il a été établi d’ailleurs qu'un conseil municipal ne peut, sans remplir les formalités exigées pour les emprunts , traiter avec un entrepreneur pour la construction d’un b&timent, l'ouverture d’une rue ou autre opération d’utilité communale, en stipulant que cet entrepreneur ne sera payé qu’en plusieurs années, et sauf à la ville à lui tenir compte de l'intérêt de scs avances ; ces dispositions constituent un véritable emprunt. (Le ministre de t intérieur au préfet du Loiret, 27 janvier 1835, au préfet de la Seine-Inférieure, 13 mai 1839; et autres espèces. Cire, du 12 août 1840.)
LXXXIII. Les communes ne peuvent pas non plus être autorisées à prêter à d’autres communes ; on doit insister, dans ce cas, pour que les fonds libres des caisses municipales soient placés au trésor ou en rentes sur l’État. (Aeis du conseil <f État du 9 août 1838. Doubs ; Cubrial.) Cette dernière condition est conforme aux principes constamment soutenus par l’administration supérieure, comme on a pu le voir dans le cours de cet ouvrage.
Les établissements de bienfaisance offrent quelquefois aussi de prêter aux communes, sans stipulation d'époque de remboursement, comme pour certaines ventes d’immeubles dont le prix reste à la commune qui en paye l’intérêt à l'établissement charitable. Ces sortes d'arrangements ne sont point admissibles. Il ne faut pas que les établissements et les communes restent indéfiniment engagés les uns envers les autres, et que celles-ci acceptent, sans en limiter la durée, la charge des intérêts qu'elles auraient à servir. ( Jurisprudence du comité de l'intérieur.)
LXXXIV. A l’égard des emprunts qui ont pour gage l’augmentation des droits d’octroi, il faut se reporter à la loi du 11 frimaire an VU que nous avons, citée plusieurs fois, et qui dispose, article 56 :
RECETTES ACCIDENT ELLES
< Les administrations et bureaux centraux auront égard dans leurs projets de taxes municipales :
1° A ce que le tarif et le produit en soient, le plus qu'il se pourra, proportionné au montant des sommes reconnues rigoureusement nécessaires ;
2 1 A ce que ce mode de perception entraîne le moins de frais possible et le moins de gène qu’il se pourra pour la liberté des citoyens ;
3" Aux exemptions et franchises qui pourront être jugées nécessaires au commerce de la commune et à raison de sa position. »
Le comité de l’intérieur (Avis du 14 février 1840. Loire ; Montaud), en rappelant la disposition ci-dessus, recommande de ne recourir à 1* élévation des taxes d’octroi comme moyen de remboursement d'un emprunt, qu’à défaut de toute autre ressource, dans des cas urgents, et à condition que la durée de cet accroissement sera limitée au terme du remboursement. Cette recommandation est fort sage, et nous ne pouvons qu’insister sur la nécessité de s’y conformer.
( Pour les pièces à produire, voir la Cire, du 12 août 1840, à la fm du •vol. )
§ S. — Recettes accidentelles.
LXXXV. Au nombre des recettes extraordinaires doivent encore être compris: l°les tourbages extraordinaires qui sont autorisés dans certains départements , notamment dans la Somme et dans le Pas-de-Calais ; ■J“ le produit des tarifs additionnels d'octrois ; 3° t’excédant de teéétUj •constaté au moment de la clôture de l’exercice.
Quant aux recettes purement accidentelles, il faut ranger dans celte catégorie: 1* le montant des dommages-intérêts prononcés en faveur des communes ; 2° celui des débets mis à la charge des receveurs municipaux ; 3® lo produit des cessions de terrains sur la voie publique, et en général toute espèce de produit non prévu, soit par le cadre du budget communal, soit dans les nomenclatures établies par la loi.
APPENDICE
RÉGIME
Loi sur l'administration municipale , 18 juill. I 1837.
TITRE I". Des réunions, divisions et formations de communes.
Ait. iw. Aucune réunion, division ou formation de commune ne pourra avoir lieu que conformément aux règles ci-après.
a. Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs communes eu une seule, ou de distraire une section d une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l’ériger en commune séparée , le préfet prescrira préalablement , dans les communes intéressées , une enquête . tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
Les conseils municipaux , assistés des plus imposés, en nombre égal à celui de leurs membres , les conseils d’arrondissement et le conseil général donneront leur avis.
3. Si le projet concerne une section de commune, il sera créé .pour cette section, une commission syndicale.
Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la commission.
Ils seront élus par les électeurs municipaux domiciliés dans la section ;
et si le nombre des électeurs n’estpaa double de celui des membres à élue, la commission sera composée des plus imposés de la section.
La commission nommera son président. Elle sera chargée de douiier son avis sur le projet.
4- Les réunions et distractions de communes qui modifieront la composition d'un département, d’un arrondissement ou duo canton, ne pourront être prononcées que par une loi
Toutes autres réunions et distractions de communes pourront être prononcées par ordonnances du roi , en cas de consentement des conseils municipaux , délibérant avec les plus imposés , conformément à l’article a ci-dessus, et, à défaut de ce consentement, pour les communes qui n'ont pas trois cents habitants, sur l'avis affirmatif du conseil général du département.
Dans tous les autres cas, il ne pourra être statué que par une loi.
5. Les habitants de la commune réunie à une autre commune conserveront la jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature.
tfiGlSLATiun.
Le* édifices et autres immeubles •eivçnt a usage public deviendront propriété de la commune à laquelle sera faite la rénnion.
6. La section de commune érigée en commune séparée ou réunie à une autre commune emportera la propriété des biens qui lui appartenaient exclusivement.
Les édifices et autres immeubles servant à usage public, et situés sur son territoire, deviendront propriété de la nouvelle commune ou de la commune à laquelle sera faite la réunion
Les autres conditions de la réunion ou de la distraction seront fixées jaar l'acte qui la prononcera.
Lorsqu'elle sera prononcée par une loi, cette fixation pourra être renvoyée à une ordonnance royale ultérieure, sauf réserve, dans tous les cas, de toutes les questions de propriété.
8. Dans tous les cas de reunion ou fractionnement de communes, les
- conseils municipaux seront dissous 11 serj procédé immédiatement à des élections nouvelles.
TITRE IL Des attributions des maires et des conseils municipaux.
CtiAMTBB I". Des attributions des maires.
9. Le maire est charge, sous l'autorité de l'administration supérieure,
i° De la publication et de l’cxccution des lois et règlements ;
a® Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois;
3° De l’exécution des mesures de sûreté générale.
10. Le maire est chargé, sous la surveillance de l'administration supérieure ,
i° De la police municipale , de la police rurale et de la voirie municipale, et de pourvoir à l’execution des actes de l’autoritésupérieurequi y sont relatifs ;
De la conservation et de d administration des propriétés de la commune, et de faire en conséquence tous actes conservatoires de ses droits;
3° De la gestion des revenus, de la surveillance des établissements
communaux et de la comptabilité communale;
4? De la proposition du budget et de l’ordonnancement des dépenses ;
5° De la direction des travaux communaux ;
6° De souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et réglements;
>° De souscrire . dans les mêmes formes, les actes de vente , échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition , transaction , lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi ;
, 8’ De représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant.
Le maire prend des arrêtés à l'effet
i° D’ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité;
20 De publier de nouveau les lois et règlcmcuts de police , et de rappeler les citoyens a leur observation .
Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou en suspendre l’execution.
(.eux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne seront exécutoires qu'un mois après la remise de l'ampliation constatée par les récépissés donnés par le sous-préfet.
1 * . Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination. 11 suspend et révoque les titulaires de ces emplois.
i3. Le maire nomme les gardes champêtres, sauf l'approbation du conseil municipal. Ils doivent être agréés et commissionnes par lesouspréf’ct; ils peuvent être suspendus
f>ar le maire, mais le préfet peut seul es révoquer.
Le maire nomme également les pâtres communs, sauf l'approbation du conseil municipal. 11 peut prononcer leur révocation.
i4- Le maire est eliaigé seul de ( administration ; mais il peut déléguer une' partie de scs fonctions a un
on plusieurs âe ses adjoints . et , en l'absence des adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions.
i5. Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire uu des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet , après l’en avoir requis , pourra y procéder d’office par luimême ou par un délégué spécial.
îG. Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil municipal , désignés d’avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l’ordre du tableau.
Le receveur municipal est appelé a toutes les adjudications.
Toutes les difficultés qui peuvent s’élever sur les opérations préparatoires de l’adjudication sont résolues, séance tenante , par le maire et les deux conseillers assistants, à la majorité des voix , sauf le recours de droit.
CHAPITRE 11. Des attribution s des conteils municipaux
17. Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations les objets suivants:
i° Le mode d’administration des biens communaux;
2° Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée u’excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux , et neuf ans pour les autres biens ;
3° Le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux , autres que les bois , ainsi cpie les conditions a imposer aux parties prenantes;
4° Les affouages . en se conformant aux lois forestières.
18. Expédition detoutedélibération sur un des objets énoncés en l’article précédent est immédiatement adressée parle maire au sous-préfet, qui en délivre ou fait délivrer récépissé.
La délibération est exécutoire si , dans les trente jours qui suivent la date du récépissé , le préfet ne l’a pas annulée, soit d’oflice . pour violation d’une disposition de loi ou d’un règlement d’administration publique ,
soit sur la réclamation de toute partie intéressée
Toutefois . le préfet peut suspendus l’exécution de la délibération pendant un autre délai de trente jours.
iq. Le conseil municipal délibère sur les objets suivants :
i* Le budget de la commune, et, en général, toutes les recettes et dépenses , soit ordinaires, soit extraordinaires ;
a° Les tarif et règlements de perception de tous les revenus communaux ;
3° Les acquisitions . aliénations et échanges des propriétés communales, leur affectation aux différents services publics, et, en général, tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
4° La délimitation ou le partage des biens indivis entre deux ou plusieurs communes ou sections de communes ;
5 ’ Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont la durée excède dixhuit ans pour lesbiens ruraux, et neuf ans pour les autres biens , ainsi que celles des baux des biens pris à loyer par la commune, quelle qu’eu soit la durée ;
6° Les projets de constructions , de grosses réparations et de démolitions , et. en général, tous les travaux a entreprenne ;
•v» L’ouverture des rues et places publiques et les projets d’alignement de voirie municipale ;
8° Le parcours et la vaine pâture .
L’acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux;
io° Les a étions judiciaires et transactions.
Et tous les autres objets sur lesquels les lois et règlements appellent les conseils municipaux à délibérer.
ao Les délibérations des conseils municipaux surles objets énoncés a l’article précédent sont adressées au sous-préfet.
Elles sont exécutoires sur l’approbation du préfet, sauf les cas oit l’approbation par le ministre compétent, ou par ordonnance royale, est pres-
critepar lis lois ou parles règlements d'administration publique.
a 1 Le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants :
j° Les circonscriptions relatives au culte ;
3° Les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics ;
3° Les projets d'alignement de grande voirie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages;
4° L'acceptation des dons et legs faits aux établissements de charité et de bienfaisance ;
5° Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d’échanger, d'uliener, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements , et par les fabriques des églises et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'État;
6° Les budgets et les comptes des établissements de charité et de bienfaisance;
7° Les budgets et les comptes des fabriques et autres administrations préposées à l’entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat , lorsqu’elles reçoivent des secours sur les fonds communaux ;
$° Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements à donner leur avis ou seront consultés par le préfet.
33. Le conseil municipal réclame, s'il y a lieu , contre le contingent assigné à la commune dans l’établissement des impôts de répartition .
a3. Le conseil municipal délibère sur les comptes présentés annuellement par le maire.
Il entend, débat et arrête les comptes de denieis des receveurs , sauf reglement définitif conformément a l'article 66 de la présente loi.
a4 Le conseil municipal peut exprimer son vœu sur tous les ojets d'intérêt local.
Il ne peut faire ni publier aucune protestation , proclamation ou ad reste-
a5. Dans les séances où les comptes d administration du maire sont débat-
tus, le conseil municipal désigne au scrutin celui de ses membres qui exerce la présidence.
Le maire peut assister à la délibération ; il doit se retirer au moment où le conseil municipal va émettre son vote. Le président adresse directement la délibération au sous-préfet.
36. Lorsque , après deux convocations successives faites par le maire , à huit jours d'intervalle et dûment constatées , les membres du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre suffisant . la délibération prise après la troisième convocation est valable , quel que soit le nombre des membres présents,
37 Les délibérations des conseils municipaux se prennent à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
v8. Les délibération» seront inscrites , par ordre de date , sur un registre coté et paraphé par le souspréfet. Elles seront signées par tous les membres présents à la séance , ou mention sera faite de la cause qui les aura empêchés de signer.
39. Les séances des conseils municipaux ne sont pas publiques; leurs débats ne peuvent être publiés officiellement qu avec l'approbation de l'autorité supérieure.
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que trois des membres présents le réclament.
TITRE 111. De# dépenses et recettes , et des budgets de communes.
3o Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives.
Sont obligatoires les dépenses suivantes :
i° L'entretien, s’il y a lieu, de .
l'hôtel de ville ou du local affecté à la mairie ;
3° Les frais de bureau et d'impre»* sion pour le service de la commune;
3° L’abonnement au Bulletin des lois;
4° Les frai* de recensement de la population ; _
5° Les frais des registres de l'état civil, et la portion des tables décennales à la charge des communes ;
6“ Le traitement du receveur municipal , du préposé en chef de l'octroi, et les frais de perception ;
7° Le traitement des gardes des hou de la commune et des gardes champêtres;
8° Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, tels qu’ils sont déterminés par les lois ;
9* Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police , régulièrement liquidées et approuvées ;
io* Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de canton ;
1 1° Les dépenses de la garde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois ;
la" Les dépenses relatives à l’instruction publique , conformément aux lois;
1 3° L'indemnité de logement aux curés et desservants, et autres ministres des cultes salariés par l'État , lorsqu'il n'existe pas de batiment affecté à leur logement;
i4« Les secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'État, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leur comptes et budgets ;
l5° Le contingent assigné a la commune , conformément aux lois, dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés ;
16“ Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution des lois spéciales concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés aux culte ;
17* La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique;
18° Les frais des plans d'alignements;
190 Les frais et dépenses des conseils de prud'hommes, pour les communes ou ils siègent; les menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures, pour les communes ou elles esistent ;
20* Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus communaux ;
ai* L'acquittement des dettes exigibles;
Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives
3 ■ . Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
Les recettes ordinaires des communes se composent ,
i° Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature ;
a* Des cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature ;
3“ Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les lois de finances ;
4° Du produit de la portion accordée aux communes dans l'impôt des patentes;
5° Du produit des octrois municipaux ;
6" Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment autorisés ;
" 7* Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics;
8° Du produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage , des droits de voirie et autres droits légalement établis;
9" Du prix des concessions dans les cimetières;
io° Du produit des concessions d’eau , de l'enlèvement des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux ;
1 1° Du produit des expéditions des actes administratifs , et des actes de l’état civil;
>2° De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux desimplc police, par ceux de police correctionnelle et par les
< onseiU de discipline de la garde nationale ;
Et généralement du produit de toutes les taxes de ville et de police dont la perception est autorisée par la loi.
3a. Les recettes extraordinaires se composent :
i° Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
a° Du prix des biens aliénés;
3° Des dons et legs;
4° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées ;
5° Du produit des coupés extraordinaires de bois ;
6° Du produit des emprunts ;
Et de toutes autres recettes accidentelles.
33. Le budget de chaque commune , propose par le maire . et voté par le conseil municipal, est définitivement réglé par arrêcé du préfet
Toutefois . le budget des villes dont le revenu est de cent mille francs ou plus est réglé par une ordonnance du roi.
I.e revenu d'une commune est ré
f>uté atteindre cent mille francs orsque les recettes ordinaires , constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
11 n'est réputé être . descendu o«dessous de cent mille francs que lorsque , pendant les trois dernières années. les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme.
34. Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement du budget sont délibérés conformément aux articles précédents , et autorisés par le préfet , dans les communes dont il est appelé à régler le budget, et par le ministre, dams les autres communes.
Toutefois , dans ces dernières communes . les crédits supplémentaires pour dépenses urgentes pourront être approuvés par le préfet.
35. Dans le cas ou, par une cause quelconque, le budget d'une commune n’aurait pas été approuvé avant le commencement de l’exercice, les iccettcs et dépenses ordinaires conti uueront, jusqu'à l'approbation de ce
budget, à être faites conformément a celui de l'année précédente.
3G Les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi, ou par l’arrêté du préfet qui règle ce budget.
3~. Les conseils municipaux peuvent porter au budget un crédit pour dépenses imprévues.
La somme inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettrait pas d’y faire face , ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires.
Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par le maire, avec l’approbation au préfet et du sous-préfet
Dans les communes autres que les chefs-lieux de département ou d'arrondissement , le maire pourra employer le montant de ce crédit aux dépenses urgentes , sans approbation préalable , à la charge d'en informer immédiatement le sous -préfet, et d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense effectuée.
38. Les dépenses proposées au budget ne peuvent être augmentées , et *1 ne peut yen être introduit de nouvelles par l'arrêté du préfet, ou l'ordonnance du roi , qu'autant qu’elles sont obligatoires
3j). Si un conseil municipal n’allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire , ou n’allouait qu une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par ordonnance du roi, pour les communes dont le revenu est de cent nulle francs et au-dessus, et par arrêté du préfet . en conseil de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur
Dans tous les cas , le conseil municipal sera préalablement appelé a en délibérer.
S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable , elle sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois dernières années. S’il s’agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature.
ou «fuite dépense extraordinaire, elle »era inscrite pour sa quotité réelle.
Si les ressources de la commune sont insu fli. sautes pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d’office en vertu du présent article, il v sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi , dans les limites du maximum qui sera fixé annuellement par la loi de finances , et par une loi spéciale si la contribution doit excéder ce maximum.
4o. Les délibérations du conseil municipal concernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir aux dépenses obligatoires ne seront exécutoires qu’eu vertu d’un arrêté du préfet, s’il s'agit d'une commune ayant moins de cent mille francs de revenu , et d’une ordonnance du roi , s’il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
Dans le cas où la contribution extraordinaire aurait pour but de subvenir à d'autres dépenses que les dépenses obligatoires, elle ne pourra etre autorisée que par ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant moins de cent mille francs de revenu, et par uue loi , s'il s'agit d'une commune ayant un retenu supérieur.
4 i • Aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi , rendue dans les formes des règlements d'administration publique , pour les communes ayant moins de cent mille francs de retenu , et par une loi, s’il s’agit d'uue commune ayant un revenu supérieur.
Néanmoins , en cas d'urgence et dans l'intervalle des sessions , uue ordonnance du roi , rendue dans lu forme des règlements d'administration publique , pourra autoriser les communes dont le revenu est de cent mille francs et au-dessus à contracter un emprunt jusqu à concurrence du quart de leurs revenus
4'i. Dans les communes dont les revenus sont inférieurs à cent mille francs , toutes les fois qu’il s’agira «le contributions extraordinaiivs ou
d’emprunts, les plus imposés aux rAb*s de la commune seront appelés à délibérer atec le conseil municipal, en nombre égal à celui des membres en exercice.
Ces plus imposés seront convoqués individuellement par le maire, au moins dix jours avant celui de la réunion.
Lorsque les plus imposés appelés seront absents, ils seront remplacés en nombre égal par les plus imposés portés après eux sur le rôle.
43. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par ordonnance du roi , rendue dans la forme des règlements d'administration publique
4j. Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des lois et des usages locaux, sont réparties par deliberation du conseil municipal, approuvée parle prefet.
Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques
45. Aucune construction nouvelle, on reconstruction entière ou partielle ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis
Ces projets et devis seront soumis a l'approbation préalable du ministre compétent, quand la dépense excédera trente mille francs , et à celle du préfet, quand elle sera moindre.
TITRE IV. Des acquisitions, a/ienations , baux , dons et legs.
46. Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échange* d'immeubles , le partage de biens indivis, sont exécutoires sur arrête du préfet, en conseil de préfecture , quand il s'agit d’une valeur n’excédant pas trois mille francs , pour les communes dont le revenu est audessous de cent mille francs , et vingt mille francs, pour les autres communes.
S'il s'agit d’une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
La vente des biens mobiliers et immobiliers «iea communes, autres que ceux qui servent à un usage pu-
blic , pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires , être autorisée par une ordonnance du roi , qui déterminera les formes de la vente.
47 Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra ^ excéder dix-huit ans ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance royale.
Quelle que soit la durée du bail , l’acte passé par le maire n’est exécutoire qu’apres l'approbation du préfet.
48. Les délibérations ayant pour objet l'acceptation des dons et legs d’objets mobiliers ou de sommes dirent , faits à là commune et aux ctalissements communaux, sont exécutoires en vertu d’un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n’excède pas trois mille francs , et en vertu d une ordonnance du roi , lorsque leur valeur est supérieure ou qu’il y a réclamation des prétendants dioit à la succession.
Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs, et toutes celles qui concerneraient des dons et legs d’objets immobiliers , ne sont exécutoires qu’en vertu d’une ordonnance du roi.
Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal : l’ordonnance du roi , ou l'arrêté du préfet qui intervient ensuite, a effet du jour de cette acceptation.
TITRE V. Des actions judiciaires et des transactions.
49. Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d’une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec
l’autorisation du conseil de préfecture, les actions qu’il croirait appartenir à la commune ou section , et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer , aurait refusé ou négligé d’exercer.
La commune ou section sera mifr en cause , et la décision qui interviendra aura effet à son égard.
50. La commune, section de commune ou le contribuable auquel 1 autorisation aura été refusée pourra se pourvoir devant le roi , en conseil d’état. Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme administrative. Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l’arrêté du conseil de préfecture.
5 1 . Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d’adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
Le préfet transmettra le mémoire au maire, avec l’autorisation de convoquer immédiatement le conseil municipal pour en délibérer.
5 i. La délibération du conseil municipal sera, dans tous les cas, transmise au conseil de préfecture , qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en jugement.
La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai de deux mois, a partir de la date du récépissé énoncé en 1 article précédent. ’ .
53. Toute décision du conseil de préfecture portant refus d’autorisation devra être motivée.
En cas de refus de l’autorisation, le maire pourra , en vertu d’une délibération du conseil municipal , se pourvoir devaut le roi, en son conseil d'état, conformément à l’article 5o ci-dessus.
11 devra être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois, a paitir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil d’état.
L'action nepourraétrc intentée
Îju'après la décision du conseil de préecture, et, à défaut de decision dans le délai fixé par l'article 5a, qu’aprês l'expiration ae ce délai.
En cas de pourvoi contre la décision du conseil de préfecture , l’instance sera suspendue jusqu'à ce qu’il ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai fixé par l'article précédent, jusqu’à l'expiration de ce délai.
En aucun cas, la commune ne pourra défendre à l'action qu'autant quelle y aura été expressément autorisée.
55. Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire, ou y défendre , et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances.
56. Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre la commune elle-même , il est formé , pour cette section, une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés.
Les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués par U section , ne devront point participer aux délibérations du conseil municipal relatives au litige.
ils seront remplacés , dans toutes ces délibérations , par un nombre égal d'électeurs municipaux de la commune , que le préfet choisira parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section.
L'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale désigne à cet effet.
57. Lorsqu’une section est dans le ras d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre une autre section de la même commune , il sera formé, pour chacune des sections intéressées, une commission syndicale conformément à l'article précédent 58 La section qui aura obtenu une condamnation contre la commune , ou contre une autre section, ne sera point passible des charges ou contri-
butions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès.
Il en sera de même à l'égard de toute partie qui aurait plaide contre une commune ou une section de commune.
59. Toute transaction consentie par un conseil municipal ne peut être exécutée qu'après l'homologation par ordonnance royale, s'il s'agit d'objets immobiliers ou d’objets mobiliers d'une valeur supérieure à trois mille francs, et par arrêté du préfet en con seil de préfecture, dans les autres cas.
TITRE VI. Comptabilité des Communes.
60. Les comptes du maire , pour l'exercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget. Ils sont définitivement approuves par les préfets , pour les communes dont le revenu est inférieur à cent mille francs, et par le ministre compétent , pour les autres communes.
61. Le maire peut seul délivrer des mandats. S'il refusait d’ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide , il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture
L'arrêté du préfet tiendrait lien du mandat du maire.
62. Les recettes et dépenses communales s'effectuent par un comptable chargé seul , et sous sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune et de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu’à concurrence des crédits régulièrement accordés -
Tous les rôles de taxe, de sous-répartitions et de prestations locales, devront être remis à ce comptable
63. Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n’ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s'effectuent sur des états dressés pur le maire Ces états sont executoires après qu'ils ont été visés par le sous-préfet.
Les oppositions lorsque la matière
est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre , sans autorisation du conseil de préfecture.
64 Toute personne, autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale , se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera , par ce seul fait , constituée comptable; elle pourra, en outre, être poursuivie en vertu de l’article ?58 du code Pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans des fonctions publiques.
65. Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal.
Néanmoins, dans les communes dont le revenu excède trente mille francs, ces fonctions sont confiées, si le conseil municipal le demande, à un receveur municipal spécial. 11 est nommé par le roi, sjpr trois candidats que le conseil municipal présente
Les dispositions du premier paragraphe ci-dessus 11e seront applicables aux communes ayant actuellement un receveur municipal que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacance.
66 Les comptes du receveur municipal sout définitivement apurés par le conseil de préfecture, pour les communes dont le revenu n’excède pas trente mille francs , sauf recours à la cour des comptes.
Les comptes des receveurs des communes dont le revenu excède trente mille francs, sont réglés et apurés par ladite cour.
Les dispositions ci-dessus, concernant la juridiction des conseils de préfecture et de la cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux , sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance .
67. La responsabilité des receveurs municipaux et les formes de lacomp- ( tabilité des communes seront déterminées par des règlements d’administration publique. Les receveurs municipaux seront assujettis, pour l’exécution de ces règlements, à la surrcillance des receveurs des finances.
flans les communes où les fonc-
tions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabilité du receveur des finances de l’arrondissement
68. Les comptables qui n’auront pas présenté leurs comptes dans les délais prescrits par les règlements, pourront être condamnés, par l’autorité chargée de les juger, aune amende de dix francs à cent francs , par chaque mois de retard. pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture, et de cinquante francs à cinq cents francs , également par mois de retard , pour ceux qui sont justiciables de la cour des comptes.
Ces amendes seront attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard.
Elles seront assimilées aux débets de comptables, et le recouvrement pourra en être suivi par corps, conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 17 avril i83a.
69 Les budgets et les comptes des communes restent déposés à la mairie , où toute personne imposée aux rôles de la commune a droit d’en prendre connaissance.
Ils sont rendus publics par la voie de l’impression , dans les communes dont le revenu est de cent mille francs ou plus, et dans les autres, quand le conseil municipal a voté la dépense de 1 impression.
TITRE VIL Des intérêts qui concernent plusieurs Communes.
70. Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits par indivis, une ordonnance du roi instituera, si l’une d’elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret et a la majorité des voix, le nombre de délégués qui aura été déterminé par l’ordonnance du roi.
La commission syndicale sera renouvelée tous les trois ans, après le renouvellement partiel des conseils municipaux.
MfclSLATIOX.
Les délibérations prises par la commission ne sont executoires que sur l’approbation du préfet, et demeurent d'ailleurs soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux.
ni. La commission syndicale sera présidée par un syndic qui sera nommé
{*ar le préfet et choisi parmi les mem- >res qui la composent.
Les attributions de la commission syndicale et du syndic, en ce qui touche les biens et les droits indivis, seront les mêmes que celles des conseils municipaux et des maires pour l’administration des propriétés communales.
7 1 . Lorsqu’un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de la dépense que chacune d’elles devra supporter.
Ces délibérations seront soumises à l’approbation du préfet.
En cas de désaccord entre les con-
seils municipaux, le préfet prononcera, après avoir entendu les conseils d’arrondissement et le conseil général. Si les conseils municipaux appartiennent à des départements difiércuts, il sera statué par ordonnance royale.
La part de la dépense definitivement assignée à chaque commune, sera portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l’art. 39 de la présente loi.
y3. En cas d’urgence, un arrêté du prefet suffira pour ordonner les travaux , et pourvoira a la dépense à l’aide d’un rôle provisoire. Il sera procédé ultérieurement à sa répartition définitive, dans la forme déterminée par l’article précédent.
TITRE VIII. Disposition spéciale .
^4. 11 sera statué, par une loi spéciale, sur l’administration muuicipaie de U ville de Taris.
INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES
PREMIÈRE SÉRIE
Circulaire concernant le traitement des vicaires et l'acquisition des presbytères (1), 5 mai 1831.
Monsieur le préfet, le décret du 3o décembre t8oy a mis à la charge des fabriques, et subsidiairement a celle des communes, le traitement des vicaires.
L'art. 4° de cet acte a décidé que ce traitement serait de 5oo francs au plus, et de 3oo francs au moins, et cette fixation a, jusqu'ici, servi de base à l'allocation des sommes destinées à pourvoir au traitement de ces ecclésiastiques.
Mais le secours accordé par l'état aux vicaires ayant été élevé de 3oo francs a 35o francs, à partir de i83o, par la loi du a août ifiat), il s'est élevé lu question de savoir si le traitement que les communes sont tenues de payer à ces ecclésiastiques en casd'insuDisunce des ressources des fabriques , devait être maintenu à 3oo francs, minimum fixé par le décret de 1809, ou subir une diminution de 5o francs.
Cette question, qui a dû fixer l'attention du gouvernement, a été résolue dans ce dernier sens , par suite des explications qui ont été données à la tribune par le ministère, lors de la discussion de la loi du 1 août 18^9. Cette solation est juste : car , lorsque le traitement des vicaires a été lixé e:i 1809, on a considéré que les sommes accordées soit comme minimum , soit comme maximum , devaient , avec les 3 00 francs pavés par l'état, procurer à ces ecclésiastiques des moyens suffisants d existence; or, puisque l’état a pris depuis à sa charge une plus forte part de ce traitement, il doit en résulter un soulagement pour les communes.
Celles-ci doivent donc être prévenues que ce minimum du traitement
qu elles sont tenues de payer aux vicaires se trouve réduit a *j5o francs.
Cet avertissement doit surtout être prompt en ce qui concerne les communes qui , pour supporter cette charge que la loi rend obligatoire, sont dans la nécessité de recourir à la voie onéreuse des centimes additionnels.
Quoique, pour 1 8 3 « , les impositions destinées à pourvoir à cette dépense soient déjà généralement autorisées , les communes ne doivent pas moins être admises à jouir, dès cct exercice, de la faculté qui leur est accordée de réduire le traitement des vicaires. Toutefois, pour ne pas retarder la confection des rôles de i83 1 , les impositions autoriséesdevront être mises en totalité en recouvrement, sauf à mettre en réserve les économies qui résulteront du nouveau vote à émettrepar les conseils municipaux, pour venir eu déduction des sommes a percevoir en i83a pour la même destination.
Si cependant les besoins des communes rendaient nécessaire l'application immédiate à tout autre usage du mon tint des réductions qui seraient votées sur le traitement des vicaires , rien ne s’opposerait à ce que, de concert avec les plus imposés, les conseils municipaux proposassent uu nouvel emploi du produit de ces réductions. et vous m'adresseriez les délibérations qui seraient prises à ce sujet, pour être soumises à l'approbation du Roi.
Je profite de cette occasion pour appeler votre attention sur un autre objet, qui a fixé également la sollicitude du gouvernement.
Dans quelques localités , l’autorité
(0 Voir, au sujet de la quotité du traitement à attribuer aux vicaires , nos observa* lions lup» laii
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diocésaine obligeait les communes dépourvues de ressources à s'imposer extraordinairement pour acquérir des
fresbytères , en faisant dépendre de accomplissement de cette condition 1 envoi de desservants dans les succursales vacantes. Ce moyen , étant devenu très-onéreux , surtout depuis les événements de Juillet, à raison des dépenses iinpiévues et extraordinaires que les communes ont à supporter, l'emploi a dû en être refusé a diverses localités
Cet état de choses ne peut avoir d’inconvénient réel, puisque les communes qui ne peuvent point fournir un presbytère à leur curé, ou desservant, ont la faculté d'y suppléer par un autre logement ou une indemnité pécuniaire, ce qui assure, autant que possible, une habitation convenable, sans excéder les ressources ordinaires; niais pour cela , il est à désirer que
l’autorité ecclésiastique n'exige plus, comme condition rigoureuse, que les communes possèdent des presbytères pour obtenir des desservants.
M. le ministre de l’instruction publique et des cultes , avec qui M le ministre de l'intérieur s'est concerté à ce sujet, a, par une circulaire du 5 mars dernier, fixé particulièrement sur ce point l'attention de MM - les archevêques et évêques.
Je crois devoir vous prier de ne négliger, de votre côté, aucun effort auprès de ces prélats, pour que, malgré la nécessité ou se trouve l'administration supérieure d’ajourner une grande partie des impositions extraordinaires votées pour acquérir des presbytères , les paroissiens ne soient pas privés des secours et des consolations de la religion, lorsque les communes ne pourront offrir qu’un logement ou une indemnité de logement.
Instruction pour l'exécution de l’ordonnance du 28 décembre 1830, sur la comptabilité des communes (I), 20 mai 1831.
Monsieur le préfet , les diverses ordonnances qui ont organisé la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance ont posé en principe qu’il y aurait deux degrés de juridiction pour le jugement des comptes des receveurs; mais, en accordant aux comptables et aux administrations intéressées la faculté de se pourvoir çontre les arrêtés de comptes, rendus en premier ressort , «Uns le délai de trois mois a dater de la notification de ces arrêtés , les ordonnances n’avaient point déterminé d’une manière précise les règles de la notification ni celles de l'introduction des pourvois.
Des instructions concertées entre les miiiistics de l'intérieur et des finances suppléèrent à ce silence; mais l’expérience a fait reconnaître la nécessité de coordonner leurs dispositions et de pourvoir à ce qu’elles pouvaient avoir d'incomplet.
Tel a été le but de l'ordonnance
du 28 décembre dernier, dont le Bulletin des lois vous a donné connaissance.
Cette ordonnance s'occupe, en premier lieu, de ce qui concerne la notification des arrêtés de comptes.
D'après la loi du a8 pluviôse an III (1er février 1795], les formes suivies par la cour des comptes, pour la notification de ses arrêts , consistent dans l'envoi des arrêts par lettres chargées.
Il n'était pas possible d appliquer ce mode à la notification des arrêtes de comptes rendus par les conseils de préfecture ou par les sous-préfets.
La voie indiquée par les articles 1 et a de l’ordonnance du 28 déccmbrea paru suffisante pourdonner, sans frais , à la notification une date certaine qui fit courir les délais du pourvoi. Elle consiste à faire adresser par les préfets ou les sous-préfets, suivant qu'il s’agira de comptes arrêtés par ces derniers magistrats ou par les conseils de préfecture , deux
(1) Voir cette instruction , 9* série, bull 34.
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expéditions des arrêtes aux maires des communes , tant pour les comptes des établissements de bienfaisance que pour les comptes communaux ; attendu que les maires réunissent le double caractère de présidents des commissions administratives et de chefs de l'administration municipale.
L'une de ces expéditions, accompagnée de la déclaration de notification , datée et signée par le maire , est remise par ce fonctionnaire au receveur, qui en donne récépissé.
La seconde expédition , revêtue de la même déclaration, est déposée à la mairie, avec le récépissé du comptable.
De cette manière le receveur et 1 administration sont réciproquement liés par la notification , puisque, d'un côté, le receveur a donné le récé-
Fissé de l'arrêté, et, d'un autre côté, administration, en datant et signant l'expédition remise au comptable, a reconnu aussi en avoir connaissance.
Pour l’exécution de ces dispositions, il conviendra que la déclaration que le maire doit inscrire sur les deux expéditions qui lui sont adressées, pour constater la notification, soit conçue en ces termes :
Vu et notifié le présent arrêté de compte à M. receveur
d par nous, maire de
la commune de en exé-
cution de l'article a de l'ordonnance du 28 décembre i83o.
( Suivront In date et In signature. )
Sur l’expédition qui doit rester déposée aux archives de la mairie, le receveur écrira pour récépissé :
Je soussigné, receveur d Reconnais avoir reçu des mains de M. le maire de la commune d
une expédition du présent arrêté décompté, pour notification, conformément à l'article a de l'ordonnance du a8 décembre i83o.
( Suivront la date et la signature )
En ce qui vous concerne, monsieur le préfet, vous voudrez bien ne pas oublier que, conformément à l'article premier de l'ordonnance, c'est dans la quinzaine de la date des arrêtés
que les deux expéditions doivent être adressées aux maires; vous rappellerez la même disposition aux souspréfets de votre département , pour les comptes qu'ils sont chargés d’arrêter.
Quant à la notification à faire par les maires, il importé de tenir la " main à ce ouc , conformément à l'article a de l’ordonnance, elle soit effectué* dans le délai de huit jours, a dater de la réception des expéditions ,
En cas d'absence du receveur, pen-‘v dant le délai de huit jours fixé pour la notification, et a défaut d’un fondé de pouvoir qni le représente ou . sur son refus de délivrer le récépissé, l’arrêté devra être notifié par le ministère d'un huissier, aux frais du comptable , conformément à l’article 3 de l'ordonnance. Dans cc cas , l'o- ' riginal de l'exploit sera déposé aux archives de la mairie.
L’article 4 prévoit le cas ou l'administration aurait négligé de procéder à la notiiiration. Il donne alors aux parties intéressées le droit de requérir une expédition de l’arrêté de compte, et de la signifier parhuissier.
Dans ce cas, si la notification est faite à la commune ou à rétablissement, les frais de l’exploit ne peuvent être évidemment supportés par le receveur , et ils devra*ent rester à la charge des administrateurs dont la négligence aurait ^*cndu nécessaire la notification par ministère d’huissier.
Les autres dispositions de l'ordonnance sont relatives à l'introduction des pourvois,
Avant d'entrer dans le détail de ces dispositions, je dois insister sui une observation préliminaire qu'il importe de rappeler aux administrations et aux comptables.
D’après les formes adoptées pour l'examen et le jugement des comptes, les receveurs ne sont pas admis à discuter en personne les allocations de leurs comptes, soit devant la cour des comptes, soit devant les conseils de préfecture Ces autorités ne jugent que sur pièces , et . à proprement
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parler, il n’y a pas débat contradictaire.
Dans cette situation, si l'autorité chargée déjuger les comptes rendait immédiatement un arrêté définitif, le comptable, n’ayant pas eu connaissance des faits rais à sa charge , et n'ayant pas pu, en conséquence , produire ses réponses , ni les appuyer de nouvelles pièces, serait, en quelque sorte, juge sans avoir été entendu.
Aussi la cour des comptes, en exécution de la loi du 28 pluviôse an 111, rend d'abord, d'apres l'examen du compte, et avant de statuer définitivement, un arrêt préparatoire, qui a pour objet d’établir la situation du comptable, et d’avertir ce dernier des charges qui résultent contre lui de l’examen de sa comptabilité- Cet arrêt préparatoire , qui, ''comme on le voit, ne statue rien de définitif, est communiqué au receveur dans les formes ordinaires de la notification. Il est accordé deux mois au comptable pour répondre aux diverses injonctions de l’arrêt prépa- . ratoire, et pour produire les justifications nécessaires. Si, à l'expiration Mc ce délai, le comptable n'a produit aucune réponse , 1 arrêté, qui n'est point contesté, est considéré comme définitif et déclaré tel par arrêt de la ’cour. (Arrêté du 29 frimaire an IX ; 20 décembre 1800.)
Si, au contraire, de nouvelles pièces sont produites . la cour examine les réponses du receveur, et prononce alors définitivement sur le compte
La même marche doit être suivie par les conseils de préfecture et los sous-prefets.
Ces observations préliminaires étaient indispensables pour arriver à faire une distinction essentielle, en ce qui concerne l'introduction des pourvois. Les arrêts préparatoires ne statuant rien définitivement, ne contenant aucune condamnation exécutoire, et ne faisant, au contraire, qu'ouvrir au receveur une voie pour présenter ses observations et ses défenses , il est évident que ces sortes d’ariêts ne sauraient donner ouverture à l’exercice du pourvoi : car on ne peut demander au second degré de
juridiction de réformer une décision qui n'a pas encore été définitivement prise par les premiers juges.
Ainsi , à l'égard des comptes qui ont donné lieu à des arrêts préparatoires , la voie du pourvoi n'est ouverte que lorsque ces arrêts sont devenus définitifs par l'expiration des délais durant lesquels les parties sont admises à les contester , et en vertu de l’acte déclaratif dont il a été parlé ci-dessus ; ou bien lorsque , par une nouvelle décision, l'autorité a définitivement prononcé sur les comptes
Ce préliminaire établi, je reviens, monsieur le préfet, aux dispositions réglementaires de l’ordonnance, en ce qui concerne l'introduction des pourvois.
Les ordonnances précédentes fixaient à trois mois , à dater de la notification , le délai pendant lequel les administrateurs et les comptables pouvaient se pourvoir contre les arrêtés de comptes. Ce délai est maintenu par l'ordonnance du 28 décembre.
L'art. 5 exige que la partie qui voudra se pourvoir rédige sa requête en double original. L'un des doubles est remis à la partie adverse, qui doit en donner récépissé ; si elle refuse, ou si elle est absente, la signification lui est faite par huissier et a ses frais.
Lorsque la notification de la requête se fait, par voie administrative, a la partie intéressée, qui la reçoit en personne et en donne récépissé, le récépissé doit être conçu ainsi qu'il suit :
Je soussigné (qualité du signataire) reconnais avoir reçu copie de la requête présentée par (qualité de l’ap-
Felant', à l'effet de se pourvoir contre arrêté de compte rendu par (indiquer l'autorité qui a jugé le compte) sous la date du
( Suivront la date du jour où le récépissé est délivré, et la signature de la partie qui te délivre. )
Dans le cas «-dessus, s'il s’agit d'un pourvoi formé par le receveur d’une commune ou d’un établissement chantable , le maire ou l'adjoint a qua-
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lité pour recevoir la copie Je la requête et en donner récépissé.
Mais si la notification avait lieu par ministère d'huissier, il faudrait alors se conformer exactement aux dispositions de l’art 69 du code de Procédure civile. L’adjoint, dans ce cas, n’aurait pas qualité pour recevoir la signification, en remplacement du maire Si ce dernier fonctionnaire était absent , il faudrait, conformément à la disposition du paragraphe 5 de l’article précité, que la copie fut laissée soit au juge de paix, soit au procureur du roi, qui viserait l’original.
L'appelant doit adresser l’antre original a la cour des comptes , en y joignant l’expédition de l’arrêté de compte qui lui a été primitivement notifié. Cette pièce sert à constater si l’appelant est encore dans les délais du pourvoi.
Il convient d’yjoindre aussi le récépissé de la partie adverse, à qui la requête a été signifiée , ou l’original de la signification qui lui aurait été faite par huissier, afin qu’il soit constaté que cette partie a connaissance du pourvoi, et qu elle a été, par conséquent, suffisamment avertie de produire scs observations, s'il y a lieu.
Vous remarquerez , monsieur le préfet, que l’ordonnance n’exige pas que la requête soit revêtue du visa du juge de paix. Cette formalité , qui était prescrite par les précédentes instructions, devra donc cesser d'être remplie.
L1 art. 5 ajoute que les pièces devront parvenir à la cour, au plus tard dans le mois qui suivra l'expiration du délai du pourvoi.
Il ne faut pas confondre ce délai, accordé pour la transmission des pièces de la cour, avec le délai du pourvoi lui-même. Ce n’est pas le dépôt des pièces à la cour qui donne une date au pourvoi et qui interrompt la prescription de trois mois à laquelle est soumise la faculté de se pourvoir, mais bien la signification de la requête à la partie adverse. De sorte que ce serait en vain qu'un receveur aurait manifesté l'intention de se pourvoir, en adressant sa requête à la
cour des comptes ; le délai ne cour* rait pas moins contre lui, s'il n'avait
Préalablement signifie son pourvoi à administration intéressée. Le délai d'un mois, dont il s'agit dans l’art. 5, n’est donc pas une prolongation du terme de trois mois, assigne à l’exercice du pourvoi ; c’est un temps accordé pour saisir la cour de la re-
?uête , après que le pourvoi a été orme.
La cour, d’après un examen sommaire de la requête, juge s’il ne s’élève aucune fin de non-recevoir contre le pourvoi, et déclare s'il y a, ou non, lieu d’admettre l’appelant à soutenir ses réclamations , et ordonne la production des pièces.
Si la cour admet la «quête, la partie poursuivante aura, pour faire la production des pièces justificatives du compte , un délai de deux mois , à partir de la notification de l’arrêt d'admission. ( Article 6 de l'ordonnance,)
Vous devrez, monsieur le préfet, adresser, de votre côté, à la cour des comptes, comme les sous-préfets au conseil de préfecture . toutes les pièces qui pourraient servir à l'examcu du pourvoi. ( Ordonnance du ai moi 1817.)
Faute de productions suffisantes de la part de la partie poursuivante, dans le délai dont il est parlé ci-dessus, la requête sera rayée du rôle ; a moins que, sur la demande des parties intéressées, la cour ne consente à accorder un second délai, dont elle déterminera la durée. La requête rayée du rôle ne pourra plus être reproduite.
{Article 7.)
Cette disposition était necessaire pour mettre un terme aux réclamations imprudemment élevées : la partie qui sc pourvoit doit se tenir prête à justifier ses réclamations. Le délai de deux mois pour la production dés pièces a été primitivement fixé par la loi du 38 pluviôse an Ce délai est, en général, plus que suffisant; et la cour 11e se détermine que par de graves considérations à user de la (acuité qui lui est accordée de prolonger ce délai. Cette jurisprudence doit aussi
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servir de règle aux conseijs de préfecture.
Pour assurer l'exécution des formalités prescrites par l'ordonnance pour f introduction des pourvois, l'art. 8 dispose cjue toute requête qui aurait été rejetee , faute d'accomplissement desdites formalités , ne pourra plus être reproduite, à moins que le délai de tiois mois accordé pour le pourvoi ne soit pas encore expiré. L'appelant, se trouvant dios les délais, pourrait alors recommencer tous les actes nécessaires à la régularité du pourvoi, en se conformant aux dispositions de l’ordonnance. La première procédure serait comme non avenue.
Vous devrez, monsieur le préfet, faire sentir au conseil de préfecture, lorsqu’il aura à connaître , en appel, des arrêtés des sous-p^fets, en matière d'apurement de^nnptes, que la décision à prendre sur la question préjudicielle de l'admissibilité de la requête , doit être nécessairement prompte. Tout retard à cet égard au- /ait pour effet de rendre illusoire le droit réservé à l'appelant par l’art. 8 de l'ordonnance du 28 décembre 1 83o.
11 y a donc nécessité, pour se conformer à l’ordonnance , qu'il soit procédé à l'examen des requêtes, comme sur matières sommaires , c’est-à-dire en écartant toutes les formalités qui pourraient retarder la décision.
D’après l'art. 9 de l'ordonnance, les
dispositions relatives au pourvoi doivent être observées à l’égard des pourvois contre les arrêtés des comptes des receveurs , dont les comptes sont arrêtés par les sous-préfets.
Les conseils de préfecture et les sous-préfets auront donc , chacun d'eux en ce qui le concerne, à se conformer à la présente circulaire.
Vous aurez remarqué, monsieur le préfet , que l'ordonnance ne dispose que pour les pourvois , et qu'elle ne parle point de la demande en révision, qui, fondée sur la decouverte de nouvelles pièces, doit être formée devant les juges qui ont d’abord prononcé sur le compte. 11 est évident que les mêmes dispositions ne pourraient être appliquées à ces deux demandes, qui ont un caractère tout à fait different, et dont le plus saillant, en ce qui concerne la révision , est que cette action n'est soumise à aucune prescription particulière.
Je ne puis, en ce qui concerne la distinction à faire entre ccs deux actions, que m’en référer aux explications contenues dans l’instruction du 3o mai 1827. J'ajouterai seulement que la requête qui a pour objet d'obtenir la révision d’un compte , doit être communiquée à la partie adverse, conformément à ce qui est prescrit par l’ordonnance du 28 décembre, pour l'introduction des pourvois.
Instruction relative à la tenue d’un livre de quitlances timbrées , 31 décembre 1831.
Monsieur le préfet , l'arrêté ministériel du 7 novembre 1821, relatif à la tenue du Journal à souches destiné à l’enregistrement des recettes effectuées par les percepteurs et receveurs des communes , des hospices et îles établissements publics , avait décidé que les bulletins de payement détachés de ce livre et remis aux parties versantes ne seraient pas assujettis à la formalité du timbre. Cette décision a fait naître des difficultés sérieuses, par suite desquelles des condamnations judiciaires ont été prononcées contre plusieurs comptables pour Contravention aux lois sur le timbre.
Cette circonstance a donné lieu a un nouvel examen de la question ; et, de concert avec M. le ministre des finances, j'ai reconnu que la lé gislation ne permettait pas d'exempter du timbre les bulletins détaches du Journal à souches , lorsqu’il s’agit du payement de sommes qui excèdent 10 francs. En effet, la loi du i3 brumaire an Vil assujettit expressément à cette formalité • tous actes et écritures, soit publics, soit privés, «levant ou pouvant faire titre ou être produits pour obligation , décharge s justification, demande ou dépense. * Or, on ne peut se refu-
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ur à reconnaître que les bulletins dont il s’agit ont le caractère de véritables quittances, et qu’ils sont nécessairement compris dans la catégorie des actes qui peuvent être produits pour décharge, et qui doivent, comme tels, être soumis au timbre.
Il a été, en outre, reconnu que si la partie versante est plus que personne intéressée à ce qu’une quittance lui soit délivrée pour établir sa libération, et si, par conséquent, c’est à elle à en supporter les frais , aux termes de l'article i*j48 du Code civil, le comptable qui paye a aussi intérêt à ce que cette quittance soit rédigée sur papier timbré, par la raison que la loi duu8 avril 1816, article 76, déclare le créancier qui délivre la quittance solidaire du débiteur qui la reçoit, pour le payement des amendes encourues pour contravention aux lois du timbre ; que dès lors il a droit d’exiger que la partie versante, qui réclame un titre constatant sa libération, supporte les frais de timbre de la quittance.
En résumé, la situation respective du comptable et de la partie versante estcelle-ci : toutes les lois que, d’après les lois générales sur le timbre, il D existe pas d’exemption à cette formalité, soit à raison de la quotité du payement (lorsque la somme n'excède pas 10 francs), soit à raison delà destination des sommes (comme, par exemple , lorsqu’il s'agit de subventions pour secours aux indigents}, la partie versante ne peut exiger de quittance, ou de titre quelconque portant décharge à son profit, qu'autant qu’elle consent à supporter les Irais du timbre. Si elle s’y refuse, le comptable 11c peut sans doute pas la contraindre a prendre une quittance timbrée; mais il ne peut être contraint lui-même à délivrer aucune quittance. 11 doit sc borner, dans ce cas, à faire écriture du payement, conformément à ce qui est prescrit ci-après; mais sans remettre à la partie versante aucun titre écrit constatant le versement effectué. Dans ce cas, il n'existe point de quittance; et si) en résulte plus tard pour le dé-
bitcur quelque inconvénient , il ne peut l’imputer qu'à lui-même.
Cette nouvelle interprétation des dispositions des lois relatives au timbre rendait indispensable d'apporter quelques modifications aux règles précédemment établies pour la tenue du livre à souches et la délivrancedes quittances. Tel est l'objet des dispositions suivantes, arretées de concertentre le ministère des finances et le mien , et qui ont été communiquéesà MM. les receveurs généraux et particuliers des finances, par une circulaire du i5 septembre dernier :
• A partir du ier janvier pro- » chain , tout receveur municipal ou » d'établissement public tiendra , in- » dépendamment du Journal à tou-
• durs unique , sur lequel il conti-
• nucra à transcrire successivement
• toutes ses recettes , sans exception ,
• un registre de quittances timbrées
• à l’extraordinaire , d'un nombre «le
• feuilles proportionné à l'importance
• des communes ou des etablissc-
• menti. Ce livre sera établi confcr-
• mément au modèle ci-joint.
• Le payement de toute somme à
• laquelle les dispositions de l’article
• ri de la loi «lu i3 brumaire an Vil ■ seront applicables devra être cnre-
• gistré sur le livre à souches générai , » dans la forme et avec les dcvclop-
• pements ordinaires; seulement le » bulletin de payement adhérent a » la souche de ce journal ne sera
• point détache, mais laissé en blanc
• et simplement biffé. L’cnrcgistre-
• meut sera , immédiatement après ,
• transporté, sous le même numéro
• d’ordre, mais avec une mention
• très-sommaire, sur le livre de q».il-
• tance timbrées , duquel sera ««i ta-
• chéc une quittance pour être re-
• mise à la partie versante, qui sera
• tenue d'en payer le prix.
• En cas de refus, par la partie » versante , d'accepter la quittance » dont il s'agit, le payement dévia
• être seulement constaté »ui »e
• journal a souches général, sans
• qu'aucune espece de reçu onquitUtnce
• puis te être délivré nu débiteur , j|
• sera fait mention , sur le bulletin
• attenant à la souche, du motif qui
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» n'aura pas permis au comptable tic délivrer de quittance timbrée. Il » résulte de cette disposition que le
• receveur ne devra transcrire sur le
• livre de quittances le payement
• dune somme excédant 10 francs
■ qu’a près s’étreassuré préalablement
• que la partie versante consent à » payer le coût du timbre.
• Le receveur général fera l'avance
• du prix de timbre du livre des quit-
• tances dont il s'agit, et en compren-
• dra la dépense «la ns ses écritures ,
• au compte fonds de cotisations mu- » mcipales et particulières , et sur le
• livre auxiliaire, au compte déjà
• ouvert sous le titre de Fonds desti- » nés au r frais de timbre et impression » des comptes et budget* des communes ;
» il se fera immédiatement rcm-
• bourser de cette avance par les re-
• ceveurs des communes et des éta-
• blisscments publics , qui en acquit-
• teront le montant , chacun pour ce
• qui le concerne, sur le produit de » ses recettes courantes, selon qn il » est réglé par les articles 819 et sui- » vants de l'instruction générale du
• i5 décembre 182G, pour les frais
■ de route dos voyageurs indigents ,
• les feuilles de passe-ports , etc.
• Les receveurs des communes et
• des établissements constateront ► cette opération sur leur grand-livre
• à un compte d’avance intitulé :
• Frais de timbre du livre des quittnn-
• ces , dont le débit se formera des
• remboursements farts au receveur
• général, et le crédit des sommes
• successivement recouvrées sur les
• parties versantes. Le solde de ce
■ compte figurera comme valeur
■ dans les états de situation du rece-
• veur, et sera justifié par le nombre
• des quittances timbrées restant à
• employer.
• Le livre des quittances timbrées
• ne sera remplace que lorsqu'il sera
• entièrement rempli: du reste, ton-
• tes les autres dispositions d'ordre
■ et de surveillance relatives à la
• fourniture, h la distribution et à
• la tenue des journaux à souches
• sont applicables au registre spécial
• dont il s'agit •
On avait pu conclure de cette dernière disposition que les livres de quittances timbrées ne pouvaient , comme le journal à souches , être imprimés que par l'imprimerie royale; mais j'ai dû reconnaître, de concert avec M. le ministre des finances, qu’en exigeant les différentes mesures d’ordre et de surveillance prescrites pour le journal à souches, il convenait cependant de laisser à l’in ■ dustrie particulière le soin de fournir, concurremment avec l’imprimerie royale , les livres de quittances timbrées, comme cela a lieu pour les autres registres.
En insistant, monsieur le préfet, sur la disposition ci-dessus indiquée, et qui a pour objet d’interdire aux comptables de délivrer aucun titre écrit constatant le payement à l.a partie versante qui refuse de supporter le coût du timbre de la quittance, dans le cas où cette formalité est requise, ]e dois faire remarquer que cette disposition 11c saurait avoir pour objet d’empccher la partie versante de prendre elle-même, d’après l’indication du receveur, le n° de l article du registre ou le payement est inscrit, de manière à pouvoir réclamer, plus tard, une quittance timbrée, dont elle supporterait les frais. C est uu droit que je ne pense pas que l'administration puisse enlever aux justiciables. Cette indication verbale, donnée par le comptable, ne peut en rien compromettre sa responsabilité . puisque . alors même qu elle peut offrir le moyen de suivre ultérieure* ment la trace du payement . elle ne constitue cependant par clle-méuie aucune preuve de libcraÿon pour la partie versante.
Je vous prie , monsieur le préfet de donner communication des di.*fcpositions de la présente circulaire à MM. les administrateurs et receveurs des communes et des établissements publics qu’elle concerne, et de veiller a ce que les mesures qu elle prescrit soient ponctuellement exécutées , à dater du 1** janvier prochain.
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Livre de quittance» timbrée» pour le
recel le» Je tomme » tur produit» divers, excédant »o franc».
Le présent livre, contenant
feuillets, celui ci compris, a été coté et paraphé sur chaque page par nous, maire île la commune d , pour servir au sieur à enregistrer, à partir du du mois de
18 , les versements en
échange desquels il doit être délivré des quittances timbrées.
A , le
Le maire de la commune ,
AVIS
1° Le présent Livre des quittances timbrées doit être tenu indépendamment du jcurual A souches, sur lequel les recettes
continueront A Cire enregistrées sans exception r seulement, lorsque la recette exigera qu'il soit délivré à la partie versante une quittance timbrée, lo bulletin de payement adhérant à la souche de ce journal ne sera point détaché , mais laissé en blanc et simplement bilTè L’enregistrement en sera immédiatement après transporté , tou» le même numéro d'ordre , fur te livre de» quittance» timbrée», duquel sera détachée la quittance A remettre A la partie versante, qui sera tenue d'en payer le prix.
2° Le receveur ne devra toutefois transcrire sur le livre des quittance* timbrées le payement d’une somme excédant to fr., qu après s’élrc assure que le redevable consent A payer le prix nu timbre.
31* En cas de refus, le payement devra être seulement constaté tur le journal d touche» général , tan» qu aucune espère de re fti ou quittance pu une être délit rt à la partie tenante. Mention de cette circonstance sera faite par le comptable, sur lo bulletin attenant à la souche du journal.
Nota. Le lit're de» quittance» timbrée»
devra être établi dans le format du journal <i touche».
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, ÎCI
Extrait de la circulaire du lw août 1833.
On a quelquefois prétendu que le secrétaire de la mairie est à la nomination du conseil municipal. On se fondait sur ce qui existait avant Ta législation de l’an Vlli, et sur une circulaire de l'un de mes prédécesseurs, en date du G nivôse an IX (27 décembre 1800). Mais il faut remarquer que, jusqu'à la loi du 28 pluviôse an VIII, l'administration municipale était exercée par des assemblées collectives. Chaque municipalité avait alors un secrétaire nomme par elle, pris hors de son sein, institué par une disposition expresse de la loi organique, et qui avait caractère public {loi du 22 décembre 1780, art. 32; loi du 21 fructidor an III, art. 17). Cet état de choses a cessé en l'an VIII. Le maire a seul été chargé de l'administration ( toi du 28 pluviôse a». VIII, art. i3; arrêté du 2 pluviôse an IX, art. 7).
La loi n'a plus fait mention de secrétaire de la municipalité , en sorte que, dans les très-petites communes, le maire ou l'adjoint en a fait les fonctions , et que, dans celles où cet agent a été continué ou institué , il est devenu un simple employé placé sous les ordres du inaire, seul administrateur de la commune II a donc cessé d’être ce qu'il était précédemment; et un avis du conseil d'état, approuvé le 2 juillet 1807, a reconnu qu’il n'était plus qu'un employé , n'ayant aucun caractère public, et ne pouvant délivrer, sous sa signature , aucun acte, expédition, 111 extrait d’acte de la mairie. D’un autre côté, l'arrêté du 2 pluviôse an IX (art 6) a établi , pour rédiger les délibérations du conseil municipal , un secrétaire élu par cette assemblée et choisi dans sou sein Ainsi ont été séparés les travaux et les emplois des anciens secrétaires des municipalités entre les secrétaires des conseds municipaux nommés par ces conseils, et les secrétaires des mairies , sur lesquels
la loi ne s'explique pas , mais qui , placés sous les ordres du maire , et destinés à le seconder dans les travaux auxquels il ne peut suffire , et dont il est responsable , sont , à ce titre, nommés et révocables par lui.
En effet, il appartient au maire, seul administrateur de la commune, de nommer les employés de l'administration communale et les agents des divers services communaux , à moins que la loi n’ait restreint ce droit. Or, si des dispositions expresses ont attribué au conseil municipal la nomination ou la présentation du »
receveur de la commune, du garde champêtre et du garde forestier {décret du 27 février loi I, ordonnance du 29 novembre 1 820, code forestier, art.
90) (1), il n'existe pas de loi ni d'acte du gouvernement, depuis l'an VIII, qui défère au conseil municipal le choix du secrétaire de la mairie. La circulaire du 6 nivôse an IX, que l'on a quelquefois invoquée, invitait les conseils municipaux à nommer des secrétaires qui pussent en même temps exercer l'emploi de maître d'école , et qui devaient être confirmés
I»ar le préfet. Mais, à cette époque, a distinction entre le secrétaire de la mairie et celui du conseil municipal n'était pas cncoie établie, puisque c'est l’arrêté du 2 -pluviôse an IX qui a conféré à un membre du conseil, élu par ses collègue»», le soin de ré* diger les délibérations Déplus, la circulaire du G nivôse considérait les secrétaires des municipalités plutôt comme maîtres d'école que comme employé^ de mairie-, et si ces emplois sont quelquefois réunis dans la même personne, ils sont aujourd'hui essentiellement distincts, quant à leur investiture et à leur exercice.
Toutes les considérations qui précèdent, et qui étaient applicables sous l'empire de la législation de fan VIII, le sont encore aujourd’hui, puisque la loi du 21 mars i83i, quia modifié
(1) 11 faut ajouter aujourd'hui , pour les gardes champêtres, l’article 1 3 de la loi du 19 juillet 1137. {Note du Rédacteur.)
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l’organisation municipale, n’a point touché aux attributions, ^t a laisse subsister la division dos pouvoirs entre le maire, les adjoints et le conseil municipal, telle qu’elle était réglée par la loi du j8 pluviôse an VIII et par l’arrêté du a pluviôse an IX, et que, comme ccs deux «actes, elle établit («art. *4) un secrétaire du conseil municipal, élu par le conseil, et ne mentionne aucunement le secrétaire de la mairie.
Ces explications, monsieur le préfet , m’ont paru nécessaires pour éclaircir des questions que l’on pourrait soulever sous le prétexte des changements introduits, par la loi du 31 mars 1 83 1 , dans l’organisation municipale- Il importait de les résoudre d'avance, afin d’éviter des difficultés et des collisions qui pourraient entraver la marche de l'administration.
Circulaire relative aux prélèvements pour frais de casernement , 15 juillet 1833.
Monsieur le préfet , l'ordonnance du 5 août 1818 . qui a réglé l'exécution de l'art. 46 de la loi du i5 mai piécédent, en ce qui concerne le prélèvement de 7 francs par homme, et 3 francs par cheval , autorisé sur le produit des octrois municipaux, pour frais de casernement des troupes de garnison , n'imposait ce prélèvement aux villes que pour les troupes placées dans les bâtiments militaires , et ne l’exigeait point pour les hommes logés chez l'habitant, à i hôpital ou en pnson , ni pour les chevaux d'ofiieiers placés hors des casernes.
Cette disposition était entièrement conforme à l'esprit de la loi du i5 mai 1818. Cette loi, en effet, en établissant un prélèvement fixe sur les communes, pour dépenses du casernement, avait bien entendu qu'en retour l'éUt s’occuperait des moyens de caserncr, à scs frais, les troupes en garnison , de manière «i faire cesser toutes les charges que leur logement occasion naitprérédemment aux villes.
Si la loi n'avait imposé ce prélèvement qu’à celles qui avaient des octrois à l’exclusion des autres, c’était par cette considération que dans ccs villes les taxes d’octroi augmentant les dépenses nécessitées par les consommations des troupes qui y étaient en garnison , il était juste que ces villes indemnisassent le gouvernement de ce surcroît de charges, en proportion du profit quelles retiraient de la perception de ccs taxes.
Mais , d'une part , dès que létat,
négligeant de se procurer des casernes, plaçait les troupes en garnison chez l'habitant, il était évident qu’il ne remplissait pas l’obligation qui , dans l’intention de la loi du i5 mai 1818, était la condition du prélèvement, et il devenait dès lors équitable d’affranchir la commune de cet impôt.
En second lien, les motifs du prélèvement cessaient d’exister à l'égard des soldats à l’hôpital ou en prison, puisque la consommation des malades ou des prisonniers ne porte pas le plus ordinairement sur des objets soumis aux droits d’octroi, et qu’en tous cas plie est bien moindre que celle des autres militaires. C’était donc avec raison que l’ordonnance du 5 août avait admis, dans ces cas, l'exemption du prélèvement.
Cependant, l’administration de la guerre, nonobstant les dispositions de cette ordonnance, avait cru que la lot du 18 mai 1818 devait recevoir une interprétation moins favorable aux communes, et, par une circulaire du 8 octobre 1818, elle avait prescrit aux intendants militaires de comprendre dans les états d’effectif qui doivent servir de hase au prélèvement , tant les hommes logés chez l’habitant que ceux qui étaient en prison ou à l’nô-
pital
L opposition qui existait entre les dispositions de cette circulaire et celles itc l'ordonnance du 5 août avait l'ait naître des difficultés entre les intendants militaires et les adiuinis-
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trations municipales, et excité de la part de celles-ci de vives réclamations.
Dans ces circonstances, je erns devoir me concerter avec mon collègue M. le maréchal ministre de la guerre pour mettre un terme à ces discussions, et la question fut soumise a l'examen du conseil d'état (sections réunies), qui émit l'avis que l ordonnance du 5 août 1818 avait fait une juste application de la loi du 5 mai précédent , et que la circulaire du 8 octobre de la même année devait être modifiée.
En conséquence . M. le maréchal ministre de la guerre vient d'adresser à MM. les intendants militaires une nouvelle circulaire, dont je crois devoir vous faire connaître les dispositions. Cette circulaire est ainsi conçue :
« Messieurs, d’après les neuvième et dixième paragraphes de l’instruction ministérielle du 8 octobre 1818, les militaires logés chez les habitants. » l'hôpital et en prison, ainsi que les chevaux d'oflicicrs , placés hors des casernes, devaient être compris dans les frais de casernement mis à la charge des villes qui perçoivent des octrois.
• Un grand nombre de villes ont protesté contro l'application qui leur a été faite de cette partie de l’instruction précitée, et ont invoqué, à 1 appui de leurs réclamations, le texte de 1 art. 4G de la loi de finances du i5 mai 1818, et celui beaucoup plus formel du premier paragraphe de l'art. 3 de l'ordonnance (lu 5 août suivant, qui restreint aux troupes logées dans les batiments ou établissements militaires la perception des frais de casernement.
• La solution de la question que ces réclamations soulevaient m’a paru devoir être déférée au conseil d'état (sections réunies), et il résulte de l’avis qu’il a émis, dans la séance du 17 mai dernier :
• Que le texte de l’art. 46 de la loi du i5 mai 1818 est précis ;
» Que le premier paragraphe de fart 3 de 1 ordonnance du â août sui-
vant en a fait une juste application ;
• Qu’au contraire, les neuvième et dixième paragraphes de l'instruction du 8 octobre même année lui ont donné une application extensive ;
• Qu en conséquence, ces deux paragraphes sont a considérer comme non avenus et de nul effet, et qu'on doit s'en tenir au texte rigoureusement littéral du premier paragraphe' de l’article 3 de l ordonnance du 5 août 1818.
• Vous aurez, en conséquence, messieurs, à faire établir, dans ce sens, de nouveaux décomptes trimestriels pour toutes les localités auxquelles on a imposé des charges de casernement autres que celles spécifiées dans le premier paragraphe de 1 art. 3 de .
l’ordonnance du 5 août 1818, et qui, ayant protesté contre cette mesure, ont refusé jusqu'ici de payer les frais qui en résultaient à leur préjudice.
Il sera nécessaire de faire remonter rétablissement de ces nouveaux décomptes au ier octobre i83o, époque à partir de laquelle on a été obligé de recourir au logement chez l'habitant, en raison de l' insuffisance du casernement militaire.
• Quant aux villes qui se trouvent dans une position analogue, mais qui ontacquitté ces frais comme ilsavaient d’abord été réglés, il suffira de me les indiquer pour qu’il puisse être fait droit à leurs réclamations, si elles croient devoir en former
• Enfin, pour compléter ces dispositions d’ordre . vous aurez soin de ine désigner également les villes de votre division qui ne se trouvent point dans l’un ou l'autre de ces deux cas , et dont les décomptes doivent être maintenus tels qu ils ont été primitivement établis.
» Je désire que le travail dont il s’agit me parvienne le plus tôt possi ble, afin que, dans l'intérêt des communes, comme dans celui de trésor, je puisse mettre un terme à l’état d'incertitude où l’on est demeuré longtemps pour cette partie importante du service.
* Le président du conseil, ministre de la guerre.
■ Signé IM** ucc dk DALMAT1L.»
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Ainsi, monsieur le préfet, se trouvent définitivement résolues les difficultés que la formation des états d'effectif avait soulevées dans certaines communes. Les hommes logés chez 1 habitant, à l'hôpital ou en prison, les chevaux d'officiers placés hors des casernes ne doivent plus y être compris à l’avenir. Quant au passé, vous remarquerez que d’après l avis du conseil d’état , et aux termes de la circulaire ministérielle , les états non encore payés par les communes
doivent être refaits conformément k la nouvelle jurisprudence , et que même les sommes acquittées en vertu des anciens états dressés contrairement à l’ordonnance du 5 août 1818 doivent être remboursées.
Je vous invite, monsieur le préfet, à faire connaître ces dispositions aux administrations municipales de votre département, afin que MM. les maires puissent , dans l'intérêt de leurs communes , former les réclamations qu’ils jugeront utiles.
Elirait de la circulaire relative aux impositions extraordinaires de 1834, pour les dépthses de l'instruction primaire, 16 septembre 1833.
Aux termes de la loi du 28 juin dernier, sur l’instruction primaire, et celle du meme jour, portant fixation du budget des recettes de i834* le* conseils municipaux sont autorisés, en cas d'insuiiisance des revenus des communes, à voter pour les dépenses des écoles primaires une imposition spèciale , a défaut du vote de ces conseils, l’imposition peut être établie d'office par ordonnance royale.
Il résulte de ces dispositions que l’imposition peut être librement votée par les conseils municipaux ou établie d’oflice par le gouvernement Si l'imposition, ayant pour objet des •dépenses déclarées obligatoires par la loi sur l'instruction primaire, est votée librement par les conseils municipaux et n’excède pas 3 centimes additionnels au principal des contributions foncière , personnelle et mobilière (1), une ordonnance royale ne sera pas nécessaire, i autorisation et même l’obligation de voter étant exprimées dans la loi de la manière la plus générale et la plus absolue. Il subira donc que le vote du conseil municipal vous soit soumis afin que vous puissiez vérifier s'il est régulier, s'il nYxcèdcpas le maximum de 3 centimes fixé par la loi, s’il ne porte pas sur des contributions autres que les
contributions foncière , personnelle et mobilière : en un mot, s'il ne viole aucune disposition des lois et des règlements ; vous devrez vous assurer aussi que les ressources ordinaires sont réellement insuffisantes , de manière à rendre l’imposition nécessaire. Après cette vérification vous remettrez au directeur des contributions un état de toutes ces impositions , revêtu de votre visa exécutoire, pour qu elles soient comprises dans les rôles généraux.
Vous aurez soin de rappeler au directeur des contributions qu aux termes de l'article 19 de la loi du ai avril 1 83a, la portion de ces impositions à ajouter au principal du contingent personnel et mobilier ne doit porter oue sur les cotisations mobilières seulement, la taxe personnelle ne devant, d’après la loi précitée, supporter aucuns centimes additionnels.
Si l’imposition, quoique librement votée parles conseils municipaux, excédait le maximum de 3 centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière , ou quelle eût pour objet des dépenses de l'instruction primaire autres que celles qui sont obligatoires aux termes de la loi, elle n’aurait plus le même caractère de spécialité, et elle devrait en conséquence étn*
(0 Nous devons rappeler ici qu’en vertu des lois de finances subséquentes, ces impositions extraordinaires doivent porter sur les quatre natures de communions.
(j y vie du Rédacteur.)
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votée, instruite et autorisée par ordonnance du roi dans la même forme qui est prescrite et suivie pour toutes les impositions extraordinaires des communes.
Telle doit être la régie générale f lors même que les impositions relu* tives à l’instruction primaireauraient été votées antérieurement a la promulgation de la loi du 28 juin En effet, on agira suivant l'esprit de cetle loi en soumettant à ses dispositions des actes auxquels elles sont de droit applicables par cela même qu’ils ont pour objet des dépenses dont le vote est obligatoire aux termes de cette meme loi , et ce n'est point lui donner un effet rétroactif au préjudice des communes; c'est au contraire leur en faciliter l'exécution par la réalisation la plus prompte des Vutcs qu'elles ont librement émis
Si quelques-unes de ces impositions votées par les conseils municipaux antérieurement à la promulgation de la loi du 28 juin, sont déjà approuvées par des ordonnances royales, vous devrez , d'après les explications qui précèdent , faire exécuter ces ordonnances, en comprenant ces impositions dans les rôles et en ayant seulement le soin d ’évitertoute erreur qui pourrait occasionner uu double emploi.
Parmi les demandes d'imposition extraordinaires pour l'instruction primaire , il en est plusieurs qui ont pour objet des acquisitions, des ventes, des échanges ou concessions de maisons ou d’autres propriétés immobilières. Ces opérations ne sont pas ,
com»nc les impositions spéciales , dispensées de l'autorisation royale par la loi du 28 juin. Les votes des conseils municipaux doivent donc continuer dans ce cas à m’être communiqués; mais je n’aurai à faire statuer qu’en ce qui concerne les dispositions d'immeubles, et cela ne doit pas vous empêcher de donner suite dès à présent au vote des impositions, conformément aux règles que j'ai ci-dessus indiquées..
Quant aux impositions d’oflice que le gouvernement ét ablira on vertu de l’article i3 , en cas de vote négatif ou insuffisant, toute instruction à cet égard serait superflue ; les ordonnances royales qui prescriront ces impositions vous parviendront par la voie de mon ministère , et vous n’aurez qu’à les faire exécuter, par la direction des contributions , dans la forme ordinaire.
Vous ne perdrez pas de vue, monsieur lepréfet, que les impositions prescrites parla loi du juin pour les dépenses de l'instruction primaire ayant un caractère tout tpèria /, il en résulte que les fonds qui en proviennent no peuvent sous aucun prétexte être employés à d’autres dépenses que celles pour lesquelles ils ont été votés. S’ils ne reçoivent pas immédiatement leur emploi, ils doivent être scrupuleusement gardés en réserve , et je ne puis trop vous recommander à eet égard la stricte exécution de l'article 8 de l’ordonnance du iG juillet, et de la circulaire de M. le ministre de l'instruction publique, en date du 24 du même mois.
Extrait de l’instruction relative à la formation des budgets communaux , . , 20 avril 1834 (1).
Règlement de l’exercice clos. — La
Première opération dont il convient e s’occuper, celle qui doit nécessairement précéder la formation du budget, dont elle est le premier élément, c’est/c règlement dèjinitif d< s re-
cettes et des dépenses de l’exercice ctos% qui doit servir à établir l’excédaàt disponible à reporter aux ressources extraordinaires du nouvel exercice.
Je ne dois ^>as vous dissimuler, monsieur le prefet , que , dans presque
fi) Nous ne donnons qu’un extrait de cette instruction qui sc trouve en grande partie refondue dans celle du 10 avril 1835, à la suite. {Rote du Rédacteur.)
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tous les budgets dont j'ai eu à faire l'examen , j’ai trouvé cet article de recette assez inexactement établi Quelques explications sur ce point m'ont donc semblé indispensables.
Vous savez, monsieur le préfet, que, par suite de l'ordonnance du ^3 avril i8u3, toutes les opérations d’un exercice, soit en recette, soit en dépense, doivent être nécessairement terminées dans la seconde année de cet exercice; que, passé ce délai, les crédits sont définitivement clos , et que les restes à dépenser comme les restes a recouvrer, sont reportés au budget nouveau. 11 résulte de cet ordre de comptabilité qu'à l'expiration de la seconde année d’un exercice, et seulement alors , la situation de cet exercice peut être irrévocablement arrêtée , et que les résultats désormais connus peuvent être reportés avec exactitude et sans craindre des changements ultérieurs dans le chiffre, au budget de l’année qui va s’ouvrir.
L’objet du règlement définitif de Vexer* ci ce cloi est précisément d'établir et d’arrêter cette situation.
Pour y procéder, les administrations locales ont à constater successivement le montant des ressources dont elles ont disposé et le montant des dépenses quelles ont effectuées dans l’année- La circulaire du 29 mars i83i, relative à la comptabilité des hospices, dont les principes sont devenus les mêmes que ceux de la comptabilité communale , indique la marche à suivre à cet égard , et je ne puis que rappeler , avec quelques modifications nécessaires , les dispositions qu'elle prescrit. Je prends pour point de départ l’exercice 1 83a , dont l’excédant doit être reporté au budget de i835
Pour coiutatcr le montant des recettes , le conseil municipal se fera représenter , indépendamment du compte d’administration du maire; i° le budget de l'exercice clos et tous les titres en vertu desquels les recettes ont dû s'opérer ; a0 le compte du receveur, qui contient le détail des recouvrements opérés en exécution de res titres. Le conseil ramènera d’abord les évaluations du budget qui
n étaient que présumées , au chiffrf»
des produits réels résultant des titres définitifs; ensuite, rapprochant la somme de ces produits à recouvrer du montant des recouvrements opérés par le receveur, il examinera s’il v a balance entre eux , ou bien s’D reste encore des parties à recouvrer.
Dans ce dernier cas, il appréciera les motifs du non-recouvrement , et admettra la somme à recouvrer en nonvaleurs , si le recouvrement est impossible, par suite de l'insolvabilité des débiteurs; ou bien il en renverra la recette à l’exercice suivant, si le recouvrement peut encore être obtenu soit du redevable, soit du receveur lui-même , dans le cas où , le retard n'étant pas justifié, il y aurait lieu de forcer ce comptable en recette.
Les sommes admises en non-valeurs sont soustraites du montant des recettes , ainsi que les sommes dont la recette est renvoyée à l'exercice suivant , mais, à l’égard de celles-ci, mention doit être faite de l'obligation imposée au receveur de les comprendre dans son prochain compte
Cette opération mettra le conseil municipal en mesure de connaître et d’arrêter avec exactitude le montant réel des recettes appartenant à l'exercice clos.
Tour constater les dépenses, le conseil se fera représenter, avec le compte du maire : i° le budget de l’année et les autorisations de crédits supplémentaires qui s’y rattachent ; ’à° le détail et le montant des dépenses effectuées et des travaux exécutes durant l'exercice; 3° la note des mandats délivrés par l’ordonnateur pour le payement des dépenses ; 4° Ie compte du receveur, qui contient le détail des payements effectués, en vertu desdits mandats, sur les crédits ouverts par le budget ou par les autorisations supplémentaires.
Sur le vu de ces pièces , le conseil, pour constater la somme exacte des dépenses appartenant à l'exercice , comparera d’abord les payements faits par le receveur , d après son compte et d'après les pièces justificatives , au montant des crédits alloués
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par le budget, ou par les autorisations supplémentaires pour chaque dépensé spéciale. Si le payement excédait le crédit, le receveur aurait payé irrégulièrement; mais comme, aux termes des règlements, ce comptable sera tenu ue faire recette au compte suivant des sommes payées au delà des crédits, il est nécessaire que ces excédants continuent a figurer au compte de l’exercice clos. Le conseil municipal n'aura donc pas à les en déduire : seulement, après en avoir fait ressortir le montant, il rappellera l ohligation imposée au receveur d'en faire recette au prochain compte
Si au contraire . et c’est le cas le plus fréquent , la somme des payements est inférieure à celle des crédits , il convient d'en examiner les causes i i° ou bien la dépense effective a été réellement moins forte que le crédit qui lui avait été réservé; •j° ou bien les créanciers de l’établissement n’ayant produit leurs pièces qu'après le 3 i octobre de la deuxième année de l'exercice , la liquidation n'a pas pu avoir lieu ni le mandat de payement être délivré avant le 1er décembre; 3° ou bien enfin le mandat, délivré en temps utile et sur un crédit régulier, n’a pas pu être acquitté, soit parce qu’il h a été présenté qu’après le j 5 décembre de la deuxième année tic I exercice , soit par tout autre motif au nombre de ceux énumérés dans l’art 4 de l'ordonnance du a3 avril »8>3.
Dans ces trois cas, le conseil municipal déclarera les crédits non employés définitivement annulés , sauf report au budget à régler des dépenses restant à acquitter . à moins qu'elles liaient été, par suite d'autorisations spéciales, payées sur les fonds d'un exercice intermédiaire ( i843 ou 1 834); ensuite, d’après Icmoutant des sommes effectivement payées , il arrêtera la dépense de l’exercice clos.
Enfin il rapprochera le montant général des recettes, établi ainsi qu'il a été dit ci-dessus , du montant des dépenses , et il fera ressortir l’excédant définitif applicable comme ressource disponible aux besoins du budget de i 835.
Mais il peut arriver qu’au Heu d’un excédant de recettes, 1 exercice ofFVe u u excédant de dépenses. Le cas peut en effet se présenter dans l’espèce suivante: une circonstance imprévue, indépendante de la volonté du receveur, a pu entraver une partie des recouvrements, de telle sorte qn’il ait etc impossible de les terminer dans la deuxième année de l’exercice.
Cependant les dépenses auxquelles ces recouvrements devaient pourvoir et qui étaient créditées au budget ont été effectuées, et il a été indispensable de les acquitter. Le receveur ayant dû . conformément aux instructions, payer sur tous les fonds de sa caisse les mandats délivrés en exécution de crédits régulièrement autorisés, a, par le fait , employé à solder les dépenses de l’exercice clos les recettes de l'exercice suivant , de sorte que le compte de l’exercice clos devra présenter une sommede dépenses supérieures celle de ses recouvrements.
Comment couvicnt-il dans ce cas de procéder au règlement définitif?
Il faut «l’abord reconnaître que le déficit dont il s’a<rit n’est qu'apparent, car il reste dans les sommes à recouvrer des ressources suflisantes pour y faire face. Au fond, il ne s’agit meme plus d’assurer le payement de ces dépenses, puisqu elles ont été réellement acquittées avec les fonds de l’exercice suivant, et que sous ce point de vue tout est terminé à leur égard. La seule chose qui reste à faire , c’est de procurer à l’exercice sui vantle remboursement des sommes qui ont été prélevées sur ces recette* pour fournir aux dépenses de l’exercice précédent. Or, c’est ce qui se fait naturellement par le report, à cet exercice, des restes à recouvrer de l'exercice précédent, suivant la règle indiquée par la circulaire ministerielle du i 5 juillet i8j8.
Cet incident ne donne lieu à aucune opération particulière d’écriture dans le compte final d'exercice , ni à aucun report du déficit apparent dans les subséquents budgets 11 suffit, dans le procès-verbal du règlement drfinitij t les receltes et dépensa de l'exercice clos , de faire ressortir l'ex-
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cédant de dépens dont il s'agit ; et de faire remarquer qu'il n’est que fictif, puisque la somme empruntée pour le solder, aux recettes de l'exercice suivant, sera représentée dans le compte dudit exercice par les restes à recouvrer de l’cxcrrice précédant, qui y ont été reportes et rattachés. Il faut observer que lors même que les restes à recouvrer n'éralcraieut pas entière ment la somme dépensée, ou que quelques-uns même paraîtraient d'un recouvrement incertain , cette circonstance ne devrait rien changer a la marche qui vient d'être indiquée à l’égard de l’exercice clos L'excédant des sommes payées sur les sommes recouvrées resterait imputable sur les ressources proptes à 1 exercice suivant, au moyen d’une mention particulière dans le compte de cct exercice.
11 arrive assez fréquemment que dans l'intervalle qui s'écoule entre la clôture d'un exercice ( i83i-, par exemple) et le règlement du budget où l'excédant dudit exercice doit être porté 0835), une partie de cet excédant a été employée à solder les dépenses des budgets intermédiaires ( 1 833 ou i834 )• Dans ce eus. qui est
Srcciséraent la contre-partie de celui ont je viens de parler, le comptable ayant agi régulièrement, et la portion de l'excédant ayant été employée à des dépenses créditées, il est é rident qu'il faudra, dans l'appréciation de la somme à reporter au budget de J 835, faire la déduction de la portion appliquée au service de i833 ou
Je ne terminerai pas cette circulaire sans appeler votre attention spéciale, monsieur le préfet, sur une habitude contractée par plusieurs administrations, et qui dégénère en un abus véritable Je veux parier des demandes trop frequentes de crédits additionnels La faculté attribuée au ministre d'autoriser des crédits de ce genre dans les budgets réglés par ordonnances royales n’a etc évidemment introduite que pour que le service communal ne
se trouvât pas entravé par l'omission d'une dépense urgente oubliée lors de la rédaction du budget primitif, ou qui ne s’est présentée qu'apres, occasionnée parues circonstances fortuites et imptéx ues Mais on ne peut sc dissimuler que c'est sortir de l'esprit des règlements que d'appliquer cette faculté à des dépenses qu’il était le plus souvent très-facile de prévoir avant la présentation du budget, et tpii pourraient, en tout cas , être ajournées sms inconvénients à l'année suivante.
Il en est même parfois de si modiques, qu’il serait plus simple et plus régulier a la fois de les imputer sur ie fonds des dépenses imprévues Une marche contraire, indépendamment de ce qu'elle tend à multiplier outre mesure la correspondance et le travail des bureaux «lu ministère et des préfectures , a l'inconvénient plus grave encore de déranger sans motifs suffisants l'économie du budget arrêtée par le roi , et de substituer en déünitive l’autorité d’une décision ministérielle à celle de l'ordonnance royale.
Je crois donc devoir vous inviter, monsieur le préfet, à restreindre à l'avenir dans de justes bornes les propositions de crédits additionnels Une fois le budget arreté, je ne consentirais que pour des motifs sérieux , et pour une urgence bien constatée, à y autoriser de nouvelles dépenses au delà de celles fixées par l'ordonnance royale. Vous devriez vous-même vous abstenir demesouraettre les demandes qui vous seraient adressées par les communes, et qui ne vous paraîtraient
Îias présenter ces caractères. Dans tous es cas, vous auriez le soin d'établit dans vos propositions à l'appui de la demande d'un crédit additionnel la situation de l’excédant du budget primitif avec les modifications que d’autres crédits supplémentaires auraient pu lai faire subir, afin que je ne sois pas exposé à ouvrir des allocations nouvelles lorsque les ressources seraient insuffisantes pour y pourvoir Afin de concilier ces dispositions avec ce que peuvent exiger, dans queb ques circonstances, les besoins du ser-
(1) Voir k modèle, n» 4, annexé® la circulaire du 18 avril ms
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▼ire, j’ai cru devoir vous mettre à portée de donner sans retard aux administrations municipales les autorisations nécessaires pour imputer, sur le fonds des dépenses imprévues porté dans les budgets annuels, les dépenses qui vous paraîtraient urgentes. Vous savez que l'instruction de sept. i8»4 avait subordonné l'emploi de ce fonds à l'autorisation du ministre pour les budgets réglés par le Hoi. Ce recours à l'autorité supérieure entraînait souvent des retards préjudiciables an service, et il m'a semblé préférable de laisser désormais à MM. les préfets le soin d'accorder eui-mémes ces autorisations . M ais, en le u r déléguant cette aitribution , je crois devoir rappeler, qu'aux ternies de l'instruction ministérielle du ug avril 81 1, dont les dispositions en ce point n'ont jamais été rapportées, le fonds des dépenses imprévues ne peut être employé à payer en tout ou eu partie des dépenses, même imprévues, qui auraient été faites pendant un autre exercice que celui pour lequel le fonds a été alloué ,
non plus que des dépenses proposées au budget et qui en auraient été rejetées. 11 n'est permis de l'affecter qu’au complément des prélèvements légaux et aux modiques excédants des dépenses autorisées; aucun secours, indemnité,gratification, aucune dépense enfin dont l'objet sort de la classe de celles qui s'effectuent habituellement en vertu des lois et règlements généraux ne doit avoir lieu sur ce fonds, à moins, dans ce cas, d'une autorisation que je me réserve d'accorder, s'il y a lieu, sur la proposition que vous me feriez.
Hors ce cas , monsieur le préfet f vous n'aurez donc plus à soumettre à mon approbation les demandes d'imputation de dépenses sur le crédit des dépenses imprévues » vous statuerez vous-même a cet égard en vous conformant au x régi es ci - dess us rappelées . Vous devrez seulement me rendre compte tous les trois mots des autorisations que vous aurez ainsi accordées ; cette marche devra être adoptée à partir du 1er niai prochain.
Instruction pour l'exécution de l’ordonnance du lfr mars 1 «35 relative à la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance , 10 avril 1835.
Monsieur le préfet . en vous notifiant, par ma circulaire du 5 mars dernier, l'ordonnance royale du icrdu même mois, relative à la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance (î), je vous ai annoncé que je ne tarderais pas à vous adresser des instructions détaillées pour l’exécution de cette ordonnance : ce sera l'objet de la présente circulaire , dont les dispositions ont été concertées comme l’avaient été celles de l' ordonnance , avec M . le ministre des finances.
Le système de comptabilité établi pour les communes par les ordonnances des 1 4 septembre 181a et a3 avril i8i3 , appliqué aux établissements de bienfaisance par l'ordonnance du
ia janvier 1 83 x , a eu des résultats satisfaisants pour la bonne gestion des revenus municipaux et hospitaliers. La séparation des exercices, leur clôture definitive à des époques déterminées, et le report des excédants dans un nouveau budget, toutes ces dispositions, qui font la base du système , ont détruit la confusion et par suite l'obscurité qui régnaient dans les écritures et dans les comptes, lorsque les crédits de chaque budget demeuraient indéfiniment à la disposition des ordonnateurs , jusqu’à l'entier achèvement des dépenses.
L'expérience a cependant fait reconnaître que toutes les parties de ce système notaient pas également irréprochables, et il a semblé que
(l) Voir cette ordonnance su bull, des lois ( Q+ série bull. 355, f** sec*.). Quant à la circulaire do 5 mars qui se borne k en faire l’envoi , nous avons juge inutile de la reproduire. ( Rots du Rédacteur.)
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quelques utiles modifications pouvaient y être apportées. Tel a été le but de I ordonnance royale du icr mars iî>35.
D'après l'ordonnance du 23 avril i8i3, l’exercice n’était clos qu’au 3i décembre de la seconde année. Il en résultait par conséquent que ce n’était que dans les premiers mois de la troisième que la situation de cet exercice pouvait être definitivement établie et connue , c'est-à-dire à une époque ou le budget de cette dernière année était déjà arrêté ; ce qui ne permettait dès lors de reporter l'excédant de l'exercice clos qu’au budget de la quatrième année C'est ainsi, par exemple, que l’exercice i83a ayant été clos le Ji décembre i833, l’excédant en a été fixé par les conseils municipaux, dans leur session du mois de mai »834» et reporté au budget de 1 835
De là , retard inévitable dans l’emploi des excédants disponibles, et par suite, graves embarras pour les services municipaux et hospitaliers : et, en effet, ces services, qui, à défaut d'autres ressources, ne peuvent eu général être alimentés que par l’cm-
fdoi immédiat des excédants libres de a caisse , se seraient le plus souvent trouvés compromis . si l’on n’eût fait fléchir, dansl’application , les principes de l’ordonnance , en autonsant par anticipation l’emploi de ces bonis aux dépenses de l’année courante.
Mais de cette concession faite à la nécessité , et que la nécessité justifiait sans doute , U ne résultait pas moins une déviation des règles constitutives du système de comptabilité , et, par suite , un défaut d’uniformité et de clarté dans les opérations financières des communes et des établissements de bienfaisance
D’au autre côté , et en supposant qu'on eût pu facilement laisser en réserve dans la caisse les restes libres de l’exercice clos pendant tout l’intervalle qui devait séparer la clôture dudit exercice de la mise à exécution du budget, dans lequel ces excédants pouvaient être reportés , c’est-à-dire du 3i décembre i833 au ier janvier i835. 1 obligation d’insérer, comme
premier article , au budget île iSVj l’excédant du compte de i83-i, sans avoir aucun égard aux opérations effectuées sur fes budgets intermédiaires , pouvait présenter au premier abord, à des administrateurs qu’une étude spéciale n’aurait pas encore familiarises avec ce mode, quelque chose d’étrange et, s’il faut le dire , de peu conforme aux principes de la comptabilité vulgaire , qui n’admet pour point de départ d’un compte que les résultats du compte précédent, afin d'établir une liaison continue des budgets et des comptes entre eux.
Or, cette liaison, qui n’est pas une des moindres conditions de la clarté des opération* comptables, était évidemment impossible dans un système qui. par sa nature même, ne rattachait pas au budget d une année les résultats de l’année précédente, mais bien ceux de l'année antépénultième.
A ces causes dembaçras et d’obscurité se joignait un autre inconvénient dont l'expérience a fait reconnaître toute la gravité. L'excédant de l’exercice clos ! i83i\ portéd’après les régies dans le budget de 1 835 , comme ressource réelle définitivement disponible, et qui ne paraissait plus susceptible d’aucune modification , puisqu'il était le résultat d'un exercice dont toutes les opérations étaient arrêtées sans retour, pouvait cependant se trouver sensiblement altéré et souvent être entièrement consommé avant la mise à exécution du budget (i835), ou il figurait pour couvrir des dépenses. Cela arrivait, par exemple, lorsque, dans les années intermédiaires (i 833 et 1 834')les recettes prévues au budget de ce$ années, ne s’étant pas réalisées entièrement, avaient laissé à découvert des dépenses régulièrement acquittées en vertu des crédits alloués surl espoir de ces recettes; car il avait fallu de toute nécessité payer ces dépenses, en tout ou en partie, au moyen des sommes existant dans la caisse, et qui
f>ro venaient du boni de i83q , celui à même précisément qu’on avait admis comme libre dans le budget de i835, avant que la situation de i833 et j 834 fût connue et permit de cou-
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stiter s'il y avait eu diminution dans les recettes présumées de ces deux exercices , et par suite obligation de faire emploi de ce boni. Il y avait donc là une véritable cause de déficit , à laquelle les administrations locales pouvaient d’autant moins se soustraire que ce déficit se trouvait caché à leurs yeux par le fait même de l’application exacte et rigoureuse du système de comptabilité.
Les instructions ministérielles avaient sans doute cherché à remédier a ces inconvénients ; mais ce n’avait pu être qu’au moyen de reports anticipés de tout ou partie de l’excédant de l'exercice clos (i83a) dans un des deux budgets intermédiaires (1 833 ou i834) : ce qui constituait des exceptions manifestes aux principes des ordonnances constitutives delà comptabilité. Par suite, impossibilité ou du moins difficulté extrême de parvenir à faire accorder exactement les comptes de l’administration et ceux des receveurs ; difficulté telle, en un mot,(jue, malgré les instructions données a différentes époques, celles notamment des mars i83i et ao avril i834, on n est jamais parvenu à des résultats complètement satisfaisants
J’ai pensé qu’il convenait, monsieur le préfet, de présenter d’abord dans toute leur force ces divers inconvénients, afin de bien faire comprendre la portée de l’ordonnance du i<?r mars, qui a eu précisément pour but et qui aura pour effet d’y remédier complètement. Clarté dans les budgets et dans les comptes, promptitude dans le mandatement et dans le payement des dépenses; tel est, en résumé, le résultat que le gouvernement s’est proposé d’obtenir, en prenant les nouvelles dispositions dont la présente circulaire va développer les principes généraux et les moyens d’exécution.
Ce oui , dans l’ancien mode de comptabilité, rendait si difficile la liaison d’un compte à l’autre , c’est, comme je l’ai fait remarquer plus haut, l’époque tardive de la clôture de l’exercice. Pour servir à ce t in convénient sans renoncer cepen
dant au principe essentiel de la séparation et de la clôture des exercices, il était dv ne nécessaire de fixer cette» clôture à une époque de la seconde année calculée de manière à ce qu'on put à la fois laisser aux aiministrations locales le temps de cotnp'éter la liquidation et le payement des dépmi ses de l'exercice (au moins pour la majeure partie), et reporter ensuite, non plus au budget à régler, mais à celui qui se trouverait en cours d’exécution au moment de la clôtuie, tant l’excédant de l’exercice clos que les restes à recouvrer et à paver dudit exercice
L'art. 1er de l’ordonnance s’occupe de déterminer cette époque, et il admet à cet égard une distinction fondée sur l’importance des comptabilités, et qui se trouvait d’ailleurs indi-
3 uée naturellement par la différence es juridictions auxquelles est attribué le jugement des comptes. Ainsi, pour les communes et les établissements non justiciables de la cour des comptes, la clôture de l’exercice aura lieu le 3t mars de la seconde année; tandis que, pour les comptabilités qui ressortissent à cette cour, l’exercice se prolongera jusqu’au 3o juin Les communes et les établissements qui appartiennent a cette dernière catégorie ayant des revenus d’une certaine importance, et étant, par conséquent , en position d'entreprendre des dépenses plus considérables , il convenait de leur laisser, pour en compléter la liquidation et le payement, un délai plus long que celui qui pouvait suffire aux autre? , dont les recettes et les dépenses plus ma»
diques peuvent être et sont en effet, pour la plupart , terminées dans le premier trimestre de la seconde année de l'exercice.
Dans les explications qui vont suivre, je 11e rappellerai plus cette distinction , qu'il suffisait de mentionner une fois pour toutes : ce qui sera soit pour l’une des époques de clôture s’appliquera naturellement à l’autre.
Celle du 3t mars étant la première a laquelle sera faite l’application do* l’ordonnance, servira plus particuliérement de base aux développements
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de l'instruction et à la confection des modelés Enfin, comme c'est à dater de l'exercice x 834 qu<î les nouvelles dispositions doivent être exécutées, j ai adopte , pour la confection des modèles , le compte de ce dernier exercice.
J'indiquerai seulemént ici une modification devenue nécessaire pour l'époque de présentation des budgets.
D'après les règlements actuels, c'est dans la session du mois de mai que les conseils municipaux, pourles grandes comme pour les petites communes , délibèrent sur les budgets à régler pour l'année suivante. Maintenant que l'exercice, pour les communes justiciables de la cour des comptes, se clôt au 3o juin, il convient de ne s’occuper du nouveau budget que dans la session du mois d'août , afin cjue le conseil municipal puisse statuer à la fois sur la clôture de l'exercice (i834\ sur le report au budget supplémentaire de i835 des restes à recouvrer et à dépenser , et sur le règlement du budget de i836. Quant aux communes non justiciables de la , cour des comptes, et pour lesquelles la clôture de l'exercice a lieu au 3 x mars, elles continueront à délibérer leur budget dans la session du mois de mai, conformément aux règles actuelles.
En fixant de nouvelles époques de clôture, l'ordonnance du iep mars consacre par cela même de nouveau et d'une manière formelle le principe de la séparation des exercices. Ainsi, comme précédemment, les crédits ouverts par le budget d'une année ne pourront être employés qu’a des dépenses effectuées dans l'année même, c’est-à-dire du i*p janvier au 3i décembre. Les mois de la seconde année ne sont accordés que pour payer les dépenses faites , et non pour en faire de nouvelles. Tout crédit alloué pour une dépense qui n'a pas été entreprise dans le cours de l'anncc est donc annulé de droit au 3i décembre , et si la dépense a été faite en partie, il n'y a d annulé aue la portion de crédit qui excède le montant de la dépense effectuée Cette règle d'ordre doit être observée avec d'autant plus de rigueur, que la nouvelle
ordonnance , comme on le verra ciaprès, donne à l'administration toute latitude pour reprendre , au budget suivant, rcs crédits ou portions decrédits annulés , de telle sorte que les services n'éprouvent aucune espèce d’inter! uptiou.
Indépendamment de cette annula, tion de crédits correspondants à des dépenses ou parties de dépenses non effectuées au 3i décembre, il y a encore les crédits qui, à cette dernière époque, restaient à la disposition des ordonnateurs jusqu'au 3x mars suivant, pour le payement des dépenses faites dans la première année. Si au 3i mars ces crédits n'ont pas été matériellement employés par des payements effectifs, ils sont également annulés; et , comme pour ceux dont il a été parlé ci-dcssus , les sommes provenant de leur annulation sont acquises aux ressources de i835.
Mais l’ordonnance du i*r mars fait ici une distinction d’où résulte une modification importante aux précédentes régies. Sous l'empire de l’ordonnance du u3 avril x8*j3, les crédits annulés, soit parce que la dépense n'avait pas été effectuée avant le 3i décembre de la première année de l'cxeicice, soit parce que le payement n'avait pas eu lieu avant l'expiration de la seconde année ; tous ces crédits, quelle que fut la cause de leur annulation , ne pouvaient plus revivre et être remis à la disposition des ordonnateurs sans un crédit nouveau, autorisé dans les formes ordinaires.
Cette règle était juste en ce qui concerne les crédits annulés, à défaut par l'administration d’avoir fait la dé pense U faut bien que le conseil municipal ou l'administration charitable, ainsi que l'autorité supérieure, apprécient les causes qui ont empêché la dé pense, et qu’ils puissent, s’il y a lieu, décider , ou que cette dépense sera ajournée , ou qu'on y renoncera définitivement, ou bien enfin quelle sera reprise. Mais il n’en est pas de même des dépenses faites et qui restent seulement a payer ; comme elles ont été effectuées en vertu du budget et qu'il ne s'agit plus que de solder les fournisseurs , il ne peut y avoir
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lieu de les examiner de nouveau, ni de mettre le payement en question.
L’aunulation des crédits n’est, dans ce cas, qu’une affaire de forme qui n*a pas pour effet de rendre aux conseils municipaux ou aux commissions administratives la libre disposition des sommes provenant des crédits annulés; car ces sommes sont le gage des fournisseurs , et n’appartiennent plus, à proprement parler, à la commune ou à l'établissement charitable.
Soumettre l'emploi de ces fonds à la nécessité d’un nouveau crédit, c’était retarder par une formalité complètement inutile le payement des créanciers et nuire à leurs intérêts comme à ceux des administrations elles-mêmes, dont le crédit souffre toujours plus ou moins de ces retards.
L’article 3 de l’ordon. du ier mars a remédié à cet inconvénient , en déclarant que les dispositions des articles 8, 9 et 10 delà loi du a3 mai 1 834.
4 en ce qui concerne la comptabilité de l'Etat, seraient appliquées à celle des communes et des établissements de bienfaisance. Ceci exige quelques explications :
L’ordonnance n’a pas déclaré simplement applicables aux budgets et aux comptes des communes et des établissements charitables les articles de la loi du u3 mai ci-dessus indiqués; «lie s’est exprimée avec plus de justesse, en disant que les dispositions de ces articles seraient appliquées à ces comptabilités. En effet , la lecture seule de ces articles, rédigés pour les budgets et les comptes de l’Etat, et qui ent été conçus pour les besoins d'un système qui laisse aux exercices une durée plus longue que celle qui est déterminée par l’ordonnance du >fr mars pour la comptabilité communale et hospitalière, suffit pour démontrer qu’ils ne sauraient être applicables, dans toute U rigueur de leurs termes, à ces dernières comptabilités L’ordonnance, en déclarant seulement que les dispositions en seraient appliquées aux budgets et aux comptes des communes et des établissements de bienfaisance , a voulu laisser à l’administration supérieure
le soin de régler cette application de manière à ce que les principes de la loi et ceux de l'ordonnance nouvelle fussent mis en parfaite harmonie.
Or, quels sont les principes qui résultent des art. 8. 9 et 10 de la loi du a3 mai i834? •** Nonobstant la clôture des exercices et l’annulation des crédits , les dépenses qui avaient été faites en exécution de ccs crédits, et qui restent a payer, peuvent être soldées sur le budget de l’exercice courant, au moyen d’un simple report à un chapitre spécial et sans nouvelle allocation Cette disposition se trouve naturellement appliquée à la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance par l’ordonnance du Ier mars, qui veut que les restes à payer soient reportés de droit , et sous un titre spécial, au budget de l'année pendant laquelle la clôture aura lieu. 11 en résulte, par conséquent. que les dépenses faites, avant le 3i décembre i834, et qui n'auront pas été acquittées au 3i mars suivant, pourront, ainsi qu’il ar été dit, être payées sur le budget de 1 835, de droit et sans allocation nouvelle , puisque les sommes provenant de crédits correspondants «le i834, annulés par la clôture de l’exercice, y~ a liront aussi été reportés.
u° La loi du 23 mai 1 834 ajoute que ces dépenses, ainsi acquittées sur l’exercice courant par rappel sur les exercices clos , devront se ©enfermer exactement dans la limite des crédits primitifs. Ce principe, qui complète celui de l'ordonnance, est nécessairement applicable à la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance. Il est seulement à remarquer que cette nécessité de ne pas dépasser les crédits doit s’entendre ici des crédits par articles et non pas des crédits par ckapit es, comme le porte la loi , ce dernier mode de procéder est en effet particulier aux budgets de l’Etat, où la spécialité des crédits n’a lieu que par chapitres. Il en est autrement pour les communes et les établissements de bienfaisance, à l'égard desquels cette spécialité est réglée par articles.
3" LTn autre principe de lu loi, qui devra être également appliqué à la comptabilité communale et hospitalière. c'est que les restes à payer qui, par oubli ou pour toute autre cause , n'auraient pas été régulièrement constatés a la lin de l’exercice, et dont les crédits n'auraient pas été par conséquent nominativement reportés au budget courant, 11c pourront plus être acquittés qu'au moyen de crédits supplémentaires ; cette mesure est indispensable pour éviter la confusion des opérations comptables.
4° Enfin la loi veut que les comptes annuels de l'Etat présentent distinctement les crédits annulés sur les exercices clos et les pa yemeuts faits ensuite de ces crédits sur les exercices courants. C’est ce qui aura lieu naturellement pour les communes et les établissements de bienfaisance, puisque, d'apres l'ordonnance du 1er mars, toutes les opérations de l'exercice dos sont immédiatement reportées et rentrent, «lès lors, de droit dans les comptes de l'année suivante.
La loi parle des pavements faits jusqu'aux termes de déchéance fixés ar l’art 9 de la loi du 39 janv. i83i.
1 est bon de rappeler à cet egard que si , d'après celte loi , les créanciers de l'Etat qui ont lai sé passer cinq années sans réclamer la liquidation et le payement de leurs créances sont déchus de leurs droits, il n'en saurait être de même pour les communes et les établissements de bienfaisance, qui, pour les prescriptions, sont soumis aux mêmes règles que les particuliers Cette disposition ne leur est donc pas applicable.
Je me suis jusqu'ici occupé, monsieur le préfet , de faire ressortir les inconvénients auxquels l'ordonnance du ier mars avait voulu remédier, et j’ai exposé les principes généraux qui ressortent des nouvelles disposition»
adoptées. 11 reste à en suivre l'exécution dans ses détails particuliers et à la rendre sensible par des modèles d’application.
IV1 ais avant d'entrer dans ces développements, j’ai besoin , monsieur le préfet, d'arrêter votre attention sur
la marche que j'ai suivie. J'ai pria pour point de départ la session du mois de mai prochain et l'exercice ; mais, à cette époque, il y aura transition de l'ancien système de comptabilité au nouveau , de sorte que les opérations faites en i83^ auront été effectuées d’après les réglés de l'ordonnance du a3 avril i8j3, et conformément aux modèles prescrits ar les instructions données pour exécution de cette ordonnance ; tandis que les opérations à faire pour le report des restes actifs et passifs de i83/) au budget de >835, et la formation du budget de i836, devront être déterminées par les principes de l'ordonnance du Ier mars i835. Pour bien faire saisir l'ensemble du nouveau système, il a donc été nécessaire d'en montrer l’application à la fois pour i834 et pour »835, c'est-à-dire que les modèles qui sont joints à la présente circulaire ont été conçus de manière à ce qu’on put suivre les opérations de comptabilité dans les budgets et <lans les comptes depuis t83j jusqu'à i836. Cette comptabilité figurée aidera beaucoup à l’intelligence du nouveau système, et je ne puis que vous inviter particulièrement àmettre ces modèles sous les yeux des maires et des receveurs municipaux ; j'ai, au surplus, adopté de préférence,
four servir d'exemples, la comptahiité d’une petite commune : il sera toujours facile aux communes plus importantes d'appliquer à leurs opérations des explications et des modèles conçus sur une moindre échelle.
Au mois de mai prochain, les conseils municipaux des communes, reunis pour leur session ordinaire, auront, pour entrer dans le mode de comptabilité qui résulte de la nouvelle ordonnance, trois opérations distinctes à faire. La première est d'effectuer la clôture de l’exercice (i83j), et d’en arrêter la situation ;
La seconde, de reporter par supplément au budget courant (i835) les restes à recouvrer et à payer, ainsi que l'excédant de l’exercice clos ;
La troisième , de procéder à la formation du budget de i83(>.
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I* Clôture de l'exercice i83j. Les circulaires des 29 mars ]83i (1) et ao avril i83 J ont indiqué les principaux éléments de cette opération et comment il convenait d’y procéder.
Il suffirait presque de se référer à ces actes; car les principes sont à peu près les mêmes Cependant il a paru utile de rappeler ici l’ensemble de l'opération , en l'accompagnant de quelques développements nouveaux , à raison des modifications qu'exige l’ordonnance du ier mars i835
Au moment où arrive la clôture de l’exercice , c’est-à-dire au 3i mars, le maire devra, de concert avec le receveur, dresser un état des dépenses faites au 3 1 décembre précédent et qui n'out pas été payées , soit parce que les entrepreneurs ou les fournisseurs n’ont pas produit en temps utile les pièces nécessaires pour la liquidation de leurs créances, soit parce qu'ils n'auraient pas réclamé avant le 3i mars le payement des mandats qui leur ont été délivrés (modèle n° 1).
Cet état, qui devra être certifié conforme aux écritures, tant par le receveur que par le maire , sous leur garantie et leur responsabilité respectives, restera entre les mains du comptable, qui sera provisoirement autorisé à solder, sur les fonds de sa caisse, les restes à payer constatés audit état, sans pouvoir toutefois dépasser la limite des crédits ouverts au budget primitif pour l’article de dépense qui reste à payer.
Cet état sera ensuite , à la session de mai, soumis au conseil municipal, en même temps que le compte de l’exercice clos et les autres pièces qui doivent serv ir d’éléments à la délibération par laquelle le conseil municipal procédera au réglement définitif des recettes et des dépenses de l’exercice expiré, et déterminera les reports qui devront composer le budget supplémentaire dont il sera parlé plus loin.
Le compte d’exercice que le maire
aura à préparer sera conforme au modèle ci-joint, n° a. Il présentera, par colonnes distinctes et en suivant l’ordre des chapitres et des articles du budget en recettes ,
i° La désignation de la nature de recette ;
a0 L ‘élévation admise par le budget ;
3° La fixation définitive de la somme à recouvrer, d’après les titres justificatifs ;
4° Les sommes recouvrées pendant Tannée du budget et pendant les premiers mois de la seconde année;
5° La somme restant à recouvrer.
En dépenses , le compte présentera, La désignation des articles de dépenses admis par le budget;
Le montant des crédits;
3* Le montant des sommes payées sur ces crédits, soit dans la première année, soit daus les premiers mois de la seconde ;
4* Les restes à payer , à reporter au budget de l’exercice suivant (l835);
5° Les crédits ou portions de crédits à annuler, faute d'emploi, dam les délais prescrits.
Le maire joindra d’ailleurs à ce compte de deniers tous les développements et les explications qui çn doivent former la partie morale, et qui doivent servir , tant au conseil municipal qua l’autorité supérieure, à apprécier les actes administratifs du maire pendant l’cxercicequi vient de se terminer 11 faut bien remarquer que ce compte n’estpas, comme celui du receveur, dont ü sera parlé ci-après , un compte de gestion , oui embrasse tous les faits accomplis dans le cours de l'année , à quelque exercice qii'ils appartiennent: c’est un compte d'exercice qui , partant du budget de 1 S3^.
présente les opérations en recette et en dépense faites en exécution de ce budget, depuis le 1er janvier i834 jusqu'au 3 1 mars 1 835 . Mais, comme dans les premiers mois de chaque an-
(1) Relatives à l'exécution de l'ordonnance du 22 janvier 1831 sur la comptabilité des hospices et établissements do bienfaisance. (Note du Rédacteur.)
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née les tnaircs auront à suivre à la lois «leux exercices, il est important qu'ils ne fassent entre eux aucune confusion. Ainsi , au Ier janvier i$35, 1rs maires ont commencé l'exécution tlu budget de cette année, et en même temps ilsont, pendant les trois premiers mois et jusqu'au 3i mars, continue les opérations «le l'exercice itt34 Ce* opérations, qui complètent ce dernier exercice . doivent naturellement entrer dans le compte de 1 834 î mai* celles qui se sont faites en même temps , pendant les trois premiers mois de i835, sur le budget de 1 835, n'ont rien de commun avec cellesqui terminaient l'exercice i834, et le maire ne doit pas les faire entrer dans le même compte Ces opérations, propres à 1 835, figureront dans le compte de cet exercice que le maire rendra en i836.
Pour établir un contrôle réciproque entre les comptes du maire, l'ordonnateur, et ceux des receveurs, les précédents règlements avaient ordonné ^u'au compte du maire serait jointe une expédition du compte du receveur. Cette disposition, littéralement suivie, occasionnait quelquefois une confusion qui rendait obscure la comptabilité, et contre laquelle il convient de prémunir les administrations municipales et hospitalières.
J'ai lait remarquer plus haut que, tandis que les maires rendent des comptes d'exercice, les comptables rendent des comptes de gestion, c’està-dire que le receveur réunit dans le même compte ( 1 835, par exemple), les opérations qu’il a faites depuis le i« janvier jusqu'au 3i décembre «le la même année, soit que ces opérations appartiennent au budget de l'annéetlu compte (i835), soit qu'elles se rapportent a l’exercice i834, qui s’est terminé dans les premiers mois de i835. Tandis que l’administration rend, comme il a été dit, un compte qui présente la situation de l'exercice depuis le ier janvier i 834 jusqu’au ^ 3i mars i835, en laissant de côté ce • qui a été fait dans ces trois premiers mois de i835, sur le budget de 1 835; le receveur, au contraire, partant du iM janvier, s’arrête au 3i décembre,
et réunit toutes les opérations faite*, dans cet espace de temps, sur les deux exercices, qui suivaient à la fois leur cours : ainsi , différence dans la période de temps qu’embrassent les deux comptes et différence dans le» faits qu'ils décrivent. 11 est donc tout simple que les résultats de ces deux comptes ne présentent pas le même chiffre. Cependant, le modèle du compte de gestion des receveurs, aujourd'hui en usage, a été conçu de manière à ce qu’on put suivre distinctement les opérations qui, dans le compte d'une année ( 1 835). se rapportent à l'exercice clos ( i834 ; c'est ce qui fait l'objet de la première partie dn compte des receveurs Or, en détachant cette première partie, on aura un véritable compte d'exercice qui ne pourra que concorder exactement avec celui du maire , puisqu'il embrasse la même période et décrit les mêmes opérations. C’est cette première partie du compte qui devra être jointe a u compte d’administration que le maire rendra au conseil municipal dans sa session du mois de mai. Niais une difliculté semble se présenter qu’il importe de résoudre «lès a présent. Le receveur n'aura, «l’après les règlements actuels, auxquels il n'est nullement dérogé sous ce rapport, à présenter son compte de la gestion de 1 835, qui contient dans sa première partie les opérations finales de 1 834 « qu'au mois de nu« de l'année i83G. Comment cette première partie , qui est, comme on fa fait remarquer, un véritable compte de l'exercice 1 834* pourra-t-elle, «lès lors, être rapportée à l'appui du compte administratif que le maire va rendre au mois de mai i835? Cette difliculté n'est qu'apparente. Les receveurs, en effet, étant obligés par la nouvelle ordonnance de clore leur payement sur l'exercice x 834 au 3i mars de l’année i835, il en résulte qu'après cette époque rien ne peut plus être changé à la situation de l'exercice clos, et que, bien que les receveurs n’aient à rendre le compte officiel des opérations de ces trois mois qu'avec le compte général de la gestion de i835, ils sont en mesure, dès le mois d'avril, d’en établir séparément la situt-
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lion. Les instructions actuelles leur imposent même l'obligation de le faire : car ces comptables sont tenus île fournir tous les trois mois un bordereau de situation, qui constate les recettes et les dépenses effectuées par eux dans le cours du trimestre Ce bordereau, formé par le relevé de leurs écritures, est n n véritable compte, et il peut servir a faire connaître avec la plus grande exactitude la situation de l'exercice clos.
En conséquence, les receveurs continuer, ontà produire leurs comptesde gestion aux époques et «le la manière précédemment fixées; mais, dans la
f»remièrc quinzaine d'avril ou de juilet, suivant la classe de la commune ou de l'établissement, ils dresseront, d'après leurs écritures, un état de situation de l'exercice clos, conforme au modèle ci-joint n° a, qui devra faire ressortir les recouvrements effectués et les restes à recouvrer, les dépenses faites et les restes à payer, ainsi que les crédits annulés, et enfin l'excédant définitif des recettes. Cet état sera remis par eux au maire, ou à l'administiation charitable, pour être joint, comme pièce justificative, au compte de l'administration, et pour servir au règlement définitif des recettes et des dépenses de l’exercice dos.
Au moyen des documents dont il vient d’être parlé, le maire préparera le procès-verbal de ce règlement définitif, qu’il soumettra à la délibération du conseil municipal dans sa session ordinaire. Le conseil, pour vérifier l’exactitude de la situation qui lui est présentée, se fera remettre sous les yeux , i° le budget de l’exercice clos et tous les titres et les autorisations supplémentaires qui s’y rattachent ; a0 1 état des restes à payer dressé par le maire et le receveur, et dont il a été parlé ci-dessus ; 3° le compte du maire et l’état de situation du receveur dont la formation vient d’être prescrite, et qui constatent en même temps les recouvrements et les payements effectués pendant le cours de l’exercice, les restes à recouvrer et les crédits annulés faute d’emploi.
Le conseil procédera alors au rè-
glement de l’exercice clos, comme il est dit dans la circulaire du 20 avril
Quantaux recettes, il s’assurera que les sommes portées au budget, et qui n'étaient que des évaluations, ont été ramenées dans le compte au chiffre des produits réels résultant des titres définitifs, tels que contrits de vente, baux, procès-verbaux d'adjudication de coupe de bots ou de toute autre nature de revenus; ensuite, rapprochant la somme de ces produits à re couvrer du montant des recouvrements opérés par le receveur, il examinera s'il reste encore des parties à recouvrer, et il appréciera les motifs du non recouvrement.
En général, les receveurs étant responsables de toutes les sommes à recouvrer d’après les budgets, aux époques fixées par les titres justificatifs des créances , les instructions leur prescrivent de se charger en recette dans leurs écritures , et avant la formation de leurs comptes , de tous le* produits constatés. Il ne saurait donc y avoir de restes à recouvrer justifiés que ceux qui proviendraient, soit de non-valeurs, dans le cas de l'insolvabilité reconnue des débiteurs, soit des créances litigieuses et pour lesquelles des poursuites seraient entamées , ou qui dépendraient, par exemple, d'une succession non liquidée, ou enfin de toute autre circonstance imprévue et accidentelle.
Dans ces différents cas , le conseil mnnicipal, en arrêtant le chiffre de ces restes à recouvrer, exprimera son avis sur les causes «les retards et proposera , s’il y a lieu, d’en mettre le montant, en tout ou en partie , à la charge du receveur. A iegard des sommes qui seraient reconnues irrécouvrables, par suite de l’insolvabilité constatée des débiteurs ou de la caducité des creances , et sans qu'il** puisseètre reproché aucune négligchcF y au receveur, il pourra en piovoquer ' l'allocation en non- valeurs; maisdanf •*
aucune de ces circonstances le conseil n’apportera des modifications au cbifTre des comptes présentés, attendu qu’il ne peut qu'exprimer des vœux a cet égara le règlement définitif de*
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comptabilités étant attribué par les réglemente, soit à la cour des comptes. soit ati conseil de prélecture.
Pour constater les dépenses, le conseil municipal comparera avec les crédits ouverte par le budget et par les autorisations supplémentaires le montant des dépenses effectuées sur chacun de res crédits, et il s'assurera qu'elles n'en excèdent pas les limites.
Au cas contraire , il en fera l'objet d’une observation , pour que l’excédant de dépenses irrégulièrement payé soit laissé à la charge du receveur, conformément aux règlements.
Le plus ordinairement les crédits n’auront pas été employés en totalité, et le compte présentera des restes libres annulés par le fait de la clôture de l’exercice. Le conseil vérifiera parmi ces excédants de crédits ceux qui sont de nature à être définitivement annulés, parce que les dépenses auxquelles ils avaient été affectés, en tout ou en partie, n’ont pas été faites avant le 3i décembre de la première année de r exercice ( 1 834), et les distinguera des autres crédits qui , s’appliquant a des dépenses faites, mais non liquidées ou payées avant le 3i mars de la seconde année i835, ne sont annulés que pour ordre, et doivent être immédiatement reportés au budget de l'exercice courant ( 1 835)* sous un titre spécial. Cette nature d'excédants de crédits se trouve détaillée dans l'état des restes à pnycry dont la formation a été prescrite ci-dessus, et dont j'ai donne le modèle (n* i).
Les opérations du conseil municipal, pour le règlement definitif des recettes et dépenses de l'exercice clos, se borne , comme on le voit , à une vérification, à un contrôle des comptes et des pièces qui lui sont soumis.
J’ai indiqué comment cette vérification pouvait être faite utilement , et sur quels documents la discussion et l'examen devaient porter. Le conseil pourra donc, en connaissance de cause, arrêter le chiffre des recouvrements et celui des payements effectués pour l'exercice clos , et, en les comparant, faire ressortir le boni applicable aux dépenses de 1 835-
Si, au lieu d’un excédant de re-
cettes, il y avait, comme il peut arriver dans le cas prévu par la circulaire du -20 avril i834* un excédant de dépensés , il conviendrait alors simplement de suivre pour ce cas la marche indiquée par cette même circulaire. 11 sufiit de s'y référer.
f.et examen fait , le conseil municipal en consignera les résultats dans une délibération dont la formule a été indiquée dans la circulaire du 20 avril 1 834 » et qui doit être exactement suivie par tous les conseils municipaux. Çf'oir aus*i à 1 1 fin de fa présente instruction le modèle
Heport des restes à recouvrer et à payer , et de l’excédant de l'exercice clos — L’ordonnance du irr mars prescrit de reporter au budget de l'année (i835), pendant laquelle a lieu la clôture de l'exercice (<834), les restes à recouvrer et à payer, ainsi que l'excédant dudit exercice clos.
Ce report doit, d'après l'ordonnance , être fait par un titre spècial , C*est-a dire que les sommes reportées «le i83}, tant en recette qu'en dépense, ne doivent pas être confondues avec les autres dépenses et recettes propres à l'exercice courant ^i8J5), parce qu'il importe qu'on puisse conserver la trace de l’origine de ces allocations, de manière à les rattacher au crédit dont elles dépendaient primitivement. Ainsi, par exemple, s’il s'agit de travaux, il «'st utile que l'autoritc qui juge les comptes puisse toujours facilement, lorsqu’elle trouvera dans le compte de i835 des dépenses reportées dans cet exercice, par continuation de l’exercice précédent , rapprocher les portions de crédits reportées du crédit primitif au budget «le 1 83-4 • et apprécier ainsi l'ensemble du service fait en exécution de eo crédit.
Pour réaliser en ce point le système du ier mars , il a fallu introduire dans le cadre des budgets deux nouveaux chapitres distincte du budget primitif, qui seront formés supplémentairement dans l.i session de mai, époque ou les reports de l'exercice clos seront établis, et ils seront rattachés au budget courant (i835)
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suivant le mode qui va être déterminé, et conformément au modèle ci-joint, n° G. Les cadres actuellement en usage pour les budgets communaux recevrontdonc les modifications suivantes :
Ils seront divisés d'abord en deux titres principaux, savoir : Tilt e Ier — Hccettcs. Titre II. — Dépenses.
Chacun de ces titres sera subdivisé en chapitres Pour le titre des recettes : Chapitre Ier. — Hecettes ordinaires. Chapitre II. — Hecettes extraordinaires. Pour le titre des dépenses:
Chapitre Ier — Dépenses ordinaires. Chapitre II. — Dépendes extraordinaires. Les deux chapitres additionnels prendront le n° 3 En recette : Chapitre III. — Hecettes supplémentaires. En dépense : Chapitre III. — Dépentes supplémentaire . Ces chapitres additionnels seront l’un et l'autre partagés en deux sections. La première (ch i pitre des llecettes supplémentaires') contiendra , î ° le report de l’excédant de l'exercice clos, dans lequel se trouve le montant des sommes provenant des crédits ou portions de crédits annulés, faute d’emploi, aa budget précédent; 2° les restes à recouvrer de l’exercice clos. La même section première (» hapitredes Dépenses supplémentaire*) contiendra les reports des crédits ou portions de crédits reportés du budget précédent, pour restes à payer, sur les crédits annulés de 1 834- C«ttc dernière section, qui ne sera, au surplus, que la reproduction littérale de l’état des restes à payer sur l’exercice courant, par rappel sur l’exercice clos dressé par le maire et le receveur, en exécution des dispositions précédentes, devra toujours naturellement présenter des sommes égales à celles constatées par cet état. Cette concordance fournira la preuve que la disposition de l'art, io de la loi du ?3 mai 1 83 qui prescrit de ne point dépasser, dans les payements à faire sur l'exercice courant, par rappel sur l’exercice clos, le montant des crédits alloués au budget primitif, a été scrupuleusement exécutée.
La section II du chapitre des recettes supplémentaires recevra loUlCS
les recettes, de quelque nature qu’elles soient, et qui, non prévues au budget primitif t »835), seraient autorisées supplémentairement dans le cours de l'année (i 835), telles, par exemple, qu’un legs ou une donation, un secours extraordinaire, un remboursement de capitaux, et en un mot, tout recouvrement qui ne rentrerait pas, par sa nature, dans l’un des articles de recettes prevus au budget primitif.
Il en sera de même de la section II du chapitre des dépenses supplémentaires. Cette section recevra tous les crédits supplémenta ires qui auront été ou seront autorisés sur l'exercice courant 1 835.
Quelques explications sont nécessaires a cet égard On vient de voir que la section I« du chapitre des dépenses supplémentaires ne recevait que le report des restes u payer de l’exercice clos, c'est-à-dire les crédits ou portions de crédits annulés au 3i mars, parce que les dépenses auxquelles ils se rapporteraient, bien que faites au 3i décembre 1 8^4* « avaient pas été soldées par un payement effectif ail 3i mars >835. Mais à l'égard des crédits annulés de fait au 3i décembre 1 834 . faute par l'administration d’avoir fait à cette époque les travaux ou autres dépenses auxquels ils étaient affectés, on n’a pas oublié que le report au budget suivant ( 1 835) n’avait pas lieu de droit, et qu’il fallait, pour qu’emploi en pût etre fait, qu'ils fussent alloués de nouveau par l'autorité supérieure, sur le vote du conseil municipal ou de la commission administrative. La section II, dont il est question dans le S précédent, recevra ces crédits ainsi reportés, de sorte que les dépenses commencées en i83 \ , et dont une partie se serait trouvée supendue par le fait de l'annulation des crédits, pourront être continuées à peu près sans interruption dans l'exercice suivant. Il sera bon, pour l’ordre «le la comptabilité, d'indiqaer que ces crédits supplémentaires sont la teproduction de crédits annulés du budget précédent.
Indépendamment de ces crédits ainsi reproduits, les conseils municipaux et les administrations chanta-
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Ides pourront , dans les limites du boni resté libre sur l'exercice clos, et compris au chapitre Ier des recettes supplémentaires, et des autres sommes disponibles sur l'ensemble du budget, demander l'allocation de crédits nouveaux pour dépenses à effectuer dans l’exercice (i83.r>): ces crédits seront également portés a la section II du chapitre des dépenses supplémentaires.
I)e la formation des deux chapitres additionnels au budget de chaque exercice, et qui sc reproduiront naturellement dans le compte, il résulte que le budget primitif ne recevra aucune modification par suite des recettes et des dépenses autorisées sup-
Flémentaircnient dans le cours de exercice, puisque les crédits, par exemple, accordés supplémentairement pendant l'année , sur tels ou tels articles de dépenses déjà portés au budget primitif, au lieu d'étre ajoutés au montant de ees articles et den augmenter le chiffre, figureront à part dans un titre spécial. î*ar conséquent, il y aura lieu de supprimer, comme étant désormais sans objet, dans le modèle de compte, la colonne qui , à côté du crédit primitif du budget, sert à indiquer les crédits supplément-lires qui s y rapportent et qui en ont modifié la somme.
La délibération qui aura lieu . soit au mois de mai, soit au mois d'août, pour former les chapitres additionnels des recettes et des dépenses supplémentaires, offrant une occasion naturelle de compléter, soit en recette, soit en dépense, le budget primitif de l’exercice, il sera bon, autant que possible, de réserver, pour cette époque, les demandes decrédits supplémentaires/ de manière à rentrer entièrement dans l'exécution de la circulaire du 20 avril 1 834 • qui recommandait expressément aux administrations locales de ne point multiplier ces sortes de demandes pendant le cours de l'exercice. Cependant, cette disposition, qui a été surtout dictée par le désir d abréger et de simplifier la correspondance, ne devrait pas être entendue et appliquée dans un sens tellement absolu , qu'elle devint une
gène et une entrave pour le service.
Ainsi, elle ne ferait nas obstacle à ce qu'avant ou après la formation du titre spécial, les» administrations, en cas d'urgence, purent demander et obtenir les < rédits qui leur seraient indispensables pour pourvoir à une dépense qu’il ne serait pas possible d'ajourner sans inconvénients. On pourrait même agir ainsi à l'égard du report des crédits ou portions de cré dits annulés, à défaut d'emploi, au 3i décembre En supposant, par exemple, qu’il s'agit de constructions j*our lesquelles un crédit dc3o.ooofr.
aurait clé ouvert au budget de >$3is s'il n'y avait eu, au 3t décembre de cette année, que pour 20,000 fr. de travaux effectués, les 10,000 fr. restant a dépenser sur le crédit se seraient trouves annulés, et, pour en reprendre la disposition, l'administration locale aurait eu besoin de nouveaux crédiLs.
Or, dans cette position , il ne serait pas toujours possible d'attendre la formation du titre spècial , c'est-àdire le mois de tuai ou le mois d'août, pour faire créditer , à nouveau , des dépenses qui, étant en cours d'exécution lorsqu'est arrivée la fin de l'année (|834) , doivent, par leur nature même, se poursuivre sans interruption dès le commencement de l'année suivante (i835) Dans ce cas, l’administration , pour éviter tout retard , pourrait faire immédiatement délibérer le conseil municipal , ou la commission administrative, sur le renouvellement des crédits annulés au 3i décembre. Comme les nouveaux crédits a ouvrir s'imputeraient naturellement sur la somme même des crédits annulés, il ne pourrait y avoir aucune difficulté à les autoriser immédiatement, sans attendre le réglement définitif de l’exercice. Seulement, lorsqu’il serait procédé à ce règlement et à la formation des chapitres additionnels des recettes et dépenses supplémentaires, on aurait soin de comprendre par rappel , dans le chapitre II, ces crédits approuvés d'urgence, afin d'oheir à la règle posée ci-dessus, et cjui veut que toute recette supplémentaire , autorisée dans le cours de l'exercice, figure dislincte-
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ment au titre spécial qui est ajouté à cet effet au budget primitif. Le mo* tlèle n° il, joint a la présente instruction , offre un exemple de cette opération.
Vous reconnaîtrez, monsieur le préfet, que ces diverses dispositions répondent à l csprit de l’ordonnance du 1er mars, qui a été principalement d'érarter les obstacles que les formesde la comptabilité opposaient aux administrateurs pour la prompte disposition des fonds libres après la clôture des exercices Mais pl us sont grandes les facilités qui vont désormais leur être offertes, plus ils doivent mettre de soin et de scrupule à observer les nouvelles formalités prescrites,alin d’éviter qu’il nes'introduisequelqueconfusion dans leur comptabilité. C’est , en effet, ce qui arriveiait infailliblement si on poussait à l’abus l’usage de la latitude accordée sur certains points. 11 appartiendrait alors à MM. les préfets, chargés de la surveillance des comptabilités municipales et hospitalières, de prendre les mesuies nécessaires pour réprimer les irrégularités. Par exemple, on a vu plus haut qu’en exécution de l'ordonnance, les restes à payer au 3 1 mars de la seconde année de l’exercice ( 1 834 ^ sont reportés de droit au budget de l’exercice courant (iS35), de manière à ce que le payement des dépenses faites ne soit pas arrêté. Mais il ne faudrait pas que, comptant sur cette facilité , les administrations locales en profitassent pour se dispenser de presser la liquidation des dépenses, et d’en terminer le payement dans la limite assignée à la durée de chaque exercice. Si donc les reports des restes à payer tendaient à se multiplier, l'autorité administrative supérieure en examinerait sévèrement les causes, et ferait les injonctions nécessaires pour arrêter ce désordre.
Dans ce but, il a été réfflé, dès à présent , de concert entre les ministères de l'intérieur et des finances, que les crédits reportés de l’exercice clos (J 83/f) sur l’exercice suivant (i835), pour restes à payer, doivent être nécessairement employés dans la limite de ce nouvel exercice , c’est-à-dire avant le 3i mars i836, et ne pour-
raient plus être reportés de i835 à i836 Faute d’emploi, ils seront définitivement annulés, et ne pourront plus revivre qu’en vertu de nouveaux crédits supplémentaires , autorisés dans les formes prescrites.
Budget de i836. — Les conseils municipaux et les commissions administratives procéderont à la fonnation du budget de i836 conformément aux règles actuelles. La seule modification qu ils auront à observer est relative à l'excédant de l’exercice dos Dans l’ancien système de comptabilité, le budget à régler devait recevoir, pour premier article, le report de l’eieé* daut de l'exercice antépénultième (i833). Il n’y aura plus désormais aucun excédant à faire figurer dans le budget primitif, puisque, d’un côté, l’excedant de 18J4 a été porté supplémentairement au budget de i835, et puisque, d’autre part, ce n'est que daus le cours de l'cxcrcicc ( i83G) que l’excédant du budget ( j 835) sera définitivement arrête et rattaché audit budget i836 , pour la formation du titie spécial des recettes et des dépenses supplémentaires A part cette modification, les administrations Iccalcs auront à se conformer en tous points à la circulaire du 20 avril >834*
En ce qui concerne plus particulièrement les budgets des villes qui ont 100,000 francs de revenus, et qui doivent être adressés au ministère pour être soumis à l’approbation du roi, il est nécessaire de rappeler une disposition de la circulaire précitée, qui n’a pas été observée avec assez d’exactitude : c est celle qui demande que la délibération du conseil municipal, le cahier du maire et les observations du préfet, qui doivent être joints comme pièces justificatives au tableau du budget , soient disposés dans l’ordre des articles du budget, de manière à ce qu’on puisse sc reporter facilement des uns aux autres.
Cette disposition est indispensable
Ï>our éviter à l'autorité qui examine es diverses parties du budget la perte de temps considérable qu'occasionne la recherche , dans de volumineux cahiers, des explications relatives à tel ou tel article de recette ou de dé
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pense, lorsque toutes ces explications sont confondues dans un rapportdont les subdivisions ne sont point indiquées.
Disposition transitoire. — D'après la nouvelle ordonnance, l’exercice 1 834 est clos au 3i mars i835, et d'après celle du a3 avril i8a3, l'exercice i833 a été clos au 3 1 décembre 1 834* C'est a la session du mois de mai qu'aux termes des anciennes instructions doit être fait le règlement définitif de ce dernier exercice. Les administrations municipales auront donc cette année à s'occuper à la fois de la clôture de deux exercices.
A cet effet, elles procéderont au règlement de celui de i834. comme il a été dit dans la présente circulaire, et pour celui de i833 conformément à ce qui est prescrit par les anciennes instructions; seulement, au lieu de transporter l'excédant du compte de 1 833 au budget de i836, elles le réuniront à l’excédant de i834, et le tout sera porté aux chapitres supplémentaires du budget de i835, de manière à rentrer immédiatement dans le système de l’ordonnance du 1er mars.
En entrant dans tous les détails techniques de comptabilité qui ont fait le sujet des dispositions qui précèdent, je ne me suis pas dissimulé, monsieur le préfet , ce que ces instructions, pour être bien comprises et exactement appliquées, demandaient d'attention et d'étude ; mais j'ai jugé qu'en prescrivant des mesures nouvelles, il convenait d'en indiquer les motifs et le but , et j'ai compté sur votre concours pour apprécier, suivant les localités, lusqu'a quel point il pourrait être necessaire, en notifiant ces présentes instructions aux administrations municipales et hospitalières, d’élaguer quelques développements ou de compléter les parties où «les explications additionnelles vous sembleraient utiles. Je n’ai pas besoin , au surplus , de vous rappeler que ces instructions, dans leur ensemble, s'appliquent aussi bien à la comptabilité des hospices et des buccaux de bienfaisance qu’à celle des communes.
Jusqu’ici je me suis occupé de faire ressortir les modifications que l’ordonnance du 1er mars doit apporter aux formes actuelles de la comptabilité municipale et hospitalière, et les détails daus lesquels on est entré suffiront sans doute pour que l'application immédiate des nouvelles mesures se fasse partout sans difficulté. Mais avant de terminer ces instructions, il a paru utile d en prendre occasion pour indiquer quelques antres dispo sitions qui , sans résulter de l’ordonnance du Ier mars, se rattachent cependant à la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance.
i° L arrété du 19 vendémiaire an XII impose aux receveurs l'obligation de veiller à la conservation des biens et des revenus des communes et des hospices dont ils gèrent les revenus, d'avertir les administrateurs de l'échéance des baux , d’em pécher les prescriptions, de requérir l'inscription des privilèges et hypothèques, et le renouvellement des titres. Il est inutile de faire remarquer de quelle importance sont ces dispositions pour la garantie de la fortune des communes et des établissements. Cependant, cette responsabilité devient presque entièrement illusoire, à défaut de moyeux, pour l'administra tion, de s'assurer que l’obligation des receveurs a été remplie. Ainsi, tandis que, chaque année, les règlements exigent que chaque article du compte soit accompagné de pièces qui justifient toute recette ou toute dépense, même pour la somme la plus modique, aucune mesure n'a été prise pour faire connaître si le receveur n’a pas laissé périmer des titres de créances ou des inscriptions hypothécaires.
Pour combler ccttc lacune, et pour assurer, sous ce rapport, l'exécution de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII, les receveurs des communes et des établissements de bienfaisance devront, désormais, joindre à leur compte, comme pièces justificatives, un état des propriétés foncières , des rentes et des créances mobilières qui composent l’actif de ces communes et de ces établissements Cet état do-
vra indiquer la nature des titres, leur date et celle des inscriptions hypothécaires prises pour leur conservation .
S'il y a des procédures entamées , il faudra également qu’on fasse connaître sommairement la situation où elles se trouvent. Cet état , certifié conforme par le receveur, devra être visé pir 1 administration municipale ou par la commission administrative, qui y joindra ses observations , s’il y a lieu. Les certificats de quitus ne seront délivrés aux comptables, à l'effet de remboursement de cautionnements , quaprès qu’il aura été reconnu,par l'autorité qui juge les comptes, qu'ils ont satisfait aux obligations imposées par l'arrêté du jg vendémiaire an XII, pour la conservation des biens et des créances appartenant aux communes et aux établissements de bienfaisance dont ils gèrent la recette.
a° On a demandé si les dispositions de la circulaire du 29 mars 1 83 1 , qui ont réglé quelles seraient, en cas de mutation des receveurs, les obligations du receveur cntrjnt à l'égard des restes à recouvrer laissés par son prédécesseur , devaient s’appliquer aux receveurs des communes comme aux receveurs des hospices?
L’affirmative ne saurait être douteuse-, le système de comptabilité étant le même pour les communes et pour les établissements de bienfaisance sans aucune réserve , il doit s’ensuivre que toutes les dispositions prescrites à l’égard de l’un de ces services s’appliquent naturellement à l'autre. La marche prescrite par la circulaire du 20 mars 1 83 1 , à l'égard des receveurs des hospices, en cas de mutation de receveurs , doit donc «tre suivie à l’égard des receveurs des communes.
3° Par une conséquence de ceprin-
cipc , et par application de l'ordonnance du 22 janvier 1 83 1 , qui a appliqué aux hospices et établissements de bienfaisance les règles de la comptabilité communale, la fatuité qui avait été donnée aux administrations charitables, par la décision royale du A novembre 1824» découvrir les déficits qui se présenteraient sur les articles de dépenses d'un budget approuvé au moyen des excédants d'autres crédits du même budget, ne peut plus être maintenue. Cette faculté constitue une exception évidente au principe de la spécialité des crédits établis par les règlements constitutifs de la comptabilité communale , et.
par conséquent , il faut reconnaître qu’en appliquant aux établissements de bienfaisance les règles de cette comptabilité, l’ordonnance du 22 janvier 1 83 1 a virtuellement abrogé la décision royale du 4 novembre i8i4-
Ainsi, à l’avenir, les excédants restés libres surles crédits ouverts par un budget ne pourront être employés à d’antres dépenses qu'en vertu de décis ions de l'autorité compétente, comme lorsqu'il s'agit de crédits supplémentaires.
MM. les préfets devront tenir exactement la main à l’observation de cette règle, qui 11’occasionnera, d’ailleurs, aucune gène pour le service x les administrations charitables trouveront dans les facilités accordées par l’ordonnance du 1er mars une compensation plus que suffisante à la faculté qui leur était donnée par la décision royale du 4 novembre 18-24.
Je vous prie, monsieur le préfet, de m’accuser réception de la présente circulaire et de veiller à l’exécution ponctuelle des dispositions quYlie renferme.
(Suivent les modèles.)
Numéros des articles do budget.
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[Montui n* 1.1
DirilTCaEXT A*M)!<BIS9ÏIIE!<T COUMCHS
Sial du ratai payer de l'exercice 1 834, druié ch exécution de la circulaire du 10 atril 1835.
Airtlé A U somme de sept cent quatre-vingts francs le présent état des restes a payer en 1835, par rappel de 1834, et certiflé par le maire et le receveur de la commune (ou de l'hospice ) d
Fait à le iSs
Le maire,
U receveur ,
NCMÉROS D’ORDRE,
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Instruction du 10 avril ISIS.
DÉPARTEMENT AKEONDISSEML'VT
État de eituolion que prétente au conseil municipal de la commune d U. receveur
pour let recettes et dépcntet faites pendant l'exercice l»U.
[Modèle k» 1.]
COMMUNE
TITRE I". - RECETTES
DÉSIGNATION
SOMMES A RECOU
SS
Totaux.
ntlTo <1 âpre»
le* titre» et acte»
Justine.
Totaux.
OBSF.nVATlOSS.
«cimi iimoiMioiRii.
Excédant ou boni de l'exer-
cicc antepenulliéine( 1810.
Mémoire
Legi et donations
Secours pour réparations
au presbytère
RtCKTTBf ORDINAIRES.
Cinq centimes additionnels.
17 f S reconwer;
Attributions sur patentes. .
le décompte n'a pa» encore été
Amendes de police
Droits de location de places
ISf. a recouvrer;
aux foires et marches. . .
coutcitoilon »t<*c
le fermier.
Expédition des actes de l’é-
tat civil
OU
Traitement du secrétaire dç
la mairie
:>5 oo
Frais de bureaux
DÉPENSE* El t RAOftDJIAIRCS.
Achat d'une pompe
au «o
Achat d’ornemenis d’église.
Acquisition d'une maison aécole
Les for mil lié» h y-
polli«cairc» n’onl pas été accomplies.
Réparation» a1' presbjiére.
.Total dos défenses. . .
IG4t 50
iOt 50
il 85 o«
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Recettes.
Dépenses.
Excédant Se recettes. . . |
OPÉRATIONS
TOTAUX
en 1834.
en 1835
.de l'année 1834. . . .
' de l’année H35. . . .
^de l'année 1834
* de l’année 1 835
l.e reliquat definitif de l’exerce 1 83s v porte ci-dessus pour mémoire, étant de
Le reliquat définitif de l'exercice 1834, égal au reliquat du compte d’administration du même exercice , s’élère i
503 oe
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Instruction du 10 avril <83r>.
[ MuoiLE na *
RECOUVREMENTS
irricTuti
DÉSIGNATION
POUR L’EXERCICE I8î<.
pour l'exercice 1*34
Fixation provisoire
Fixa-
Al
OMmilF.S ET ARTICLES.
d’après
la
Totaux.
llnlllve
1 rt
le» litre» et
zî 1 n
Totaux
mi> r K\ ATIONS.
budget.
«rte»
lutldc.
oAMUftCft tlItAORDIMAIbML
Esredanl ou boni dp IVtPr-
ciccaniepenultiémc (1831).
tll 50
■Il 50
Secours pour repars lions au
presb) u*rc
RECETTES ORDINAIRES
SO
1 1078 iojtï» SO
D ltr.LKE.
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TITRE II. — DÉPENSES
4<J0 INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.'
..«SniCCTIONS MINISTÉRIELLES.
iOi
Instruction du 10 avril 1833.
(Modèle ko a.]
L'an mil hait ccnt trente-cinq, le 3 mai, les membres composant le conseil municipal de la commune d se sont
réunis au lieu ordinaire de leurs séances.
Etaient présents M M .
Ouï le rapport de M. le maire,
Vu les diverses ordonnances et instructions ministérielles sur la comptabilité des communes, et notamment celles des ao avril >834 et îo avril i835
Le conseil, après s’être fait représenter le budget de l'exercice 1 834 et les autorisations supplémentaires qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées , et celui des mandats délivrés par M. le maire ordonnateur, le compte d'administration de l'exercice i834 , accompagné de l’état de situation du receveur ainsi que de l'état des restes à payer reportés sur i835 ;
Procédant au règlement définitif du budget de i834 , propose de fixer ainsi qu’il suit les recettes et les dépenses dudit exercice, Savoie :
RECETTES
Les recettes, tant ordinaires qu'extraordinaires de l'exercice 1 834, évaluées
par le budget à 1,078 fr. 5o c., ont dû s'élever, d'après les titres définitifs
des créances à recouvrer, à la somme de r)8</ 0o«
De laquelle somme il convient de déduire celle de ...... . 3o 00
SAVOIE
Pour non valeurs justifiées au compte du receveur. . . oof Pour restes à recouvrer également justifiés, et qui seront portés en recette au prochain compte 3o
Pour restes à recouvrer non justifiés , à mettre à la charge du comptable , qui en sera forcé en recette au prochain compte 00
Somme égale 3o
Au moyen de quoi la recette de i634 demeure définitive- 1 ment fixée à la somme de. N . . <}><) 5o
DÉPENSES
Les dépenses créditées au budget de i834 s'élèvent à. . <j3if' 5o®- 11 faut y joindre celles qui ont été l'objet de crédits
supplémentaires accordés dans le cours de l'exercice .... 710 00
Total des dépenses présumées . . 1,641 5o De cette somme il faut déduire celle de 1,1 85 00
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savoir ;
Ie Crédits ou portions de crédits restés sans emploi comme
eicédant le montant réel des dépenses, ci 4o51'
ae Dépenses faites , mais non ordonnancées avant le >5 mars i835, et à reporter aux budgets suivants. . . . 700
3e Dépenses ordonnancées , mais non payées avant le 3i mai i835, et à reporter au budget de i835 80
Somme égale i,i85
Au moyen des déductions ci-dessus , les dépenses de l’exercice 1 834 sont définitivement fixées à 456 5o
Les recettes de toute nature étant de 959 5o
Les dépenses de 456 âo
Il reste par conséquent pour excédant définitif la somme de . 5o3 00
laquelle sera portée au chapitre des recettes supplémentaires du budget de l'exercice i835.
Toutes les opérations de l'exercice >834 sont déclarées définitivement closes et les crédits annulés.
La présente délibération sera jointe, comme pièce justificative, au budget de i835-
• Délibéré à les jour, mois et an ci-dessus.
Et ont signé.
les membres du conseil municipal ,
le secrétaire ,
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Instruction du 10 avril tSSS.
I MuDtLC V s. ]
DÉPARTEMENT
ARRONDISSEMENT
liudget de la commune d
pvur 1835.
TITRE 1*'. — RECETTES
No»
d'ordr«.
NATURE DES RECETTES
RECETTES
admises
par
le budget précédent.
RECF
DÉCISION
G Ifl 50
• jjpjp.p iruamnv
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
Instruction du 10 avril 1835.
DÉPARTEMENT
AlUlONDlSSRMtNT
(Modèle n* 6. i
Chapitra additionnels au budget de 1835, formés en exécution de l’instruction du tu avril 1835.
TITRE 1er. — RECETTES.
(1) Cet article fleure Ici par suite de la mesure transitoire Indiquée pafe W. — On suppose qu'il a*j a pas eu d'eicédant.
INSTRUCTIONS MINIS Tli RII.UJ.S TITRE II. — DÉPENSES.
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RÉCAPITULATION
SUIVANT
LBS PROPOSITIONS
SUIVANT
la
du conseil municipal.
du
sous-préfet-
Décision.
fr.
fr.
fr.
Recettes su pplfmenla ires
Dépenses supplémentaires
, (le recettes. . . .
Excédant. . . .
' de dépenses . .
Imputable sur l'excédant du budget primitif qe 18>S, lequel aélére è sso fr. So cent.
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Inilructlon du 10 avril 1835.
DÉPARTEMENT
! Modèle a. T.] ARRONDISSEMENT
Budget de la commun? A
TITRE I". — RECETTES
pour 1838.
[d'ordre
NATURE DES RECETTES
CHAPITRE
recettes ordinaires.
Centimes additionnels. . .
Attributions sur les patentes.
Amendes de police. ....
Droils de location de places aux foires et marches. . .
Expédition des actes de l’éUl
Droits de pesage
Total des recettes ordinaires.
RECETTES
admises
par
le budget précédée».
par le conseil municipal.
RECETTES
CHAPITRE II
RECETTES EXTRAORDINAIRES
Concession d’un terrain dans le cimetière communal. .
Vente de l’ancien cimetière. .
Total des recettes extraordin.
RÉCAPITULATION
Recettes ordinaires
33e oo
Recettes extraordinaires. . .
Total gCnOnl île* recette*. .
600 INSTRUCTIONS MIMSTÉRIÏIXES
TITRE II. - DÉPENSES
1 «'• d'ordre.
NATURE DES DÉPENSES
CHAPITRE II
ZlÉPKIUlft EXTRAORDINAIRE».
Réparations à l'église
Achat d’un tambour
Total dosdepensesextraordin.
RÉCAPITULATION
Dépenses ordinaires
Dépenses extraordinaires. . .
Total général des dépenses. .
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RECAPITULATION GENERALE.
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initrucUoa du 10 avril ISIS. (Mobéie s» 1.1
DÉPàïlTEMESt mVROSDISSEUEST COUUCSK
Blat tel retint d payer de l'exercice 1835, ireui en exécution de la circulaire du 10 avril 1835.
NATURE DES DÉPENSES
| MONTANT des
RESTES
payer.
OBSERVATIONS
CRÉDIT
alloués.
>• an -O
K D on c «C
.Ig
ïlf
ni
CHAPITRE II
biril'IEB BXTIAO»D!*Ainfc|.
Achat d’un drapeau.. .
RPparallonJ au presby-
tére
Toîacx. . . .
Arrêté A la somme de deux cents francs cinquante centimes le présent état des restes A payer en 1836, par rappel de 1835, et ccrtiUé par le maire et le receveur do la commune (ou de l’hospice ) d
Fait A le 31 mars 1839.
Le maire. Le receveur.
NIMf HOS DES
articles du budget.
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Instruction du 10 avril 1833. [Modèle o* ».J
DEPARTEMENT
arrondissement
commune
tlal de tilualion que présente au conseil municipal de la commune d
M. i receveur, pour lee
recettes et les dépensée faite! par lai pour l'exercice 181$.
TITRE I". — RECETTES
TOTAUX
recou-
vrer.
ODSERVATIONS.
Le préfecture n’a pa* rm ore délivre le mandai.
D'après l*<*r d'adjudication |e !
dernier quart nul payable que le >u nul 1836.
6 moire.
Celle somme ne «eru payée que lorsque la eott- Rtructioa aéra torttilaee.
NI ME fl OS
di s articles budget
INSTRUCTION MINISlinlEtLr,
TITRE II. — DÉPENSES
DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES
i Report des crédits annulés pour dépenses non payées au 31 mars, savoir;
'!• Achat d une pompe. . . .
2° Acquisition d’une maison
d'école. . . J*
l“ Reproduction la portion annulécducrfdii relalifeu»
réparations du presbytère.
3* Idem du crédit relatif à l'achat d'omcmenU d egliec. .
Bancs pour l'école. . . • Secours atn indigents.
Total des dépenses.
DÉPENSER
ms.
IBM.
léâ.
to 00
i3T se
t.e fourni-. nptit n'a pu* («H liqul-; «1er muni 1** IS
tnar*.
ISS 00
iOO 00
L'achTi n'a pa«, été fait «tant
le si décembre 1»*l.
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fr t.
Recette» i , 6 6 on
Pépenie* 1.57* so
de recolles.
Excédant.
de dépenses.
Le reliquat définitif de l'exercice t#34, porté ci-dcssus pour mémoire ,
éunt de ; *)3 co
Le reliquat déllnltif de Icxercice ms, épal au reliquat du compte dadminiitration du même exercice , «Yléve 1 4s>4 so
liipnq Dp 5JP
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INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES
Instruction du 10 avril 1835.
DÉPARTEMENT
ARRONDISSEMENT
[Modèle no io. ]
COMMUNE
Compte administratif que présente au conseil municipal le maire de la commune de pour l'exercice IMS.
TITRE Ier. — RECETTES.
NATURE PES RECETTES
fi
lif
RECE
en
ISM.
TTES
en
Totaux.
os
SAVOIR
Attributions sur patentes. . .
Droits de location des places
aux foires et marchés. . . .
Secours accordé par le gou-
verncmenlpourla construc-
tion d'une maison d école.
Donation de M . Albert
Totaux des recettes. . .
OBSERVATIONS
n préfecture n’a Pa* encor© délivré le mandat.
D'apréa l'acte d'adjtiolcaliou , le dernier qo * n’cvi payable quo le mal ISM.
Celte mmme ne aer payée que lor*que la roa «Inaction *ora terminée.
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TITRE II. — DÉPENSES
NATURE DES DÉPENSES
aatorisées
mm
RESTES
par
le préfet.
ASNOLfta.
UMEIDAllUnS.
DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES
Report des crédits annulés pour dépenses non payées au 3i mars,
savoir/
t° Achat d’une pompe. . . .
2o Acquisition d’une maison
t® Reproduction de la portion annuléedo crédit relatif aux réparations du presbytère.
2® Idem du crédit relatif à l’achatd’orncmentsd’éKlise.
Travaux h la maison d'école.
L achat n’a pas été !
fait avant le 31 dé;
c ombre 1834.
Total des dépenses. . .
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ÏUtuUal du compte de l'exercice 1835.
Recettes.
Dépenses,
au
( «le recette*.
Eiccdanl
( de dépense», budget supplémentaire de i836.
494 50 a reporter
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loslructiun du 10 avril U3s.
[Modèle N. il.]
RÉPART L VIENT
A R RÜNDISSEIILNT
COMMUNE
Chapitre » additionnels au budget de 1 836, formel en exécution de (* instruction du 10 avril f 835
TITRE I".— RECETTES
NATURE DES RECETTES
RECETTES
CHAPITRE IU
KECCTTCS BITI'I F'.ÜItSTAnilS
mpotT».
Excédant de l'exercice précèdent (1835)
Unies d recouvrer du même exercice.
Amendes de polie.
aux foires et marchés".
8 | Vente d'un terrain communal
d'une maison d'école. . .
6 j Vente de vieux matériaux.
Total des recettes supplément.!
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TITRE 11.— DÉPENSES
NATURE DES DÉPENSES
RECETTES
OU
Continuation du travaux A la maison d’eeole. (Portion il i crédit annulé au budget précédente! repriseau budget de 1830 par autorisation
fl
Achat de terrains pour che-
Supplément de traitement i l’instituteur pour 1835. .
Total des dépens» snpplé-
articles do budget.
INSTni'CTIOVS MINISTERIELLES.
Instruction du K) avril 1835.
DÉPARTEMENT
ARRONDISSEMENT
( Modéi r V 12. ] ARRONDISSEMENT
Compte administratif que présente au conseil municipal te maire de ta commune d pour l’exercice 1836.
TITRE I". — RECETTES
RECETTES SUPPLÉMENTAIRES
Excédant de .l'exercice clos (1835)
Restes h recouvrer du même exercice , savoir :
Amendes do police
Droits de location de places aux foires et marchés
Vente d’un terrain communal.
Secours accordés par le gouvernement pour la construction d’une inaisou d écote. .
Vente de vioux matériaux. . .
Totaux des recettes. . .
INSTRUCTIONS MIN1STÉRI ELLES
TITRE II. — DÉPENSES
N ATI’ RE DES DÉPENSES
CHAPITRE II
! i dépenses extraordinaires. j
i Réparations à l'église :
j ^ • * bat d'un tambour
CHAPITHE III.
• DÉPENS. S SUPPLEMENTAIRES.
j Reports des crédits annulés pour dépenses non payées au 3i iftar»,
If # SAVOIR:
1 Frai) de 'bureau
2 \ Achat d’un drapeau
3 J Réparation du presbytère. J
| 4 j Bancs pour l'école j
5 Travaux pouf la maison d’é-
cole. . ;
6 Achat de terrains pour che-
mins
7 Supplément de traitement à
l'instituteur, pour 1 835. ..
ISO 00
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
Relui tat du compte de l'exercice 1856.
Recettes i,«50f. Ma.
Dépenses t,70T oe
Excédant. . .
•ic recettes, de dépenses.
lequel excédant de dépensés a été soldé sur les fonds de l'exercice 1857.
iNSTiaeno.Ns mixistémllles.
Circulaire indicative d'un système de retenues pour les pensions de retraite des employés du service communal , 15 juillet 1835 (1).
Monsieur le préfet, un assez grand nombre de conseils municipaux, voulant assurer anx employés des mairies ou des octrois des pensions de retraites, ont délibéré des projets de caisses de retenues, dont les dispositions ont été empruntées, soit au décret du 4 juillet 1806, concernant les employés du ministère de l'intérieur, soitàlord. royuledu tu janvier 1 826, relative aux pensions des pensionnaires et employés du ministère «les finances; et, en effet, la plupart des règlements locaux actuellement en vigueur ont été tous plus ou moins fidèlement calqués sur le décret précité du 4 juillet i8o6, par suite de l’avis du conseil d'état du 17 nov 181 1, qui avait déclaré d’une manière générale que les pensions des employés des communes pourraient être liquidées d’après les bases déterminées par ledit décret.
Cependant l’expérience a donné lieu de reconnaître que ce système, qui n'est autre que celui des tontines, ne pouvait guère s’appliquer utilement sur une échelle aussi restreinte que «.elle qu'offrent les administrations municipales , tant à cause du petit nombre de leurs employés qu’à cause de la modicité des traitements dont iLsjouissaient. Aussi les ressources des caisses de retraite ainsi constituées ont-elles été toujours trop faibles pour fournir aux pensions des employés mis à la retraite ou de leurs veuves; en sorte que les villes se sont trouvées, pour la plupart, cntralnées^par la nécessité de suppléer à l'insuffisance des fonds, à des sacrifices qui s'augmentent d'année en année, et dont il leur est difficile de prévoir toute l'étendue.
Le comité de l’intérieur du conseil detat, frappé de ces inconvénients, a pensé qu’il convenait de renoncer à un système qui mettait à la fois en péril et la fortune des communes et le
sort des employés. Il a , en conséquence, émis l’avis qu'il ne fût plus autorisé de nouvelles caisses de retraites , jusqu'à ce qu'utie législation générale sur les pensions permit d'arrêter quelques bases certaines à l'égard des employés communaux. Mais, dans l'intervalle, le comité a eu à examiner un projet de règlement présenté par le conseil municipal de Tours , pour l'établissement d'une caisse obligatoire d'épargnes et de prévoyance au profit des employés de la mairie de cette ville. Ce projet lui a parti contenir des vues extrêmement sages, et présenter un système qui . eu assurant des avantages importants aux employés, garantissait les intérêt des communes, en ne leur imposant qu'un léger sacrifice annuel, réglé et limité d'une manière fixe et invariable. Il a , en conséquence, adopté ce projet, qui a été definitivement approuvé par une ordonnance du roi du a 8 juin i833, insérée au Bulletin des lois de ladite année, 2 e partie, 2e section , p. 5 66; en même temps il a émis l’avis que toutes les administrations municipales fussent mises à portée de connaître ces dispositions, afin de les appliquer, si elles le jugeaient utile , à leur caisse de retraites.
J’ai partagé cette opinion, monsieur le préfet, et la présente circulaire a pour objet de signaler à votre attention le règlement dont il s'agit, et de faire ressortir les avantages qu'il présente pour les communes et les employés.
J’ai pensé que, pour bien faire comprendre le système, rien n'était plus convenable que d'en présenter immédiatement l'ensemble sous la forme de dispositions réglementaires, et dans une série d'articles qui, emruntcs.à peu de chose près, à ceux de ordonuance précitée du 28 juin 1 833,
(1) Voir 00s obttrvatiuaa pige 6*, el la circulaire du 14 octobre 1840, cl-opret.
{Mole du licUucteur.)
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
pourraient. au besoin, servir de cadre pour tous les règlements analogues que les administrations municipales auraient à soumettre à l'approbation de l’autorité supérieure.
Art. icr. Il sera établi dans la ville
de . . . . ( departement de ,
une caisse obligatoire d’épargnes et de prévoyance , au profit des em* ployé* de la mairie de ladite ville.
a. Les fonds de la caisse d'épargnes seront déposés à la caisse des dépôts et couMguations, pour être employés, au fur et à mesure des versements, en achat de rentes sur l'Etat, en prenant de préférence celles qui seront constituées à l'intérêt le plus élevé.
3. Ces fonds se composeront: i® du versement qui sera fait chaque mois par l’administration municipale d'une retenue de 5 pour cent sur tous les traitements pavés aux employés ;
a® De pareil versement provenant de l'allocation faîteau budget de la ville d’une somme égale â ladite retenue ;
3® De la retenue du premier mois de traitement des employés nouvel* lement admis, du premier mois de l'augmentation de traitement accordée à mi employé déjà rétribué, et des retenues opérées sur le traitement des employés absents par congé ;
4° Enfin des semestres échus des rentes acquises par la caisse des dépôts et consignations.
4. Un registre spécial à la caisse obligatoire d’épargnes sera établi au secrétariat de la mairie.
Il sera ouvert sur ce registre, à chacun des employés de la mairie , un compte en tête duquel devront être inscrites la date de son entrée dans l’administration, la quotité de son traitement, ainsi que les modifications que ce traitement pourra successivement éprouver.
* 5. Au 3i décembre de chaque an-
née , tous les employés de la mairie seront crédités à leur compte respectif : i° de 10 pour cent du traitement dont ils auront joui pendant l'année; a® des intérêts capitalises à ladite époque, qui auront été produits par la conversion en rente des capitaux précédemment portés à leur compte.
Le capital résultant de ccs deux
sommes sera de nouveau évalué en rentes, en preuant le taux moyen des achats faits dans le cours de l'année.
(». Chaque compte indiquera dans une colonne spéciale la quotité et l'espèce de rente qui aura successivement été obtenue par l'emploi de ces capitaux
7. Tout employé qui aura au moins cinq années de services , et qui, depuis son entrée dans l’administration municipale, aura subi une retenue de 5 pour cent sur son traitement d’activité, aura droits une retraite.
8. L’employé qui cessera de faire partie de l’administration, pour quelque cause que ce soit, avant d’y avoir atteint cinq années de services, n’aura droit à aucune retraite , et les retenues qu'il aura supportées sur ses traitements d'activité demeureront acquises à la caisse obligatoire d’épargnes et de prévoyance, qui en usera, soit pour accorder des secours extraordinaires à un employé qu’une infirmité prématurée pourrait atteindre dés les premières années de sa carrière, soit pour alléger, dans un moment opportun , la charge imposée à la caisse municipale par l’art. 3. La retenue du premier mois de traitement des employés nouvellement admis, celle du premier mois de l’augmentation de traitement , et celle résultant des congés seront également acquises à la caisse pour la même destination
9. Lorsqu'un employé, ayant satisfait aux conditions imposées par l'article 7, cessera de faire partie de l’administration, pour quelque cause que ce soit , sa retraite sera immédiatement liquidée
10. La retraite d’un employé sera fixée, en faisant le total des rentes portées en regard des sommes dont il a été crédité, au 3i décembre de chaque année, conformément aux art. 5 et 6 Ce total , qui devra être ramené à une somme ronde en portant un franc pour la fraction qui dépassera cinquante centimes, et en négligeant celle qui serait moindre , formera le montant d’une inscription de rentes à détacher de celle appartenant à la caisse d'épargnes, et qui sera transfc-
I NSTRU CTI 0\S MINI STBR I FILES .
rec au non» tle l'employé mis à la retraite, pour devenir sa propriété, avec la condition de ne pouvoir être aliénée avant son décès, ni, s'il est marié, avant celui de sa femme , sans une autorisation spéciale du conseil municipal.
1 1 . Le conseil municipal ne pourra autoriser l'aliénation totale de ce titre qu a la charge par le titulaire d'en employer toute la valeur en un placement en rente viagère constituée pour moitié sur la tête de sa femme, s’il est marié ; le produit de l’inscription, vendue par les soins de l’administration municipale, sera versé chez un notaire désigne par le maire pour effectuer ce remploi.
L’acte qui y sera relatif sera soumis à l’approhation du maire, et les frais en seront supportés par le titulaire
la. Sauf le cas de conversion en une rente viagère, le conseil municipal ne pourra autoriser l'aliénation du titre primitif que dans la proportion suivante »
Pour la nue propriété, en totalité, et sans préjudice des droits de la femme, conformément à l’art. »3 ciaprès.
Pour Tusufruit, seulement jusqu’à concurrence de moitié.
1 3. La veuve d’un employé retraité sera propriétaire de la moitié de l'usufruit dont son mari jouissait sur le titre primitif, et il ne pourra , dans aucun cas , être porté attciute à ses droits.
1 4- La nue propriété dont le titulaire u'aura pas disposé de son vivant sera aliénable apres son décès, conformément au droit commun.
Le priucipe fondamental de ce nouveau mode de rémunération est, comme on voit, de substituer aux pensions viagères que les règlements actuels assurent aux employés , après une durée limitée de service et sous certaines conditions, une rente perpétuelle produite par les versements faits successivement a la caisse d 'épargnes et de prévoyance, rente aui passe a la veuve et aux héritiers de (employé, et forme pour eux un véritable patrimoine. La manière dont ces ver-
sements se capitalisent et sont coivvertis en rentes est développée dans le modèle de règlement : quant aux résultats, ils sont faciles à apprécier.
En calculant chaque retraite d’après une dotation annuelle de 10 pour cent des traitements d'activité, accme des produits de l'intérêt composé, un traitement de i ,6oo francs, par exemple, donnera, à l'expiration de trente années, une rente ( 5 pour cent au pair) de. 53 1 fr.
Un traitement de 1,000 francs donnera t après le meme laps de temps, une rente de 33a fr
Or, en prenant pour exemple Je premier de ces traitements , la rente de 53 1 francs parait, au premier aperçu, offrir à l’employé moins davantage* que ne lui en procurerait le système des pensions viagères établi par le décret du 4 juillet 1806, qui, apres trente années de services, lui accorderait une pension de 8oo fr., égale à la moitié de son traitement ; mais ce désavantage disparaît si l'on considère que, dans ce dernier cas, la pension s'éteint avec le titulaire , et que la veuve ne peut prétendre qu'à une pension égale au quart de celle dont jouissait le mari , tandis que dans le système de la caisse d'épargnes , au contraire , la rente étant perpétuelle passe en totalité à la veuve et aux enfants ou héritiers.
D an autre côté, l'employé peut obtenir de l'administration municipale la faculté de convertir cette rente per pétuelle en rente viagère, ce qui lui assure une condition bien meilleure que celle aue lui procurerait une pension calculée d’après les dispositions du décret du 4 juillet 1806. puisque, dans l'exemple choisi ci-dessus , la rente viagère produite par le capital représentatif de la rente perpétuelle de 53 1 fr. serait de 1,06a au lieu de 8oo , que l’employé aurait eus dans l'ancien système.
Pour faire ressortir dans des calculs positifs les résultats ci-dessus indiqués, j’ai fait dresser et je joins à .a présente circulaire un tableau qui présente le mouvement des versements et des achats de rentes pendant trente «u-
nées. On a pris pour ce tableau les chances les plus désavantageuses à l'employé, afin qu’on puisse se convaincre plus facilement que , même «Lins ce cas, le système nouveau méritera encore la préférence sur l’ancien. Ainsi, on a supposé un traitement qui a subi plusieurs variations, et des achats faits au taux de 108 fr. pour la rente 5 pour cent Dans cette position, on voit encore que la rente revenant à l’employé produirait , si elle était vendue au cours où on a supposé quelle a été achetée, un capital qui, placé en viager à 10 pour cent, taux ordinaire , donnerait une rente de 1,063 fr , supérieure, par conséquent, à celle qui résulterait du mode de liquidation du décret de 1 806, qui n’accorde que la moitié du traitement, c'est-à-dire , dans l’espèce, une rente viagère de 1,000 fr.
S’il est incontestable que le nouveau mode de rémunération des services rendus aux villes est plus avantageux aux employés que celui qui résulte des règlements actuels, il importe d'établir qu’il n’est pas moins favorable aux intérêts des villes elles-mêmes. Or, il est d'abord évident qu'en offrant à leurs employés une sécurité pour leur avenir et celui de leurs familles, les administrations municipales obtiendront en retour plus de capacité, de xèle et de dévouement D’un autre c<\té . elles auront moins de scrupule à apporter dans le personnel des serv ices communaux des changements que le temps rend parfois nécessaires, lorsqu’elles pourront le faire sans compromettre des droits à la retraite, qui ne dépendront plus d'une durée fixe et rigoureuse de service. Enfin, le sacrifice de cinq pour cent qu'elles s’imposeront étant définitivement limité, elles ne seront pas exposées à grever outre mesure, et ar un sentiment d'humanité dont entraînement est trop naturel, les finances de la commune, en accordant aux employés réformés avant
trente ans, ou à leurs veuves, des secours annuels qui dépassent souvent les pensions qu'ils auraient obtenues s'il eût été possible de les récompenser d’après les dispositions du reglement L’expcrieuce a prouvé que cet état de choses , contre lequel cependant des dispositions précises ont été portées par nos lois , tend à s'introduire dans beaucoup de communes, et cause un notable préjudice aux finances municipales dont il compromet l’avenir.
Si la ville avait l’intention de faire jouir, comme l’a fait celle de Tours, des avantages du nouveau système les employés admis av »nt l’établissement de la caisse, elle pourrait allouer dans scs budgets annuels , pour représenter les services antérieurs des employés en exercice, une somme égal le au dixième des traitements dont a joui chaque employé en exercice depuis son admission.
Dans cette hypothèse, les sommes ainsi votées par la ville seraient, au fur et à mesure de leur réalisation, employées en achat de rentes sur l'état, au nom de la caisse d'épargnes et de prévoyance; la portion afférente à chaque employé serait immédiatement reportée à son crédit, suivant la marche prescrite par le règlement
J’appelle, monsieur le préfet, toute votre sollicitude sur l'objet de la pré-' sente circulaire ; et je vous invite a en communiquer les dispositions aux administrations municipales de celles des villes de votre dt’partcment qu’elle peut intéresser. En les engageant à y conformer les propositions quelles auraient à m’adresser à l’avenir, vous ne leur laisserez pas ignorer que, d’arès la jurisprudence du comité de intérieur, que j'ai cru devoir adopter, je ne pourrais donner suite à aucun projet de règlement qui s’écarterait essentiellement des bases que je viens d'indiquer.
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(Anntie de U circulaire du is juillet IMS. )
Caille d'épargne i el de prévoyance dei employé i de la mairie de la ville de
M. Marti*, S/C A ladite caisse.
ui
UJ
la
ÉPOQUES
de
l'Inscription de* crédits •o compte
sit U |-S.O
■pis
gil|
r.fîl B Sis ■ ï?f gis s
Il J
ai
OBSERVATIONS
de l'emplojé.
H CTgJS
31 déc. 1835.
a Ce o'esl qu'au Si décembre
31 déc. 1836.
une rhsqueemplojé est crédité
31 déc. 1837.
31 déc. 1838.
rentes antérieurement arqol.
31 déC. 1839.
ses Iji réunion de ers deux som-
31 déc. 1810.
mes forme le nouveau capU
31 déc. 1841.
dl4» 16
tal qui *o convertit en rentes. ;
31 déC. 1843.
b Admis la 1" mal A 1 .700 fr.
de traitement , le sieur Mautik, a touché sept mois de traite-
tu
31 déC. 1843.
31 déc. 1844.
ISO 00 ISO 00
31 déc. 1845.
meut.
31 déC. 1846.
31 déc. 1847.
c Porté à 1 .400 fr. à partir du
31 déc. 1818.
1" Juillet. Cinq mois a 116 fr.
ts
31 déc. 1849.
31 déc. 1850.
flT2 50
d Porté à I ,soo fr. à partir du 1" janvier.
31 déc. 1851.
31 déc. 1853.
ty
31 déc. 1853.
e Porté * 1, 800 fr. du l*rJsnv.
31 déc. 1854.
31 déc. 1855.
f Absent par coo|é. t’n mois réduit a moitié.
31 déc. 1856.
31 déc. 1857.
g Porté A 1,000 f. du l"Janv
31 déc. 1858.
31 dec. 1859.
31 déc. 1860.
3i dec. i86i.
31 déc. 1862.
31 déc. 1863.
31 die. 1864.
3i dre. 1865.
Total.
Soit une inscription de 487 fr. dont la remise
doit Cire faite A M. Marti*.
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Instructions sur divers points du service , 2 août 1835.
Monsieur le préfet, la présente circulaire a pour objet d’appeler votre attention sur quelques parties du service de la comptabilité des communes et des établissements publics , et de répondre à quelques questions qui ni ont été adressées en ce qui concerne notamment l'exécution de la circulaire du 10 avril dernier, relative au mode de comptabilité prescrit par l'ordonnance royale du i*rmars i835.
I. A.poque de représentation des comptes des receveurs
I.a circulaire précitée du 10 avril dernier a fait connaître que les administrateurs des communes et des établissements de bienfaisance justiciables de la cour des comptes auraient à rendre , dans la session du mois d'août , le compte de l'exercice clos au 3o juin précédent De cette disposition , on a inféré, dans quelques localités, que les comptes de gestion des receveurs ne devaient aussi être examinés par les conseils municipaux qu'à la même époque. C'est une erreur que la lecture attentive de l’instruction du 10 avril aurait du prévenir, puisque cette instruction porte en termes expies, page i5, que les receveurs continueront à produire leurs comptes de gestion aux époques et de la manière précédemment fixées , c’est-à-dirc que ces comptes, soumis aux conseils municipaux dans la session de mai, doivent, comme par le passé, être remis à la cour des comptes avant le ier juillet.
Il n’y avait, en effet , aucune espèce de motifs pour retarder jusqu'à la session du mois d’août l’examen de ces comptes , et on s'en convaincra facilement en se reportant aux explications delà circulaire du 10 avril, qui établissent la distinction entre les comptes (V exercice » à tendre par les administrateurs et les comptes de gestion des receveurs municipaux. Si ces explications ont été bien comprises, on aura reconnu que ccs deux natures
de comptes n’ont pas le même point de départ et n'embrassent pas la même période de temps. Ainsi . comme le tait remarquer la circulaire précitée du 10 avril, tandis que l’administration présente dans son compte tous les faits de l'exercice ( 1 83 \ par exemple) depuis le Ier janvier jusqu’au 3o juin i835, en laissant de côté ce qui a été fait dans les six premiers mois de cette dernière année (i835j sur le budget de i835, le receveur, au contraire, partant du »er janvier, s'arrête au 3i décembre et reunit toutes les opérations effectuées dans cet espace de temps sur les deux exercices , qui suivaient à la fois leur cours; de sorte que, tandis que l'administration a pour premier article de son compte l'excédant de l’erercir* précédent, le receveur a pour premier article de son compte de gestion l'excédant de caisse au 3i décembre, lequel résulte de la comparaison de toutes les recettes et de toutes les dépenses généralement opérées dans le cours de l'année , à quelque exercice qu'elles appartiennent. Ces deux comptes n'ont donc pas une liaison nécessaire , et rien u’exige, par conséquent, qu’ils soient examinés en même temps. Le contrôle indispensable qui doit s'établir entre les opérations de l'administration et celles du receveur n’est pas pour cela négligé ; il existe dans l’étnt de s tuntion d'exercice que la circulaire du io avril prescrit au receveur de remettre à l'administration dans la première quinzaine de juillet.
A cet égard , on a objecté que cet état serait insuffisant , parce que le conseil municipal ne pouvait clore l'cxercice que sur la représentation des titres de recettes et dépenses qui font partie du compte du receveur.
Cette objection n’est pas fondée : le compte que le receveur a présenté au mois de mai (i835), étant relatif à l* gestion de i834* n’a j»u contenir, avec le compte définitif de l’exercice i833, que la situation provisoire de l'exercice 1 83-^ , qui ne doit être clos
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qu’au 3ojuiu 1 835- Or, aux termes de l'art. iaa3 de l’instruction générale du i5 décembre 1826 et des dispositions de l'instruction du 3o mai 18:17, les receveurs conservent entre leurs mains les titres justificatifs du compte de situation pro\ isoire et ne les produisent définitivement qu'à l’appui du compte final d’exercice.
Par conséquent, ces comptables auront encore et pourront tenir à la disposition des conseils municipaux , à la session du mois d’août , les titres des recettes et des dépenses de l’exercice i834 dont la production serait iugée nécessaire , soit pour justifier l'état de situation, soit pour servir à la clôture de l’exercice.
Ces explications, monsieur le préfet, lèveront , je n’en doute pas , la difficulté qui s’était présentée sur cette partie de la circulaire du 10 avril, difficulté qui, je le répète, me parait devoir être attribuée à ce que les administrations municipales et hospitalières n’ont pas pris peut-être une connaissance assez approfondie des dispositions de cette circulaire. .
a. Explications sur le modèle de la circulaire du 10 avril.
' On a remarqué que, tandis qu’au môdèle n°2, étal de situation de l'exercice i83j, colonne du budget, on a figuré le boni de i83x, ainsi qu’au modèle nü 3, compte, administratif \ on a omis la même énonciation aux modèles nM 5, 6, 9 et 10, qui sont relatifs à l’exercice i835.
Sans doute cette énonciation aurait pu et dû même figurer aux modèles indiqués ; mais il ne faut pas perdre de vue auc le but des modèles joints à la circulaire du 10 avril étant uniquement de bien faire comprendre le jeu des opérations qui devaient résulter de l’exécution de l’ordonnance du i« mars, on n’a dû s’attacher à une rigoureuse exactitude que sous ce dernier rapport : en affectant la prétention de donner des développements tout à fait complets, on se fût exposé peut-être à arrêter l’esprit sur des détails qui, inutiles à l'intelligence
du nouveau mode de comptabilité auraient introduit de l’obscurité dans les explications essentielles: inconvénient grave et qu’il est déjà bien difficile d’eviteren une semblable matière.
Report des excédants
Dans certaines localités, par suite des difficultés mêmes que présentait le mode de comptabilité que l’ordonnance du Ier mars i835 a eu pour objet de modifier, les excédants des exercices clos ont été mal établis ; de sorte que la transition de l’ancien système au nouveau n’est pas exempte d embarras.
Pour entrer immédiatement dans une voie régulière, on pourrait, monsieur le prefet, dans les communes où les excédants des budgets antérieurs à celui de 1 834 ont été mal établis ou reportés, dresser une situation exacte de tous les excédants disponibles , ainsi que des restes à recouvrer, et les reporter, quelle qu’en soit l’origine, au chapitre supplémentaire du budget de i835, sous le titre commun d’ excédants et de restes à recouvrer des exercices i834 tt ontérieurs. Par l’effet de cette mesure transitoire, et qui rentre parfaitement dans l’esprit de l'ordonnance du i*r mars et des dispositions de la circulaire du 10 avril, il serait permis d’espérer que tout cet arriéré pourrait être régularisé en i836, et ^u’à dater de cet exercice l’ordre régnerait dans cette partie de la comptabilité communale.
Budget de 1 83G
Je n’ai, monsieur le préfet, aucune instruction particulière à vous donner sur la formation des bugdets de j 836. Les instructions des 20 avril i834 et 10 avril x 835 contiennent à cet egard des indications suffisantes.
Vous aurez soin seulement, avant de me soumettre ceux de ces budgets qui doivent être réglés par le roi, de vous assurer que les prescriptions de ces instructions ont été exactement suivies. Vous n’oublierez pas, au surplus, que ces budgets, avec les pièces a l’appui , doivent m’être transmis
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avant le i*r octobre prochain, couformément aux précéilenfes circulaires.
Impositions communales extraordinaires
Je dois également vous recommander de ne pas perdre uu moment pour ine faire parvenir les propositions que vous auriez encore à m'adresser pour les impositions communales extraordinaires. Vous n'iqnorez pas qu'il est important au service des communes
que ces impositions puissent etre comprises dans les rôles généraux de i83H.
Or, la confection de ces rôles ne do- \ ant pas, d'après les règles ordinaires, être retardée au delà du mois d’octobre, je ne puis que vous faire remarquer que toutes les demandes d'impositions qui ne parviendraient pas avant la lin du mois d’août, de manière à être soumises à l'approbation du roi dans le courant de septembre, seraient nécessairement ajournées et ne seraient plus comprises que dans les rôles de 183;.
Circulaire tur la marche d suivre pour l'instruction des acquisitions ou impositions accompaynies de demandes de secours sur les fonds des ministères de l’instruction publique ou des cultes , 20 octobre 1835.
Monsieur le préfet, il arrive souvent que les conseils municipaux, en votant, soit des acquisitions ou constructions d'édifices destinés au service de l'instruction primaire ou du culte, soit des impositions extraordinaires pour concourir à des dépenses de cette nature, sollicitent en même temps un secours du Gouvernement.
Dans ce cas, MM. les préfets se bornent le plus ordinairement à mentionner cette demande de secours dans leurs avis, sans l’avoir préalablement instruite auprès du ministre compétent.
Cependant le Comité de l'intérieur, avant d’émettre un avis favorable sur les projets d’acquisitions ou d’impositions, demande la preuve que le secours sollicité a été ou sera accordé :
cette jurisprudence, à laquelle je ne puis que m'associer, a pour but d’empêcher les communes de s'engager dans une dépense avant que les moyens d'y pourvoir intégralement soient bien justifiés.
De là, la nécessité où je me trouve, pour connaître l’intention de mes collègues , relativement aux secours sollicités, d’ouvrir avec eux une correspondance, qui augmente le travail de nos bureaux , et entraîne des retards très-préjudiciables aux affaires.
J’ai appelé sur cet état de choses l’attention de mes collègues ; ils n’ont pas été moins que moi frappés des
graves inconvénients qui en résultent, et, pour y remédier, les dispositions suivantes ont été arretées de concert:
i° En ce qui touche les affaires qui intéressent l'instruction primaire , MM. les préfets transmettront désormais directement à M. le ministre de i' instruction publique le dossier des affaires auxquelles se rattacheraient des demandes de secours : ce ministre, après avoir examiné le mérite de ces demandes, en ce qui concerne l'opportunité d’une allocution sur les tonds de l'instruction publia s que, me renverra les pièces en me " faisant connaître la somme qui aura été ou pourra être accordée ; je serai alors en mesure de donner suite au fond de l'affaire.
a- Le mode adopté par l’administration des cultes pour la répartition de ses fonds de seoours 11e permet pas de suivre identiquement la marche tjui vient d’étre ci-dessus indiquée à I égard des demandes d'allocations faites par les communes. Il a été réglé que MM. les préfets devraient, lorsqu'ils me transmettraient des projets d'acquisitions on d'impositions concernant le culte, adresser par le même courrier à M. le ministre de la justice et des cultes la demande de secours qui pourrait s'y rattacher, avec un avis énouciatif des litres d<?
la commune à l'allocation sollicitée.
Les deux parties de l'affaire étant
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instruites simultanément , la corret- ne subira pins tic délais préjudiciable* pondancc des deux administrations au service.
Instruction sur les aliénations ou acquisitions pour uliynements ,
23 janvier 1830.
Monsieur le préfet, lorsqu'en exécution d'un plan d'alignement régulièrement arrêté par ordonnance royale, conformément à la loi du 16 septembre 1807, une commune est dans la nécessité d'acheter ou de céder à un propriétaire les parcelles de terrain qui doivent border la voie publique, certaines préfectures se bornent à faire déterminer par experts l'indemnité qui peut être due au propriétaire ou à la commune, et celleci en paye ou en reçoit le montant sans autre autorisation. D’autres, au contraire, considérant ces sortes de transactions comme des acquisitions ou des aliénations ordinaires d’immeubles, en adressent les pièces au ministère, pour être soumises à l’approbation royale.
Cette incertitude dans la jurisprudence sur une question d adininistration journalière est fâcheuse pour le bon ordre du service, et il m a paru utile de la faire cesser.
11 est facile de se rendre compte des interprétations diverses qui ont été données aux prescriptions de la loi du iG septembre 180;. En effet, cette loi pose en principe (art ^9) que les terrains nécessaires pour l’ouverture des rues, la formation des places, etc , seront payés à leurs pro-
firiétaires, à dire d'experts, d'après eur valeur avant l’entreprise des travaux, et sans nulle augmentation du prix d'estimation; disposition qui semble iudiquer bien clairement qu’il suffira d’une simple expertise consentie par les villes et les propriétaires pour que l'opération soit terminée : mais d'autre part, l’art* 5 1 , après avoir déclaré que les propriétaires peuvent contraindre les villes à acheter la totalité de leurs bâtiments dont une partie seulement entre dans ( alignement, sauf à ces dernières à revendre ce qui leur serait inutile, ajoute que les cessions faites par les
propriétaires et les reventes seront effectuées par un décret rendu en conseil d'état De cette dernière prescription on est porté â induire que ta sanction royale est exigible pour les acquisitions faites par les communes, pour alignements.
Mais ces contradictions apparentes disparaissent devant un examen plus attentif du texte des articles précités; et, pour les concilier, il suffit d’admettre une distinction qui est dans la lettre comme dans l’esprit de la loi du iG septembre 1807. Cette loi prévoit deux cas bien distincts : dans le premier, il ne s’agit, pour la ville, que d'acquérir ou d’aliéner quelques parcelles de terrain retranchées ou concédées au propriétaire qui demande alignement. Ces acquisitions et aliénations, peu importantes au fond, sont d'ailleurs forcées, puisqu'on 11e peut refuser alignement à l'habitant qui veut construire, et que, par suite, il faut bien, de toute nécessité, lui vendre la portion de la voie publique sur laquelle son bâtiment doit avancer, ou lui payer la valeur de la portion qu'on lui retranche, lorsqu'on l'oblige à reculer. Dans ce cas, c'est une simple indemnité à accorder ou â recevoir, et il semble devoir sufhre que la somme fixée par les experts soit créditée au budget municipal.
Dans le second cas, la position n’est pas la même : ce n’est plus le propriétaire qui, voulant reconstruire, demande alignement, et â qui il faut nécessairement vendre ou acheter la partie de terrain retranchée ou ajoutée â la voie publique C'est la ville qui. dans un but d’embellissement, traite volontairement avec un particulier pour une acquisition immobilière. L'opération n’a pas ce degré d'urgence et ce caractère d'indispensable nécessité qui, dans le premier cas, ne laissent pas â examiner la question d'opportunité. Ici l'adinims-
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tration supérieure peut et doit intervenir utilement pour juger si la situation financière de la ville lui permet d'entreprendre immédiatement une dépense qu'elle pourrait ajourner peut-êtrs avec avantage, surtout si I état de vétusté des bâtiments à acquérir était tel, par exemple, qu'il y eut à penser que le propriétaire serait obligé de les démolir lui-même dans un temps rapproché. Dans ce cas, l'affaire rentre dans la catégorie des acquisitions ordinaires et il y a lieu de recourir a l'autorisation royale.
C'est sous ce point de vue que la question vient d’etre envisagée par le comité de l'intérieur du conseil d'état dont j’avais cru devoir prendre l'avis • ce sujet.
Ce comité, dans sa séance du icr décembre dernier, adoptant la distinction que j'avais moi-même établie, a pensé :
« Que dans le cas où une commune cède ou achète les terrains qui sont compris ou exclus par le plan d'alignement, à l’époque où un propriétaire veut construire ou reconstruire suivant cet alignement, le plan d'alignement a donné implicitement a la commune toute l'autorisation nécessaire pour le faire exécuter. Mais qu'il n’en est pas de même dans le cas où un propriétaire peut vouloir, avant le temps ou la vétusté de sa maison l'oblige à reculer, vendre tout ou partie de sa propriété, comme aussi dans celui où la commune peut croire convenable de l’acheter : dans ce cas, ce n’est plus par suite du plan d’alignement que la commune fait cette opération. Ainsi, une autorisation nouvelle est nécessaire, et l'acquisition doit être précédée par une déclaration d’utilité publique , si les parties ne sont pas d accord, <eu par une ordonnance royale autorisant la vente à l’amiable
D’après cet avis , dont j*ai adopté les dispositions , vous ti'aurex pas , monsieur le préfet, à me soumettre les demandes des communes relatives à des acquisitions ou à des aliénations immobilières faites en vue d’un alignement , toutes les fois qu’il
ne s'agira que de portions de terrains cédées ou retranchées à la voie publique, en exécution des plans approuvés, au fur et à mesure que les rnpriétaires feront démolir leurs àtiments volontairement ou pour cause de vétusté. 11 vous suffira, dans ce cas , d’autoriser dans les budgets dont le règlement vous appartient les crédits nécessaires pour le payement des indemnités dues et fixées conformément à l’art. 5i de la loi du 16 septembre 1807.
Je saisis l'occasion de cette circulaire pour appeler votre attention , monsieur le préfet , sur la nécessité d’inviter, de la manière la plus pressante, les administrations municipales à satisfaire à l’obligation qui leur est imposée par l’art. 5a de la loi du 16 septembre 180-, de faire dresser et approuver les plans généraux d'alignement des villes. Je u'ai pas besoin de faire observer que cette mesure , qui seule assure quelque fixité aux alignements, est une garantie indispensable pour les propriétaires et pour les villes ellesmêmes , qui autrement se trouvent souvent exposées à revenir sur des alignements mal étudiés . et qui perdent ainsi le fruit des dépenses qu’elles ont pu faire pour des acquisitions devenues inutiles.
Aussi je ne dois pas vous laisser ignorer que , par plusieurs avis récents , le comité de l'intérieur a repoussé les acquisitions ou cessions d'immeubles projetées par les villes dans le but de percements de rues nouvelles ou de rectifications d'alignements jusqu’à ce que les administrations municipales eussent justifié de l'approbation régulière des plans, soit généraux , soit partiels.
Cette jurisprudence n’est, au surplus , que l'application de lavis du conseil detat du 3 septembre 181 1, qui a été in-éré au linUetm des lo,:, et qui contient les dispositions sui vantes: « Le conseil, considérant que, conformément à l'article 5 1 de la loi du 1G septembre 1807, le conseil de sa majesté ne peut autoriser des acquisitions pour l'ouverture de nouvelles mes , pour éUrgissemen des
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anciennes, ou pour tout autre objet d'utilité publique, que pour les communes dont les projets de plans auront été arrêtés en conseil d'état;
• Est d'avis que M. le ministre de l’intérieur soit invité , avant de proposer à sa majesté un projet d acquisition de maisons ou de terrains nécessaires à l'embellissement ou à l’utilité de la ville de Paris , soit de toute autre ville ou commune de l’empire, à faire précéder cette demande , soit du plan des alignements déjà arrêtés légalement, s'il y en a,
soit d'un projet de plan d'alignement, pour ledit plan être arrêté en conseil d'état , en exécution de l'article 5s de la loi du 16 septembre
D'après cet avis, vous devrez donc, monsieur le préfet , ne plus me soumettre des projets d'acquisitions ou d'aliénations relatifs a des alignements , sans avoir fait préalablement statuer sur l'approbation des plans généraux , ou du moins des plans partiels des quartiers ou des rues comprises clans les projets.
Circulaire sur un point de comptabilité communale , 18 mars 1836.
Monsieur le préfet, plusieurs maires ont signalé à mon attention une Jacune dans les règlements de la comptabilité , en ce qui concerne l’ordonnancement des dépenses communales. Ces fonctionnaires ont remarqué qu'ils n'avaient à leur disposition aucun moyen de suivre les opérations du receveur municipal et de connaître avec exactitude le montant de l’encaisse disponible, de sorte qu'en arrêtant les mémoires des fournisseurs et en en ordonnançant le payement, ils n'avaient pas la certitude que les mandats qu'ils fournissaient sur la caisse communale , en exécution de crédits régulièrement autorisés , seraient immédiatement acquittés par le receveur.
Cet état de choses a , en effet , des inconvénients pour le crédit des communes, non moins que pour le bon ordre de leur comptabilité; et j’ai pensé qu'il convenait de faire droit aux justes réclamations élevées à cet <-gard.
Aujourd'hui, les maires ne pourraient se procurer les renseignements dont il s’agit qu’en les relevant euxmêmes sur les écritures du receveur, ce qu'il serait difficile de faire au fur et à mesure des ordonnancements, et «c qui, surtout, serait impraticable pour les communes où le receveur municipal ne réside pas.
Pour remédier a cet inconvénient, j'.»i arrêté de concert avec mon col-
lègue, M le ministre des finance*, les dispositions suivantes qui seront exécutoires à dater du 1er trimestre de la présente année.
Le receveur municipal sera tenu de remettre au maire , à l'expiration de chaque trimestre, un bordereau de situation de sa caisse, en ce qui concerne le service de la commune , conforme à celui qu’il adresse au receveur des finances , en exécution de l'article 9, 8 de l'instruction générale du 1 5 décembre i8it>.
Ce bordereau . qui est formé du relevé des livres de détail tenu par chaque commune, présente, avec distinction d’exercice, la somme des recouvrements et des payements effectués sur chaque article du budget, pendant le trimestre expiré , de manière à faire ressortir l’encaisse disponible. 1.#es valeurs <jui composent cet encaisse y sont détaillées, de telle sorte que le maire pourra distinguer la somme en numéraire immédiatement applicable au payement des ordonnances qu’il aurait à délivrer, et la somme placée en compte courant au trésor, et dont il devra, avant l'émission des mandats , autoriser ou faire autoriser, suivant les cas, le reversement dans la caisse municipale, conformément aux régies prescrites par l'instruction generale du ministère des finances du i5 décembre 18^6 (art 397 et suiv.).
Le receveur devra, en outre, adres-
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scr au nuire, dans les dit jours qui suivent l'expiration de chaque mois, une simple récapitulation sommaire des recettes et des dépenses effectuées pendant ledit mois. Cette récapitulation, qui n a d'autre objet que de faire connaître la somme disponible en caisse, ne contiendra pas le détail des recettes et «les dépenses qui figurent au bordereau trimestriel ; il présentera seulement le montant total des recouvrements et des payements faits pendant le mois , avec distinction a exercice, et sera terminé par la désignation des valeurs qui composent l'excédant. Cette récapitulation mensuelle pourra être dressée conformément au libellé de récapitulation qui termiue le bordereau trimestriel. 11 est inutile de dire que les receveurs n'auront pas à fournir cette récapitulation sommaire les mois où ils produisent leur bordereau trimestriel.
Au moyen du bordereau et de la récapitulation mensuelle, il sera facile aux maires de régler, sur l'état réel de la caisse, l'ordonnancement des dépenses pour le mois ; ils seront toujours certains que les mandats qu'ils délivreront ne seront pas refusés, faute de sommes su disantes pour les acquitter, et ils n'exposeront pas les créanciers de* communes à des démarches inutiles auprès du receveur municipal ; ce dernier uaura pas luimême à débattre les questions de priorité qui s'élèvent parfois entre les divers porteurs de mandats , lorsque les fonds de la caisse ne sont pas suffisants pour les satisfaire tousenscmble.
Mais indépendamment de ces avantages, les maires auront encore celui de pouvoir suivre, sur les bordereaux trimestriels, le mouvement de chaque article de recette et de dépense du budget. Ils auront ainsi sous les yeux la situation précise des crédits dont ils ont la disposition; dès lors ils ne courront pas le risque de les dépasser, et avertis à temps qu’ils sont près d’être épuisés, ils pourront demander et obtenir, avant leur épuisement complet, les autorisations supplémentaires qui leur paraîtront indispensables pour assurer les dépenses de l’an-
née. Enfin, s'ils ont soin de tenir note eux-mêmes de leurs ordonnancements. ils seront en mesure de contrôler utilement les opérations du receveur de leur commune, et d'exercer ainsi la surveillance qui leur est attribuée par les lois.
Pour obtenir ce dernier résultat , les maires devront avoir le soin de conserver exactement et de classer dans les archives de la commune ces bordereaux , qui leur permettront de se remettre sous les yeux, toutes. les fois qu’ils en éprouveront le besoin, la situation exacte des finances de la commune et de vérifier par un simple rapprochement si la somme des payements effectués par le comptable concorde avec celle vies ordonnances qu'ils ont eux-mêmes délivrées.
Vous ferez remarquer, monsieur le préfet, à MM . les maires, que le bordereau qui leur sera adressé par les receveurs présente distinctement les recettes et dépenses des «leux exercices qui suivent leur cours dans la même année. Cette disposition a surtout pour but de mettre ces administrateurs à même d'apprécier la situation particulière de chacun de ces exercices, et de faire en sorte de régler autant que possible les ordonnancements, de manière à ce que 1rs dépenses propres à l'une et à l'autre année soient payées avec les fonds provenant de recettes de ces mêmes années.
Quant aux receveurs, ils sentiront la nécessité d'apporter la plus grande exactitude dans la formation de l'envoi des bordereaux; vous devrez leur rappeler qu’à cet égard tout retard, toute omission les exposerait à l’application des dispositions de la loi au ^5 nivôse an V, qui prononce, pour ce cas, la privation des remises, sans préjudice de mesures plus sévères .
s'il y a lieu. Cette obligation n'est pas d’ailleurs nouvelle. Elle existait même dans la législation antérieure à 1789. L'édit du mois d’août 1764 prescrivait aux receveurs des villes de remettre aux officiers municipaux , dans les premiers jours de chaque mois , un bref état de leurs recettes et dépenses.
ÏNSTTtI ACTIONS MIXtSTLRI FIXÉS.
Circulaire sur l'allocation des crédits additionnels , 17 mars 183Ô.
Monsieur le préfet , pour l'ordre de la comptabilité et pour l’exercice de la surveillance attribuée au ministre des finances ‘ur la gestion des receveurs municipaux , l’administration de l'intérieur a été jusqu’ici dans l'usage de communiquer à ce ministre les diverses décisions qui autorisaient , dans les budgets des villes de cent mille francs de revenus, des crédits supplémentaires.
I)e son côté , l'administration des finances notifiait ces décisions aux receveurs municipaux , chargés d’acquitter les dépenses en exécution des crédits alloués.
Le but de cette mesure a sans doute été mal compris par certains receveurs , qui , au lieu «le voir dans l'intervention de l’administration des finances un simple acte de surveillance . ont pensé que cette administration prenait, dans la circonstance, une véritable décision considérée comme nécessaire pour rendre exécutoire celle du ministre de l’intérieur, qui avait autorisé le crédit. Ils se .sont crus , en conséquence , fondés a refuser le payement des mandats délivrés sur ces crédits, tant qu’ils n’avaient pas reçu du ministre des finances l’autorisation d’en faire emploi.
Cette manière de voir les choses est évidemment erronée • les règlements chargent le ministre de l’intérieur d’autoriser les crédits additionnels dans les budgets arrêtés par le roi, et aucun acte ne subordonne l’exécution de ces décisions . en ce qui concerne le receveur, à l’autorisation particulière du ministre des
finances. Le refus des comptables d’acquitter les mandats délivrés sur les crédits régulièrement autorises par moi, compromettrait donc leur responsabilité, puisque l’ordonnance du a 3 avril i8a3 prédit et limite les seuls cas où il est permis aux receveurs de retarder le payement des mandats , et il les exposerait à des dommages-intérêts envers les parties prenantes.
Cependant, comme l’usage suivi jusqu'à ce jour pouvait en quelque sorte justifier la conduite des comptables , j’ai cru devoir me concerter avec mou collègue, M le ministre des finances, pour déterminer la marche à suivre à cet égard.
Mon collègue a reconnu que les notifications , faites par son departement aux receveurs municipaux , des décisions par lesquelles j autorisais des crédits dans les budgets des villes , étiient sans utilité réelle , et avaient en outre l’inconvénient d’occasionner parfois des retards dans le pavement des dépenses municipales; qu’il suffisait, en effet, que ces autorisations fussent notifiées aux comptables, comme les budgets eui-mêmes, par l'intermédiaire de MM. les préfets.
Il a été, en conséquence, décidé que les receveurs municipaux ne recevraient plus, de la comptabilité générale des finances, avis des crédits supplémentaires, et qu’ils devraient exécuter les décisions rendues à cet égard sur la notification oflicielle qui leur en serait faite par la préfecture, dans la forme ordinaire.
Instruction sur le recensement général de la population du royaume , 10 avril 1830.
Monsieur le préfet, l'ordonnance royale du 1 1 mai '83 i porte que les tableaux de la population du royaume qui y sont annexés seront considérés comme seuls authentiques pendant cinq années, a compter du Ier jan-
vier i83a. Le moment est donc venu de s’occuper du recensement dont les résultats doivent servir à constater la population des communes, «les cantons et des departements d’une manière oflicielle. pendant une autre
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période quinquennale , et il importe que cette opération soit terminée avant la lin de i836, époque ou l'ordonnance qui la sanctionnera devra être rendue.
De toutes les méthodes essayées jusqu a ce jour pour effectuer le recensement de la population, il n'en est aucune, l'expérience l a fait reconnaître , qui puisse donner des résultats exacts et certains , si ce n’est le dénombrement par familles et par individus. C'est celle qui doit être suivie pour le recensement qui va sc faire; mais pour atteindre le but, il est indispensable que dans toutes les communes du royaume il soit opéré d'une manière uniforme; il faut que partout le dénombrement individuel soit constaté sur des cadres dont les chiffres puissent être facilement recueillis dans le tableau général que vous aurez a former pour votre département ; il faut enhn qu'une meme solution soit donnée partout pour les cas douteux sur lesquels il est à prévoir que les maires vous consulteront le plus fréquemment.
Afin d’assurer d'abord l'uniformité d’exécution matérielle , première garantie du succès de toute l’opération, j'ai fait faire le modèle des cadres que vous devrez faire imprimer et adresser au maire de chaque commune Ce modèle, que vous trouverez cijoint, ne présente que la feuille tête ; mais il contient les indications nécessaires pour que vous puissiez faire imprimer les feuilles intercalaires.
Les envoisq le vous ferez aux maires doivent être calculés de manière à ce que dans chaque commune le tableau «le la population soit dressé en double expédition, dont l’une restera déposée aux archives de la commune et l'autre vous sera transmise.
Quoique la seule inspection de ce cadre puisse suffire pour eu faire comprendre l’usage, je crois cependant devoir vous donner encore quelques explications que je vous invite a transmettre à M M les maires, afin de les guider d'une manière tellement sûre qu’aucune erreur ne soit possible
Le recensement à faire dans chaque commune doit comprendre les
individus de tout âge et de tout sexe, habitants ou domiciliés dans la commune, même ceux qui en seraient temporairement absents pour raison de service militaire ou tout autre motif.
Le tableau nominatif des habitants doit être établi par famille on ménage, en portant en tète de chaque ménage le chef de famille , puis sa femme , ensuite scs enfants, puis les aïeux ou autres parents faisant partie du même ménage, puis enfin les domestiques attachés à la famille et ayaut la même résidence.
La colonne i est destinée, comme l'indique son titre , à recevoir un numéro d’ordre général par individu , et sans aucune interruption pour toute la population de la commune.
La colonne i , intitulée Numéro d ordre des ménages , est destinée à faire connaître le nombre de ménages ou familles qui se trouvent dans la commune. A cet effet , le méin«î numéro doit, dans cette colonne, être affecté à tous les individus faisant partie du même ménage; si donc le premier ménage se compose de sept personnes, toutes les sept porteront dans la seconde colonne le n° i ; de même tous les individus composant le ménage qui sera inscrit dans le second porteront le n° u, et ainsi de suite, jusqu’à l’inscription de tous les ménages ou familles.
En résumé , s’il y a cent habitants dans une commune, la première colonne comprendra une série de numéros depuis i jusqu'à 100; si ces cent individus composent vingt-cinq ménages, la a* colonne comprendra une série de numéros depuis i jusqu’à *5.
Les colonnes 3, 4 5 n'ont be-
soin d'aucune explication ; leur intitulé suffit.
Les colonnes 6 à 1 1 sont destinées a recevoir I indication de l’état civil de tous les individus recensés, et l’emploi à faire de ces colonnes ne présente aucune difficulté. Lorsque les noms et prénoms d'un individu seront inscrits dans les colonnes 3 et 4 , ''i c’est un garçon , on inscrira le chiffre t dans la colonne 6 ; si c’est
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un homme marié, on inscrira le chiffre i dans la colonne 7 , et ainsi de suite.
La colonne 12 est destinée à recevoir l’ indication de Tige des individus recensés.
La colonne i3 recevra les observations à faire sur les positions que les colonnes précédentes 11e peuvent constater.
Afin de résumer dune manière plus claire encore les explications qui précèdent , j’ai fait simuler, dans le cadre que je vous adresse, le dénombrement de quelques familles 11 serait utile , je crois , que cette opération simulée fût mise sous les yeux des maires pour leur servir de guide.
Je vous engagerais donc à faire imurimer la feuille tête telle que je vous 1 envoie ; elle servira alors de simple couverture au tableau de recensement de chaque commune Ce ne sera qu'une très-faible dépense additionnelle, attendu que le cadre se trouvera en partie composé pour l'impression des feuilles intercalaires.
Je vous conseille également, en faisant imprimer ces cadres, de faire diviser les pages en un nombre fixe de cases, vingt-cinq ou trente, par exemple, selon le format du papier que vous emploierez. Ce sera pour vous un moyen de contrôle qui vous permettra de vous assurer facilement de l'exactitude du dénombrement fait dans chaque commune Si, au contraire, vous laissez à chaque maire le soin d’espacer les lignes horizontales de son tableau, vous aurez des tableaux dont les lignes seront tellement serrées que les inscriptions faites dans les diverses colonnes seront très-difficiles à lire. Ce n'est d'ailleurs qu’au moyen de cet espacement régulier qu’il vous sera possible de calculer à l’avance la
?[uantité des cadres que vous aurez à aire imprimer et à adresser à chaque commune.
11 importe d’éviter encore une cause d’erreurs frequentes, surtout de la part des maires des communes rurales qui ont peu l’habitude du calcul ; c'est le report des totaux de page en page Par cette mé-
thode , l'erreur d'addition faite dans une page se répété dans toutes celles qui la suivent, et lorsqu'on vient a la découvrir, il faut souvent retoucher une grande quantité de chiffres. Vous verrez donc que le modèle de tableau de recensement pour les maires est disposé de maniéré a ce que les additions à faire au bas de chaque page ne se reportent pas a la page suivante Lorsque le tableau sera complet , on inscrira les totaux partiels de chaque page sur le cadre dont le modèle est disposé sur les troisième et quatrième faces. C’est la méthode a< tuellement suivie dans toutes les administrations financières qui ont à employer des tableaux dont les additions sont longues et nombreuses, et on en a reconnu tout l’avantage.
Après ces détails sur l’exécution materielle du travail que vous avez à demander aux maires, je passe à l'indication de quelques cas spéciaux sur lesquels vous devrez, dans vos instructions , appeler leur attention , afin que partout ces cas reçoivent une même solution.
Les militaires sous les drapeaux doivent être compris au dénombrement de la commune où réside leur famille, ou dans laquelle ils ont participé au tirage s’ils n'ont plus de famille. leur garnison n’étant pour eux qu’un lieu de résidence temporaire.
La même règle doit s’appliquer aux individus qui sont en voyage, ou qui seraient détenus pour cause quelconque; ils doivent etre recensés au lieu de leur domicile ordinaire.
Les domestiques à gages ayant le même domicile que leurs maîtres doivent être comptés à ce domicile , lors même qu'ils seraient étrangers à la commune et qu’ils auraient leurs parents dans une autre commune.
Par la même raison, ils ne doivent pas être comptés dans la commune ou réside leur famille, puisqu'il y aurait double emploi Cette règle 11e s'applique pas aux ouvriers travaillant a la journée; alors même qu’ils passeraient une grande partie de la semaine chez ceux qui les emploient , ils n’en ont pas moins leur domicile
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chez leurs parents ou dans le lieu de leur habitation personnelle.
Les enfants trouvés et abandonnés
{•lacés en nourrice ou en pension à a campagne ne doivent pas être compris sur les états de population des communes ou ils sont en nourrice ou en pension Leur domicile est à l’hospice dont ils dépendent . et c'est dans la commune de la situation de cet hospice qu'ils doivent être recensés. Cette règle cesse de recevoir son application s'il s'agit d'individus ayant atteint leur majorité, à l’égard desquels a cessé par conséquent la tutelle des administrations d'hospices, et qui ont un domicile qui leur est propre. Ceux-là doivent être recensés au lieu de leur domicile
Les enfants des particuliers placés en nourrice, ou en pension , ou dans quelque établissement d’instruction publique , ne doivent pas être compris au tableau de la commune où ils se trouvent momentanément; ils doivent figurer sur celui de la commune où leurs parents ont leur domicile.
Les individus nouvellement établis dans une commune et qui n'ont pas encore fait la déclaration de rhancment de domicile mentionnée en article 104 du Code civil, doivent néanmoins être compris au tableau de la commune où ils résident. Cela est d'autant plus nécesssairc, qu'il est fort rare que les translations de domicile soient constatées par la déclaration dont il s’agit. Or, il est trèsprobable que ces individus ne seraient pas inscrits au tableau où ils ont cessé de résider ; si donc on ne les recensait pas dans la commune de leur résidence actuelle , ils échapperaient au recensement général Les étrangers qui ont en France une résidence fixe et habituelle doivent être compris au tableau de la commune où ils résident ; il n'est pas nécessaire pour cela qu'ils aient obtenu une ordonnance royale qui les autorise à jouir de leurs droits civ ils en France. Ils font, en effet, partie de la population , dès qu'ils ont dans le royaume une résidence de fait.
Cr*to décision aurait pu donner
lieu à des objections à l'époque où la répartition annuelle du contingent de l'armée avait lieu d'après la population générale des départements, arrondissements et cantons. On eût été fondé alors à se plaindre que les étrangers recensés dans les communes de leur résidence augmentaient le contingent des cantons, sans que leurs fils vinssent prendre part au tirage , et cette objection eût été réellement fondée. Il n'en est plus ainsi depuis que le contingent annuel des départements, arrondissements et cantons, ne se fixe plus sur la population générale , mais bien sur le nombre des jcuucs gens inscrits sur les tableaux de tirage des dix années précédentes. II est dès lors évident que les départements , arrondissements et cantons, sont désormais sans intérêt , sous le rapport du recrutement, à ce que leur population générale présente un chiffre plus ou moins élevé. C'est ce que vous ferez comprendre aux maires dans vos instructions.
Je pense, monsieur le préfet , qu'au moyen des diverses indications qui précèdent, MM. les inaires pourront procéder d'une manière sûre, et que les tableaux qu’ils vous adresseront seront exacts.
Au fur et à mesure que ees tableaux vous rentreront , vous les contrôlerez quant aux totaux. Ce travail vous sera facile , au moyen de l’espacement régulier que^e vous ai conseillé de faire donner a la réglurc de chaque page. En effet, je suppose que chaque page porte trente cases comme le modèle que je vous adresse; la somme prise horizontalement des totaux verticaux du bas de chaque page doit reproduire le chiffre 3o.
Quant au contrôle du relevé des totaux de chaque page, il ne sera pas moins facile, puisqu'il ne s’agira que de multiplier par 3o le nombre de pages remplies , moins la dernière si elle n’est pas complète, et d’ajouter au produit le chiffre variable de la dernière page. Par cette méthode «le vérification vous reconnaîtrez en peu de minutes, pour chaque tableau , si le maire a bien opéré quant aux chiffres, et s’il y a quelque erreur,
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vous lu trouverez immédiatement.
Les tableaux de recensement étant reconnus exacts ou rectifiés s’il y a lien, vous en ferez consigner les résultats sur un tableau pour la formation duquel je vous adresse des cadres. Je vous en envoie un nombre suffisant pour que vous puissiez faire une minute et deux expéditions, dont l'une me sera envoyée et l’autre déposée aux archives de votre préfecture.
La première partie de ce tableau , intitulée Population par commune , n’est pas autre chose que le relevé des totaux des tableaux de recensement que vous adresseront les maires.
Dans cette partie du tableau, l’inscription des noms des communes se suivra sans interruption, c'est-à-dire qu’il ne sc fera pas de totaux partiels par cantons et arrondissements. Les totaux se feront au bas de chaque page et se reporteront de page en page, de sorte que le dernier total donnera la population du département. Par suite, les communes divisées en plusieurs cantons figureront dans cette partie du tableau pour leur population totale, sur une seule ligne; seulement, dans la colonne ?, ou mentionnera les noms des deux ou trois cantons entre lesquels se partage cette commune. Quant à l'ordre des inscriptions, vous observerez l’ordre alphabétique rigoureux, d'abord pour les arrondissements entre eux, puis pour les cantons dans chaque arrondissement, et enfin pour les communes dans chaque canton.
En faisant préparer votre minute et en faisant inscrire à l'avance dans la colonne 3 les noms de toutes les communes du département, vous gagnerez beaucoup de temps, puisque vous pourrez faire inscrire les totaux de chaque commune au fur et à mesure que chaque tableau vous arrivera et aura été contrôlé. Votre travail serait au contraire fort retardé si vous ne le commenciez que lorsque tous les tableaux des communes vous seront rentrés.
Au fur et à mesure que toutes les communes d'un canton se trouveront complétées, vous en ferez totaliser les colonnes sur un brouillon a part, et vous ferez consigner ces totaux
dans la deuxième partie du tableau, intitulée Récapitulation par canton.
Cette partie devra être préparée comme l'autre, c’est-à-dire que vous observerez l’ordre alphabétique rigoureux entre les arrondissements, et ensuite entre les cantons dans chaque arrondissement.
De même, lorsque tous les cantons d'un arrondissement se trouveront complétés, vous en ferez totaliser les colonnes, et vous consignerez ces totaux dans la troisième partie du tableau, intitulée Récapitulation par arrondi s s em en t .
Il ne vous restera plus, après avoir terminé votre travail, qu'à remplir le dernier cadre présentant les communes ayant 3,ooo habitants et au-dessus, ou une population agglomérée de i.5oo habitants et au-dessus. Les éléments de ce tableau se trouveront, pour la première catégorie, dans le recensement même qui va se faire, et, pour la secoude catégorie, dans le tableau que vous avez fourni en i83i, modifié d'après les changements venus à votre connaissance.
Dès que votre tableau général sera complété, vous m’en adresserez une expédition ; je la ferai contrôler et ic vous ferai connaître le résultat de cette vérification. Je vous conseille d'attendre cette communication pour faire faire l’expédition destinée à rester dans vos archives, afin de profiter, pour la correction de cette seconde expédition, du résultat de la vérification de la première.
Vous ne sauriez, monsieur le préfet, apporter trop de soins et de surveillance au travail dont je viens de vous tracer la marche. Ce n'est sans doute, en grande partie, qu un travail de copiste, et par cette raison MM. les préfets ont cru pouvoir se dispenser de le surveiller; mais il en est résulté qu’il s’y est glissé souvent de grossières erreurs. On a conseivé dans les bureaux du ministère le relevé de toutes les irrégularités qu’a présentées le travail de certains départements lors du recensement en i83i, et clics furent tellement nombreuses que la clôture du travail général en fut notablement retardée.
Aussi l’ordonnance royale, qui aurait
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dû paraître en décembre 1 83 1 , ne put-elle être émise qu'en i83a.
Pour éviter ces irrégularités et les retards qui en résulteraient encore , je n'hésite donc pas a entrer ici dans des détails qui pourront vous paraître minutieux, mais dont l'expérience de ■ 83i m'a fait reconnaître la nécessité.
Dans plusieurs départements , la transcription des tableaux a été confiée a des copistes tellement inhabiles, que les noms des communes étaient écrits d'une manière presque illisible.
Cet inconvénient se faisait sentir d'une manière plus grave encore pour les chiffres, dont un grand nombre étaient écrits d une manière tellement douteuse qu'il fallait faire des calculs ur en connaître la valeur réelle, uvent aussi ces chiffres n'étaient
Cl transcrits régulièrement quant * ar ordre vertical, ce qui rendait trèsdilficile la vérification des additions.
Dans quelques tableaux , les additions étaient faites avec une telle négligence que presque jamais les totaux placés dans le sens horizontal n'étaient d’accord avec les totaux placés dans le sens vertical. Je pourrais citer un département dont le travail a dû être renvoyé trois fois de suite pour de semblables incorrections , et chaque fois il revenait chargé d'erreurs nouvelles.
Je vous invite donc de la manière la plus pressante , monsieur le préfet, à exercer sur la confection de tout ce travail, dans scs détails comme dans son ensemble , une surveillance telle quelle soit une garantie contre le retour des irrégularités commises en i83i. Je dois vous prévenir à l'avance que si, lors de la vérification du tableau que vous m'adresserez , il s'y trouve quelque erreur, je vous renverrai ce tableau pour être rectifié par vos soins.
Je dois encore appeler votre attention sur une autre suite de la négligence avec laquelle a été fait , dans quelques départements , le travail de i83i; je veux parler des rectifications qui ont été réclamées dans le cours de 1 83a et même plus tard, par suite, Soit de recensements fautifs faits dans les communes, soit d'inexactitudes dans 1e travail des préfectures. Ces
ordonnances partielles de rectification ont de nombreux inconvénients; aussi je vous invite à déclarer aux maires, dans les instructions que vous leurdonncrez.que pour aucun motif il ne sera proposé au roi de rendre cette fois d'ordonnances de rectification.
C'est aux fonctionnaires chargés du travail de recensement dans ses différents degrés à y apporter assez de soin pour qu'il soit exactement fait.
Il me reste , monsieur le préfet , à vous entretenir de l'époque qu'il convient de fixer pour le commencement et pour la clôture du travail du recensement
Les instructions que vous avez a rédiger et les cadres que vous avez a faire imprimer pourront très-facilement parvenir aux maires dans le courant d’avril ; vous pourrez donc prescrire à ces fonctionnaires de commencer l'opération du dénombrement du iw au i5 mai.
Six semaines doivent suffire aux maires pour terminer leur travail ; ils peuvent , en effet, dans les communes populeuses , diviser le recensement par sections ou quartiers , et charger de cette opération des commissaires qu’ils délégueront pararrêté, afin de leur donner un caractère officiel. Vous devrez donc prescrire aux maires de vous adresser leurs tableaux à la fin de juin. Pressez la rentrée de ces tableaux par une fréquente correspondance; c'est le seul moyen de les obtenir à l'époque fixée.
Le travail à faire dansvos bureaux ne peut exiger plus d’un mois. Votre tableau devra donc me parvenir le l5 août nu plut tard, et je font invite à ne pat dèpatter ce délai. Vous concevrez en effet le travail qui résultera, pour les bureaux du ministère . de l'obligation de vérifier tous les chiffres des tableaux des quatre-vingt-six départements, tableaux dont, malgré toutes mes recommandations , plusieurs, peut-être, devront être renvoyés 11 ne restera pas trop de temps à donner à ce travail pour que l’ordonnance royale puisse être rrndue et que les tableaux officiels puissent être imprimés avant la fin de décembre. Je compte donc , je le répète , sur toute votre exactitude.
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instruction sur l’exécution de l'ordonnance royale du t« mars 1835,
15 juin 1830 (1).
Monsieur le préfet, l'année qui s'est écoulée depuis la mise à exécution de l'ordonnance royale du iw mars 1 835 , relative à la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance , a déjà constaté d'une manière suffisante les avantages du système introduit par cette ordonnance ; et la cour des comptes, dans son rapport annuel , les a elle-même signalés. Cependant j'ai été à même de remarquer que toutes les dispositions n'en avaient pas été également comprises dans les diverses localités. Plusieurs préfets ont demandé , pour certains cas , des explications que je leur ai données particulièrement , mais qu’il peut être utile de rendre générales, parce qu’elles complètent les dispositions de la circulaire du io avril i835, et quelles auront pour résultat d'amener une plus grande uniformité dans l'exécution de l'ord. du Ier mars 1 835.
Clôture de l’exercice i815. Depuis Vordonnance du a3 avril i8‘j3 , les comptes d'administration rendus par les maires étaient arrêtés par les ordonnances royales portant reglement des budgets. Cette marche avait été adoptée a raison de ce que, chaque budget devant, dans le système de comptabilité de l'ordonnance précitée , recevoir l'excédant de l'exercice antépénultième. il était nécessaire d'arrêter le compte de cet exercice en même temps que le budget où ledit excédant devait être rattaché. Par suite du nouveau système , le compte de l'exercice clos se liant , non plus au budget de l’exercice à régler, mais au budget de l'exercice courant déjà réglé par ordonnance royale , il a paru
convenable de ne pas recourir une seconde fois à cette formalité pour l'approbation du compte. Ce n’esC* d'ailleurs qu'un retour aux règles ; car l'ordonnance royale du ?3 avril i8a3, par une disposition de l’article 5, confère au ministre de l’intérieur cette attribution , dont aucune autre disposition ne l’a dépouillé.
Le compte d'administration devra offrir, à la suite des chapitres du budget primitif, tels qu'ils ont été réglés par l'ordonnance royale ou par 1 autorité compétente, les chapitres addi' tionnels comprenant tout ce qui complète les opérations relatives à l'exercice clos , afin de séparer d'une manière distincte ce qui u'est entré dans le budget que supplémentairement. 11 résulte de cette disposition que la colonne qui, dans les anciens modèles de compte , était destinée a recevoir les autorisations supplémentaires, est sans utilité et doit être supprimée. C’est ce qui a été déjà prescrit par l’instruction du io avril i&35; mais on a élevé à cet égard une objection à laquelle il m’a paru utile de répondre. Dans le cas où les crédits additionnels sont destinés à payer le complément de dépenses déjà créditées au budget primitif pour une somme insuffisante, il faudra donc, dans le compte, scinder cette dépense en deux articles, dont l'un sera placé dans les chapitres du budget primitif, et l'autre dans les chapitres additionnels. Je ne me dissimule pas que cet inconvénient existe . et que si on n’y portait remède, il s’aggraverait d’une autre difficulté qui serait celle de diviser de même, sur deux articles de dépenses, les pièces justv-
(i).Nous nous sommes dispensés de reproduire les deux circulaires des 25 mai et 13 juin 1836, relatives, la premières l’envoi des tableaux de la situation financière des communes, la seconde à la formation du compte des impositions communales. Outre que ces instruction» sont accompagnées de modèles d'un format trop volumineux pour trouver place dans ce recueil , clics sont sans intérêt sous le rapport des principes.
loir l’ordonnance du !•» mars 1833 au JluUefin de* loi*. 0* série, bull. 355.
( note du Rédacteur.)
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fi< atives qui doivent être fournies à l'appui du compte du receveur municipal ; mais cet embarras n’est tj a 'apparent , et il est facile d’en sortir par une marche fort simple.
Les deux crédits se trouvant portés à deux chapitres différents du budget, il ne serait pas possible, «ans troubler l'économie générale du système , de les confondre l’un avec l'autre ; mais en regard du crédit porté au budget primitif, on rappellera , par une note placée dans la colontie d'observations, qu’il y a, dans le chapitre lit, article . , un complément de la même dépense, et que les pièces rapportées à l'appui du crédit primitif justifient la dépense totale.
Cette marche, qui n'ofTre aucune obscurité , concorde parfaitement avec ce qui aura du être fait pour la délivrance du mandat. 11 est évident, cri effet, qu'il y aurait inconvénient , dans le cas dont il s’agit, a délivrer un mandat sur le crédit primitif et un mandat sur le crédit complémentaire. Les deux crédits se rapportant a une dépense unique , je pense qu’il peut suffire d’un seul mandat qui mentionnera à la fois les deux crédits , lesquels auront dù être reportés sur les livres de détail à un seul compte, conformément à la règle ordinaire. Au surplus, je ferai observer que ce cas ne doit pas être aussi fréquent qu’il paraîtrait d’abord , si l’on réfléchit qu'aux termes de la circulaire du jo avril 1 834 « Ie* légers excédants de dépenses qui peuvent se présenter sur les crédits du budget doivent être imputés sur le fonds des dépenses imprévues, afin d'éviter la multiplicité des demandes de crédits additionnels.
Le compte d’administration devra être transmis en double expédition , appuyé de letat de situation présenté par le receveur et des délibérations du conseil municipal y relatives.
Chapitres additionnels. Le même envoi devra comprendre le budget supplémentaire de l'exercice courant également en deux expéditions , ap-
Fuyé de letat des restes a payer de exercice clos , et des délibérations
du conseil municipal , le tout accompagné de votre avis
nettes à payer de l' ex et ci ce c/o». J'ai pu remarquer que l'état des restas a payer, dont le modèle a été donne par l'instruction du 10 avril, a été mal compris dans quelques départements. On s'est trompé sur la signé f i cuti on des têtes de colonnes dépense : faites au 3i décembre et sommes payées jusqu'au 3i mars ou 3o juin.
La première de ces colonnes doit contenir le montant des droits constat ât au 3i décembre, c'est-à-dire le chiffre des services faits ou des travaux matériellement exécutés à cette époque, et pour lesquels il y a eu une situation reconnue et arrêtée La deuxième colonne doit contenir le montant des payements effectués pour ces travaux ou services , pendant toute la durée de l'exercice (i5 ou 18 mois) ; et la différence entre les chiffres de ces deux colonnes forme celui de la colonne des reitei à payer . Il n'est pas inutile de rappeler qne les restes à payer réunis aux sommes déjà payées ne doivent pas excéder le crédit alloué pour chaque article du budget. J’ai eu lieu de relever des irrégularités de ce genre dans les états que j’ai examinés, et je dois croire que vous en aurez aussi , monsieur le préfet, rencontré de pareilles dans la comptabilité des communes dont le règlement vous est attribué. Il importe de bien rappeler aux maires que ces excédants ne peuvent être payés qu'au moyen de crédits additionnels, à moins de les imputer, ainsi que je l’ai dit, sur le fonds des dépenses imprévues , pourvu qu'ils ne soient pas trop considérables. La production de l'état des restes à payer est principalement exigée pour avoir la preuve que la dépense qu'ils sont destinés à solder ne dépasse pas les crédits ouverts
Crédits additionnels en dehors du budget supplémentaire. On aura soin de porter au chapitre des dépenses sup-
Ïlcrnentaires , immédiatement apres a section du report des restes à pay rr, les crédits additionnels qui auront pu être ouverts par decisions spéciales , depuis le règlement du budget primi-
tif. Au surplus , je saisis cette occasion pour rappeler de nouveau que les demandes de crédits additionnels , avant ou après la formation du budget supplémentaire, doivent être restreintes aux seuls cas d'une urgence absolue et pour des dépenses qu'on ne pourrait ajourner sans compromettre le service.
Je dois aussi donner une explication que ra ont paru rendre nécessaire les observations qui me sont Parvenues de quelques préfectures. On paraissait croire que , les budgets supplémentaires une fois réglés , tous les «réditsadditionnels qu'on serait obligé «l'autoriser après la formation desdits budgets ne pourraient plus être inscrits que par rappel au budget de l'exercice suivant; ce qui constituerait des dépenses par anticipation. En suivant cette marche , il serait impossible de faire concorder le compte du maire ave: celui du receveur. Les chapitres additionnels ne sont autre chose que la réunion , à une époque déterminée de l'année, des crédits supplémentaires autorisés ou à autoriser pour l'année, et ils doivent nécessairement rester ouverts depuis le règlement du budget primitif jusqu'à la clôture de taxercice. Tous les crédits autorisés hors budget pour dépenses effectuées depuis le 1er janvier jusqu'au 3i décembre doivent donc y être rattachés U suit de cette explication que rien n'est à modifier dans ce qui est établi ; mais je dois vous
f révenir que je refuserai d'autoriser ouverture de crédits en dehors du budget supplémentaire toutes les fois que la demande ne m'en paraîtra pas motivée par une urgence bien réelle Je tiendrai ainsi rigoureusement la main aux dispositions de ma circulaire du 18 avril i835.
Jusqu'à ce jour, le montant des attributions aux communes, sur les amendes de police et sur la contribution «les patentes, a été porté en recette dans le budget même de l'exercice auquel ccs produits appartiennent- Cette manière d'opérer n'offrait aucun inconvénient lorsque la clôture d’un exer< ice n'avait lieu qu'au Il décembre de l’année suivante s
car la somme afférente à la commune, bien quelle ne fût connue que dans les six derniers mois de la seconde année, pouvait encore figurer au compte de l'exercice. Mai? , depuis l'ordonnance royale du itr mars iS35, qui a abrégé le délai dans lequel les opérations d’un exercice doivent être consommées, l'époque de la réalisation Je ces attributions étant toujours postérieure à celle de la clôture de l'exercice , il en résulte que cette recette serait continuellement dans îc cas d’étTe reportée au budget supplémentaire de l’exercice suivant. M. le ministre* des finances, dans une circulaire du 6 juin 1 835 , a indiqué , pour obvier a cet inconvénient , un moyen auquel j’ai cru utile de m'arrêter, et qui consiste à ne faire porter au budget primitif de chaque exercice que les attributions sur les amendes de police et les patentes de l’exercice précédent. Ainsi , les sommes inscrites aux budgets primitifs de i83G pour l’évaluation de cette nature de recettes, s'appliqueront au produit des amendes et des pateutes de i835, qui dès lors ne devra point figurer, comme restes à recouvrer de l’exercice clos , au budget supplémentaire de i836, qui va etre dressé.
Budget de i83^. Recettes. Je rappellerai que, suivant les nouvelles instructions, le chapitre irr du titre des recettes dans les budgets est formé des recettes ordinaires , et que les recettes extraordinaires ne forment plus
3ue le chapitre II Plusieurs budgets c i83G me sont parvenus sur d'anciens cadres imprimés où l'on n'avait
J»as eu soin d'opérer ce changement.
I est indispensable de rentrer, à cet égard , dans la règle prescrite-
Aucun prélèvement sur le boni présumé de rexercice précédent ne «Joit figurer en recette au budget à régler, l'excédant du compte d’exercice clos devant entrer plus tard et tout entier dans les chapitres additionnels d«» ce même budget. Toutefois, si le budget supplémentaire de i836 offrait un reste libre dont on ne dut faire aucun usage «Inns le cours «le cet exercice . rien ne s’opposerait à ce que l’emploi eu fut proposé des la présentation du
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hudgct de 1837, et sans attendre que L’augmentation de travail nécessitée ledit boni fût entré définitivement dans les bureaux des mairies pour «Uni ce dernier exercice. Le budget l'exécution «le diverses lois récentes de 1837 pourrait donc de la sorte être a rendu les dépenses de ce genre trop réglé avec un excédant de dépense sur fortes pour qu'il soit toujours possible les ressources propres a l’exercice; de les renfermer dans la limite voulue, mais ce déficit 11e serait qu’apparent. et je ne pense pas qu'il convint de repuisqu’il ne serait admis qu'autant jeter absolument des budgets les créqu’on aurait démontré qu’il peut faci- dits plus considérables qui seraient lement être comblé au moyen des votés par les conseils municipaux, ressources laissées par l’exercice i83(i, lorsqu'ils ne paraissent pas d'ailleurs et qui seront ultérieurement ratta- dépasser la limite des besoins; mais chées à 1837 pour ne pas s'écarter des dispositions
C'est la marche qui a été suivie légales, il importe de ne faire figudans les budgets réglés par le roi . rer aux chapitres des dépenses ordi-
ct vous de v ri ex vous y conformer naires que le crédit rigoureusement
pour ceux dont fe règlement vous calculé d’après le chiffra de la popu-
appartient. Dans ce cas, il convient ialion , et de reporter au chapitre
de terminer la récapitulation du bud- des dépenses extraordinaires le supget par l’énonciation qui est donnée plément d'allocation qui peut semci-après pour exemple : hier indispensable, et qui devra dis-
«. paraître si les dépenses peuvent être
fr ramenées ultérieurement dans la li-
Rrceiles 30, 000 mite de la loi.
Dépense! 3°v,0° La somme portée au budget pour
I en eicédanl. . - dixième du produit de l'octroi aupro-
nciuiiai. . | cn de[]cjt . . soo w du trésor est souvent fort difficile
à contrôler, parce que ce dixième ne Lequel excédant de dépenses fera s’établit qu'après déduction faite sur couvert au moyen des sommes litres de le produit de l'octroi : i° des frais de l'exercice i83(>, qui seront rattachées perception; u° du prélèvement pour supplémentairement au bu lget de remplacement de la contribution rao- 1837. conformément à l'ordonnance bilière; 3° et de quelques dépenses de du ier mars i835. travaux relatifs à l'octroi ou autres.
Quelques villes portent à leur bud- 11 sera nécessaire de produire, soit
jet , pour ordre , et dans une égale dans la colonne d'observations du
• proportion tant en recette qu’en de- budget, soit dans le rallier à l'appui,
pense , des sommes assez considéra- le décompte tel qu’il a été établi pour
blés sous le titre de produit des conu- arriver au chiffre dont on demande
gnattons sur passe debout d'octroi. Il l’allocation. Ce chiffre , il est vrai ,
»i‘ y a pas là de véritable revenu pour n’est qu'une évaluation qui peut être
les villes, puisqu'elles ne peuvent dépassée sans autorisation , puisque la
disposer des sommes consignées que somme à prélever au profit du trésor
|H*iir les restituer aux consignataires se règle nécessairement en proportion
a la sortie des marchandises. Il y a «le la recette «le l’octroi ; mais il n'est
lieu «le supprimer ces articles «1e rc- pas moins indispensable qu'on fasse
celte et de dépense qui ont l'incon- connaître les éléments d'après lesquels
venient d'augmenter de valeurs fie- a été calculé le montant du crédit à
tives les budgets dcscommunes.il inscrire au budget,
suffira que cette double operation Je vous recommande de faire un soit constatée à un compte particu- envoi spécial pour tout ce qui a raplier dans les écritures du ri'ceveur. port au budget de 1837.
Dépenses. — Dans beaucoup de Enfin, j’appellerai particuliérement communes , les frais d’administration votre attention , monsieur le préfet , municipale dépassent le taux fixé par sur une nature d'allocation qui a été la loi , de 5o centimes par habitant. proposée par les conseils municipaux
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de deux ou trois villes, et que je n’ai maires, pour les voyages que néces-
Î*as cru devoir soumettre a l’appro- site, dans certaines localités, l'exploitation royale. Je veux parler des cré- tation des biens communaux et pardits plus ou moins considérables mis ticulièrement des bois : mais je fais a la disposition personnelle des maires observer que les administrations musous différents titres, et dont ces fonc- nicipales ne sauraient, sous aucun :ionnaires seraient dispensés de ren- prétexte , s’en autoriser pour voter dre compte 11 s’agit en général de dans les budgets communaux des fonds pour remboursements d’avances frais de voyage à des délégués ou des «*
faites pour le compte de la commune, commissaires choisis dans le sein du telles que des frais de voyage entre- conseil et chargés d’aller suivre au-
firis à l’occasion de la gestion des près des autorités supérieures les af-
•iens, etc. Quoique la plupart du faires des communes. De tout temps
temps j’aie été à même de reconnaître ces allocations ont été repoussées l'utilité de pareilles allocations, je ne comme pouvant donner lieu à des me suis pas cru le droit de les ad-, abus. Elles auraient l'inconvénient
mettre. Plus d’une fois la cour des de consacrer en quelque sorte la no-
comptes les a signalées comme des mination de commissions permanen-
i ii fractions au principe posé dans l'ar- tes dont les pouvoirs, comme le caticlc irr de la loi du ai mars i83i, ractère, continueraient même hors le
qui déclare les fonctions municipales temps des sessions des conseils mu-
«ssentiellement gratuites. L’applica- nicipaux, ce qui serait contraire à no» J
tion de ce principe aux cas dont il institutions ; enfin on peut ajouter s’agit peut paraître rigoureuse ; mais que l'utilité d’une telle intervention on ne saurait cependant se dissimuler est loin d’être démontrée. Les explique cette rigueur s'explique et se jus- cations données dans les délibérations titie par l’esprit même de la loi, qui mêmes des conseils municipaux et les a regardé comme indispensable à la avis des autorités locales doivent sufdignité et à la considération des fonc- fire et sufHsent en effet pour éclairer lions municipales de nejaraais permet- les décisions de l'administration autre que les citoyens qui y participent périeurc. Il convient dès lors de s en parussent devenir, à quelque titre que tenir à l'ordre ordinaire de la hiérarce fût, les salariés de la commune. chie administrative; aussi, tout en Ce motif m'a semblé trop élevé, trop applaudissant au dévouement des conforme à la tendance generale de la membres des conseils qui acceptent loi, pour que j’aie tenté oc le combat- de telles missions dans l’intérêt des
tre J’ai cru devoir seulement , en y communes, et en reconnaissant tout souscrivant, en renfermer l’application ce que ce zèle a d'honorable, le gouda ns les limites de ce qui est juste et vernement a dû décider que les frais
légitime. Ainsi j’ai reconnu que si de voyage ne devaient jamais retom-
Irs villes ne devaient aucune indem- hcr à fa charge du budget municipal,
nité à leurs maires, soit comme trai- Je ne terminerai pas cette circutement personnel , soit comme frais lairc, monsieur le préfet, sans vous
de représentation, elles ne pouvaient entretenir d’un point d’exécution de
être dispensées de rembourser les la circulaire du 10 avril qui concerne
menues dépenses évidemment faites plus particuliérement les communes
pour leur compte, pourvu qu'il en dont les revenus ont peu d’impor-
lut justifié, sinon par les quittances tance. Il arrive, dans un assez grand
des parties prenantes, ce qui est le nombre de ces communes, qu'à cause
plus souvent impossible, du moins même de la modicité des revenus, les
par des états fournis parles maires dépenses comme les recettes n’éproti-
sous leur seule garantie, et qui se- vent guère de variations dans le cours
raient produits à 1 appui des comptes de l'année, et que toutes les opéra -
du receveur Cette disposition s ap- tions relatives aux recouvrements et
plique notamment au remboursement aux payements sont complètement
des avances que peuvent faire les terminées des le premier ou deuxième
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mois de la deuxième année de l'exercice. 11 s’ensuit que la comptabilité de ces communes ne présente, au moment de la clôture de l'exercice , ni restes à payer , ni restes à recouvrer , et que comme les revenus ont été entièrement absorbés par des dépenses créditées au budget primitif, il n'y a aucun excédant, si ce n’est peut-etre quelque somme insignifiante, sur lequel on puisse demander des crédits supplémentaires. Dans ces circonstances, on fait observer qu’astreindre les administrations municipales à dresser, au mois de mars, l'état des restes à payer prescrit par la circulaire du 10 avril, et à former, dans la session de mai, des chapitres additionnel* , pour les opérations complémentaires de l'exercice, c’était entraîner les communes dans des frais d'impression inutiles, puisqu'on les obligeait à se procurer des imprimés sur lesquels elles n'avaient aucune opération à décrire.
La situation exposée ci-dessus est en effet celle de quelques communes, lt je n’avais pas manqué de m'en rendre compte avant même la circulaire du io avril i835- Mais l'observation faite à ce sujet ne saurait ine conduire à conclure qu’il y a lieu de modifier le système de comptabilité développé dans cette instruction Ladite circulaire, dans la prévision qu’il pourrait y avoir, h la fin de l’exercice dont l’ordonnance du ior mars abrégeait la durée, des restes à recouvrer et à payer, et en meme temps dans la pensée de rattacher à l’exercice courant toutes ces opérations complémentaires, en donnant d’un autre côté aux administrations municipales la facilité de disposer immédiatement des excédants libres de leur caisse, a prescrit, pour ces mesures de comptabilité. la formation d'états de restes à payer et de chapitres additionnels dont elle a donné les modèles. Mais il est bien évident que, dans son esprit comme dans son texte , elle n’a entendu exiger la production de ces pièces qu’autant qu’il y aurait des opérations à constater, et il eut été au moins inutile de dire que lorsque les communes n’auraient ni restes à
payer, ni articles supplémentaires k rattacher à l’exercice coûtant, elles ne formeraient ni état de restes à payer, ni chapitres additionnels.
Il suffira donc , dans ce cas , monsieur le préfet, que la délibération, dans laquelle le conseil municipal doit s'occuper du règlement de l'exercice clos, mentionne les circonstances qui ont rendu inutiles la formation de l'état des restes à payer et des cAapitres additionnels , et cette délibération tiendra lieu de ces pièces. Il faudrait meme suivre la meme marche .
dans le cas où le réglement définitif des recettes et des dépenses de l’exercice clos ferait ressortir un léger excédant à reporter au budget de l’exercice courant Pour ce simple report , s’il n'était pas accompagné de demandes de crédits additionnels, il ne serait pas necessaire de dresser un budget supplémentaire oui ne se composerait que de ce seul article. Il suffirait que cet excédant fût mentionné dans la délibération , et qu'il y fût déclaré que cet excédant ( de i835, par exemple ) entrera dans les ressources de io36; et ce serait en effet l’objet d’un article du compte de ce dernier exercice : la comptabilité serait ainsi parfaitement régulière , et on aurait diminué les écritures sans nuire à la clarté des opérations.
Quant aux frais d’impression dont quelques préfectures ont parlé, je crois devoir faire remarquer qu'ils ne sauraient être aussi considérables qn’on parait le supposer : dans le plus grand nombre des communes , les budgets supplémentaires ne doivent se composer que de deux ou trois articles , et je ne vois pas dès lors la nécessité de faire imprimer des cadres pour un travail aussi simple. Il est impossible que les secrétaires de maine, guidés au bcsoiu par les receveurs municipaux , ne rédigent pas exactement ces budgets, si MM. les préfets ont eu soin dç faire parvenir aux mairies, comme ils le devaient, les modèles annexés à la circulaire du 10 avril. C'est à ces magistrats d'ailleurs qu'il appartient d cclaircr a rct égard les aami-
INSTRLCTIONS MINISTERIELLES.
lustrations municipales : je compte point les intentions du soutenu sur leur zèle pour seconder eu ce ment.
Imtruction sur l aeturance contre l'incendie , det propriété! appartenant aux établissements de bitnfaitance , 10 lodl 1830 (I).
Monsieur le préfet , une circulaire du J i octobre i8j6 a formellement interdit ans administrations de bienfaisance, de faire assurer contre l'incendie, par les compagnies d'assurances mutuelles, les propriétés des établissements confiés a leurs soins.
Les motifs de cette exclusion , développés dans la circulaire du ■ 4 juillet 1810, à laquelle s'est référée celle du ai octobre i8a6, ont cessé à l'égard de quelques sociétés mutuelles qui ont acquis, depuis cette époque , une assez grande consistance pour présenter toutes les garanties désirables. Quelques-unes, en effet, comprennent actuellement une masse de propriétés engagées de plusieurs centaines de millions; et la cotisation annuelle répartie entre un plus grand nombre d'établissements, est successivement descendue à un chiffre modéré et à peu près invariable. Enfin , le règlement des indemnités à payer entraînant toujours des délais assez longs, ces indemnités pourront n'étre acquittées que sur les exercices postérieurs à l'année à laquelle elles s'appliquent; et ainsi tombe l'objection résultant de l'impossibilité de porter dans les budgets des établissements charitables, des cotisations éventuelles et indéterminées.
Ces considérations, monsieur le préfet, me déterminent à lever la prohibition apportée à l’assurance des propriétés des pauvres, par la voie de la mutualité; et à mettre les établissements de bienfaisance à même de profiter des chances que leur offre une concurrence qui rentre si complètement dans l'esprit de nos institutions; mais, en accordant cette faculté , il est indispensable de la limiter aux sociétés mutuelles qui offrent toutes les garanties de stabilité;
et c'est avec une sage réserve qu'il conviendra d’approuver les traités à intervenir entre ces sociétés et les administrations charitablrs.
Ces traités devront donc , et jusqu'à nouvelle disposition de ina part, être soumis à mon approbation, pour tous les établissements de bienfaisance. même pour ceux dont vous réglez les budgets. J'ai pensé que cette restriction était nécessaire, pendant quelque temps du moins, afin que des etablissements charitables ne se trouvassent pas entraînés à faire partie d'associations qui ne présente raient point, par la masse des propriétés qui y sont engagées, une garantie assez certaine contre les chances d'une répartition trop forte, en ras de sinistres considérables. Afin d'éviter cet inconvénient, vous aurez toujours soin d’accompagner vos propositions de tous tes details propres à éclairer ma décision.
Au reste , monsieur le préfet, en levant une interdiction qui pouvait , dans certains cas, être préjudiciable aux intérêts des pauvres, on ne peut se dissimuler que l'assurance par les compagnies à primes offre , en général , de plus grands avantages. Les primes fixes et connues d’avance présentent, plus que les cotisations éventuelles, le caractère que doivent avoir les opérations des établissements publics. En outre , la plapart de ces compagnies embrassent tout le royaume. tandis qu'il n’existe pas encore de sociétés mutuelles dans tous les départements. Enfin, ces dernières so ciétés n’assurent pas les effets mobi lien.
U y aura donc souvent nécessité ou convenance de recourir aux compagnies à primes; soit parce qu'il n'existera pas de société mutuelle
lii Cette instruction a toujours été appliquée à l'égard des bâtiments communsui. 1 voir nos observations, page ait», et la vircu*. du g août 1841 ri-aprev).
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dans U localité ; soit , s’il en existe mie , parce quelle n offrira pas toujours 1a consistance et les conditions désirables; soit, enfin, parce qu'il s'agira d'effets mobiliers.
Mais , depuis quelques années , les prétentions des compagnies à primes s 'étaient successivement accrues ; et cet état de choses devait attirer l'attention du gouvernement ; car il pouvait , dans bien des cas , être un obstacle à l'assurance des propriétés des etablissements charitables. Afin de prévenir des résultats fâcheux pour les intérêts des pauvres , j'ai demandé aux compagnies à primes des tarifs
qui fixassent d’une manière précise les conditions les moins élevées auxquelles elles consentiraient à assurer leurs propriétés.
Les compagnies Royale, d'Assurances generales , de l' Union , et du Phénix, dont les tarifs sont les mêmes, ont toutes consenti, en faveur des établissements de bienfaisance, à un rabais de îo pour o/o sur les primes indiquées, sur leurs tarifs, en chiffres rouges, et qu'elles appellent fixes et invariables ; et à un rabais de ao pour o/o sur les autres; ce qui donne le résultat suivant :
CLASSE
Ier
risque.
/dans les chefs-lieux de dé-
srwïssr
\ dans les autres localités. .
Mobiliers et marchandises non hasardeuses, dans les maisons d’habitation. . . .
Maisons de cultivateurs, fermiers, etc., mobiliers, bestiaux, recolles en grange
Ces rabais auront lieu sans préjudice de ceux que les compagnies précitées sont dans l'usage d'accorder pour les bâtiments situés dans quelques randes villes, telles que Paris, Boréaux, Lyon, Marseille, etc.
La compagnie du Soleil a offert des conditions différentes et, en général, plus avantageuses; savoir:
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Ml
ST
eo
/ dans les chefs-lieux de départc- U..AM .... 1 ment, d’arrondissement, de
Maisons dba-1 c nl’ * . .
büalion. . . canton
\dans les autres localités
0 so
Mobiliers et marchandises non hasardeuses, dans les maisons d’habitation
Maisons de cultivateurs, fermes, etc., mobiliers, bestiaux , récoltes en grange et dans les gre-
La compagnie de la Salamandre assure à des taux encore moindres ; mais comme ses opérations ne s'étendent pas au delà du département de la Seine où ses conditions sont bien connues, je crois inutile de les rappeler ici.
Je vous autorise, en conséquence, monsieur le préfet, à continuer à approuver, conformément aux dispositions de la circulaire du 9 avril 1829,
les assurances passée» avec les compagnies à primes, par les établissements dont vous approuvez les budgets ; en veillant avec soin à ce qu'aucune assurance n'ait lieu à un taux supérieur à ceux que je viens d'indiquer. Quant aux ponces relatives aux etablissements dont je règle les budgets, elles ne pourront, comme par le passé, être valables qu'avec mon autorisation.
Circulaire concernant le placement en rentes sur l'état, des capitaux appartenant aux communes, aux hospices et aux établissements de bienfaisance, 8 juillet 1830.
Monsieur le préfet, il arrive assez fréquemment que quelques-uns de MM les préfets, se fondant sur les dispositions du décret du 16 juillet 1810, croient devoii réclamer une autorisation souveraine ou ministérielle, pour le placement, en rentes sur l'état, de capitaux appartenant à des communes ou à des établissements de bienfaisance.
Cependant plusieurs instructions qui ont eu pour but de fixer la jurisprudence à cet égard, ou qui s’en sont occupées incidemment, ont établi que le decret de 1810 n'avait pas eu pour objet de déroger aux dispositions de l’avis du conseil d'état du au novembre 1808, approuvé le ai décembre suivant, et qui porte que, d’après la rè-
gle générale antérieurement existante, l'emploi en rentes sur l'état, des capitaux remboursés aux communes, hospices, fabriques et autres établissements publics , n'a pas besoin detre autorisé.
Ces instructions 11e paraissant pas avoir été suffisamment comprises , je crois devoir vous les rappeler succinctement.
Une circulaire du q3 août 181 3, relative au mode d'emploi en rente* sur l’état, des capitaux libres des hospices et des établissements de charité, a fixé d'une manière précise, à cet égard, l'interprétation du décret du 10 juillet 1810, et a indiqué les formalités à remplir pour opérer ce placement, sans l’intervention de l’auto
rite supérieure. Cette instruction spéciale et en quelque sorte fondamentale, a servi île base à toutes celles qui ont postérieurement traité la même question.
En effet, l'instruction <!u ai juin iSiq, sur l'eiécution de la loi et de l'ordonnance du 14 avril précédent, relatives à l'établissement des livres auxiliaires du grand livre de la dette publique, a rappelé incidemment la circulaire précitée du i3 août i8i3.
et en a confirme toutes les dispositions.
L'instruction générale du 8 février i8j3 (titrelll, cliapitrcll), etenfinla circulaire du là septembre i8j5, relative au rachat des rentes dues aux établissements de charité , et qui s'est occupée aussi du remploi des rentes sur l'État des capitaux en provenant, ont résolu dans le même sens, la question dont il s'agit.
Ainsi, monsieur leprefet, les instructions existantes ont complètement fixé la jurisprudence à cet égard; et il suffit de s'y reporter pour éviter des démarches inutues auprès de l'autorité supérieure, toutes les fois qu'il s'agit du placement en rentes sur l'État, de capitaux appartenant à des communes ou à des établissements de bienfaisance.
Mais je vous ferai remarquer que ces instructions sont, en outre, pleinement confirmées par une disposition souveraine qu'aucune d'elles n'a rappelée; quoiqu'elle consacre, par une autorité supérieure, le principe qu elles ont établi. Je veux parler de l'article G de l'ordonnance royale du a avril 1817, relative au mode d'ac-
ceptation des legs et donations, lequel est ainsi conçu :
« Ne sont point assujettis à la né-
• cessité de l'autorisation, lesacquisi-
• tions et emplois en rentes consti-
• tuées sur l'état ou les villes, que les
• établissements ci-dessus désignes
• ( les établissements publics ) pour-
• ront acquérir dans les formes de
• leurs actes ordinaires d'adrainis-
• tration. >
Le sens de cet article ne saurait être douteux 11 n’a été abrogé, par l'article Ier de l’ordonnance royale du i4 janvier i83i, qu'en ce qui concerne les établissements ecclésiastiques , ainsi que le prouvent les termes de cette dernière ordonnance. L'article 6 de celle du a avril 1817 est donc toujours en vigueur à l'égard des autres établissements publics, quoiqu'il fixe peu l'attention et soit rarement invoqué comme décision réglementaire , et il en résulte, de la manière la plus complète, que ces établissements peuvent , sans autorisation , employer leurs fonds libres en achat de rentes sur l'état, quels qu'en soient d'ailleurs l'origine et le montant.
Cette jurisprudence est , au reste , celle qui a été adoptée par le conseil d'état, et qui est consacrée par un usage constant.
Je vous prie donc, monsieur le préfet, de vouloir bien vous reporter aux dispositions et instructions qui l’ont fixée, et de ne pas les perdre de vue, lorsque des communes ou des établissements de bienfaisance vous transmettront des demandes tendant à employer des fonds en acquisition de rentes sur l'état.
/nitruction sur I abonnement des villes pour fraie de ccuernemenl, 7 septembre 183».
Monsieur le préfet, d'après l'artide 10 de l'ordonnance du 5 août 1818 Ci), les communes peuvent être autorisées à convertir en un abonnement fixe le prélèvement de 7 francs
par homme et 3 francs par cheval , que la loi du i5 mai de la même année a établi sur les octrois des villes, pour les frais du casernement det troupes qui y sont en garnison.
(1) l oir page 88
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L'intention <lu législateur, en prescrivant ce prélèvement, ayant été , non pas de créer à l'État un revenu aux dépens des villes, mais simplement de lui procurer le juste remboursement du surcroît de dépenses que lui occasionnaient, pour la consommation des troupes , les droits d'octroi perçus par les communes où res troupes étaient casernées, il fallait , pour que l'exécution de la loi ne contrariât pas cette intention , que le maximum de y francs par homme et île 3 francs par cheval , quelle avait fixé, ne fût pas absolu et invariable; car, dans beaucoup de cas , la somme qu'il aurait produite aurait dépassé le montant réel du bénéfice que les droits sur les objets consommés par les troupes avaient fait entrer dans les caisses municipales. L'abonnement a précisément pour objet et pour résultat d'atteindre plus exactement la somme réelle que l'État a légitimement le droit de reprendre dans la caisse de la commune. Aussi la plupart des villes se sont-elles empressées d'adopter ce système plus équitable et à la fois plus conforme à leurs intérêts. Des demandes de renouvellements d'abonnements ou des propositions pour des abonnements nouveaux sont fréquemment adressées au ministère ; mais je remarque quelles ne sont pas en général accompagnées de renseignements et de calculs propres à démontrer que les conseils municipaux rentrent bien dans l'esprit du principe ci-dessus développé J'ai donc pensé qu'il ne serait pas inutile de concerter avec mes collègues de la guerre et des finances quelques dispositions réglementaires pour servir de bases générales aux propositions d’abonnements. Celles qui avaient été indiquées par l'instruction du 14 avril 18.U, bien que conformes au principe qui a dicté l'avis du conseil d étal qui vous a été communiqué par ma circulaire du i5 juillet, mont paru comporter quelques développements nouveaux.
Les éléments qui doivent entrer dans les calculs d’après lesquels Talionneraent peut être déterminé , et quidoivent naturellement influer sur
la quotité de cet abonnement, sont :
i“ le nombre des troupes qui sont présumées devoir former la force de la garnison pendant la durée de l'abonnement ; a» la quantité des objets consommés par les troupes et le tirif des droits établis sur ces objets.
Le nombre présumé des troupes doit être évalue en prenant le terme moyen de la force de la garnison, pendant les cinij dernières années qui viennent de s'écouler, et déduction faite approximativement du nombre moyen de journées de militaires à l'hôpital ou en prison , puisque , d'après l'avis du conseil d’état que je viens de citer, aucun prélèvement n'est dù dans ces deux -cas.
Le produit de la consommation de chaque soldat peut être établi en prenant le chiffre du produit net de l'octroi, dont on déduira la partie représentant les droits perçus sur les objets ci-après, qui n'entrent pas évidemment dans la consommation des troupes , savoir : i« les matériaux en général , sauf le cas où des casernes sont ou doivent être construites ou réparées aux frais de l'État: 2° les fourrages dans les garnisons d'infanterie. Si l'on divise ensuite ce produit par le chiffre de la population de la ville, y compris le nombre moyen des troupes, calculé comme il a été établi ci-dessus, le quotient donnera le ctviffre de la part afférente à chaque consommateur djins la consommation de la commune. Enfin , en multipliant ce produit par le terme moyen de la force de la garnison. on atteindra la somme la plus < équitable possible pour l’abonnement à faire autoriser.
Ces calculs devront être justifiés par la production d'états propres a constater l'exactitude des éléments sur lesquels ils sont établis. Ces états sont : i" l'état de l'effectif de la garnison pendant les cinq dernières années , visé par le sous-intendantanilitaire; a° l'état du produit net de l’octroi , d'après le dernier compte ;
3° l'état des sommes représentant le
Sroduit des objets déduits comme est dit ci-dessus; 4° enfin l'état
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de la population de la commune.
J'ajouterai , monsieur le préfet , qu'il serait bon d'adopter pour tous les abonnements une durée uniforme, et que cette durée paraîtrait convenablement fixée a cinq aussi, au lieu d’un abonnement, les Tilles étaient dans le cas de réclamer des dégrèvements partiels ou intéraux, aux termes du a* paragraphe e l’article 10 de l'ordonnance du 5 août 1818, il conviendrait qu’elles joignissent à l'appui de leurs réclamations, et comme pièces justificatives , la preuve, dûment certifiée, soit des événements de force majeure qui pourraient motiver l'exception sollicitée , soit de l'état comparatif de la situation financière de la ville avec le montant des sommes a payer pour le prélèvement, à lefict de constater 1 impossibilité où se trouve la caisse municipale de faire face à cette dépense sans nuire aux services communaux ; ou bien enfin de démontrer que les sommes produites par la consommation des troupes sont tout à fait inférieures à celles que le prélèvement de 7 franc* par homme et de 3 francs par cheval exigerait de U ville
Je saisis cette occasion , monsieur lenréfet, pour répondre à une question a laquelle a donné lieu la décision du conseil d'état . qui vous a été notifiée par la circulaire du 1 5 juillet i833, et d'après laquelle le prélèvement ne doit avoir lieu que pour les troupes logées dans les bâtiments ou établissements militaires. On s'est demandé si ces expressions devaient être entendues en ce sens , que l'exemption du prélèvement était de règle toutes les fois que les casernes n'appartenaient pas à l'État, et bien que l'administration de la guerre en payât le loyer aux villes propriétaires des bâtiments. Cette interprétation ne me paraîtrait pas équitable : la décision du conseil détat 11e s'applique évidemment qu’au cas ou l'État ne pourvoit pas a l obligation qui lui a été imposée par la loi du i5 mai 1818, de caserner les troupes. Or, lorsqu’il loue des bâtiments pour cet objet, cette obligation se trouve remplie, et «Tailleurs, par effet de la location, il devient propriétaire momentané des bâtiments occupés. Le prélèvement doit donc avoir lieu dans ce cas.
Instruction sur les impositions extraordî naît es pour les dépenses des chemins vicinaux. 8 septembre 1836.
Monsieur le préfet, les demandes d'impositions communales extraordinaires pour l'entretien des chemins vicinaux ne m'ont pas paru instruites d une manière satisfaisante dans tous les départements, et j'ai cru nécessaire d'appeler sur ce point l'attention de MM. les préfets
Ainsi cjueje l’ai fait observer dans l'instruction donnée le 24 ja*n dernier, pour l’exécution de la loi du 21 mai i836 (page »8), l'article 2 de cette dernière loi , en donnant aux conseils municipaux le droit de voter, sons la seule approbation des préfets, jusqu'à concurrence de cinq centimes qjlditionncls aux contributions directes et de trois journées de prestations en nature, a laissé en vigueur l’article G de la loi du 28 juil-
let 1824, d’après lequel les communes peuvent, en cas d'insuffisance des ressources spécialement affectées aux dépenses des chemins vicinaux, voter des impositions extraordinaires dans les formes accoutumées , c’est-à-dire avec le concours des plus imposés et l'autorisation par ordonnances royales. De cette disposition , qui permet aux conseils municipaux de voter des centimes extraordinaires en cas d'insuffitance des rttsourccs spéciales , résulte naturellement l’obligation de ne recourir a ce dernier moyen qu’après avoir préalablement usé de la faculté accordée par l'article 2 de la loi du ai mai i836 pour l'imposition des cinq centimes et des trois journées de prestations en nature.
On néglige cependant dans quel-
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quos préfectures , (le constater , dans les dossiers qui me sont transmis, que cette marche a été suivie ; ce qui occasionne une correspondance nuisible au travail des bureaux et à la prompte expédition des affaires.
Pour éviter ces inconvénients, je vous prie, monsieur le préfet, de veiller exactement à ce que les communes de votre département ne recourent à la voie de l'imposition extraordinaire pour dépenses des chemins vicinaux qu’nprès avoir voté , conformément à la loi du ai mai i836, le nombre de centimes et de prestations mis à leur disposition, et avoir reconnu l'insuffisance de ces ressources.
Vous aurez soin de mentionner,
dans vos avis sur les demandes d’impositions extraordinaires dont il s'agit, que ces dispositions ont été exécutées.
il devient nécessaire que vos avis relatent : i° la situation , en recette et en dépense , de la commune; afin de justifier l'insullisance de ressources ui motive l’impossition; a0 la somme 'impositions et d'emprunts dont la commune serait déjà grevée; 3° enfin le montant du principal des contributions sur lesquelles doivent porter les centimes additionnels votes, afin de justifier qu’ils ne dépassent pas le nombre de vingt prescrit par les instructions et que j’ai moi-meme ade * * pour limite ( i).
Extrait de la circulaire relative au dépôt des anciens journaux, 21 septembre 1830
J'ai arrêté, de concert avec M. le ministre des finances, que les anciens journaux à souches des percepteurs et des receveurs de communes et d'établissements publics seraient déposés , savoir s
i° Ceux que tiennent les percepteurs-receveurs municipaux , dans les archives des sous-préfectures pour être réunis aux rôles dont ils constatent l’exécution ;
•i° Ceux des receveurs spéciaux des communes, dans les archives des mairies ;
3° Ceux des receveurs spéciaux d'hospices ou d établissements de bienfaisance , dans les archives de ces établissements.
Ces registres pourront être consultés, dans ces dépôts publics, par toutes les personnes intéressées, conformément à l’article 37 de la loi du 7 messidor an 11
Instruction sur les dispositions prises pour donner aux comnytnes les moyens de se faire représenter d la visite des armes quelles réintègrent dans les ma^oriuj de l'Etat ( Extrait ). 15 novembre 1830.
Par suite des dispositions que j’ai concertées avec M. le ministre de la guerre, les directeurs d'artillerie ont reçu ordre , lorsqu’il y aura lieu de procéder, dans les établissements placés sous leur surveillance, à une visite d'armes versées par quelque commune, de s’entendre avec le préfet du département pour fixer le jour où l'on pourra opérer en présence d'un délégué de la commune , ou passer
outre à cette vérification si la commune u’a pas cru devoir s’y faire représenter.
Vous voudrez bien, monsieur le préfet, concourir, en ce qui vous concerne, à l'exécution de cette mesure, et régler avec MM. les directeurs d’artillerie les époques de visites d’armes de manière à ce que la commune mise en demeure par une lettre écrite au maire, par vous, ou par le
(1) Ces prescriptions s’appliquent A tous les cas de propositions d'emprunt ou d'imposition extraordinaire sans distinction, [Hôte du Rédacteur .;
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*ou>préfet de l'art omlissemont, puisse envoyer en temps utile , au lieu de la vérification, uu délégué; mais aussi de manière à re que les visites d’armes Réprouvent que les retards strictement indispensables.
Lorsque vous aurez occasion de mettre en pratique ces dispositions , il sera bien, monsieur le préfet, de rappeler aux communes l'objet précis de l'opération on il s'agirait pour elles de se faire représenter; de leur dire que les ofliciers d'artillerie, juges de l’état matériel des armes reintégrées, et aptes à recevoir sur ce point les observations des communes, n’ont
point mission d'apprét ier les réclamations résultant des circonstances diverses auxquelles les communes imputeraient la détérioration des armes ; que ces réclamations ne peuvent être formées qu'auprès de moi et par votre intermédiaire ; qu'en conséquence, avant de faire les frais de voyage et de séjour d’un délégué au lieu de la visite, elles ont à prendre en considération le plus ou moins d'importance de l’armement réintégré ,#l*iutérèt qui peut résulter pour elles de l'envoi d'un agent, enfin et surtout la possibilité de pourvoir à U dépense.
Instruction sur la régularisation du service des fonds de cotisation municipale , 25 novembre 1836.
Monsieur le préfet, par une circulaire du 4 novembre 1 853 (i), un «le mes prédécesseurs vous a demandé des renseignements sur les fonds de cotisations municipales, en vous faisant pressentir qu’il était disposé à apporter quelques modifications à cette partie de la comptabilité communale. Les réponses qui me sont parvenues de diverses préfectures m’ont confirmé dans cette résolution, et la présente instruction a pour objet de vous indiquer «le nouvelles dispositions pour la réorganisation de ce service.
Il faut reconnaître que le système des fonds de cotisations semble principalement établi en faveur des créanciers qui, ayant fait une fourniture au compte de plusieurs communes, auraient été emnarassés de suivre le recouvrement de leur créance auprès de chacune des caisses municipales «lui concouraient à la même dépense.
On conçoit que très embarras cessent lorsque toutes les portions de la somme due par plusieurs communes se trouvent centralisées à la caisse du receveur général «les finances. Telle est l’origine de la formation du fonds de
cotisations municipales , qui répondait . sous ce rapport . à un besoin véritable; car, en général , il n’est pas sans intérêt, pour les communes et les établissements publics, d'assurer à leurs fournisseurs un payement prompt et sans frais Cependant on a abuse «le ce principe, et peu à peu il s’est introduit, dans la nomenclature de ces fonds, des arthles qui ne présentent point le caractère de nécessité que je viens de signaler; et d'autres, qui n’y avaient été admis que temporairement pour une dépense éventuelle, s'y sont trouvés déhnitivement maintenus.
Cette extension progressive des fonds de cotisations municipales a produit une complication fâcheuse , qui a engemiré des abus assez graves : c’est ainsi que des dépenses qui n’étaient pas communales de leur nature, ont cependant été imputées sur le fonds de cotisations en vertu de mandats irrégulièrement délivrés par quelques préfets.
Sans induire de ces observations qu'on doive renoncer entièrement aux cotisations municipales , il parait convenable de restreindre , dans les
(0 Nous n’avons pas jugé utile de reproduire cette circulaire qui ne contenait qu'une simple demande de renseignements. ( A ’otc du Rédacteur . )
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limites tracées par la nécessité, cette centralisation des fonds des communes, qui, par exception au système général de la comptabilité municipale, a l'inconvénient d'enlever au maire, en le transportant au préfet, le droit de mandater les dépenses communales.
J’ai communiqué ces observations à M . le ministre des finances , qui a entièrement partagé ma manière de voir, et d'un commun accord , nous avons pensé qu'il y avait lieu de mobilier ainsi qu'il suit la nomenclature des fonds de cotisations municipales :
Seront définitivement supprimés les articles ci-après :
1° Fond» destinés aux salaires des piétons.
Depuis la loi du 3 juin 1829, les villes n'ayant plus à entretenir de messagers-piétons par suite de la nouvelle organisation du service des postes , cet article est devenu sans objet.
*j° Fonds destinés aux frais de registres pour mutations cadastrales des années 1824 et antérieures .
3° Recouvrements obtenus sur les fonds provenant des débets des anciens secrétaires d’administration de canton.
4° Fonds provenant de liquidations faites au profit du département sur le crédit de l'arriéré.
Ces trois articles se rapportent à des services cjui sont également terminés et dont il n’y aura plus à s’occuper que pour en faire la liquidation.
5° Fonds destinés à l'achat de timbres pour les communes.
Les timbres de toutes les communes ayant été renouvelés en i83o , ce fonds de cotisations ne paraît plus u voir d’objet ; les communes qui auraient besoin d’acheter des timbres traiteraient directement avec les fournissent*
G0 Produit des taxes perçues pour le culte Israélite.
Depuis que la loi des finances contient des crédits pour le traitement des rabbins, ces taxes ont cessé d’étre perçues : il n’y a donc plus lieu à cotisations.
Fonds destinés aux frais d impression des bulletins des sociétés dmgricu/ture.
8° Fonds destinés à l'abonnement au journal du département^au journal des Maires, au Mémorial de recrutement.
90 Fonds " destinés à des frais de plantations et embellissements .
ÎO0 Encouragements Ces services sont entièrement étrangers à l'administration des communes et n'intéressent guère que des entre-
f irises ou des établissements particuiers. C’est à ceux qui ont obtenu des subventions ou des abonnements des communes à en faire toucher le montant aux caisses municipales
Il en doit ctre de même de l'article suivant.
1 1° Fonds destinés aux frais d'impression des comptes , des budgets et antres imprimes necessaires au service des communes.
Ce fonds a été l’occasion de quelques abus dans certains departements, soit pour la répartition des continents de chaque commune, soit pour imputation des dépenses. Tout en reconnaissant l'utilité de cadres imprimés pour les différents actes de l'administration municipale, j'ai jugé que les imprimeurs qui se chargent de la fourniture de ces imprimés doivent s’en faire payer directement par les communes ainsi qu’ils aviseront ia° Fonds destiné * aux frais des formules de patentes.
Ce service n'a rien de communal, et, en adressant les renseignements qui leur avaient été demandés en i833-, plusieurs préfets ont rédamc eux-mêmes la suppression de ce fonds de cotisation; M. le ministre des finances a reconnu egalement qu’il convenait de le supprimer, sauf à établir en remplacement un autre mode de comptabilité pour le remboursement dos frais de ces formules. Ce sera l’objet d'instructions qu'il adressera ultérieurement aux fonctionnaires qui relèvent de son département l3° Fonds destinés au payement des frais d adjudication des coupes ae bois.
Les fonds classés sous cette deno-
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minât ion étaient de deux natures ; les %nds destinés aux frais accessoires des adjudications ; et les fonds provenant des sommes consignées par les adjudicataires pour des travaux à exécuter en vertu des clauses spéciales. D'après les mesures réglées au ministère des finances , les fonds de la première nature ne seront plus reçus aux caisses des receveurs généraux. et ceux de la deuxième espèce seront constates, dans leur comptabilité, en dehors du fonds de cotisations.
En conséquence, vous voudrez bien rendre, à la fin du mois de décentre, un arrêté qui autorisera le receveur général de votre département à faire dépense, sur le chapitre des cotisations, du solde que présentera le compte particulier des fonds destines aux frais d'adjudication de coupes de bois, et à l'appliquer au nouveau compte qui sera prescrit par le ministère des finances.
i4® Fonds destinés à des actes de bienfaisance.
Cet article ne peut être que d’une application assez rare, et ce n'est en effet que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles que différentes communes peuvent être appelées à se réunir pour des actes de bienfaisance.
En général même les communes , chargées^par la législation de pourvoir aux 1>esoins de la charité publique dans l'étendue de leur territoire, ne doivent pas être autorisées à employer les sommes de leur budget à venir aux secours d’infortunes étrangères à leurs habitants. Ce fonds de cotisation, un peu indéterminé de sa nature, est un de ceux qui pouvaient donner lieu à des abus.
l5° Fonds destinés aux bourses communales dans les collèges royaux.
En général les communes qui entretiennent des bourses dans les collèges royaux sont précisément celles du lieu où sont situés ces collèges, et dès lors les agents comptables île ccs derniers établissements peuvent sans difficulté toucher le montant des pensions à la caisse municipale. Les communes, en petit nombre, qui ne sont pas dans cette catégorie, trouveront
toujours les moyens de faire parvenir les sommes dues aux collèges royaux, comme le font les particuliers qui y placent leurs enfants.
l6° Fonds destinés à des achats ou réparations d'écoles communales primaires, et à diverses dépenses des mêmes écoles ; et fonds des rétributions des élèves des écoles primaires.
Le recouvrement des rétribution* mensuelles des élèves des écoles primaires et les diverses recettes et dépenses relatives à ees écoles, doivent être effectués exclusivement aux caisses municipales; s'il arrivait que par suite de la disposition de l'article 9 de la loi sur l'instruction primaire, deux communes entretinssent une même école, les dépenses devraient être acquittées par les receveurs de 1» commune ou l'ecole est située, et son collègue lui verserait à cet effet, sur mandats du maire, les fonds qu'il aurait recouvrés.
l-o Fonds de masse des libérés.
Ce service n’a rien de municipal.
Il sera prb pour le payement de ce* fonds, dans la commune de la résidence du libéré, des mesures d'ordre qui seront indiquées par M. le ministre des finances. Seulement, vous aurez à délivrer un arrêté spécial pour autoriser le receveur général à faire dépense du solde que le fonds de masse pourra présenter à la fin de l'année, et à en faire recette sous la nouvelle imputation que le rainbtère des finances aura déterminée.
180 Fonds votés par les communes pour taxations ou commissions des receveurs des finances.
Les taxations allouées à MM. les receveurs des finances pour la centralisation à leur caisse des fonds de cotisations, devaient , comme tonte autre dépense municipale, être créditées aux budgets des communes 5 inab la modicité de la somme faisait souvent négliger aux conseils municipaux de la comprendre dans leurs votes, et le payement de ces contingenta donnait ainsi presque toujours lieu à des embarras. M. le ministre des finances a pensé, avec moi, qu’il était possible de dégrever entièrement les communes de ces tax^* a —
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vice sera fait désormais gratuitement ia° Fonds provenant d'amendes de par MM les receveurs des finances, police correctionnelle .
Vous prendrez, au 3i décembre, un En “laminant, monsieur le préfet, arreté pour autoriser le prélèvement les articles de l'ancienne nomencla-
immédiat, parle receveur général, ture, dont j'ai indiqué ci-dessus U
du solde créancier qui existerait sur suppression , et ceux qui forment la
le fonds des taxations et commissions, nomenclature nouvelle, vous vous
sauf au receveur général à en comp- rendrez facilement compte du sys-
ter avec les receveurs particuliers. tème adopté pour l’ensemble de ce
Sont maintenus et formeront dé- travail. Vous aurez remarqué que les
sonnais la nomenclature définitive suppressions portent sur des services,
les articles ci-après : ou qui ne sont point municipaux de
1® Fonds destinés aux frais des re- leur nature , ou qui ne présentent
gistrcs de l’état civil et de confection point une importance assez générale,
des tables décennales ; ou qui enfin n'ont pas un caractère %
i° Fonds destinés aux frais de con- permanent. fection et de renouvellement des matri- Les articles conservés réunissent au ces de rôles à déposer dans les mairies ; contraire ces trois avantages. Réduite ^
3° Fonds destinés aux frais de tim - ainsi aux services indispensables et ’■?
Ire des comptes et registres des com- qui existent dans toutes les localités, munes et des établissements publics ; la nouvelle nomenclature deviendra 4° Fonds destinés aux frais de con- fixe et invariable Elle ne donnera fection des matrices , rôles et avertisse - plus lieu à des additions ou à des rements pour le service des prestations tranchements d’articles, qui occasionooncemant les chemins vicinaux ; naient dans cette partie de la comp-
5° Fonds applicables aux chemins tabilité une instabilité fâcheuse. vicinaux intéressant plusieurs commu- Vous remarquerez que je n'ai pas nés , et aux salaires des agents-voyers ; cru devoir admettre dans fa nouvelle 6® Fonds destinés au salaire des nomenclature les fonds destinés à des agents forestiers ; subventions au département pour
Cet article de cotisation ne s'ap- certaines dépenses auxquelles les complique qu’aux gardes qui ont la con- munes sont quelquefois appelées à
servation des bois de plusieurs com- concourir. Tel est, par exemple, l’en-
raunes Dans celles qui ont un garde tretien de la pépinière dépaVtemen-
spécial, le traitement de cet agent taie. Mon intention ne saurait être
sera payé directement par le receveur d'interdire aux communes la faculté
sur mandat du maire, comme les au- de contribuer à l’entretien d établi s-
tres dépenses municipales. sements auxquels elles croient devoir
7° Fonds destinés au salaire des leur concours ; mais comme des déconcierges des maisons de dépôt en - penses de cette nature n'ont rien de
tretenues par les communes ; communal, je lésai rejetées de la
8® Fonds destinés à la nourriture nomenclature des fonds de cotisa-
el à l'entretien des enfants trouvés et tionç municipales, conformément aux
abandonnés ; principes que j’ai développés plus
Fonds destinés aux pensions des haut. Les sommes votées à cet effet
insensés placés dans les maisons de par les communes seront porfcèej
eantè ; dans leurs budgets , en la forme or-
lo® Fonds destinés aux dépenses des dinaire, sous le titre de subventions
bataillons cantonnaux des gardes na~ au département. Les départements
tionales ; auront ensuite à faire recette et dé-
\ 1 1® Fonds destinés à des travaux pense de ces contingents suivant
d'intérêt commun, tels que le dessèche- les règles de la comptabilité dé-
ment des marais , la construction et partementale. Il en sera de même
‘ l'entretien des digues , canaux , ponts des autres subventions accordées par
et autres travaux d'art intéressant des les communes sur les fonds de leurs
communautés d'habitants ; budgets , pour travaux effectués au
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compte du département, et à la direction desquels les administrations municipales demeurent étrangères; tels, par exemple , que la confection ou l'entretien des routes départementales. Les contingents communaux seront reçus par le receveur général des finances, a titre de produits extraordinaires destinés aux dépenses vari ibles départementales ■ Mais il est bien entendu cjue cette marche ne pourrait être suivie que pour des dépenses essentiellement départementales de leur nature -
Je passe, monsieur le préfet, au mode’ de justification des dépenses imputées sur les fonds de cotisations municipales. Ce mode a été réglé de concert avec M. le ministre des finances. Il satisfera aux observations trèsfondées de la cour des comptes , qui , plus d’une fois , avait insisté sur la nécessité de pièces justificatives à l’appui des imputations ordonnées par les préfets sur les fonds dont il s'agit.
Les dépenses comprises dans la nouvelle nomenclature peuvent être rangées en deux catégories, savoir:
les dépenses du personnel et les dépenses du matériel»
Pour les dépenses classées dans la prein ère catégorie, les receveurs généraux devront produire à la cour, avec les mandats des préfets et les quittances des parties prenantes, les états de liquidation des sommes dues, à moins que les mandats eux-mêmes ne contiennent ces liquidations.
Pour les dépenses de la deuxième catégorie, les receveurs devront joindre aux mandats acquittés les mémoires des fournisseurs régulièrement arrêtés et les procès-verbaux de réception de travaux Relativement aux payement* qui ont seulement pour
objet le versement aux receveurs des communes et des établissements publics , de fonds dont ces receveurs sont chargés d’opérer et de justifier l'emploi , on devra produire les quittances a souche des comptables qui auront reçu les fonds : ces quittances seront accompagnées d'états collectifs ou d'extraits individuels de liquidation constatant la somme à toucher par chaque receveur de commune ou d'établissement public.
Il est entendu que , d'après ces dispositions , les mandats que vous délivrerez à partir de i83-, devront indiquer en marge, et d'une manière très-apparente, les pièces complémentaires à fournir à l'appui. L’exécution de cette mesure est essentielle pour que les comptables puissent, au moment même du payement , connaître et se faire remettre toutes les justifications qu'ils auront à produire à la cour des comptes.
L'imputation des dépenses sur les divers fonds de cotisation a offert dans quelques localités des irrégularités dont il importe de prévenir le retour. Quelques préfets considéraient tous les fonds comme ne formant qu'une seule masse sur laquelle ils avaient le droit de mandater indistinctement les dépenses. C’est là une erreur grave. On doit considérer les articles de la nomenclature comme autant de crédits particuliers dont la spécialité doit être rigoureusement observée. Vous aurez soin, monsieur le préfet, de vous conformer à cette règle. Vous voudrez bien, dans les trois premiers mois de chaque année, m’adresser un état de situation des sommes recouvrées et payées sur chacun des articles des fonds de cotisations municipales au 3i décembre de Tannée précédente.
i n’strlctions ministérielles.
Circulaire relative à la fixation annuelle du contingent des communes in dressées dans les dépenses des chemins vicinaux , 21 décembre 1830.
Monsieur le préfet, l’art. 7 de la loi du ai mai i836, après avoir dit comment doit se faire la désignation des communes qui auront à contribuer à la construction ou à l’entretien de chaque chemin vicinal de grande communication , porte, entre autres dispositions, que te préfet déterminera annuel ement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l’entretien de la ligne vicinale dont elle dépend.
L’art. 8 porte que les communes acquit ter ont la portion des dépenses mises à leur charge au moj en de leurs revetius ordinaires , et, en cas d insuffisance , au moyen de deux journées de prestation sur les trois journées autorisées par l’art. a, et des deux tiers des centimes votes parle conseil municipal en vertu du même article.
Quelques questions qui m’ont été récemment adressées, me portent à penser qu’on n’a pas généralement saisi la corrélation de ces deux articles de la loi, et qu’un peu d’incertitude pourrait rester dans l’esprit de quelques administrateurs, sur la marche a suivre pour arriver à l’exécution de ces dispositions, en les combinant entre elles dans le véritable esprit de lu l°i; H m’a paru exister des doutes, principalement sur la question de savoir si les préfets doivent fixer le continrent des communes avant d’avoir fait délibérer les conseils municipaux, ou si, au contraire, ils doivent appeler les conseils municipaux à délibérer d’abord sur la proportion du concours qu’ils seraient disposés à offrir , et fixer ensuite le contingent sur le vu des délibérations.
Sur ce point spécial, il ine semble, monsieur le préfet, que les termes mêmes de la loi sont un guide suffisant.
Les communes doivent acquitter les dépenses mises à leur charge, soit sur leurs revenus ordinaires, soit, en cas d’insuffisance de ces revenus , au moyen de deux journées de presta-
tion et des deux tiers des centimes votés conformement à l’art, •à de la loi. Il y a donc ici une appréciation à faire par le conseil municipal, d’abord sur la possibilité d’acquitter le contingent de la commune sur les fonds libres au budget communal, et ensuite, en cas d’insuffisance, sur la • nécessité d’y affecter des prestations ou des centimes dans la limite fixée.
Or, pour que le conseil municipal puisse délibérer sur ce qu’il doit faire, il est indispensable qu’il connaisse préalablement les dépenses mises à la ciiarge de la commune. En l’absence de cet élément, le conseil municipal ne pourrait que faire des offres vagues, que peut-être il maintiendrait dans une proportion trop restreinte, dans la crainte de faire au delà de ce qui serait nécessaire.
Voici donc la marche qui me paraît devoir être suivie pour arriver à une exécution régulière et facile des art. n et 8 qui nous occupent.
Chaque année , dans les premiers jours d’avril au plus tard, vous devez vous faire remettre par les ageutsvoyers un rapport détaillé sur l'état et les besoins de chaque ligue de grande communication , et notamment sur les dépenses qu’il sera nécessaire d’y faire dans le cours de l’année suivante.
Mais l'étendue des besoins de chaque ligne vicinale ne sera que l’un des cléments de vos décisions. Un autre élément plus nécessaire encore à consulter, c'est l’étendue des ressources dont vous pourrez disposer, et ici, vous comprendrez qu’il est prudent d'apprécier toujours ces ressources avec réserve, afin de ne pas être exposé à de fâcheux mécomptes.
De la part des communes, vous savez qu’à moins d’offres extraordinaires, vous ne pouvez guère compter que sur ce que la loi vous permet d’exiger d'elles, c’est-à-dire deux journées de rostation et les a/3 de 5 centimes, ’ous ferez donc, sur ces bases, l’ap-
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préciation de ce que vous pouvez attendre pour chaque ligne vicinale du concours des communes qui en dépendent. Il vous est toujours facile de savoir quel est le montant , pour chaque commune, des centimes qu' elle aurait a fournir ; quant aux prestations, bien quelles doivent probablement être fournies en nature le plus souvent, vous ne pouvez, pour faire vos calculs, vous dispenser de les évaluer en argent, et c'est ce qui vous sera facile d’après les renseignements que vous avez sur le montant des rôles de prestation. Vous pouvez donc ainsi connaître très-approximativement, pour chaque ligne vicinale, ce que vous pouvez esperer du concours des communes pour l’année suivante.
Sans doute une autre ressource viendra généralement sç joindre au contingent des communes; c'est une part dans les subventions départementales mises à votre disposition par le conseil général, et dont la répartition vous appartient. Vous pouvez donc faire entrer cette ressource en ligne décompté dans l’appréciation de ce que chaque ligne vicinale peut espérer, mais vous comprendrez qu’à cet égard vous devez être d’une grande réserve. D’une part, lorsque vous vous occuperez , en avril 1837. par exemple, des prévisions du service de i838, le conseil général n’aura pas encore voté le budget de i838, puisqu’il ne s’assemble ordinairement qu’en août ou septembre. Vous ne connaîtrez donc pas en avril i83^ le montant du crédit qui sera mis a votre disposition pour 1 838, et vous ne pourrez agir que par induction de ce que le conseil général a voté dans sa dernière session. D’une autre part, vous devez, dans la distribution des subventions, prendre en grande considération les efforts des communes et leur empressement à faire des sacrifices en faveur de la ligne dont elles dépendent. Ce ne sera donc qu'ultérieuremcnt que t vous devrez fixer d’une manière positive le chiffre de la subvention départementale à accorder à chaque ligne vicinale , et dans l’appréciation annuelle que vous ferez en avril, des ressources de chaque ligne, vous n’y
ferez entrer la subvention que pour un chiffre provisoire, nécessairement inférieur au chiffre définitif, alin d’éviter des mécomptes.
Vous aurez donc ainsi, monsieur le préfet, à établir en avril de chaque année le chiffre probable des ressources à espérer pour cliaque ligne, pour le service de l’année suivante, chiffre qui sera composé tant du contingent qui peut être demandé aux communes que de la subvention que vous présumez devoir accorder. Vous fériés également entrer en ligne de compte les autres ressources éventuelles qui pourraient appartenir à la ligne , telles que les centimes à imposer, s’il y a lieu, sur les propriétés de l’Etat productives de revenus, les subventions prévues par l’art. i4 de la loi, les souscriptions volontaires , etc.
Vous comparerez alors le chiffre de vos ressources probables avec l’état des besoins que vous aura remis l’affen£-voyer. Si les ressources sont intérieures aux besoins, ce sera pour vous la preuve de la nécessité de demander aux communes le maximum de leur contingent; si au contraire les ressources probables dépassaient les besoins, ce serait une indication que vous pourriez demander aux communes moins que le maximum fixé par la loi. Vous rechercheriez alors si tous les contingents devraient être également réduits, ou bien s'il 11’y aurait pas des communes auxquelles il serait juste de demander moins, parce qu’elles auraient un intérêt moins direct au bon état de la ligue vicinale.
Ce travail préliminaire terminé pour chaque ligne vicinale, vous devrez, monsieur le préfet, faire connaître avant la fin d avril, au maire de chaque commune intéressée à une ligne, que la dépense à faire sur cette ligne pendant Tannée suivante, est évaluée a francs; que dans cette dé-
pense le contingent de la commune est fixé à francs, et que vous
invitez le conseil municipal à délibérer sur les moyens d’acquitter ce contingent.
Dans la session de mai , le maire placera votre décision sous les yeux
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du conseil municipal qui doit voter pour l'acquittement de. son continrent, soit un prélèvement sur les revenus ordinaires, s'il y a possibilité, soit, en cas d'insuffisaucc ac ces revenus , des prestations en nature jusqu'au maximum également fixé par la loi.
Il importe d’ailleurs que vos instructions fassent bien comprendre aux conseils municipaux que si la loi a fixé le maximum du contingent qui peut être exigé des communes, la loi n'a pas entendu limiter les offres et les sacrifices volontaires des communes. Si donc des communes qui auraient un puissant intérêt à la prompte amélioration d’une ligne vicinale, voulaient en hâter les travaux par des efforts extraordinaires, rien n'empêcherait les conseils municipaux soit d'y affecter des fonds plus considérables sur les revenus ordinaires, soit de voter des impositions extraordinaires, comme le permet l'art. 6, non abrogé , de la loi du 28 juillet 1824(1). Les conseils municipaux doivent être prévenus, au contraire, que ces efforts de leur part seront pris par vous en grande considération dans la répartition des subventions départementales.
Vous devez veiller , monsieur le préfet , à ce que toutes les délibérations de* conseils municipaux vous soient adressées aussitôt après la clôture de la session de mai, et vous vous occuperez immédiatement de leur examen.
Il est à espérer que toujours les conseils municipaux se seront montrés empressés de pourvoir aux obligations que la loi leur impose , et qu'ils auront comprisqueles sacrifices faits en faveur des voies de communication sont des sacrifices dont le pays est récompensé au centuple. Si cependant quelques conseils municipaux avaient méconnu le véritable intérêt des localités qu’ils représentent ; s'il en était qui se fussent abs-
tenus, eu tout ou en partie, d'assurer l'acquittement des dépenses que la loi met à leur charge, ce serait le cas où vous vous verriez contraint, monsieur le préfet , d'user des pouvoirs que la loi met alors à votre disposition , et d'imposer d’office les communes rémittentes. Vous prendriez pour chacune de ces communes un arrêté spécial que vous notifieriez au maire, pour que la commune en ait connaissance, et vous assureriez l'exécution de cet arrêté ainsi que l'indique l'instruction du 24 juin, pages 4? à 44* Ici, comme voas voyez, il y a une différence notable dans la manière de procéder, relativement aux chemins vicinaux et relativement aux chemins vicinaux de grande communication. Pour les premiers, en effet, aucun contingent spécial 11'a été assigné aux communes avant la session de mai; vous avez seulement adressé aux conseils municipaux l'invitation générale d'assurer le service des chemins vicinaux. S'il y avait négligence ou refus , il faudrait donc, avant de frapper une imposition d’office, mettre le conseil municipal en demeure, c'est-à-dire l’inviter spécialement à voter les ressources nécessaires. Pour les chemins vicinaux de grande communication, au contraire, vous avez déjà pris, avant la session de mai, la décision portant fixation du contingent, et la mise en demeure du conseil municipal résulte pleinement de cette décision.
11 est un petit nombre de départements , monsieur le préfet , où la marche que je viens de tracer pour la fixation du contingent des communes ne trouvera pas son application : ce sont les départements ou , par l'effet d’un système qu'il serait à désirer de voir se généraliser, aucune ligne vicinale n'est déclarée de grande communication, si, au préalaolc, les communes intéressées , aidées souvent par le concours d'associations de particuliers, ne se sont engagées d'une
(i)l)ans ce cas il doit être procédé conformément à l'art. 42 de la loi du 18 juillet 1837. (JYoU du Rédacteur. )
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manière formelle a pourvoir dans une forte proportion, les trois quarts, par exemple, aux dépenses de restauration et d'entretien de la ligne dont il s'ait. Ici, les formes à suivre pour la xation des contingents des communes se trouvent grandement simplifiées, ou plutôt les communes, dans le lion esprit qui les anime, ont devancé l'injonction de la loi , et leur contingent se trouve fixé par l'offre des conseils municipaux régulièrement acceptée. Il serait heureux pour
le pays, je le répète, que ce système se généralisât, et j’engage M M les préfets à chercher à le faire adopter; mais comme il est encore restreint a un très-petit nombre de départements, j'ai du m'occuperdu cas le pl us général, celui où MM. les préfets doivent, aux termes de la loi, fixer annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l'entretien de la ligne vicinale dont elle dépend.
Instruction pour assurer le payement des taxes imposées sur la jouissance de l’affouage avant la délivrance des lots, 31 décembre 1830
Monsieur le préfet, les rapports des inspecteurs des finances ont , à plusieurs reprises, signalé le préjudice grave que porte aux communes propriétaires de bois, l'habitude, contractée par un grand nombre de inaires, de délivrer l'affouage aux habitants , sans s’étre assurés si les parties prenantes se sont acquittées de la tue ôidinairement assise sur chaque lot , soit pour couvrir les frais d'exploitation de la coupe, soit pour subvenir a d’autres charges inhérentes aux bois, ou à des dépenses générales.
Les efforts de l'administration supérieure , pour assurer l'exacte exécution des règlements sur la matière, n’ont pas toujours eu le succès qu’elle devait attendre du zèle de l’administration municipale et de l'intérêt qu elle a elle-même a ne point s’en écarter. La négligence , et souvent même l'ignorance de ces règles, dans les communes rurales, rendent le recouvrement des rôles d'affouage trè*»
diliicile et quelquefois impossible.
Par là , on compromet en même temps les intérêt» des communes, la responsabilité de leurs receveurs et I ordre sans lequel la comptabilité ces>c d’être une garantie de fidelité et d'exactitude dans le maniement des deniers publics.
Un tel abus réclamait un remède eflicare Après m’être concerté avec M. le minbtre des finances, j'ai dé-
cidé qu'à l'avenir aucun habitant ne pourra eulever son lot d’affouage qu'en présence du garde forestier, et que celui-ci n’y devra consentir, que sur la production de la quittance de la taxe , délivrée par le receveur municipal , et du permis du maire appose au dos de la quittance. Tout enlèvement qui aurait lieu furtivement ou ostensiblement , avec le seul permis de maire, nonobstant les défenses du garde forestier, sera constaté par ce dernier et déféré au tribunal compétent , pour que les auteurs en soient poursuivis, suivant la rigueur des lois , comme en matière de délits forestiers. •
Vous remarquerez, monsieur le préfet, que ces nouvelles dispositions, sans diminuer en rien l’autorité ni la surveillance des maires, auront du moins pour effet de prévenir les négligences nuisibles aux intérêts pécuniaires des communes, en établissant une garantie nouvelle dans le concours préalable et nécessaire du receveur a la délivrance des lots d’affouage. Elles auront, en outre, l'avantage de rendre les gardes forestiers responsables de l'enlèvement de tout lot dont la taxe ne serait pas déjà
(>ayce, ou de constituer en délit les lahitauts qui se permettraient d’enlever leurs portions d'affouage hors de la présence de ces gardes, ou malgré leurs défenses. Ainsi, l'administration pouvant toujours , suivant
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les ras , demander compte au garde forestier, soit de sa négligence, soit de son infidélité, ou poursuivre les délinquants devant les tribunaux, trouvera «lésormais, dans les formalites ci-dessus établies, une sanction qui paraît avoir manqué aux précédents règlements Je désire, monsieur le préfet, que vous fassiez insérer cette décision dans le recueil administratif de votre département, pour quelle soit portée a la connaissance des fonctionnaires et agents locaux dont le devoir sera »le s y conformer. Vous y joindrez les observations particulières qui vous paraîtraient nécessaires pour en régulariser l'application, après vous en être entendu avec MM le receveur géné-
ral des finances et le conservateur des forêts, auxquels M. le ministre des finances doit aussi donner ses instructions, en ce qui le concerne.
Je n'ai pas besoin, monsieur le préfet , de vous recommander la stricte execution de cette mesure, dont futilité ne saurait vous laisser aucun doute. A cet effet, vous vous ferex rendre compte tous les ans, à l'époque de la distribution des affouages, de la manière dont la délivrance des lots aura été opérée, et vous m’instruirez ensuite des circonstances principales de cette exécution dans les communes forestières de votre département.
Instruction sur le service des fonds de cotisations municipales. Impressions à la charge des communes , 17 janvier 18.17.
Monsieur le préfet , au nombre des articles supprimés par ma circulaire du s»5 novembre dernier dans la nomenclature des fonds de cotisations municipales, il s'en trouve un dont plusieurs préfets ont demandé avec instance le rétablissement; c’est le fonds destiné aux frais d'impressions des comptes, budgets et autres im primés nécessaires au service des communes. Ces magistrats ont fait observer que l’envoi de ces pièces par les bureaux de la préfecture aux administrations municipales, au moment même où celles-ci doivent en faire usage , leur rend plus facile l'accomplissement des obligations qui leur sont imposées dans l'intérêt du service communal , ou pour le lion ordre de la comptabilité, et que cette marche, adoptée depuis longtemps, n'a jamais soulevé aucune réclamation.
Je ne m’étais pas dissimulé, et les termes mêmes de ma circulaire en fournissent la preuve, les avantages que présentent les formules imprimées pour un fçrand nombre d’opérations administratives, et je suis porté à reconnaître que , sous le rapport de la célérité et de 1 exactitude du travail , comme sous celui de
l 'économie dans l'achat des imprimés, il n'est pas sans intérêt de centraliser ce service à la préfecture. J'admets aussi volontiers que l uniforniité des pièces est un moyen propre à en faciliter l’examen et le classement. Mais comme le mode suivi jusqu'à ce jour avait entraîné avec lui certains abus, soit dans la répartition, entre les communes, de la dépense occasionnée par les impressions, soit même dans l'imputation, sur le fonds dont il s'agit, de quelques dépenses étrangères au service municipal , il m'avait semblé indispensable de ne conserver le fonds de cotisations relatif aux impressions qu'autant que je serais en mesure de prescrire des dispositions pour éviter le retour dos irrégularités que j'avais remarquées ou qui .
m'avaient été signalées par la cour des comptes. Or, j'avais pensé que A les observations que MM les préfets pourraient m’adresser, par suite de ma circulaire du ï5 novembre dernier me donneraient tous les renseigne-1* ment» propres à m’éclairer à la foi* sur le véritable état des choses et sur les mesures à prendre Cette présomption s'est entièrement réalisée. Les réclamations qui me sont parvenues de diverses préfectures me décident
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donc à rétablir la centralisation de cc fonds , qui formera le troisième article de la nomenclature ; mais en même temps elles mont permis de prescrire quelques dispositions qui assureront la régularité de cette partie des cotisations municipales.
D’abord , sous le rapport de la bonne imputation des dépenses, il conviendra de bien distinguer celles des impressions qui appartiennent véritablement au service des communes La liste , que vous trouvere* ci-après, indique les pièces que 1rs communes sont le plus habituellement dans le cas de se procurer à leurs frais pour leurs opérations administratives ou comptables :
Liste des électeurs communaux , Procès-verbaux d'élection .
Liste de scrutin .
Mouvement de la population.
Feuilles de recensement de la population.
Tableaux statist quet de toute nature sur les cultures , les bestiaux, les consommations , etc Mercuriales.
Avis des journées à fournir pour les chemins vicinaux.
Liste de souscriptions pour les chemins de grande communication .
Règlements pour les écoles primaires .
Certificats a exercice des instituteurs communaux.
Rôle de ta rétribution mensuelle.
État des impositions pour l’instruction primaire placées au trésor royal.
État des dépenses extraordinaires de l'instruction primaire.
Liste des élèves exempts de la rétribution.
Liste des enfants gui ne reçoivent pas l'instruction primaire.
Compte administratif de l’exercice clos.
(Letatde situation du même exercice à fournir par le receveur, a l'appui du compte du maire, est à la charge du comptante.) Règlement de l'exercice clos.
État des restes à payer.
Chapitres additionnels au budget de l’exercice courant.
Budget de l’exercice à régler.
Mandats de payement.
Mandat de retrait de fonds du tiésor.
Procès-verbaux de clôture des caisses
municipales au 3l décembre. Répartition de la coupe affouagère.
Rôle de taxe sur le bétail.
Les imprimeurs , qui seraient appelés à taire la fourniture de ce* pièces , devront les comprendre dans un mémoire distinct et en écarter toutes autres livraisons qu'ils auraient à faire , soit pour le compte des établissements de bienfaisance , soit pour le compte des receveurs municipaux , soit pour celui de l'abonnement de la préfecture. J'ai été à même de remarquer, dans plusieurs mémoires d'imprimeurs, qui m'ont été communiqués pour être soumis au règlement de l'imprimerie royale, que ces fournitures sont souvent confondues dans un seul mémoire et que , par suite, une portion de la dépense tombe indûment à 1a charge des communes.
Vous remarquerez que cette nomenclature ne comprend guère que des actes qui sont soumis nécessairement à des formes déterminées et dont il ne serait pas possible de s’écarter sans inconvénients graves pour l'ordre général du service; mais je n'y ai pas admis, comme quelques préfets l’avaient proposé, des formules de délibérations à l'usage des conseils municipaux J'ai pense que, si ces formules pouvaient avoir quelque avantage pour la régularité des votes , elles auraient l’inconvénient beaucoup plus grave de gêner plus ou moins la libre expression des vœux des représentants des communes et d'enlever à leurs délibérations leur caractère (propre , en les renfermant dans une forme générale et déterminée à l’avance. Si quelques conseils municipaux manquent encore de l expcriencc nécessaire pour quelquesuns des actes auxquels ils doivent concourir, c'est aux instructions des autorités supérieures locales à les amener progressivement à l’intelligence complété de leurs attributions.
Dans quelques départements les frais d'impressions étaient répartis entre les communes dans la proportion de leurs revenus ordinaires Le
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choix tle cette base avait sans doute pour objet de favoriser les communes les plus pauvres. Toutefois, il paraît
Flus convenable et plus conforme a équité de fixer le contingent de chaque commune , dans le payement de ces frais, proportionnellement à la quantité des imprimés qui lui sont fournis. Or, comme cette quantité est sans doute à peu près la même pour toutes les communes, il en résultera que les frais d'impressions seront d'ordinaire à répartir également entre toutes les communes d’un même département.
Je liai pas prétendu, monsieur le préfet , par la nomenclature qui précède, limiter les impressions aux seules pièces qui y sont énumérées ; mon intention na été que de vous donner quelques indications générales pour les imprimés que , par analogie , vous devrez considérer
comme pouvant être mis à la charge des communes.
Au surplus, vous voudrez bien, monsieur le préfet, joindre à l'état de situation des sommes recouvrées et payées sur chacun des articles des fonds de cotisations municipales , au 3t décembre de chaque année, dont la production est exigée dans les trois premiers mois de 1 année suivante , par I instruction du a 5 novembre dernier, un état particulier indiquant les diverses natures et le nombre des imprimés fournis aux communes dans I année, le prix de ces fournitures et les prélèvements proportionnels opérés sur les revenus des communes pour acquitter le contingent de chacune d’elles dans le montant de la dépense J'examinerai cet état et je vous adresserai , s'il y a lieu , les ob servations qui résulteraient de cet examen.
Circulaire concernant les remises des percepteurs sur les recouvrements relatifs aux chemins vicinaux , 10 janvier 1837.
Monsieur le préfet , une circulaire de M. le conseiller d'état directeur de la comptabilité générale des finances, en date du a3 décembre dernier, a fait connaître à MM. les receveurs généraux des finances que la loi du il mai 1 836 et celle du 1 8 juillet suivant portant fixation du budget des recettes de l'exercice i83c, en autorisant les départements et les communes à s’imposer additionncllement aux contributions directes pour les dépenses des chemins vicinaux, n'ont point alloué de fonds pour les remises des percepteurs et des receveurs de finances sur les recouvrements provenant de ces impositions additionnelles; qu'il n'existe par conséquent pas au budget du ministère des finances de crédit sur lequel puisse être imputée la dépense qui résulterait du payement de ces remises ; que par ce motif, le ministre a décidé que le trésor n allouerait aucune taxation aux receveurs ni aux percepteurs, sur le montant des impositions municipales
et départementales relatives aux chemins vicinaux.
Ce défaut de crédit doit être nécessairement réparé : car, la loi du ai mai 1836 n ayant pas imposé aux agents de la perception l'obligation de recouvrer gratuitement lcs'ccnti mes additionnels applicables aux dépenses des chemins vicinaux, il n'est pas juste que ces comptables soient prives des remises qui doivent leur être allouées sur ces recouvrements, au même titre que sur les prestations en nature. Toutefois, comme il nétait pas possible de suppléer en ce point au silence de la loi, M. le ministre des finances n'a pas pu mettre la dépense de ces remises a la charge du trésor, et il a dù décider qu'il n en serait pas alloué, en 1837, par le ministère des finances.
Mais, en ce qui me concerne, j'ai pensé que le recouvrement des centimes additionnels dont il s'agit, étant effectué dans l'intérêt des commune», et donnant lieu a des dépenses qui!
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dans la plupart des localités, sont payées par les percepteurs, qui sont en même temps receveurs municipaux, il n'y avait aucun motif pour ne pas allouer à ces comptables, sur le produit même de l’imposition à verser dans les caisses municipales pour être employé aux dépenses sur mandats des maires, ou qui est centralisé au fonds de cotisations municipales pour les chemins de grande communication, une somme équivalente aux remises qui leur sont acquises sur les contributions directes en général, et spécialement sur le montant des prestations en nature pour l'entretien des chemins vicinaux.
Vous devrez donc, monsieur le préfet, donner des instructions pour autoriser les percepteurs à retenir, sur les sommes provenant des impositions communales pour chemins vi-
cinaux , le montant de leurs remises évaluées à 3 pour o/o du produit des recouvrements. Cette dépense, comme celle des prestations, s*ra rattachée à la comptabilité communale, dans les écritures des receveurs , et leur sera allouée, à ce titre, dans leurs comptes, sans qu'il soit besoin d'un crédit spécial aux budgets. Cette marche, qui simplifie les opérations, a déjà été prescrite par l'ordonnance du u8 juin i833, en ce qui concerne les remises allouées aux percepteurs pour le recouvrement des rentes et créances appartenant aux établissements charitables. Les budgets de i83j étant aujourd'hui réglés, il ne serait plus d'ailleurs possible de faire délibérer les conseils municipaux sur une dépense qui, au surplus, est fixe et obligatoire de sa nature.
Instruction sur ta marche à suivre pour les propositions d'impositions extraordinaires affectées aux dépenses des communes , 87 mars 1837.
Monsieur le préfet, tous les ans des représentations pressantes sont adressées par le département des finances à celui de l'intérieur, sur les inconvénients des retards qu’éprouve la confection des rôles généraux , par suite des délais apportés dans la notification des ordonnances d'autorisation des impositions communales extraordinaires qui doivent y être comprises.
M le ministre des finances s'est plaint , avec raison , de ce que , notamment pour i836 , ce n'est que dans le courant et même à la fin d’octobre qu'ont pu être rendues diverses ordonnances pour des sommes considérables à recouvrer en 1837. 11 faut observer que les impositions locales ne peuvent figurer dans les rôles généraux qu'autant qu’011 ajourne la confection de ces derniers, et que c’est ce qui est arrivé dans la plupart des départements ou , dans l'attente des ordonnances d’autorisation , le travail définitif des rôles n*a pu commencer que vers le 1er novembre; d'où il résulte que ce travail , qui exige trois moi» entiers , est fait avec pré-
cipitation , et que les rôles ne peuvent être mis en recouvrement que longtemps après l’époque fixée par la loi.
De là aussi un autre inconvénient très-grave : c’est que l'état définitif du montant des rôles généraux , qui devrait être clos et arreté avant leur confection, ne peut être établi qu’au fur et à mesure de la réception des ordonnances et n’est transmis que tardivement à l'administration; en sorte que les omissions ou erreurs que la précipitation du travail a pu faire commettre, et qui attirent quelque fois le blâme de 1a cour des comptes, ne sont découvertes que lorsqu'on n’est plus à temps d'arrêter la publi cation des rôles défectueux et d’en prescrire la rectification.
Ces considérations , dont vous apprécierez. la gravité, monsieur le préfet , m'ont amené à reconnaître la nécessité de fixer un délai de rigueur pour la production de toutes les propositions relatives à l'imposition des centimes additionnels affectés aux dépenses extraordinaires des communes.
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Dorénavant , monsieur le préfet , et à partir du présent eiercice , vous voudrez bien prendre les mesures né* cessa ires pour que les propositions régulièrement votées , suivant les prescriptions de la loi du i5 mai 1H18 (art. 3o et suivants ), et appuyées de toutes Tes pièces que vous avez à produire conformément aux instructions ministérielles applicables à chaque nature de dépense, me parviennent avant le 3ojuin, terme passé lequel j'ajournerais irrévocablement, quelle quen pût être l'urgence, les demandes à 1 année suivante, faute de pouvoir provoquer à temps l'ordonnance royale d'autorisation. Cette détermination, commandée par l'intérêt du recouv reine nt général de l'impôt, est d'ailleurs conforme aux dispositions du décret du v8 août 1810.
Cette règle désormais invariable une fois posée , il me reste à vous entretenir de quelques points sur lesquels des doutes se sont élevés touchant l'interprétation des dispositions en vigueur, pour le vote et l'établissement des impositions communales extraordinaires
Et, d’abord, il importe de fixer positivement la quotité des centimes additionnels qui peuvent être imposés pour les besoins extraordinaires des communes Une circulaire ministérielle du i(i avril .817 avait reconnu en principe que les impositions pour dépenses d'intérêt communal 11e devaient pas excéder ao à a5 centimes du principal des contributions; une instruction générale du 18 mai 1818, encore plus explicite à cct égard, a statué que, quelle que fût la nature des besoins, ces sortes d'impositions ne dépasseraient pas à l’avenir vingt centimes , sur chaque nature de contribution , sauf des cas très-rares et tout à fait exceptionnels. Il y a lieu de maintenir toujours cette limite; mais la loi du a8juin i833 sur l’instruction primaire, et celle du ai mai i836 sur les chemins vicinaux , en créant pour les communes de nouvelles charges obligatoires et des centimes spéciaux pour y pourvoir, ont donné lieu à la question de savoir si ces derniers centi-
mes devaient être compris dans le nombre des vingt que la commune pouvait facultativement s'imposer
Un conçoit en effet que si, nonobstant le surcroît des 3 centimes que les communes sont tenues de s'imposer pour les besoins de l’enseignement primaire et des 5 qu elles doivent affecter aux chemins vicinaux , la quotité des centimes imposables restait fixée à ao , il s’ensuivrait que, dans beaucoup de localités, les onseils municipaux , forcés de restreindre d'autant la dotation des autres services , se verraient hors d'état de pourvoir à des besoins ur* ** gents et même souvent à des dépenses tout à fait obligatoires.
11 m'a donc paru nécessaire autant que juste de décider que les centimes additionnels , votés en exécution de lois spéciales, ne compteraient pas dans le nombre des ao centimes facultatifs susceptibles d'être autorisés pour les dépenses d'intérêt communal. Ainsi , les 3 centimes pour l’instruction primaire , les 5 centimes pour les chemins vicinaux , ceux relatifs au salaire des gardes champêtres , demeureront en dehors de la limite ci-dessus établie. Mais cette limite continuera à être observée pour les autres impositions. Les conseils municipaux devront, en conséquence, à l'avenir preudre cette fixation pour base de leurs propositions Je veillerai moi-même à ce qu'elle ne soit pas dépassée.
L'instruction ministérielle du 18 mai 1818, que j'ai citée plus haut, décidait, en outre, que les centimes additionnels communaux porteraient sur chaque nature de contribution.
Toutefois , dans beaucoup de cas, et selon la nature des dépenses , les conseils municipaux proposaient d'asseoir les impositions extraordinaires, tantôt sur les quatre contributions directes, tantôt sur les contributions foncière, personnelle et mobilière seulement. 11 importe de faire cesser, à cet egard , une diversité gênante
Îiour le service. Les motifs qui avaient ongtemps détermine l’administration à ne faire porter les centimes additionnels que sur les contributions
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foncière, personnelle et mobilière, étaient, a l'égard des patentes , les difficultés qui résultaient , pour l’imposition , des râles supplémentaires qui sont particuliers à cette nature de contributions , et , quant aux portes et fenêtres , le peu d’importance du produit de cet impôt. Mais ces motifs ne sauraient plus être invoqués depuis les dernières lois de finances.
Ces lois ayant statué que les centimes communaux, applicables aux dépenses de l’instruction primaire . seraient établis au principal des quatre contributions , et l’article i de celle du ai mai i836 ayant disposé de même relativement aux impositions qui concernent les chemins vicinaux , je n’ai pas vu de raison pour que ce mode d imputation ne fut pas généralisé , et M. le ministre des finances , à qui j'ai cru devoir en référer, a partagé mon opinion sur ce point.
11 est donc entendu que désormais toute imposition decentimes additionnels pour dépense d’utilité communale, quel qu'en soit l’objet, sera établie au principal des quatre contributions directes de la commune.
Il n'y a d'exception que pour celle qui est relative aux salaires des gardes champêtres, et qui est régie par une isposition spéciale de la loi du ai avril i83a. Elle doit continuera être assise sur la contribution foncière seulement.
Quant aux formes à suivre pour la régularité des votes, quelques explications ne seront pas inutiles.
L’article *j5 de la loi du 21 mars 1 8 3 1 , sur l'organisation municipale, porte que la majorité des membres des conseils municipaux en exercice suffit pour valider les délibérations.
On doit en conclure par une analogie naturelle que, lorsqu'il s’agit du vote d’une imposition extraordinaire, les plus forts contribuables appelés, en exécution de l’article 39 de la loi du i5 mai 1818, doivent être convoqués en nombre égal à celui des membres
en exercice. La réunion opérée, et en quelque nombre que les plus forts imposés se soient présentés, ceux-ci ne forment plus, avec les conseillers municipaux présents , qu’un seul et même corps délibérant à la majorité plus un des membres votants ; en telle sorte que si, par une cause quelconque, plusieurs d’entre eux venaient à se retirer, ou refusaient de concourir au vote, la délibération n’en serait pas moins valable, pourvu que l'imposition eut été votée par la moitié plus un des membres, sans distinction d'origine.
On a élevé la question de savoir ce qu’il y aurait à faire si aucun des plus imposés ne se présentait et que la délibération ne put être prise; mais, d’après la conséquence que je viens de tirer de l’art. a5 de la loi du 21 mars i83i , ce cas ne peut être aujourd'hui qu infiniment rare , puisqu'il suffit de l'assistance d'un seul des plus imposés pour valider la délibération, si, d'ailleurs, tous les membres du conseil municipal en exercice y ont assisté, puisqu'alors la délibération se trouve avoir été prise par un conseil composé de la moitié plus un des membres qui devaient y être appelés. Il faut en effet reconnaître que, lorsqu'il v a eu convocation régulière, l'autorité municipale a satisfait à la loi , et que les citoyens qui ne se seraient pas présentes ne devraient s’en
f «rendre qu'à eux-mêmes d’une résoution contraire à leur vœu. Loin donc qu’ils pussent clever aucune plainte légitime , ils auraient euxinémes encouru un juste blâme.
S'il arrivait cependant, contre toute vraisemblance, que tous les plus imposés fissent défaut et qu'il y eût impossibilité de délibérer, une nouvelle convocation devrait être tentée, et, en cas de non succès, les plus forts contribuables seraient considérés comme absents dans le sens de la loi et remplacé* par ceux qui viennent après eux sur la liste (1).
(I) Os prescriptions ont été attaquées par voie de pétition devant la Chambre de» députés , qui, après un examen três-approtondi , a déclaré qu’elles riaient conforme» aux vrais principes de U matière, fuir page tu ( Note du Rédacteur,)
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Les règles que je viens «le tracer, monsieur le préfet, s'appliquent au cas où la dépense n couvrir ne concernerait qu'une ou plusieurs «celions d une même commune. Seulement, dans ce cas, les plus torts contribuables doivent être choisis exclusivement parmi ceux de la section ou des sectiouf intéressées, suivant l'esprit de la loi du i5 mai 1818.
l>icn que cette loi n'exige pas explicitement le concours des plus imposés pour le vote des cmpjunto au compte des communes, vons reinaruerez qu'il doit être procède de même ans les deux cas; autrement, I imposition étant presque toujours la suite de l'emprunt comme moyen de remboursement, ce serait lier d’avance le vote des plus imposés , on placer la commune dans l'obligation de manquer a ses engagements. Le cas dont il s agit a été prévu, au surplus, et résolu dans ce sens par le projet de loi sur les attributions municipales que la Chambre «les députés vient d'adopter, comme par celui qui avait été précédemment adopté par la Chambre des pairs.
Je crois devoir appeler aussi votre attention, monsieur le préfet, sur un point qui n'a peut-être pas été suffisamment éclairci par les instructions précédentes : je veux parler des droits attribués aux plus forts contribuables dans l'cxamcn des dépenses qui donnent lieu , soit aux impositions, soit aux emprunts soumis à leur vote.
Evidemment , le conseil municipal étant le représentant légal «les intérêts de la commune, c'est à lui qu'il appartient exclusivement d’apprécier les projets conçus et proposés par le maire : il doit donc en délibérer préalablement. Une fois ces projets adoptés dans le sein de l'administration municipale , la question de convenance est résolue et la mission des plus imposés n'est point «le la débattre de nouveau ; ils ne sont appelés, aux termes de la loi du i5 mai 1818, qu'a reconnaître l'urgence de la dépense et l'insuffisance des revenus communaux pour y pourvoir. Vous appellerez l'attention de MM. les maires sur cette observation, dont le
but est de leur épargner des embarras qui ont souvent éveillé la sollicitude!
de l'administration supérieure.
Une autre recommandation non moins essentielle, et que je vous invite a leur adresser également, c'est de fixer, pour les convocations des plus forts contribuables , des délais calcules à raison de l'éloignement ou des circonstances locales qui pourraient s’opposer à ce qu ils sc rendissent exactement à l'appel «lu maire, si l’époque de la réunion était trop rapprochée. En général, je crois qu'on pourrait sans inconvénient déterminer un délai de quinze jours, à moins de circonstances exceptionnelles.
Je 11'ai pas besoin de vous rappelée que les convocations sont personnelles et que nul des plus imposés légalement capables n'est admis à se faire représenter, puisque la loi du i5 mai 1818 décide (art. jo) qu'en cas d'absencc , ils seront remplacés par les plus forts contribuables portes après eux sur le rôle.
Je ne terminerai pas cette circulaire, monsieur le préfet, sans appeler votre attention sur un point important pour la régularité du vote des impositions, en ce qui concerne particulièrement celles qui sont destinées à pourvoir à l'insuffisance des revenus* communaux pour les dépenses annuelles. D’après les instructions précédentes, la «lélihération qui contient le vote de ces impositions «luit présenter d'abord l'état des ressources, et ensuite la nomenclature des dépenses ordinaires auxquelles il s'agit de pourvoir, afin de faire ressortir, par la comparaison «lu chiffre des uns et tles autres, ('insuffisance des ressources et 1 urgence des besoins Parmi les dépenses ordinaires, figurent nécessairement celles de l’instruction primaire et celles des chemins vicinaux. Mais, pourccs deux natures de dépenses, les lois ont créé des centimes spéciaux qui doivent être votés par les conseils municipaux seuls, sans le concourt des plus imposés. On ne saurait «Ioiiô les comprendre dans la même délibération que les autres centimes addi- • tionnels, et cependant il est indispensable qu'en recette et en dépense les
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allocations relatives aux chemins et à l'instruction primaire figurent dans le budget ordinaire. Pour satisfaire à cette double nécessité, j’ai fait dresser un modèle de délibération qui pourra vous guider pour les instructions que vous aurez à donner aux conseils municipaux. Vous y verrez que les centimes relatifs à ces deux services, tout en comptant dans Jet
ressources ordinaires de la commune, s'en distinguent cependant d'une manière assez tranchée pour conserver la spécialité que la loi exige.
Veuillez bien , monsieur le préfet, donner une attention particulière aux dispositions delà présente instruction, et tenir la main à ce qu elles soient ponctuellement exécutées. •
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DÉLIBÉRATION
Portant vote d'une imposition extraordinaire pour faire face au payement des dépente» ordinaires de la commune d
l'iSVIU’CTIO*
cumin
TKIMn.
Le conseil municipal de la commune d réuni extraordinairement sous la présidence du maire r au nombre de cl assisté, conformement aux articles 39 et 40 de la loi du is mai 1818 , des plus for « contribuables, au nombre do
Vu le budget approuvé pour l’année 1837 et les comptes finaux rendus, tant par I maire que par le receveur municipal, des recettes et dépenses de i836;
, Vu pareillement le budget proposé pour l’année 1838;
Considérant que les recettes ordinaires admises au budget proposé pour 1838, non compris la répartition pour salairo du garde champêtre , ne s’élèvent qu’à la souiuiu de
1À laquelle il convient d’ajouter : x
l* L’imposition extraordinaire votée par le conseil municipal pour les dépenses ordinaires de l’instruction primaire, conformément à l’article
113 de la loi du 28 juin 1833
2" Le secours à allouer sur les fonds du département ou de l’étal, conformément au même article, pour subvenir à l’insu Ifisan ce de ladite imposition
/3# L’imposition extraordinaire votée par le conseil municipal pour dépenses
j des chemins vicinaux. (Loi du 2i mai 1836.)
1 4* L’allocation accordée sur les fonds départementaux
Total de la recette
Tandis que les crédits proposés pour les dépenses annuelles et ordinaires ci-aprés désignées , savoir »
Frais d’administration (y compris le salaire des gens de service, les registres de l’état civil, les frais d’impression des comptes, livres et budget de la commune, ceux de timbre, elles frais de confection de
matrices de rôles) . *
Remises du receveur municipal
Loyer de la maison commune
Entretien annuel des propriétés communales
Idem des édifices du culte
Logement du curé ou desservant, è défaut de presbytère
Supplément de traitement au curé ou desservant.
Traitement fixe et logement des instituteurs
Idem des ioslitutrices
Entretien des chemins vicinaux. *
Dépenses ordinaires de la garde nationale
Portion contributive de la commune dans les dépenses du bataillon
cantonal
Fêles publiques
Dépenses imprévues
Salaires des gardes champêtres et forestiers
Font un total de.
Ou’en conséquence , îï reste à pourvoir i un déficit de.
INSTRUCTIONS MINISTÉRIELLES
Considérant qua les dépenses à faire sont Indispensables , et que la commune ne peut y pourvoir qu’en obtenant l'autorisation de s’imposer extraordinairement ;
Est d’avis :
Qu’elle soit autorisée à s’imposer jusqu'à concurrence de la somme de
, pour le salaire du garde champêtre , et jusqu’à concurrence de celle de
, pour subvenir, en 1838, à l'insuffisance des revenus affectés aux autres dépenses ordinaires de cet exercice.
Fait et délibéré le par les membres du conseil municipal
et les plus forts imposés ci-après dénommés.
NOMS
de» membres du conseil municipal présenta i U séance.
SIGNATURE par émargement ou mention de U déclaration de ceux qui ne savent signer.
NOMS
des
plus forts imposés convoqués.
NOMS
des
plus forts imposés assistant
à la séance.
SIGNATURE par émargement ou mention de la décla-J ration de ceux I qui ne lavent signer j
Vu et approuvé par nous préfet, d A
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Circulaire concernant leiremites sur les prestations pour côemim vicinaux. (Elirait), 16 mai 1837.
Des difficultés se sont élevées dans certaines communes, qui ne s 'étaient imposé que des prestations en nature, dont aucune n'avait été rachetée en argent. Dans cette occurrence, MM . les préfets ont demandé de quelle manière devrait se faire l'imputation des remises dues aux contrôleurs, directeurs et receveurs. Quelques-uns de ces magistrats ont proposé de les prélever sur les fonds centralisés pour les chemins de grande communication, mais cette proposition ne m a pas paru pouvoir etre adoptée. Elle aurait, eu effet, l'inconvénient de faire supporter par toutes les communes qui contribuent à une ligne vicinale une dépense dont chacune d'elles doit être spécialement chargée en raison des prestations en nature qu elle s'impose, soit pour ses propres chemins, soit même pour le chemin de grande communication : car, dans ce dernier cas, chaque commune devant appor-
ter son contingent à la ligne vicinale, il lui appartient de pourvoir particuliérement aux moyens de réaliser ce contingent , c'est-a-dire de faire iea frais necessaires pour la confection des rôles et le recouvrement.
Cette observation, dont on ne saurait contester la justesse , conduit à reconnaître qu'en principe la dépense de l'assiette et de la perception des prestations est une dépensé municipale, et que, par conséquent, à ce titre, il doit y être pourvu sur les fonds ordinaires du budget delà commune, lorsqu'il n'y a point de sommes provenant du rachat des prestations en nature, et, en cas d'insuffisance, au moyen de centimes additionnels autorisés conformément aux règles ordinaires.
Je ne puis , monsieur le préfet, que vous laisser le soin de donner à cet égard les instructions nécessaires à MM. 1rs maires.
Circulaire sur les tableaux du mouvement de la population , 29 mai 1837.
Monsieur le préfet , aux termes de
Ïirécédentes instructions , vous devez ormer, et m'adresser chaque année, le tableau de mouvement de la population de votre département.
I,e» cadres, qui jusqu'à présent vous étaient annuellement adressés pour servir au dépouillement des registres de l'état civil, présentaient une omission dont le résultat devenait la cause d’une erreur assez notable dans les travaux de statistique qui ont à s'appuyer sur le mouvement de 1a population. En efTct, aucune case n avait été ouverte dans ces cadres pour l'inscription du nombre des enfants mort-nés, ou décédés avant la déclaration de' leur naissance ; or, comme, dans ces deu* cas, il n'est rédigé par T o (licier de l'état civil qu'un acte de décès et point d'acte de naissance, il s'ensuit que , dans une certaine période donnée, le nombre des actes de décès
excédait celui des actes de naissance.
Il importait de faire disparaîtra cette cause d'erreur, et, dans les nouveaux cadres que je viens de faire imprimer, vous trouverez une case destinée à recevoir l'indication des actes de décès des enfants mort-nés ou décédés avant la déclaration de naissance. Je vous invite à veiller à ce que, dans le dépouillement des actes de l'état civil, cette distinction soit faite avec soin.
Je saisis cette occasion , monsieur le préfet, pour vous prier de m’adresser chaque année, le plus tôt possible, et dans tous les cas avant le i*r juillet de chaque année , le tableau du mouvement de la population pendant l'année précédente.
Quelquefois il estarrivé qu’un envoi tardif de ce travail a été expliqué par le retard qu'avaient mis les maires à déposer les registres de l’état civil au
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greffe du tribunal civil, ce qui n'avait pas permis d'en faire le dépouillement.
Cette excuse, monsieur le préfet , ne serait pas admissible. En effet, aux termes de l'article 43 du code Civil, les registres de l'état civil doi- •vent être déposés au greffe du tribunal ci\ il dans le mois qui suit l'expiration de l'année, sous peine d'une amende qui peut être portée jusqu'à cent francs.
Lorsqu'un maire néglige de faire le dépôt des registres dans le délai voulu, il n'est que trop présumable que le retard provient de la tenue irrégu-
lière de ces registres, et les conséquences en sont trop graves pour que 1 administration supérieure ne regarde pas comme un devoir de concourir à la répression de cet abus.
Toutes les fois donc que vous serez informé qu'un maire n’a pas déposé les registres de l’éUt civil dans le délai prescrit, vous devez le prévenir que , faute par lui d’effectuer ce dépôt tres-promptenicnt , vous ferez connaître cette contravention à M. le rocureur du roi, qui requerra induitablemcnt l'application de la peine prononcée par la loi.
Instructions supplémentaires relatives à Vexêcution de l'ordonnance royale du itT mars 1835, lw juillet 1837.
Monsieur le préfet, les diverses instructions sur la comptabilité communale qui vous ont été adressées par le ministère de l’intérieur, depuis l'ordonnance royale du ier mars i835, ont laissé peu de chose à prescrire pour l'entier développement du système introduit par cette ordonnance; et je ne puis, sous ce rapport, que vous engager à vous reporter et à vous conformer exactement aux dispositions des circulaires des îo avril, -a août i835, et 1 5 juin i83fi. Cependant l'examen qui a été fait l'année dernière, dans mer. bureaux, tant des "comptes administratifs de 1 835, le premier auquel les nouvelles règles aient été appliquées, que des budgets supplémentaires de i836 et primitifs de 1837, a donné lieu de faire quelques observations sur lesquelles j'ai cru utile d'appeler votre attention spéciale.
Comptes d’administration. Quclues-uns de ces comptes ont été rcigés de manière à n'offrir qu'un seul total pour les recettes et un autre pour les dépenses. Il est vrai qu'en cela ils ne s’écartaient pas des modèles annexés à la circulaire du loavril i835.
Mais on n’a pas fait attention que, ces modèles 11e se rapportant qu'à la comptabilité d'une petite commune, le nombre des articles de recettes ou d« dépenses qui y figurent n'était pas
assez considérable pour qu’il fut im • portant de diviser les unes et les autres par chapitre. 11 n’en est pas de même pour les comptes des grandes villes. La comparaison qui doit être faite du compte avec le budget sera rendue plus facile si l’on a soin de faire, dans l’un comme dans l'autre, les totaux par chapitres, en distinguant les recettes ou les dépenses en recettes ou dépenses ordinaires, extraordinaires et supplémentaires.
C'est aussi pour établir la concordance exacte entre le budget et le compte qu'il est indispensable de rappeler dans ce dernier document tous les articles de recette ou de dépense admis, soit dans les chapitres du budget primitif, soit dans les chapitres additionnels. Si quelques-uns des crédits alloués restaient sans emploi, iU n’en devraient pas moins être mentionnés dans le compte et figurer dans la colonne des dépenses autorisées, sauf à entrer ensuite dans celle des restes annulés.
On doit porter aussi dans le compte en recette effective l’excédant de recette du compte précédent, formant le premier article des recettes supplémentaires (voir les modèles nos 10 et 12, annexes à l'instruction du 10 avril i835,. Plusieurs administrations locales se sont bornées à mentionner cet excédant pour mémoire, au rang
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qu'il doit occuper, et n'en ont rapporté le chiffre qu'après la balance générale du compte, ainsi que cela se voit dans 1 état de situation du receveur municipal (modèle 11“ 9 de la même instruction); c'est-à-dire que le compte de l’administrateur s'est Lomé à reproduire littéralement les chiffres de celui du receveur. Vous voudrez bien veiller à ce que les maires rentrent à cet égard dans la règle.
Il arrive parfois qu'au lieu d’un reste libre, le compte administratif de l’exercice clos présente un excédant de dépenses, résultant de ce que les recettes réalisées sont restées au-dessous des prévisions, tandis que les dépenses créditées ont été effectuées en totalité. Cet excédant doit être crédité . pour ordre , dans les chapitres additionnels , et former le premier article des dépenses supplémentaires.
11 importe, en effet, de ne pas perdre de vue qu'une partie des ressources propres de I exercice en cours d'exécution ayant été employée à couvrir l'insuffisance des ressources de l'exercice précédent, il y a nécessité de faire une économie équivalente sur les dépenses autorisées et à autoriser. Tel est le but et l'effet du crédit d’ordre, qui est , en dépense , la contre-partie de 1 allocation en recette du boni qui figure dans le compte comme premier article des recettes Lors de la formation du compte suivant, la somme ainsi créditée devra figurer également dans la colon n , des dépenses effectives. En un mot, il est évident que l’exercice clos doit apporter à l'exercice qui le suit, soit une ressource, soit une charge, selon qu'il a été réglé avec un boni ou avec un déficit.
La même somme figurera dans le compte du receveur, mais seulement pour mémoire, à la fin de la première partie de son compte , de la même manière que cela a lieu pour le boni de l'exercice clos. Il est évident, en effet , que , comme les dépenses qui ont formé le déficit dont il s'agit ont figuré successivement dans les comptes précédents, il y aurait double emploi a les reproduire en dépense effective dans le compte d’exercice
Quelques préfets ont envoyé, à
l’appui des comptes d'administration de lexercice i835, le compte de gestion du receveur pendant l'année qui a donné son nom audit exercice. Cette dernière pièce était sans utilité, puisque, l'exercice n'ayant été clos que le 3o juin i836 , elle ne contenait qu'une partie des faits qu'il embrasse.
L’instruction du 10 avril 1 835 n'exige, à l'appui du compte administratif* que la production de l'état de situation de l’exercice clos à fournir par le receveur. Cet état offre seul , en effet, les moyens de contrôler complètement le travail du maire.
Parunecirculaire du ai juillet 1828, an de mes prédécesseurs avait dispensé les administrations locales de recourir à des demandes de créditprè* l'autorité supérieure, à l’occasion de certaines dépenses dont le payement semble devoir s'effectuer de droit, telles que le prélèvement du dixième de l’octroi au profit du trésor, l'emploi des secours accordés aux communes par le gouvernement pour l'instruction primaire, etc. Cette faculté s'est étendue successivement, par analogie , à d'autres articles de dépenses, dont les crédits se sont ainsi trouvés quelquefois dépassés sans que l'autorité qui règle le budget en eut été informée. Je citerai, eu ce genre' les frais de perception de l'octroi, dont le montant est fixé par M. le ministre des finances, les contributions des biens communaux qui sont exigibles sans retard, etc. Cette marche a occasionné souvent des demandes d'explication, lors de l'examen des comptes. Pour obvier s cet inconvénient, je crois utile de prescrire qu'aucune dépense ou qu'aucun excédaot de dépense, de quelque nature qu'elle soit, ne devra être acquittée sans l'ouverture d'un crédit préalable , à moins tontefois d'une extrême urgence ; mais , dans ce cas, vous auriez à me rendre immédiatement compte des autorisations provisoires que vous auriez données.
Chapitres additionnels. Je passe aux observations qui se rapportent à la formation des chapitres additionnels .
Quelques-uns de* budgets supplémentaires adressés l'année dernière h
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mon ministère offraient , parmi les recettes , des sommes représentant l' excédant probable des produits de 1 octroi, ou de tout autre revenu public, sur les prévisions admises au budget. Ces sommes ont dû être écartées comme ne formant pas une recette nouvelle, mais se rattachant, au contraire , à un article déjà compris au budget primitif Si on les eut maintenues dans les chapitres additionnels, la même recette aurait été scindée en «leux articles dans le compte, puisque la forme du compte doit être calquée sur celle du budget, tant primitif que supplémentaire. Toutefois, malgré la non-admission de ces recettes , je n'ai pas cru qu'il y eut lieu de rejeter les crédits proposés pour des dépenses utiles ou urgentes , et je n'ai pas fait difficulté de régler le budget supplémentaire avec un excédant de dépenses qui n'était ainsi qu’apparent. J'ai eu soin, dans ce cas, dénoncer, en terminant, que cct excédant de dépenses serait couvert, tant au mo)(j «le l'excédant des recettes sur les dépenses du budget primitif .s’il y en a eu un), qu’au moyen des augmentations constatées sur le produit de divers articles de recette, quelquefois même au moyen des économies à obtenir sur quelques crédits ou portions de crédits alloués au budget.
Je n'ai pas besoin de vous faire observer que ce dernier moyen ne doit être employé qu’avec uneextrènie Téserve, puisque en définitive il aboutit à un virement de crédits, qui aurait pour effet de modilier trop facilement, à l'égard des budgets des grandes villes, la décision royale.
Quelques administrations municipales ont encore confondu les restes à payer avec les restes à <lépenser annulés, ou bien même avec:
îles dépenses faites en excédants des crédits. Je ne puis assez vous recommander, monsieur le préfet, «le vous reporter aux précédentes instructions, et notamment à celle du i5 juin 1 83G . afin que vous puissiez mlrcsscr ces irrégularités, si elles sc reproduisaient. J’appelle en même temps votre attention, et je vous prie d'appeler aussi celle des administrations locales,
sur la nécessité d’éviter . autant cme possible, les restes à recouvrer et les restes a payer après la clôture de l excrcâce. 11 est aise de comprendre combien il importe, pour f ordre et pour la clarté «le la comptabilité, <{ue toutes les opérations qui sc rattachent à un exercice soient complètement terminées dans l'espace de temps dont l’exercice se compose. Les six mois accordés en sus «le l’année pour achever, «lans les villes dont les comptables sont soumis à la juridiction de la cour des comptes, la liquidation, le mandatement et le pavement des dépenses constatées au 3i décembre , et dont la plus grande partie est acquittée avant cette époqu«\ sont plus que suffisants.
Déjà l’année dernière on a pu remarquer à cet égard un progrès sensible dans les travaux «le comptabilité des administrations locales, un grand nombre «le budgets supplémentaires envoyés à mon ministère n’a vaut été accompagnés que d'un état négatif «les restes à payer.
il est souvent nécessaire, lors de la clôture de l’exercice, de conserver leur affectation à certaines ressources «jui proviennent, soit d’emprunts, soit lie sei-ours accordés par le gouvernement et qui n’ont pu être employés en temps utile. Ces ressources se trouvent, par l’effet de l’arrêté réglementaire «lu compte, comprises sans distinction dans le boni de l’exercice clos. Pour éviter qu’elles soient détournées de leur destination . il sera bien de former dans le chapitre des finances supplémentaires, lorsque ce cas se présentera .une deux ième section intitulée : Crédits on portions de crcditx non employés avant le 3t déccm~ bre dernier , et reportés a / cTemce courant pour recevoir leur affectation spéciale. Viendrait ensuite la troisième section, relative aux nouvelles demandes de crétlits, en tête «le laquelle seraient rappelés, dans l’ordre de leurs dates, les crédits accordés par décisions particulières depuis le réglement du budget primitif jusqu'à la formation «lu budget snppjémen taire.
La circulaire du i5 juin i$3G |*cr-
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met «le régler le budget primitif avec un déficit, lorsqu il est démontré que ce délicitpourra être couvert au moyen «les ressources que devra laisser l'exercice précédent et qui seront ultérieurement rattachées audit budget au moyen des chapitres additionnels. Il suit de la qu’au moment de la formation des chapitres additionnels, il faut avoir soin de recourir au budget primitif, afin de reconnaître s'il présente un excédant de dépenses, et de régler, dans ce cas. lesdits chapitres, de manière à réserver unexee- «lant de recettes suffisant pour combler ce délicit. Quelquefois ce déficit a été porté en dépense, pour ordre, dans le corps des chapitres additionnels Cette marche est propre sans doute à empêcher qu’il ne soit fait un autre emploi des fonds destinés à rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses de l’exercice, mais elle ne peut être admise, par la raison que, la forme du compte devant être, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la reproduction exacte de celle du budget, y compris les chapitres additionnels, l’article de dépense dont il s’agit ferait double emploi et vicierait les résultats. Il suffira, pour obvier à tout inconvénient, de terminer, dans l'hypothèse susdite, la récapitulation «les chapitres additionnels par la formule qui suit :
D’où résulte un excédant de recette de , lequel est réserré pour
couvrir l'excédant de dépenses du budget primitif, montant à
liudget — En ce qui concerne la formation du budget de l’exercice à venir, j’ai peu d’observations à vous fairel
Quoique le projet de loi sur 1rs attributions «les conseils municipaux ait divisé les dépenses en dépenses obligatoires et en dépeuscsjaculta tires , il ne m’a pas paru pour cela nécessaire, dans l’hypothèse de la promulgation prochaine de la loi, de m’oecu- « per de rien changer à la forme des budgets établis jusqu’ici, et suivant laquelle les dépenses sont distribuées en dépenses onlinaires et en dépenses extraordinaire * .
U s’est cIch* question de savoir
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si les dispositions «les lois du «8 juin i835 et du ai mai i83(i. relatives, la première à (instruction primaire, la seconde aux chemins vicinaux, qui autorisent les communes a s'imposer un certain nombre de centimes ad* ditionncls , en cas d'insuffisance de revenus, étaient applicables aux grandes villes, dont les recettes onlinaires dépassent habituellement les dépenses de même nature. Un a pensé d abonl que» raison de cet excédant «le recettes sur les dépensas ordinaires, il n’était pas possible «l’établir dans ces villes les inip«isitions spéciales «lotit les lois susdites n’ont autorisé l’emploi qu'a défaut «le toute autre tes* source , et que les dépenses «iont il s’agit étant, par l'effet de ces lois. «Je^ datées plus explicitement obligatoires, on «levait y pourvoir sur les revenus ordinaires des villes , avant de rien donner aux services • extraoidinaires, sauf à créer pour ceux-ci des ressources spéciales dans les formes «léterminées par la lot . Cependant, comme, d'un côté, il est «les services extraordinaires «jui engagent pour longtemps le revenu de certaines com* mones, et qu'il ne serait pas sans inconvénient «le priver «l'une manière absolue l«*s grandes villes de la faculté «le sc procurer, soit pour Instruction primaire, soit pour les chemins vicinaux, une augmentation d<* r«*ssources «jui peut leur être fort précieuse, il a paru convenable «le laisser à I autorité qui règle le budget le soin d’apprccicr les circonstances «jui devront faire a«lmettrc ou rejeter les impositions extraordinaires qui seraient votées pour ces deux natures de services.
Vous sentirez, monsieur le préfet, qu'il sera necessaire, à l’égard «les budgets réglés par le roi, que vous m’adresXicz «eux qui comprendraient des propositions de ce genre assez à temps pour qu'il soit statué sur leur règlement avant l’établissement des rôles «les contributions.
J'ai rcmanjué «|uc quelquefois des crédits étaient proposés d'office par MM. les préfets pou* des dépenses obligatoires, ou bien «jue h* « hiflrr voté pat le conscilnmniiip.il était
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augmenté d’office pour celles dont la fixation appartient à l'autorité supérieure, et cela sans que le conseil municipal ait cté appelé à exprimer son avis. Je vous rappellerai , monsieur le préfet, que, même à l'égard des dépenses au payement desquelles les communes ne peuvent se soustraire, il convient de mettre les conseils mu-
nicipaux en demeure de voter les crédits jugés nécessaires. Il importe, en effet , que leurs observations, s’ils avaient à en faire, puissent être entendues, et ce n'est qu'après Tacoom* plissement de cette formalité, et sur leur refus , qu'il y a lieu de porter d'office les crédits reconnus indispensables.
instruction sur l’exécution do la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale , is août.
Monsieur le préfet , la loi du l8 juillet dernier , sur l'administration municipale, apporte quelques modifications aux reglements antérieurs, en ce qui concerne l’approbation préalable, par Te roi ou par le ministre de l'intérieur, de certains actes délibérés par les conseils municipaux.
Afin de lever toute incertitude
Iiour l'instruction des affaires dans les mreaux des préfectures, j’ai jugé nécessaire de vous adresser une nomenclature des actes d’administration municipale que vous n’aurez plus désormais à soumettre préalablement au ministère de l'intérieur.
I. Les acquisitions d'immeubles, quand le prix ne s’élèvera pas audessus de 3,ooo francs, pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs, et 20,000 francs
Î>our les autres communes (art. 46 de a loi).
Cette disposition ne s’applique pas toutefois au cas où il s’agirait d’une expropriation pour cause d'utilité communale. Il n'est pas dérogé, sous ce rapport, à la loi du 7 juillet i833.
II. Les aliénations des immeubles appartenant aux communes , d'une valeur qui n’cxeèdc pas 3, 000 francs pour les communes dont le «revenu est au-dessous de 100,000 francs , et 20,000 fr. pour les autres (art. 46).
Les rentes sur l'Etat continuent à être considérées comme immeubles, et la valeur de 3, 000 fr. et de 20,000 fr.
devra être évaluée d’après son produit, estimé au cours de la bourse de Paris, à l’époque de la dernière formalité de l’instruction.
Toutefois , vous me soumettriez, pour être autorisées, s’il y avait lieu, par ordonnances royales, les aliénations, soit mobilières, soit immobilières, bien qu’il s’agit d’une valeur inférieure à 3,ooo fr., si ces aliénations étaient provoquées par des créanciers porteurs de titres exécutoires, conformément au paragraphe 3 de l’art. 46.
III. Les taux, quel qu’en soit le prix, et sans distinction quant à l’importance des revenus de la commune, dont la durée n’excédcra pas dix-huit ans (art. 4").
Les délibérations des conseils municipaux , relatives à des baux , sont exécutoires sans approbation préalable lorsque les baux n’excèdent pas, savoir x dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour les autres biens (art. 17).
Ceux de ces derniers baux dont la.
durée excéderait neuf années, sans aller au delà de dix-huit, sont approuvés définitivement par les préfets (art. 17 et 47 combinés).
Par analogie, il faudrait suivre les mêmes règles si , au lieu d’un bail, il s’agissait de l'affectation a tel ou tel service public, qui 11e serait pas entièrement municipal de sa nature, d’un immeuble appartenant à la commune.
IV. Les constructions ou reconstructions dont la dépense n'excédera pas 3o,ooo fr. (art. 4 >)•
V. Les crédits additionnels pour dépenses urgentes dans les budgets réglés par le roi. Seulement, vous devrez avoir soin de n’autoriser de ces crédits que dans les cas où le retard
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pourrait compromettre un service essentiel et lorsque l’cxcétlant des recettes en laissera la possibilité. Dans tous les cas vous me rendrez immédiatement compte de ces dispositions tout exceptionnelles.
VI. Les échanges d’immeubles, lorsque la valeur estimative d’aucun des deux immeubles qui font l'objet de l’échange n'exccde 3,ooo fr. pour les communes dont le revenu est audessous de 100,000 fr. et 20,000 fr. pour les autres communes (art. ^6).
VII. Les impositions extraordinaires destinées à subvenir à des dépenses obligatoires, dans les communes dont le revenu 11e s'élève pas à 100,000 fr. (art. £\o'.
Pour faire une juste application de cette disposition , il est indispensable de se reporter à l'article 3o de la loi qui détermine les dépenses obligatoires des communes.
Ce sont : i° /' entretien , s’il y a lieu, de l'hôtel de ville ou du local affecté a la mairie. Par conséquent, s'il s'agissait d’acquérir ou de construire une maison commune, vous ne seriez pas compétent, dans ce cas, monsieur le préfet, pour approuver l'imposition, et vous devriez me transmettre le dossier.
’i° Les frais de bureau et impressions pour le service de la commune.
3° L'abonnement au Bulletin des lois.
4° Les frais de recensement de la population
5° Les frais de registres de l'état civil et la portion des tables décennales à la charge des communes
6° Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l’octroi et les frais de perception.
7* Le traitement «les garde-bois de la commune et des gardes champêtres.
Pour cette dépense vous aurez soin, monsieur le préfet, de n'approuver d'imposition qu'autant que les ressources indiquées par l’article 109 du code Forestier seraient insuflisantes.
8° Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, tels qu’ils sont déterminés par les lois.
La fixation dont il s’agit dans cet
article est celle qui, dans le dernier état de la législation, résulte de l’arrêté du gouvernement du 17 germinal an XI, et du décret du 21 mars 181 3.
Si la commune allouait, à son commissaire de police, un supplément de traitement çt des frais de bureau au delà de ces fixations, ce serait là une dépense facultative pour laquelle il ne vous appartiendrait plus d’autoriser l'imposition ; il faudrait nécessairement m'en référer.
90 Les pensions des employés mu nicipaux et des commissaires de police, régulièrement liquidées et approuvées.
io° Les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d’entretien de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de canton.
Même observation que pour U dépense obligatoire, n° 1.
1 1° Les dépenses de la garde natio-^ nale, telles qu elles sont déterminées -4 par les lois
La loi à laquelle il convient de se référer pour compléter cette disposition est celle du 22 mars 1 83 1 (art.
es dépenses pour tous autres objets que ceux énumérés dans cette loi deviendraient facultatives, et dés lors l’imposition quelles nécessiteraient ne pourrait être autorisée que par ordonnance royale.
ia° Les dépensés relatives h l'instruction publique , conformément aux lois.
La loi du 28 juin 1 833, confirmée par la loi annuelle des finances, a fixé à 3 centimes additionnels le montant obligatoire des dépenses des communes pour l'instruction publique Vous n auriez donc qualité pour r statuer que sur les impositions qui ne dépasseraient pas cette limite. Celles qui s’élèveraient au delà devraient être l’objet d’ordonnances royales.
Les suppléments de traitement votés en faveur des instituteurs sont spé- * cialcrnent dans ce cas.
Quant aux dépenses de l’instruction publique, il faut sc référer à la loi «lu 1 1 floréal an X, aux décrets
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«les 17 septembre 1 808 et 1 S novembre 181 1 , qui mettent à lu charge des communes l'entretien des bâtiments «les colleges royaux et académies établis dans leur enceinte. Cette dépense étant obligatoire, vous pouvez approuver les impositions destinées a y pourvoir.
i3° L'indemnité de logement aux curés et desservants et autres ministres des cultes salariés par l'état, lorsqu'il n’existe pas de bâtiment affecté a leur logement.
L'obligation des communes n'étant pas de iournir de logement en nature, s'il n'existe pas «le bâtiment destiné à cet usage, les impositions pour acquisition d'un presbytère s'appliqueraient à une dépense facultative, et dès lors elles ne pourraient être approuvées par vous.
Il en serait de même des suppléments de traitement accordés aux desservants, qu’il ne faut pas confondre avec les traitements des vicaires, qui sont obligatoires pour les communes à défaut de ressources des fabriques.
1 4° Les secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l’Etat, en cas d’insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets. (Voir, à cet égard, le décret «lu 3o décembre 1809.
et la loi du j 4 février 1810.)
i5° Le contingent assigné à la commune. conformément aux lois, dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés.
iG° Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf l'exécution des lois spéciales, concernant les bâtiment» militaires et les édifices consacrés au culte.
170 La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les ras déterminés par les lois et les reglements d'administration publique.
Cette disposition doit être appliquée même aux impositions votées pour acquisitions de terrains nécessaires à 1 agrandissement des anciens cimetières ou à l’établissement dos iTouveaux.
18° Les frais dos plans d alignement.
190 Les frais et dépenses des conseils des prud'hommes, pour les communes où ils siègent; les menus frais «les chambres consultatives des arts et manufactures, pour les communes ou elles existent
20* Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus communaux,
L’abonncmenf pour les droits sur les liquides, autorisé par la loi du 28 avril 18 G, étant purement facultatif pour les communes, les impositions votées pour pourvoir à ccs abonnements 11e pourraient être autorisées que par ordonnance royale.
ai0 L’acquittement des dettes exigibles, et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Au nombre de ces dernières se trouve la dépense «l’entretien des chemins vicinaux , déclarée obligatoire par la loi du 21 mai i836, jusqu’à concurrence de cinq centimes additionnels autorises par la loi des finances.
Les impositions excédant cette limite, 11e s'appliquant par conséquent qu’à une «lepense facultative, ne pourraient être approuvées par vous, monsieur le préfet.
Parmi les dépenses obligatoires qui n ont nas été rappelées par la loi du 18 juillet i83~ , tuais qui , résultant de lois spéciales, se trouvent confirmées par le paragraphe ci-dessus de 1 article 3o, il faut comprendre aussi les frais de logement des présidents des cours d’assises (décret du 27 février 1811); — les frais de routes des indigents envoyés aux eaux minérales (arreté du gouvernement du a<j floréal an VII); les frais d’étahlîssement et «le service des entrepôts tic douanes, lorsque les villes ont été autorisées à en créer, conformément à la loi du 27 février i83a.
Dans tous ccs cas et autres semblables, les impositions votées pourraient être approuvées par vous, dans les communes dont le revenu est audessous de 100,000 francs.
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Pour toutes autres dépenses non justifiées obligatoires, vous continuerez, monsieur le préfet, à m'adresser, comme par le passé, les demandes d'impositions formées par les communes, après les avoir instruites conformément aux règles prescrites.
Il arrivera souvent que la même délibération contiendra, par exemple, la demande d'une acquisition et celle de l'imposition extraordinaire, pour en payer le prix. S'il s'agit d’une dépense facultative, comme serait celle de l'établissement d’une mairie, et
que le prix de l’acquisition ne défasse pas 3,ooo francs, il en résultera que c’est à vous qu’il appartiendra de statuer sur l'acquisition, tandis que j'aurais à faire prononcer par ordonnance royale sur l'imposition.
L’hypothèse opposée peut se présenter également, c’est-à-dire que s’il s’agit, par exemple, d’une acquisition de terrain pour un cimetière, dont le prix s’élève à 3,ooo francs, j'aurai à faire statuer par ordonnance royale sur cette acquisition, tandis que l'imposition votée pour en payer le montant devra être autorisée par vous , puisqu'il s’agit d’une dépense obligatoire. — Dans le premier cas, en nie soumettant vos propositions pour imposition, vonsme ferez connaître que vous êtes disposé à approuver l'acquisition, et je ferai des lors prononcer sur l'imposition, en vous laissant le soin d'autoriser définitivement l’acquisition, après que l’imposition aura été approuvée. — Dans l'autre cas, en me soumettaut la demande d’acquisition, vous me ferez connaître que vous êtes déterminé à approuver l'imposition, dès que l'acquisition aura été autorisée par le roi (i).
Je continue la série des cas dans lesquels il vous appartient de donner des solutions.
VIII. Les legs et donations d’objets mobiliers dont la valeur u’excédera pas 3,ooo francs, s’il n'y a d’ail leurs aucune réclamation de prétendants droit à la succession (art. 48).
Dans le cas où le legs serait d'une valeur indéterminée, comme s'il s’agissait. par exemple, d'une libéralité a titre universel, vous devriez, dans le doute , inc transmettre les pièces, pour qu’il fût statué par ordonnance royale.
ÏX .Les reglements relatifs au mode dejouissanceet à la répartition des pâturages et fruits communaux et des
aÛouages.
L’article 17 attribue aux conseils municipaux le droit de régler ces objets, à la charge de se conformer aux lois forestières, en ce qui concerne les affouages , et sauf rétormatiou de leur délibération par le préfet, dans les cas prévus par le S 1er de l’art. 18. Cette disposition emporte virtuellement abrogation du décret du 9 brumaire an XI II.
X. Les partages des biens indivis entre les communes et les particuliers, quand la valeur des biens à partager ne s’élève pas au-dessus de 3,ooo francs (art. 4<i).
La loi n’a parlé , dans aucune de ses dispositions, des partages individuels, entre les habitants d'une même commune, des terrains qui leur ap-
fkartiennent, partages autorisés par la oi du 10 juin 179a. Il résulte clairement de la discussion des Chambres qne le silence du législateur a été volontaire, et que son intention a été de maintenir, à cet égard, jusqu'à nouvel ordre, la législation existante.
Vous continuerez donc à m'adresser, comme par le passé, les délibérations des conseils municipaux relatives a cet objet. Je ne veux parler ici, au surplus, que des partages définitifs du fonds. S'il ne s'agissait que d’un simple partage temporaire de jouissance, ce ne serait là véritablement qu’un bail rural qui tomberait dans l'application de l’art. 17 de la loi.
XL Enfin, les transactions sur objets mobiliers seulement, et dont la valeur n’excède pas 3, 000 francs Telles sont, monsieur le préfet, les affaires sur lesquelles vous n'aurez
(*) Ua disposition que renferme ce 5 a été rapportée parla circulaire du 2 Juillet 1839. Vcir cette dernière à sa date, Note du Rédacteur.)
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plus, sauf les exceptions que j’ai indiquées, à m’entretenir désormais, si ce n’est pour me demander , au besoin, des instructions.
Par application de ces nouvelles règles , j’«»i l'honneur de vous renvoyer divers dossiers que vous m’avez adressés et sur lesquels vous aurez à rendre des décisions. Chaque envoi est accompagné d’un bordereau dont vous voudrez bien m’adresser un double, signé de vous , pour récépissé .
Je vous fais aussi, indistinctement, le renvoi de toutes les délibérations relatives à des impositions applicables aux dépenses ordinaires des communes; à peu d’exceptions près (comme pour ce qui concerne les suppléments de traitement des desservants et des instituteurs); c’est à vous
qu'il appartient de rendre ces délibérations exécutoires.
Vous aurez à m'adresser sans retard vos propositions, quant à celles de ces impositions qui doivent être soumises à la sanction royale.
Vous voudrez bien aussi remarquer qu il n est rien change aux régies existantes en ce qui concerne les emprunts, non plus que les concessions pour sépultures privées dans les cimetières Ce dernier objet, qui réunit à la fois les caractères d’un acte de propriété, d'une mesure de police et d’une taxe locale ( loi de finances du 20 juillet 1 83 7), ne saurait rentrer convenablement dans aucune des classifications de la loi.
Vous continuerez donc à instruire ces affaires comme par le passé.
Instruction sur l'exécution de la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale ,28 septembre 1837.
Monsieur le préfet, la loi du 18 juillet 1837, sur l’administration municipale, en donnant aux maires et aux conseils municipaux de nouveaux droits, leur a imposé de nouveaux devoirs. J'ai cru qu'il était utile d’appeler votre attention sur les uns et sur les autres.
Indépendamment des attributions qui leur étaient dévolues par les précédents réglements f et que la nouvelle loi confirme , les administrations municipales vont se trouver appelées à exercer une action plus libre et plus étendue sur certains objets d’intérêt communal.
Ainsi le droit des maires de prendre des arretés de police executoires par eux-mêmes, et sans l’approbation préalable tic l’autorité supérieure , est lus formellement reconnu qu'il ne avait été jusqu’ici. Seulement, pour ceux de ces arrêtés qui portent reglement permanent , l'exécution en est suspendue pendant un mois, afin que le préfet puisse les annuler , s'ils présentaient quelques dispositions contraires aux lois ou au bon ordre des services publics.
M M . les maires, je n’ensaurais dou-
ter. comprendront tout ce qu'une pareille attribution a de grave, et quelle responsabilité elle peut faire peser sur eux. Le soin de la police municipale qui, en des temps ordinaires, a déjà une grande importance, peut, dans certaines circonstances, devenir tout à coup une véritable magistrature politique qui impose de grands et sérieux devoirs à ceux’ qui s'en trouvent investis.
Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur le préfet, que c’est surtout aussi dans de telles conjonctures que devrait s’exercer votre vigilance, et que vous devriez user, au besoin, du droit d'annulation qui vous est réservé par l’article 11 de la loi, et que ic vous ai déjà signalé par ma circulaire du 6 de ce mois.
C’est la première fois que la législation donne aux conseils muntei-
Paux, aussi positivement que l'a fait article 17 de la loi du 18 juillet, le droit de régler, par leurs seules délibérations et sans l'approbation préalable de l’autorité supérieure, des actes d’administration communale. Ils pourront désormais déterminer, avec une indépendance qui n’a d'autres li-
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mites que les principes de la loi et les droits des tiers, le mode d’administration des biens de leurs communes, ainsi que la jouissance des pâturages, affouages et fruits communaux Ils auront, dès lors, la faculté de changer les modes anciens de jouissance , ce qu’ils n’auraient pu faire antérieurement tju’en vertu d’une ordonnance du roi, conformément au décret du g brumaire an X II I . Ils régleront aussi , sans aucune approbation préalable, les conditions des baux à ferme ou ' à loyer dont la durée n’excédera pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans pour les autres biens.
L’article 38 assure à ces conseils la libre et exclusive disposition des fonds de la commune. Sauf en ce qui concerne les dépenses obligatoires, auxquelles il ne serait pas raisonnable qu’ils pussent se soustraire en refusant de les voter , aucune somme ne peut , sans leur assentiment, sortir de la caisse municipale.
Ils peuvent, en outre, dans de certaines limites , porter dans le budget un crédit pour dépenses imprévues , (jue l’autorité supérieure n’a pas toujours le droit de réduire , et dont le maire dispose , pour les dépenses urgentes, sans autorisation préalable, dans les communes autres que les chefs-lieux de département ou d’arrondissement. ( Art. 3^. )
Enfin les conseils municipaux sont appelés à donner leur avis sur les affaires les plus importantes oui con- cernent les établissements de bienfaisance et les fabriques religieuses ; et cela même dans les circonstances où ils ne leur allouent aucuns fonds sur le budget de la commune. (Art. ai, 55 4* 5, 6 et j de la loi du i8
juillet 1837.)
Mais , en même temps que la loi donnait aux administrations municipales plus de liberté , elle a du , pour tout ce qui était réservé à la décision de l’autorité supérieure, assurer à celle-ci la force nécessaire pour faire exécuter les dispositions légales, et ramener dans la limite des règles prescrites les administrations qui tenteraient de s’en écarter.
C’est ainsi qu’indépendamment du droit de réformation à l’égard de certains actes (art. il, 18), la loi attribue au gouvernement la faculté (l’agit d'office au lieu et place des administrations municipales qui , en se refusant à exécuter les lois et les réglements qui les obligent , méconnaissent leurs devoirs et semblent abandonner en cela leurs fonctions.
Ces derniers cas sont prévus par les art. i5 et 3y.
En résumé , la nouvelle loi municipale présente ce double caractère, que le gouvernement lui avait luimême assigné en la soumettant à la discussion des Chambres, d’être une loi d’ordre et de liberté. C’est vous rappeler, monsieur le préfet , qu’en respectant avec scrupule, dans leur exercice régulier, les droits attribués par la loi du 18 juillet aux adminitrations municipales , vous ne devrez pas non plus hésiter à user, si les circonstances le rendent nécessaire, des pouvoirs qui vous sont conférés par la même loi pour réprimer les écarts dans lesquels un zèle exagéré ou une appréciation mal fondée de leurs véritables attributions pourraient entraîner quelques-unes de ces administrations. Tel est l’esprit dans lequel la nouvelle législation municipale veut être entendue et appliquée.
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Circulaire sur l'exécution des articles 11 cl 18 de la loi du 18 juillet 1837, sur l administration municipale , 0 septembre 1837.
Monsieur le préfet, parmi les dispositions de la loi du 1 8 juillet dernier. sur l'administration municipale, dont vous ave* à assurer l’exécution , il en est deux sur lesquelles il m'a paru nécessaire d'appeler votre attention particulière. Je veux parler des articles 1 1 et i8, qui donnent aux arrêtes des maires portant règlement permanent, et aux délibérations des conseils municipaux, dans certains cas, force exécutoire, si ces arrêtés ou ces délibérations n’ont pas été annulés par les préfets dans le délai d’un mois à dater de la remise de ces actes au sous-préfet, constatée par le récépissé de ce fonctionnaire.
Vous concevez, monsieur le préfet, l’importance extrême qu’il y a, pour le bon ordre de l'administration générale et pour l’utilité particulière des communes , à ce que vous ne laissiez pas écouler ce délai sans avoir fait un examen attentif des arrêtés et délibérations dont il s'agit, de manière à vous assurer qu’ils ne contiennent rien qui doive en arrêter 1 exécution. L'administration préfectorale encourrait . en effet, une grave responsabilité, si, faute de vigilance, elle avait laissé exécuter, dans une commune, une mesure contraire aux lois ou aux intérêts quelle est appelée à protéger.
Je vous invite donc à éveiller, sur
ce point, la sollicitude de MM. les sous-préfets, pour qu'ils ne négligent pas do vous transmettre immédiatement les actes de la nature de ceux auxquels s'applique l’espèce de mise en demeure établie par les articles 1 1 et »8 de la loi du 18 juillet.
Ce dernier article vous autorise à suspendre, pendant un nouveau mois, l’exécution des délibérations prises par les conseils municipaux, en vertu de l'article : ce qui vous assure deux mois pour examiner les mesures arrêtées par ces conseils, et annuler, s’il y a lieu , les délibérations ; mais je n'ai pas besoin de vous faire remarquer que vous ne devriez vous ménager ce délai que dans les circonstances graves. Un usage trop fréquent de cette faculté entraînerait des retards toujours préjudiciables aux affaires, retards qu’il «1 été dans l'esprit général de la loi de prévenir.
11 ne faut pas perdre de vue que la promptitude des décisions est une des conditions essentielles de toute bonne administration , et je ne saurais trop vous recommander, en ce qui concerne notamment les nouvelles attributions, que la loi du 18 juillet vous confère , de n’apporter que le moindre délai possible a l'expédition des affaires.
Instructions pour l'exécution de l'ordonnance du 17 septembre 1837, relative d la surveillance des receveurs des finances sur la gestion des receveurs spéciaux des communes et des établissements de bienfaisance , 15 décembre 1837 (1).
Monsieur le préfet, vous avez reçu. du 17 septembre dernier (a), relative par le ministère des finances, notiii- à la surveillance des receveurs des cation de l’ordonnance royale.cn date finances sur la comptabilité des re-
(l) Nous n’avons pas Jugé nécessaire de reproduire ici la circulaire du 21 novembre 1 837, portant invitation de rapporter les budgets communaux li I appui des propositions d'acquisitions, d'aliénations, d’emprunts et d'impositions extraordinaires qui intéressent les communes. Il suftisail de rappeler celte injonction, dont il est utile Je tenir note.
(3) l'oir cette ordonnance au Bulletin des luis , 9r sérié , bull. S34.
i^iSaîe du Kèdaclcur.)
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ceveurs spéciaux des communes et des hospices. Les instructions détail* lées qui accompagnaient cette ordonnance, et qui avaient été concertées entre mon collègue et moi , ont prescrit toutes les mesures propres a en rendre l'exécution facile Je ne puis donc <jue m’y référer, et je me bornerai ici à appeler votre attention sur mielques points qui n'ont pas été suffisamment expliqués, ou sur lesquels il m'a semblé nécessaire d'insister plus positivement.
L'ordonnance du 19 novembre îSrô avait déterminé les régies et les conditions de la surveillance des receveurs des finances sur la gestion des receveurs des communes et des hospices , quand la recette de ces établissements était réunie à la perception des contributions directes; l'ordonnance du 17 septembre 183", faisant application du principe posé par l’art. 67 de la loi du 18 juillet dernier, sur l'administration municipale, étend cette surveillance aux receveurs spéciaux eux-mèraes.
11 est inutile de vous faire remarquer, monsieur le préfet, les avantages <£ui résulteront , pour le service financier des communes et des établissements charitables , de l’intervention de ces comptables supérieurs dans ce qui concerne l'exactitude de^ recouvrements, la régularité des payements , l'intégrité des caisses , la tenue des écritures, la formation des comptes et l'exécution des injonctions. Les interets matériels des établissements acquièrent par là des garanties nouvelles, et la responsabilité morale des administrateurs locaux doit trouver pour elle-même une sécurité de plus dans la coopération de fonctionnaires à qui la pratique des règlements de la comptabilité est familière , et à qui cette coopération impose aussi , dans certains cas , une responsabilité personnelle.
Au surplus, monsieur le préfet, cette intervention ne donnera lieu à aucun débat d'attributions entre les administrateurs locaux et les receveurs des finances , et l'article a de l’ordonnance limite exactement l'action de ces derniers comptables , à ce
qui concerne le service des receveurs, sans leur permettre de s'immiscer dans ce qui touche aux opérations des ordonnateurs. La circulaire de M. le ministre des finances n'est pas moins explicite sur ce point.
La même distinction devra être observée en ce qui regarde les vérifications des inspecteurs des finances.
La nouvelle attribution qui leur est conférée, par l’article 4 de l’ordonnance , consiste uniquement à donner à ces fonctionnaires le droit qu’ils n’avaient pas auparavant d’inspecter, sans autorisation préalable, les receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance; mais rien n’est changé d’ailleurs à la nature de leurs fonctions. Ainsi , ils n'auraient a s'immiscer dans le service administratif, qu'autant qu'ils s’y trouveraient indispensablement amenés par la con statation de désordres dans la gestion du comptable . ou qu’ils auraient été chargés d'une mission spéciale à cet égard ; ou bien enfin qu’ils en seraient reouis par l'administration supérieure locale.
Les inspecteurs des hospices et des établissements de bienfaisance établis près le ministère de l'intérieur continueront à inspecter, comme ils l’ont fait jusqu'à ce jour, toutes les parties des services hospitaliers. Ils se trouveront dès lors, en ce qui concerne la comptabilité, exercer des attributions analogues à celles des inspecteurs des finances. Si donc, en vérifiant la comptabilité d'un hospice dont le receveur serait en même temps percepteur receveur municipal, ils découvraient un déficit, ils s’em presseraient, lors même qu'il porterait sur un service étranger à celui des hospices, de le dénoncer à l'attention de 1 autorité locale supérieure et au receveur des finances responsable.
Les inspecteurs des hospices n’au* raient pas, d’ailleurs, de direction a donner aux percepteurs en ce qui concerne la tenue de leurs écritures , ccf soin appartenant naturellement aux receveurs des finances.
L'article 12 de l'ordonnance du 17 septembre a donné lieu à une question sur laquelle il est essentiel ,
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monsieur le préfet, que vous soyez immédiatement fixé Cet article, abrogeant en ce point les dispositions des ordonnances des 3i octobre 1821 et 4 mars i8a5 , veut que la recette des établissements dont les revenus ne dépassent pas 3o,onn francs, soit confiée au receveur municipal delà commune.
Cette disposition , très -générale dans ses termes, pouvait autoriser l'administration à ne pas admettre d’exception ; cependant il m’a paru , ainsi qu'à mon collègue M. le ministre des finances , qu’il ne convenait pas de lui donner une application plus rigoureuse que celle que la loi du 1 8 juillet 1837 avait elle-même adoptée en ce qui concerne la réunion de droit à la Perception des recettes des communes dont le revenu n’excède pas 3 o.ooo francs ; c’est-à-dire que la réunion ne doit s’opérer qu’au fur et à mesure des vacances , de manière à laisser en fonctions les titulaires actuels.
Cependant cette mesure ne doit pas être étendue aux receveurs spéciaux qui, par application de l’ordonnance du 4 mal i8a5, peuvent encore aujourd’hui se trouver chargés de recettes d’hospices ou bureaux de bienfaisance d’un revenu inférieur à
10,000 francs.
A ce sujet, on a demandé si la réunion à la recette municipale de la recette des hospices et des bureaux de bienfaisance devait aussi s’opérer au Ier janvier prochain , terme fixé , par la circulaire du 3o septembre, pour ceux de ces établissemcntsqui se trouvaient dans le cas prévu par l’article *4 de l’ordonnance du 3t octobre 1821 , c’est-à-dire qui étaient entre les mains d’un receveur spécial, parce que leurs revenus réunis s’élevaient à 70,000 francs.
Une juste appréciation de l’ordonnance du 3i odtobre ^8'ii et de celle du 17 septembre 1837 fournit la réponse à cette question.
La première de ces ordonnances avait posé en principe que , lorsqu’il y aurait dans la meme commune un hospice et un bureau de bienfaisance, leurs recettes seraient réunies de droit dans les mains d’un seul comp-
table , si leur total dépassait 10.000 francs , et elle n’admettait deux comptables distincts que lorsque les recettes réunies dépassaient ao.ooo francs. Cette réunion était très logique, puisque les deux services ont entre eux une entière analogie, soit par le but de leur institution , soit par les formes de leur administration et de leur comptabilité.
En fait, dan» le système de l’ordonnance, les deux recettes netaienconsidérées que comme n’en formant qu une seule , et on appliquait alors à cette gestion collective la règle qui n'attribuait de droit au receveur municipal que les recettes des établissements charitables dont le revenu n’excédait pas 10,000 francs; ce serait mal comprendre l’ordonnance du 17 septembre dernier que de penser qu elle a voulu ne rien changer à ce principe; seulement la limite des
10.000 francs se trouve, par l’effet «le cette ordonnance, portée à 3o,ooo francs ; ainsi , les recettes d'hospice qui ne s'élèveront pas à cette dernière somme seront bien, comme le prescrit l’article 12, remises aux mains des receveurs municipaux, mais, lorsqu’il y aura dans la même commune une autre recette de bienfaisance, elle sera réunie de droit m celle de l’hospice, et le calcul des
30.000 francs se fera sur les revenus cumulés de deux etablissements; de telle sorte que , si ces revenus dépassent cette somme, les gestions ne rentreront pas obligatoirement dans les attributions du receveur municipal, et qu’elles pourront, au contraire, être confiées a un receveur spécial.
11 faudrait suivre la même règle pour le cas où il s'agirait, non pas seulement de la recette de l'hospice et de celle du bureau de bienfaisance, mais du service de l'économat.
Comme il a été dit dans l'instruction du 3o novembre i83G, les receveurs des hospices peuvent être chargés de ce service cumulativement avec celui de la recette en deniers Dans le cas où cette réunion aurait eu lieu , le montant de la recette eu matières devrait être compté dans le calcul des 3o,ooo francs. L'économat est.
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«i effet , un service comptable pour lequel l'agent qui en est charge est soumis à toutes les obligations des comptables , à un cautionnement , à des écritures et à des comptes annuels*
Ainsi, il pourrait arriver que dans la même commune, la recette en deniers de l’hospice , celle de l’économat dans le même établissement, et celle du bureau de bienfaisance, présentassent , réunies ensemble , un revenu supérieur à 3o,ooo francs.
Dans ce cas un receveur spécial pourrait , sur 1a demande des deux administrations intéressées, être chargé de ces recettes.
Dans le cas , au contraire , où ces recettes seraient au - dessous de 3o,ooo francs, elles seraient confiées, d'après la règle, au receveur muni* cipal.
A ce sujet , je crois devoir répondre à une question qui a déjà été soulevée par quelques-uns de MM. les receveurs des finances. Ces comptables ont demandé si, lorsqu'un receveur municipal se trouverait , outre la recette en deniers de l'hospice, gérer le service de l'économat, ils seraient chargés de la surveillance de cette derniere gestion , et s’ils encouraient, sur ce chef, la responsabilité qui résulte de l’ordonnance du i 7 septembre.
Cette auestion ne peut être résolue que par la négative. La gestion en matière, qui constitue le service des économes , bien quelle soit une gestion comptable , est cependant tout à fait différente de la comptabilité en deniers. Le mode de justification des opérations de ce service n’est pas le même , et la surveillance ne pourrait s’exercer d’après les mêmes principes. C’est ce qui a été compris par l'ordonnance constitutive des économats , puisqu'elle a placé la gestion des économes sous l'autorité presque exclusive des commissions administratives, à qui les comptes doivent être rendus , pour être apurés par elles , sauf l’approbation des préfets.
Ainsi, la gestion en matière , lors meme qu’elle serait confiée au percepteur-receveur municipal . demeurera hors de la surveillance et de la res-
ponsabilité du receveur des finances.
Le service des monts-de-piété n y sera pas non plus , quant à présent, assujetti. Pour que la surveillance de ces comptables puisse être efficace , il faut quelle s’exerce sur une comptabilité préalablement organisée d’après des règles déterminées , telle qu’est, par exemple, celle des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Or, cette organisation n’a pas encore été faite en ce qui concerne les montsde-piété. Ce sera l’objet de mesures ultérieures, qui régleront en même temps ce qui regardera la surveillance des receveurs des finances , qui , en principe, doit s'exercer sur les montsde-piété qui sont au nombre des établissements de bienfaisance à l’égard desquels l’ordonnance du 17 septembre 1837 a statué -
Vous aurez, monsieur le préfet, a appeler l'attention des receveurs spéciaux des communes et des établissements charitables , sur les dispositions de la circulaire de M. le minis tre des finances , du 3o septembre dernier, qui déterminent les états de situation que ces comptables auront à fournir aux receveurs des finances, pour l’exercice de la surveillance qui leur est attribuée. Vous leur rappellerez que , par suite , ils n’auront plus à adresser, soit au ministère, soit à la préfecture , les bordereaux trimestriels de situation et les balances dont l'envoi leur était prescrit par l’instruction du 3o mai i83 n.
Par une conséquence du même principe, il conviendra aussi que les récépissés relatifs au payement des mois de nourrices et pensions des enfants trouvés, qui, d’après la circulaire du 16 décembre i836, devaient être retirés des mains des comptables et détruits par les soins de MM. les préfets , soient remis directement par les receveurs des hospices aux receveurs des finances, qui auront à surveiller désormais ce qui concerne la comptabilité des payements, par les percepteurs, des mois de nourrices et pensions des enfants trouvés, et le report de ces dépenses dans les écritures des receveurs des hospices.
Une des principales attributions de
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lu surveillance îles receveurs des compte cette injonction n'a pas été iinances et sur laquelle j’appelle votre exécutée, si la recette n'a pas été attention, monsieur le préfet , d'une portée, l'autorité, qui juge le nouveau manière toute particulière, est celle compte, ne peut, pour se conformer qui regarde l'exécution des arrêtés de au mode adopté , que faire encore comptes : d'après l'article 7 de l'or- injonction au comptable de se char* donnance du 17 septembre, les pré- ger en recette au prochain compte fets doivent transmettre des copies ou ae la somme omise, et la même des extraits , tant des arrêts de la omission peut encore se reproduire Cour des comptes , que des arrêtés et être suivie d'une nouvelle injonc des conseils de préfecture, intervenus tion, sans plus de résultat. II était sur les comptes des receveur» des indispensable de sortir de ce cercle communes et des établissements de vicieux; or, l'ordonnance du 17 sepbienfaisance , aux receveurs des tembre en donne les moyens en finances qui auront à assurer l’exé- chargeant les receveurs des finance» cution, dans les délais prescrits, des d’assurer l’exécution des injonctions, injonctions que ces actes renferment. dans les délais prescrits. Ainsi, à 1er Il est important, monsieur le préfet, piration des deux mois accordés par que vous vous associiez à cette nou- l’article i4 , chapitre 11 de la loi du velle garantie donnée aux intérêts u8 pluviôse an III, pour l'exécution communaux et hospitaliers, en ap- des injonctions résultant d'arrêtés de portant la plus grande exactitude comptes, les receveurs des finances dans la communication que vous feront les dispositions nécessaires pour devez faire îles arrêtés de comptes. le versement réel à la caisse des L'attribution conférée aux rece- comptables du rejet de dépenses ou veurs des iinances par l'article précité des forcements de recettes prononcés de 1 ordonnance du 17 septembre contre eux.
remplit, au surplus, une grave lacune Les pourvois contre les actes adque présentaient les règlements an- ministratifs n'étant pas suspensifs, téricurs relativement à l'apurement aux termes de l’avis du conseil d'état des comptabilités municipales et hos- du p février 1808, les injonctions depitalières. Vous n’ignorez pas, mon- vraicnt être provisoirement exccu* sieur le préfet, que, d'apres le mode tées, nonobstant l’appel, à moins adopté pour le jugement des comptes <{ue l’autorité saisie du pourvoi n’ait des receveurs des communes et des jugé convenable d’accorder un sursis, établissements charitables, l'autorité L’ordonnance du 17 septembre chargée de les apurer n’opère aucune 1837 contient des dispositions impormodification matérielle aux articles tantes à l'égard des cautionnements présentés par les comptables. Seule- des receveurs. Ces dispositions, a ment, lorsqu’il y a lieu à des force- raison même de leur importance, mcrits de recettes ou à des rejets de rendront sans doute nécessaires quel-
dépenses , elle enjoint aux receveurs ques nouvelles mesures qui me pordc s’en charger en recette au prochain tenta ajourner les explications qui compte. Ce système a uri avantage en pourraient être utiles pour l'exécution ce au’il prévient les erreurs aux- de l'ordonnance précitée. Dans tous ’/ quelles donnaient lieu parfois les les cas, cette matière sera l’objet changements opérés dans les chiffres ; d'une instruction spéciale, mai* il pouvait avoir un inconvénient En attendant , je me réfère aux grave, c’était celui de laisser en quel- explications données par M. le inique sorte aux comptables la possibi nistre des finances dans sa circulaire lité de 11e jamais satisfaire aux injonc- du 3o septembre dernier, et je ne tions des arrêtés de comptes. En effet, pui» que vous engager à assurer l’exélorsqu'un arrêté a prescrit à un rece- cution des dispositions qui y sont veur de se charger sa recette dans prescrites.
son compte prochain In montant de Je saisirai, monsieur le préfet, rocrejet de dépense» , à lu prochain casion de la présente circulaire pour
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appeler votre attention sur quelques points du service qui touchent l'exécution «le la loi municipale.
Quelques préfets ont demandé si les dispositions de cette loi, qui ont renvoyé aux localités la décision de certaines affaires communales, suivant la valeur des objets qui font la matière de l'opération , étaient applicables aux établissements de bienfaisance. La négative n'est pas douteuse 11 ressort bien clairement de la discussion de la loi dans les deux Chainbres, que l'intention du législateur a été de ne point appliquer d’une manière générale , aux hospices et établissements charitables , les dispositions qu’il établissait pour les communes. Lorsqu'il a voulu le faire, il s’en est textuellement expliqué , comme dans l'article 66, en ce qui concerne le jugement des comptes.
Par conséquent il y a lieu de se conformer toujours, pour la gestion des hospices et établissements de bienfaisance, aux anciens règlements, notamment en ce qui concerne les pour-
suites à exercer contre les débiteurs de ces établissements. La procédure prompte et peu dispendieuse autorisée par l'art. 63 de la loi du 18 juillet # ne pourrait nas être régulièrement adoptée pour la mise en recouvrement dus titres de créances appartenant aux hospices. Il convient de suivre à cet égard les formes de la procédure ordinaire.
Je dois seulement vous faire remarquer, monsieur le préfet, au sujet de l’exécution de la loi du 18 juillet, en ce qui touche les hospices , que l’art, ai de cette loi exige désormais que les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics, l’acceptation des dons et legs faits aux établissements charitables, les demandes en autorisation d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d’aliener, de plaider, de transiger, formées par lesdits établissements, leurs budgets et leurs comptes, et par suite les crédits additionnels qui s 'y rattachent , soient soumis a la délibération préalable des conseils municipaux.
Circulaire concernant la tenue d'un registre spécial où seraient consignés les arrêtés des moires dans chaque commune, 3 janvier 1838.
Monsieur le préfet , l’exécution de 1 article 28 de la loi du 18 juillet dernier, qui exige que les délibérations des conseils municipaux soient consignées sur un registre spécial, a donné occasion d’examiner s'il ne serait pas utile d'étendre cette mesure aux arretés des maires, et d’adopter également, pour les actes de ces fonctionnaires, la tenue d un registre, de dimensions uniformes pour chaque commune, en tète duquel serait placé un modèle ou cadre de rédaction que le maire pourrait consulter au besoin.
La loi, il est vrai , n'a rien prescrit à cet égard , mais on ne peut s’empêcher de reconnaître qu’une semblable mesure , en facilitant la conservation des arrêtés des maires, tendrait a assurer le bon ordre et la régularité du service de l’administration municipale.
Déjà elle a été appliquée, avec suc-
cès, dans quelques départements, sur la proposition de MM les préfets, et j'ai pensé qu'elle pourrait être généralisée avec avantage.
Toutefois il 11e faut pas perdre de vue que le surcroît de dépense qui en résultera pour les communes, si faible qu’il soit, ne saurait leur être imposé à titre de charge obligatoire, parce que la loi du 18 juillet 1837 ne reconnaît ce caractère qu’aux dépenses qui sont énumérées dans l'art. 3o de cette loi.
C’est donc par les voies de la per^ suasion que vous devez intervenir, monsieur le préfet , pour amener lus administrations municipales de votre département à consentir à ce léger sacrifice, dans leur p- opre intérêt bien entendu.
Si, comme tout dtâf faire présumer, vos représentât**')! a cct égard obtiennent un résuJfv «▼oraldc, les
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frai* dont il s’agit seront, de même que ceux de la fourniture des registres des conseils municipaux, classés parmi les dépenses payables à titre de
cotisations municipales, conformé ment aux prescriptions des circulaires des a5 novembre i836 et 17 janvier dernier.
Circulaire relaiive à la vente des terrains retranchés à la vicinalili , 20 mars 1838 (1).
Monsieur le préfet, j'ai été consulté sur la auestion de savoir si , dans le cas de l'application de l'art. 10 de la loi du 21 inai i83G, la vente <fe$ portions de terrains retranchées de la vif inalité comme inutiles doit, quand la valeur de ces terrains excède 3, 000 francs, être autorise par ordonnance royale. Le doute, a cet égard, paraissait motivé principalement. sur ce que, pour les acquisitions de terrains nécessaires à l'élargissement ou à l'ouverture de chemins vicinaux, l'instruction du 2I juin i836 admet qu’un arrêté du préfet, en conseil de préfecture, sulfit, quelle que soit la valeur des terrains à acquérir.
L'analogie entre ces deux cas , monsieur le préfet , n'est pas telle qu'on puisse conclure absolument de l'un à l'autre. C'cstce que quelques explications vont vous faire reconnaître.
Les acquisitions de terrains nécessaires aux chemins vicinaux sont régies par les art. i5 et 1G de la loi du 21 mai i836.
L'art. i5 est relatif à rélargissement des chemins vicinaux déjà existants, et ici l'arrêté du préfet suffit pour attribuer définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'il détermine. La commune est saisie par le seul fait de cet arreté, et il n'est évidemment pas nécessaire qu'il intervienne une ordonnance royale pour sanctionner ce que la loi donne au préfet le droit de faire d’une manière définitive. Le pouvoir royal, en matière d'acquisitions , a été , pour l’espèce, délégué pleinement aux préfets. Il ne reste plus à remplir, visà-vis du propriétaire du sol , qu'une
simple formalité , le règlement de l'indemnité qui lui est due-
L'art. 1G a pour objet des opérations qui ont généralement une plus grande importance; ce sont l'ouverture d'un nouveau chemin , ou le redressement d'un chemin, ce qui n'est tjue l ouverture sur une moins grande échelle Ici encore un arrêté du préfet remplace la loi ou l'ordonnance ui, d'après le nombre 1 de l'art. 2 e la loi du 7 juillet 1 833, devait autoriser les travaux. L’arrêté du préfet désigne également , et d'une manière definitive , les terrains à occuper; il en résulte donc évidemment qu’il n’est pas nécessaire qu’il intervienne une ordonnance royale pour autoriser la commune à acquérir des terrains que le préfet a souverainement déclaré devoir servir à l’ouverture ou au redressement. 11 ne reste plus à remplir que les formalités d'expropriation réglées par les lois combinées de 1 833 et i836.
Àiusi donc, je le répète, monsieur le préfet, en matière d'acquisition de terrain pour le service vicinal, l'ordonnance royale est inutile , quelle que soit la valeur de ces terrains , parce que l'arrêté du préfet a statue définitivement , et si le législateur s'est déterminé à donner ainsi à un arrêté préfectoral la valeur qu'avait seulement une ordonnance royale, c'est afin deviter des lenteurs dans des affaires qui présentent toujours un certain caractère d’urgence.
Cette considération ne se présente
fias au contraire lorsqu'il s'agit d'aiénation de terrains inutiles au service vicinal : aussi, l'art. 19 de la loi
fl) Une circulaire du 23 janvier 1838 que nous ne reproduisons pas ici invite MM. Ici prcfeis A transmettre au ministre un eun des villes ou communes dont le revenu dépasse 30,000 fr. (JVofe du Rédacteur.)
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du 21 mai i836 est- il loin d'étre rédigé dans des termes assez explicites pour autoriser à conclure qu'ils ont modifié la législation générale sur la matière.
Pour que le sol d'un chemin vicinal ou d’une portion de ce chemin puisse être vendu . il faut d'abord qu'un arrêté du préfet l'ait déclassé, c est-à-dire lui ait ôté le caractère de vicinalité qui en rendait l'usage public. Mais de ce que ce sol a été dépouillé du caractère de chemin vicinal, il ne s'ensuit pas nécessairement u'il doive être vendu , et ce serait onner à Tort. îp de la loi une signification trop «tendue que de l'entendre ainsi. Sans doute, si la commune vend ce sol, les propriétaires riverains tieunent de la loi un droit de préférence , mais c'est un droit de préférence seulement. Ils ne pourraient contraindre la commune a vendre; celle-ci peut garder les terrains, si elle croitpouvoir en faire un usage plus avantageux. Tout ce qui lui est prescrit, c’est de donner la préférence aux propriétaires riverains , si elle vend.
Lors donc qu'un chemin a été déclassé , c’est-à-dire a perdu le caractère de vicinalité, il reste à examiner s'il est plus avantageux à la commune de vendre le sol cle cet ancien chemin que de le conserver, et il ne faut pas perdre de vue que ce sol n est plus un chemin ; par l'effet du déclassement, il est devenu un terrain vague, une propriété communale de meme nature que les autres. Dès lors on ne peut se dispenser d’appliquer à l'aliénation de ces terrains les mêmes règles qui régissent l'aliénation des pro-
priétés communales. Leur valeur estelle de 3,ooo franco ou au-dessous? un arreté du préfet suffit ? leur valeurexcède-t-elle 3,ooo francs, une ordonnance royale est nécessaire : mais ici l’arrêté du préfet ou l'ordonnance royale autoriseront seulement la vente , en principe, et alors s'ouvrira, pour les propriétaires riverains, le droit de faire la soumission d'acquérir sur estimation d’experts, comme le porte l’art. 19 de la loi. Il sera donc nécessaire que les propriétaires soient mis en demeure d exercer leur droit, dans un délai déterminé, passé lequel la commune rentrerait dans la f aculté de vendre les terrains aux enchères.
11 est bien vrai, monsieur le préfet, que la nécessité d’obtenir une ordonnance royale pourra , dans certains cas, entraîner quelques délais; mais, d’une part, il arrivera rarement que les terrains à vendre aient une valeur «Se plus de 3, 000 frans; car ce n’est pas la valeur totale du sol du chemin supprimé , mais celle de chaque parcelle à vendre à chaque riverain, qui doit servir de base à la limite des compétences ; d’autre part, il ne peut jamais y avoir, pour ces aliénations, îurgcnce que peuvent présenter les acquisitions pour élargissement ou pour ouverture de chemins. C’est sans doute cette considération qui a déterminé le législateur à laisser les aliénations de terrains provenant de chemins déclassés sous le régime des autres aliénations de terrains communaux , sauf l’exception créée par l’art. 19 de la loi du *21 mai i83G.
Instructions au sujet d'ancien* usages qui établiraient des distinctions entre les habitants d’une même commune, et d après lesquels on exigerait des nouveaux domiciliés le payement d'une somme d'argent pour les admettre d la jouissance des biens communaux , 28 mars 1838.
Monsieur le préfet, des difficultés se sont élevées dans plusieurs départements, au sujet d'anciens usages d’après lesquels toute personne nee hors de la commune on elle venait s'établir devait verser, dans la caisse municipale, une somme d'argent, pour
être admise à la jouissance des biens communaux.
J’ai cru devoir consulter le comité de l'intérieur sur la légalité de ces taxes, désignées, suivant les localités, sous les noms de droits d'enhee en jouissance, droits d’incolnt , droit : de
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bourgeotue , et dont les conseils municipaux réclamaient le maintien en invoquant les exceptions admises par le decret du 9 brumaire an Xlll et l'article io5 du code Forestier.
Par sa délibération du ix janvier dernier, le comité, se fondant sur les dispositions de l'article b'yi du code Civil , qui définit les biens communaux , a pensé • que même en rcs- > treignant la qualité d'habitants à
• ceux qui sont domiciliés dans la » commune, on ne pourrait, sans vio-
• 1er soit cet article, soit les articles
• 10a et suivants du même code , re-
• lu tifs au domicile , établir, quant a
• la jouissance des biens communaux,
• entre les anciens et les nouveaux » domiciliés, une distinction qui ten-
• lirait a exclure ces derniers de tout
• ou partie des droits acquis aux ha-
• bitants en général ; que , par con-
• séquent, dans le cas ou des conseils
• municipaux auraient exclu , par » leurs délibérerions , les nouveaux
• domiciliés de la jouissance des
• droits acquis aux autres habitants v « ou les auraient assujettis, à raison
» de cette circonstance, a des condi-
• tions plus onéreuses, il y aurait lieu,
• par les préfets , à prononcer l’annu-
• lation de ces délibérations , pour » violation d une loi, en vertu de l’ar- » ticle 18 de la loi du 18 juillet i83n. •
J'ai cru devoir adopter ces conclusions, qui sont, d'ailleurs, conformes à un avis du conseil d'état, du 37 juin 1807, concernant les communes des départements de la rive gauche du Rhin, et à plusieurs décisions judiciaires récentes , notamment à un arrêt de la cour de Colmar, du 36 novembre i836.
En conséquence, monsieur le préfet, je vous invite à ne pas perdre de vue les principes ci-dessus rappelés, toutes les fois qu’en exécution de l’article i8'<de la loi du i8juillet 1837.
vous aurez à examiner les délibérations prises par les conseils municipaux, à l’eftet de régler le mod<* de jouissance et la répartition des fruits communaux , suivant la faculté qu’ils tiennent de l’article 17 de la même loi.
Circulaire sur la comptabilité des recettes et dépenses relatives aux chemins vicinaux de grande communication et aux chemins vicinaux ordinaires intéressant plusieurs communes . 15 mai 1834.
Monsieur le préfet , une correspondance ouverte entre les ministères de l’intérieur et des finances a donné lieu de reconnaître que la comptabilité des recettes et des dépenses , concernant les chemins de grande communication, était susceptible de recevoir une importante amélioration.
Aux termes de l’instruction du juin i836, les ressources destinées à pourvoir aux dépenses de cette nature , et qui sont formées de prélèvements sur les budgets des communes, de subventions départementales ou de souscriptions particulières, étaient centralisées sous le titre de cotisations municipales, à la caisse du receveur général de chaque département, pour etre employées par ces comptables , sur mandats «les préfets, au payement des travaux. Dix erses considérations
ont paru devoir faire renoncer à ce mode d’opérer.
D’abord, on a pensé que. le compte des cotisations municipales n’ayant été créé que pour des services exceptionnels et peu considérables, qui ne pouvaient, sans inconvénients , être rattachés ni à la comptabilité communale ni à celle du département, il était peu régulier de maintenir, dans la nomenclature desdites cotisations, un service aussi important que celui des grandes communications vicinales
Un autre motif a déterminé l’administration a apporter un changement à l’ordre de choses réglé par les instructions de 1 836. Les dépensés des services compris dans le compte des cutisations municipales sont généralement d’une nature très-simple.
Elles ne comportent que des justiû
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cations peu nombreuses et dont l'examen ne présente aucune difficulté aux receveurs des finances II n'en est nas de mémo pour les dépenses de chemins vicinaux de grande communication, a l'occasion desquelles peuvent se reproduire toutes les questions contentieuses sur rétablissement des droits des créanciers en cas de dffpossessions , de purges d'hypothèques, de cessions, de transports, de faillites, etc. Il était à désirer que l'examen de ces questions fût laissé aux comptables auxquels elles sont plus familières, c’est-à-dire aux payeurs Par suite de ces considérations, il a été décidé, d'accord entre les deux ministères , que l'article intitulé :
Fonds applicables aux chemins vicinaux intéressant plusieurs communes et au salaire des agent s-voy ers , serait supprimé de la nomenclature des cotisations municipales ; que les ressources destinées aux chemins vicinaux de grande communication , et provenant des budgets communaux ou de souscriptions particul ères , seraient comprises avec les produits éventuels des départements; que les receveurs généraux n'auraient plus qu'à faire le recouvrement desdites ressources; qu'ils en feraient recette au titre ci-dessus indiqué ; que les recettes effectuées seraient mises à ma disposition, par le ministère des finances, selon les règles établies pour les ressources extraordinaires départementales ; enfin, que les dépenses relatives auxdits chemins seraient ordonnancées par moi et mandatées par les préfets sur les caisses des payeurs des départements.
Tel est, en principe , le nouveau système qu'il a été jugé utile de substituer au mode actuellement suivi pour la comptabilité du service des chemins vicinaux de grande communication. J’ajouterai quelques expli cations pour en régler l'exécution ; mais auparavant je dois arrêter votre attention sur un point qui doit rester ,*n dehors du système.
L'article supprimé de la nomenclature des cotisations a pu comprendre des fonds concernant des chemins vicinaux, qui , sans être de grande com-
munication , intéressent plusieurs communes. Le nombre des communes appelées à concourir à la dépense d'un chemin vicinal ordinaire, ou de petite communication , étant nécessairement assez restreint, il a été décidé que les fonds de cette nature seraient centralisés dans la caisse de l'une des communes intéressées , qui sera désignée par le préfet. Ils seront mandatés par le maire de cette commune, suivant leur destination, et sous la surveillance du préfet. Si quelque subvention départementale était attribuée auxdits chemins, elle serait également versée à la caisse de la commune désignée.
Vous sentirez combien il importe de distinguer exactement les comptabilités qui concernent des chemins v icinaux ordinaires ou de petite coinmu nidation , intéressant plusieurs communes, de cellcsqui se rapportent aux chemins vicinaux de grande communication
Au surplus, M- le ministre des finances adressera aux receveurs généraux et aux payeurs des instructions détaillées pour assurer l'exécution des dispositions concertées entre nos deux ministères Je me bornerai à vous indiquer ici les principales mesures qui viennent d'être arrêtées.
Si le nouveau système avait été adopté dès le principe de la mise a exécution de la loi du 'il mai i836.
il n'aurait rencontré aucune espèce d’embarras ; mais , depuis, des faits < omptablcs se sont accomplis sous 1 empire d'un mode different de comptabilité, et il pourrait résulter, de la transition nécessaire d'un système à l'autre, quelques difficultés auxquelles vous échapperez en vous conformant exactement aux dispositions suivantes.
Le nouveau mode commencera h partir du icr juillet prochain. Vous devrez , à cette époque , prendre an arrêté par lequel vous déclarerez le fonds de cotisations municipales, applicable aux chemins vicinaux intéressant plusieurs communes et au salaire des agcnts-coYcrs, supprime de la nomenclature des cotisations Vous enjoindrez au receveur general de por-
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ter en dépende , au compte desdits fonds, l'excédant des recouvrements su ries payements à la date du 3o juin.
Le receveur prendra en recette, sous le titre de Produits éventuels affectés aux dépeincs ordinaires et < xlrnordidmnircs des départements , la portion de ce reliquat afférente aux chemins vicinaux de grande communication. Si quelque portion dudit reliquat se rapporte à des chemins viriuaux ordinaires intéressant un petit nombre de communes, vous la ferez verser dans la caisse de la commune que vous aurez désignée à cet effet.
Vous devrez ne délivrer, pendant les derniers jours de juin, des mandats sur la caisse du receveur général de votre département pour les dépenses des chemins vicinaux qu’autant que vous aurez la certitude qu'ils pourront être rentrés à la recette générale avant la fin du mois ; si , par exception, quelques-uns des mandats concernant des chemins vicinaux de grande communication ne pouvaient etre admis en dépense avant le 3o juin, ils seraient acquittés par les receveurs pour le compte du payeur du département, à la comptabilité duquel ils devraient être rattachés au moyen d'une mention que vous y feriez inscrire.
Le receveur général des finances devra vous remettre un état constatant la situation par ligne vicinale des recouvrements et payements effectués pour le service des chemins vicinaux de grande communication, jusqu'à
l'époque du 3o juin, afin que vous puissiez faire reconnaître la conformité de cette situation avec la comptabilité par ligne vicinale , qui doit être tenue à la préfecture en exécution de mes instructions précédentes.
Désormais, le même comptable, en vous fournissant chaque mois l'état des recouvrements sur les produits éventuels départementaux , y comprendra, distinctement, les recettes concernant les chemins vicinaux de grande communication , et il présentera, à la suite de l'état, la division des recettes du mois par ligne vipinale.
Le payeur comprendra naturellement, dans les bordereaux mensuels de paiements qu’il vous fournit pour les dépenses du ministère de l'intérieur, les payements concernant le service des chemins vicinaux de grande communication, et il les développera par ligne de vicinalité dans un état annexe à ces bordereaux. Vous aurez ainsi le moyen de faire tenir la comptabilité dont il est question cidessus.
Relativement aux subventions fournies par le département pour ce service, lesquelles ne devront plus être versées à la caisse du receveur des finances, et seront employées directement par vos mandats sur la caisse du payeur, vous aurez à en faire faire l'application au crédit de chaque ligue vicinale , sur les livres de la préfecture, d'après le vote du conseil général du département.
Instruction faisant suite à la précédente, 31 mai 1838.
Monsieur le préfet, par ma circulaire du i5 mai courant n° îo (direction de l'administration départementale), je vous ai adressé des instructions sur les changements à apporter à la comptabilité des recettes et des dépenses relatives aux chemins vicinaux de grande communication et aux chemins vicinaux ordinaires qui intéressent plusieurs communes Vous y voyez qu'il a été décidé en-
tre M. le ministre des finances et moi que, par suite de difficultés rencontrées dans l'exécution du mode actuellement suivi, les fonds applicables aux chemins vicinaux ainsi qu'au salaire des agents voyers seront supprimés de la nomenclature des cotisations municipales , à dater du i*r juillet prochain ; que les ressources destinées aux chemins vicinaux de grande communication, et provenant
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d tà budgets communaux (i) ou de souscriptions volontaires, seront comprises a ec les produits éventuels du département, et recouvrées par les soins des receveurs généraux , pour en faire recette à ce titre ; qu'elles seront mises à ma disposition par le trésor, selon les règles établies pour les autres ressources éventuelles départementales, ordonnancées ensuite par moi, puis enfin mandatées par les préfets sur la caisse des payeurs des départements.
Cette circulaire vous a tracé quelques moyens d'exécution pour le nouveau système dont il s’agit; mais je crois nécessaire, monsieur le préfet, de vous en adresser ici le complément, en ce qui concerne la comptabilité départementale.
il faut remarquer qu’à l’époque citée du 1er juillet prochain deux exercices seront en cours d'exécution ,1837 et 1 838-
I*our le premier, qui aura alors dixhuit mois d écoulés, presque tous les faits seront consommes, et il conviendra, par exception, d’eii faire la clôture, en ce qui concerne les subventions, à ladite époque du icr juillet.
Vous devrez donc, monsieur le préfet, cesser tout versement de subventions départementales de 1837 à la caisse du receveur général, et compléter d’ici là le mandatement des dépenses faites en 1837 sur le fonds des cutisations municipale .
Le compte de ce fonds devra être clos au ier juillet par le receveur général qui (après en avoir retiré les subventions concernant la petite communication) en versera au trésor le reliquat dispouible au compte / Produits éventuels ordinaires et extraordinaires des départements. Ceux de vos mandats qui ne seraient pas payés au 3o juin seraient acquittés pat* le receveur général pour le compte du
payeur, d il y serait fait mention des chapitres spéciaux de dépenses , sur lesquels ils devraient être imputés.
La suite des opérations de 1837, tant en recette qu en dépense, entrerr dans le report sur 1839, et cet excr cice aura à consommer l'emploi des crédits , tant du budget départemental que des subventions, suivant le nouveau mode et par l'intermédiaire du payeur.
Le receveur général rendra son compte appuyé despièces justificatives des payements effectués au janvier
au ier juillet 1 838 , conformément à l’ancienne méthode, tant pour 1837 que pour l’exercice courant, de même que si le service du deuxième semestre n'eût présenté aucune opération.
Quanta l'exercice i838, vous cesserez, dès à présent, de mandater les subventions départementales au nom du receveur général Vous cesserez aussi, vers le 20 juin, de mandater les dépenses du service sur ce comptable. afin de lui donner le temps d'en effectuer le payement.
Les mandats qui ne seraient pas payésau 3ojuiu seraient réexpédiéssur le payeur ou payés pour son compte.
Au i®r juillet prochain , le payement des dépenses ne concernera plus le receveur général, et ce comptable devra constater par l'effet de ce changement le restant libre , résultant de la comparaison des recettes (y compris les versements faits sur les subventions départementales) avec les dépenses du fonds de cotisations municipales, au 3o juin, et verser au trésor au compte ci-dessus des Produits éventuels des départements la portion de la différence qui appartiendra aux chemins vicinaux de grande communication.
Enfin, à la même époque du 1 ^juillet, vous mandaterez directement sur le payeur les dépenses de i838, par
1) Sous celte dénomination générale on comprend: i° Les prélèvements sur les budgets ordinaires des communes ;
2" Les centimes spéciaux votés par les communes .- *• Les centimes spéciaux imposes d office par les préfets;
4rt Les impositions extraordinaires autorisées, en sus des cinq centimes spéciaux par ordonnances royales.
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ligne vicinale également , et par imputation Sur les Subventions départementales d'une part, et de l'autre sur les Contingents des chemins vicinaux tic grande communication , en indiquant en tête des mandats le chapitre spécial auquel la dépense s’applique.
Mais vous attendrez, pour la délivrance de vos mandats, que vous ayez reçu l'avis de mes ordonnances de délégation
Il est bien entendu qu'à partir de ladite époque du i®rjuillet le receveur général continuera les opérations de recouvrements à faire sur les communes et les particuliers, tant pour 1837 *Iue P°ur '838, au profit des chemins vicinaux de grande communication , et que pour ceux de petite communication la comptabilité sera du ressort de l’administration communale , ainsi que vous l'a expliqué la circulaire du i5 mai dernier
Il résultera donc de ce qui précède que lcxercice i838 sera, par exception, assujetti à un régime different pour chacun de scs deux semestres :
le premier aura subi le mode des cotisations, et sera clos par une constatation du fonds disponible, avec les distinctions prévues dans la déclaration ci-jointe, dont vous m’enverrez
uneexpédition dans les premiersjours de juillet. Le second se conformera au mode actuel de la comptabilité départementale, en ce qui regarde les ressources éventuelles des départements; et, a cet effet, vous m'enverrez , aussi dans les premiers jours de juillet un projet, de supplément au budget variable de i$38, ou vous insérerez, i°en dépense, l'emploi détaillé par ligne vicinale, à faire en i838, des subventions communales et particulières restant disponibles au 3o juin dans la caisse du receveur général, ou restant à verser pour les travaux et dépenses du personnel relatif aux chemins vicinaux de grande communication, exercice 1 838 ; a0 en recette ces mêmes fonds disponibles et ceux à recouvrer pour i83o.
Vous comprenez, monsieur le préfet, l’importance de toutes ces dispositions. Le receveur général et le payeur de votre département ayant reçu de leur côté, du ministère des finances, des instructions détaillées dans le même sens, je suis convaincu que ce changement de régime comptable s'opérera sans difficulté, et une fois le nouveau mode en cours d’exécution , l'administration n'aura qu’à se féliciter de son adoption.
Circulaire portant envoi d'une ordonnance qui étend aux communes et établissements île bienfaisance les dispositions de celle du 4 décembre 1836, sur les adjudications et marchés au compte de l'État , 0 juin 1838(1).
Monsieur le préfet, vous avez eu connaissance par le Bulletin des lois de l’ordonnance du Roi du 14 novembre dernier, dont ci-joint copie, qui étend aux communes et aux établissements de bienfaisance les dispositions essentielles de celle du 4 décembre i836, sur les formes à suivre dans les adjudications et marches à passer au compte de l’État.
Les réglements suivis jusqu’à ce jour laissaient à désirer sur plusieurs points , notamment en ce qu'à l’exception des réparations de simple en-
tretien dont la dépense n’excédait nus mille francs. Us assujettissaient à la formalité de l’adjudication publique tous les travaux, sans distinction* quelle qu’en fût la nature ou l'importance; ce <jni, dans beaucoup de cas , entraînait des difficultés et des retards très-préjudiciables aux intérêts de l'administration.
L’action de l’autorité locale manquait trop souvent aussi de la liberté nécessaire, et il était indispensable de lui laisser plus de latitude.
Sous ces rapports principaux , la
(i)Une aulre circulaire du i4 février 1839 a prescrit, en outre, aux préfets d’envoyer, dans les trois, premiers mois de chaque année, un étal des marches pas>és en exécution de l'ordonnance du ii novembre 1 837. ( Motc du Rédacteur .)
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nouvelle ordonnance introduit, dans cette branche du service public , des améliorations que vous apprécierez facilement.
Le mode d’adjudication avec publicité et concurrence est maintenu en principe par l’article icr; quelques exceptions sont indiquées dans l’article a : elles se justifient d'ellesmémes.
En autorisant les administrations municipales et hospitalières à traiter, de gré à gré, pour les travaux et fournitures dont la dépense n’excédera pas 3,ooo francs , le nouveau réglement a eu principalement pour but de faciliter la prompte exécution des ouvrages d’entretien, ou des réparations d'urgence qu’exigent les édifices communaux, ou les bâtiments de service, et qui , en général, dépassent rarement cette somme.
L’acquisition des objets qui se fabriquent par les seuls porteurs de brevets d’invention , ou de ceux qui n’ont qu’un possesseur unique, de même que la confection des ouvrages d’art et de précision , ne saurait, non plus, avoir lieu par adjudication au rabais.
Les fabrications et fournitures faites à titre d’essai, ainsi que l'achat des matières tirées des lieux de pro-
duction où elles doivent être choisie* et livrées sans intermédiaire, sont encore et nécessairement exemptes de la formalité de l’adjudication.
A l’égard des fournitures et travaux qui n'auraient pu être adjugés faute d’offres acceptables , l’administration locale demeure également autorisée à traiter de gré â gré , sauf à se renfermer dans un mariwum de prix ou dans un minimum de rabais qui aura été fixé d’avance (l) Au surplus , cette difficulté se présente rarement, lorsque les devis estimatifs ont été soigneusement rédigés et les ouvrages évalués selon les cours du pays : c’est un soin qu’il importe de recommander aux administrations municipales et hospitalières, ainsi qu'aux architectes qu elles emploient.
Enfin, dans les cas d'urgence absolue et dûment constatée , l’autorité est encore dispensée de procéder par voie d’adjudication. Mais vous concevrez, monsieur le préfet, qu'il ne faut user qu’avec beaucoup de réserve d'une faculté dont l'abus n irait à rien moins qu'à rendre superflues les garanties dont l'intérêt des communes et des établissements charitables veut que les marchés publics soient entourés. Vous examinerez avec attention les circonstances qui motive-
(l) Un exemple est necessaire pour bien faire comprendre ce qu’on entend par un truutmum de prix el un minimum de raton», qui ne sont au fond que l'expression différente d’une mémo chose. Ainsi , que sur un devis montant à 30,000 fr. , l'administration municipale croie pouvoir obtenir une réduction d’un dixiéme , c’est-à-dire de J.ooo fr., elle devra déclarer, dans un paquet cacheté qui sera déposé sur le bureau au commencement de la séance, que I adjudication ne sera pas tranchée si le rabais offert par la soumission la plus basse n’est pas au moins de 10 pour 100 , ou bien si l’offre excède *27,ooo fr. 10 pour 100 représentent ici le minimum de rabais el‘J7,ooo fr. le maximum de prix; ce qui revient toujours à opérer une réduction de 3.ooo fr. sur le montant de l’évaluation. ( Fiole du Rédacteur.)
On a élevé la question de savoir si c’était au maire seul ou au bureau a fixer le maximum de prix ou le minimum de rabais. Or, l’art. 16 de la loi municipale xeul que le maire soit assisté, dans les adjudications publiques, de deux membres du conseil municipal désignes d’avance, avec la mission d’aider ce fonctionnaire dam» la solution des difficultés qui peuvent sxlcver sur tes opérations préparatoires , et qui doivent être résolues de concert, séance tenante.
Évidemment, selon l’esprit de cette disposition, la fixation du rabais au-dessous duquel les offre» rie peuvent être acceptées fait partie des opérations préparatoires dont parle la loi : c'est donc de concert entre le maire et les deux conseillers assistant» quelle doit être établie. Il faut considérer d’ailleurs que dans toutes les mesures qui touchent aux intérêts financiers des communes , les maires n’ont qu’un droi de propusubordonné au vote du conseil municipal el que, dans le cas qui se présente, Ja fixation d’un prix d’adjudication intéressant directement les finances de la ville,
I intervention des conseillers municipaux délègues serait conforme â la nature des * lo?f 8 qu®r,d elle ne résulterait pas des termes mêmes de la loi. {Le ministre de f intérieur au préfet des Bouches-du- Rhône , 2i décembre 1838.)
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raient une semblable exception , et vous ne me proposeriez de l'autoriser q u autant qu il vous serait clairement démontré que les délais d’une adjudication porteraient un préjudice réel à la commune ou à l'établissement.
Cette règle de prudence et de bonne administration devra être également observée à l'égard des dispenses d'adjudication que vous êtes appelé à autoriser vous-même , monsieur le préfet, dans le cas où les marchés ne doivent pas dépasser la somme de3,ooo francs. Vous veillerez d'abord à ce qu'un même travail ou une même fourniture ne soit nas divisée dans des devis ou des marchés partiels dont chacun serait inférieur a 3,000 francs, tandis qu'ils se rattacheraient à une dépense plus considérable dans son ensemble. Ce moyen détourné d'échapper à la formalite de l'adjudication, ne compromettrait pas moins les administrations communales ou hospitalières, que l'autorité préfectorale qui y aurait donné sou assentiment. Pour vous guider dans l'exercice de la faculté qui vous est accordée par le S i*r de l’article a de l'ordonnance , ne perdez jamais de vue, monsieur le préfet , que l’adjudication est la règle, que le traité à l'amiable ne doit être que l'exception ; exception qu'il faut restreindre autant que possible aux cas où les enchères offriraient de véritables inconvénients. Dans les cas douteux , vous feriez sagement de m’en référer.
Un autre point sur lequel l'ordonnance a dû s*en rapporter à la prudence des administrations locales, est celui qui est prévu par l'art. 3, et où les objets à mettre en adjudication ne pouvant être, sans inconvénient , livrés à une concurrence illimitée, l'autorité reste libre de choisir les entrepreneurs les plus dignes de confiance, quand ils produisent d'ailleurs des attestations valables de leur capacité.
Cette disposition pourra recevoir son application à l'égard de certains travaux qui exigent une grande perfection de main-d'œuvre ou des connaissances spéciales de la part de l'entrepreneur, ou bien encore lorsqu'il s'agira de la restauration de quelque édi-
fice intéressant sous le rapport de l'art, ou comme monument historique; caractères que l’on rencontre souvent dans de simples églises de village.
L’art. 5 du décret du 10 brumaire an XIV avait dispensé de la formalité de l'adjudication les travaux de réparations ordinaires et de simple entretien, dont la dépense n'excédait pas mille francs, saut approbation du
f»réfet , à moins que la dépense n'alàt pas au-dessus de trois cents francs. Ces dispositions sont virtuellement maintenues par la nouvelle ordonnance. Ainsi, les administrations locales continueront à jouir de la faculté de faire exécuter par économie sur les crédits ouverts à leur budget, et sans autre autorisation préalable du préfet , les réparations de simple entretien dont la dépense ne dépassera pas trois cents francs.
Aux termes de l’art. 4» les cahiers des charges devront déterminer exactement les garanties qui seront exigées des adjudicataires. II s'agit ici principalement de la nature et de la valeur du cautionnement , dont l'article 5 impose aux receveurs l’obligation d'assurer la réalisation.
Ces cautionnements peuvent être de deux espèces : l’un , que l’on exige quelquefois des concurrentsavant 1 adjudication , pour être admis aux enchères, eî>t un dépût de garantie qui a principalement pour objet de donnera l’administration l'assurance que l’adjudicataire qui se présente veut faire des offres sérieuses, et de répondre, en tout cas , des résultats de la folle enchère à laquelle il pourrait être nécessaire de recourir.
Ce dépût de garantie n’est pas , au surplus , indispensablement stipulé dans toutes les adjudications. C’est aux administrations à juger, suivant l'importance des marchés ou des travaux, s’il convient ou non d’en faire une condition du cahier des charges, pour l'admission aux enchères.
L'autre a tous les caractères du cautionnement ; il est destiné à garantir les faits de l'adjudicataire, pendant toute la durée de scs opérations.
Dans le premier cas, le dépôt dega-
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Tantie ne pouvant être l'objet que d’un versement provisoire, puisqu’après l'adjudication tranchée , il doit être restitué aux soumissionnaires , il paraîtrait convenable de stipuler qu il sera reçu à la caisse municipale ou hospitalière , qui en demeurera comptable.
11 pourrait en être de même du cautionnement fourni par l'adjudicataire, poursùreté de ses engagements, s’il a été stipulé en numéraire. Mais, pour que les fonds du cautionnement puissent produire intérêt, et en même temps pour ne pas les confondre avec ceux du service courant des caisses des communes ou des établissements charitables , ils devraient être versés en compte courant au trésor public, comme les fonds libres de ces caisses.
Cette disposition exigera les mesures suivantes :
i° Les administrations auront soin de ne stipuler dans leurs cahiers de t harges, pour les cautionnements fournis en numéraire, qu'un intérêt de 3 pour cent, alin de n’avoir pas à payer aux titulaires une somme plus considérable que celle quelles toucheront elles-mêmes du trésor.
a® Le receveur devra faire dans ses écritures, à S/C de placement au trésor public, la distinction des sommes provenant des fonds propres à la commune , et de celles qui proviennent des cautionnements dont il s'agit. Ces dernières ne pourront jamais être retirées du trésor qu'apres réception des travaux et liquidation des comptes des entrepreneurs , et sur une autorisation spéciale du préfet.
Quand les cautionnements seront fournis en rentes sur l'État, les inscriptions seront remises au trésor public, comme il a été réglé pour les cautionnements des receveurs d'hos icespar la circulaire du 16 septemre i83o; s’il s’agit d’un dépôt de garantie, l'affectation des rentes aura lieu dans les mêmes formes; seulement l'acte de dépôt sera passé avec les maires des communes ou avec les administrateurs des établissements, et les inscriptions de rentes seront remises provisoirement entre les mains des receveurs.
Avant le jour de l’adjudication, une expédition du cahier des charges devra être adressée par l’administra tion locale au receveur des finances de l’arrondissement, conformément à l’art. 5 de l’ordonnance du 17 septembre 1837, a**n <luc ce comptable supérieur puisse veiller à ce quclesfouds des cautionnements lui soient immédiatement versés pour le placement en être fait au trésor, et que les inscriptions de rentes lui soient remises en dépôt , s’il juge cette remise utile à sa responsabilité; et toutes les fois que les adjudications devront être passées au chef-lieu d’arrondissement, le cahier des charges devra stipuler cpie les dépôts de garantie et les cautionnements seront versés directement pour le compte des communes et des établissements à la caisse du receveur des finances.
Enfin, lorsque ces garanties seront l’objetd’une hypothèque, l’inscription sera prise au nom des administrations intéressées. Il sera, dans ce cas, convenable de stipuler que les immeubles seront libres de tous privilèges et hypotheques, et de veiller à ce qu’iren soit régulièrement justifié.
Dans ces différents cas, c est au receveur qu’est imposé le soin d’assurer la réalisation des cautionnements.
C’est une obligation qui résulte naturellement pour lui de l’arrêté du 19 vendémiaire an XII, qui charge ces comptables , sous leur responsabilité personnelle, de veiller à la conservation des droits des communes et établissements dont ils gèrent les revenus , et de requérir les inscriptions hypothécaires.
Cette disposition se concilie naturellement avec celle de l’art. 16 de la loi du 18 juillet 1837, qui veut que le receveur soit appelé à toutes les adjudications.
une copie, et, s’il est nécessaire, une expédition en forme du procèsverbal d’adjudication et du cahier des charges sera remise â ce comptable, à l’effet d’assurer, en ce qui le concerne, l'exécution des engagements de l’adjudicataire.
Quant à la quotité même des cautionnements â exiger des soumission-
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na ires, il est en général «l'usage d’en fixer le taux au vingtième du prix d’adjudication , proportion admise pour les entreprises de travaux des ponts et chaussées, soit en argent, soit en inscriptions de rentes ou en immeubles libres d’hypothèques. Ces conditions pourront continuer d’être imposées, sauf les exceptions que l’espèce et l'importance des ouvrages sembleraient comporter; une entière latitude est laissée, sur ce point, à l'autorité administrative locale.
Le cahier des charges devra déterminer aussi l'action que l’administration , en cas d’inexécution des engagements contractés par l'entrepreneur, exercera sur ces garanties-
Quant a la compétence pour le jugement des contestations qui pourraient intervenir, je crois devoir faire ici une observation qui in'est suggérée par l'examen des divers cahiers des charges qui ont été mis sous mes yeux. Plusieurs administrations sont dans l'usage de stipuler une clause par laquelle l'entrepreneur s’engage, en cas de contestation , à être jugé par voie administrative. Le moindre inconvénient de cette clause est d'être absolument sans valeur Les parties n’ayant pas le pouvoir de se choisir des juges, si lu contestation tombe, par son objet, sous la juridiction du conseil de préfecture , la stipulation qui le déclare est superflue ; dans le cas contraire, elle est nulle. Il convient donc de ne rien stipuler dans le cahier des charges eu ce qui regu nie l'autorité qui devra connaître des contestations entre les administrations et les adjudicataires. On évitera, par cette réserve , d’engager les parties dans de fausses procedures, et ce sera rester dans une voie plus régulière que d'attendre que la contestation soit née et que le caractère puisse en être bien connu, pour décider à quel tribunal elle doit être soumise , parce au’en effet la compétence ne peut se déterminer qne par la nature même de la difficulté.
J’appelle votre attention particulière, tuonsieur le préfet, sur le a* pa- 4 ra graphe de l’art. 4 . qui veut que le cahier des charges •♦•mil* r»»»e •'•s
travaux exécutés en dehors des autorisations régulières resteront a la charge personnelle des entrepreneurs.
Cette disposition ne fait que confirmer les prescriptions des précédentes instructions ministérielles sur la matière, notamment de celles des 5 août 1828 et 16 mars i83i.
Il importe, en effet, pour qu'une semblable mesure n'ait rien d'injuste dans son exécution , que l’entrepreneur ait été préalablement averti , et u‘ il sache bien à quoi il s’engage, lais il faut aussi que l’architecte, sur qui porte la meme responsabilité, ait également connaissance de ses obligations. Ainsi la clause portant que toute dépense supplémentaire non régulièrement autorisée restera à la charge de (‘entrepreneur, expliquera que celui-ci aura son recours contre l'architecte qui aura dirigé les travaux, et qui devra, à cet effet, adhérer aux dispositions du cahier des charges 11 est essentiel , d’ailleurs, de spécifier que, par autorisation régulière, 011 entend la décision de l'autorité compétente, savoir : le ministre de l'intérieur, s’il s'agit de projets dont la dépense excède 3o,ooo francs pour les communes (art. 45 de la loi du 18 juillet i83;), et 20,000 francs
f»our les hospices; et le préfet dans es autres cas.
L’ordre du maire, fût-il appuyé d'une délibération du conseil municipal , ou de la commission administrative, 11e serait point suffisant, attendu l’état de minorité des communes et des établissements charitables.
L'article G impose l’obligation de faire connaître, en publiant l'annonce d'une adjudication, le lieu ou sera déposé le cahier des charges, celui ou l'adjudication sera passée, et quelle autorité y procédera.
La loi du 18 juillet 1837, sur l ad minlstration municipale , en chareant les maires «le passer les adjuications et marchés (art. 10), ri a pas laissé d'incertitude sur ce dernier point; niais on a élevé la question «le savoir si, pour les travaux de quelque importance, intéressant une commune rurale, il fallait renoncer an bénéfice des règlements précédents ,
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qui .intnrisaient à faire adjuger an chef-lien de la préfecture ou «le la sons-préfecture, afin d’assurer, par une plus grande concurrence, «les résultats plus avantageux
Les termes de la loi étant formels, l'autorité municipale ne saurait être suppléée dans cette partie «le ses fonctions ; mais rien ne paraît s’opposer absolument à ce que , comme nar le passé, l'adjudication, en pareil cas, soit effectuée au chef-lieu désigné, à charge par le maire de s’y transporter pour procéder à l’opération , accompagne de deux conseillers municipaux et du receveur de la commune (article iG de In même loi ). Quant aux travaux qui intéressent Ir's hospices et autres établissements de charité, la loi précitée n'a pas d'application, et il continuerait à être procédé, eu ce point, conformément au décret du 10 brumaire an XIV.
Il me reste peu de chose à ajouter à ces observations, monsieur le préfet; les articles 7, 8, 9 et 10 de l'ordonnance n’ont pas besoin de développements. Je crois inutile de vous recommander de veiller à ce «juc le maximum de prix, ou le minimum de rabais, qui doit être détermine avant la mise en adjudication art 7), soit établi dans une juste proportion, afin , d'une part , de 11e pas rendre l’opération nulle , en imposant aux offres des concurrents un chiffre trop élevé ; «le l’autre , d’assurer cependant, à l’administration, le bénéfice légitime quelle a droit d’attendre d'un rabais raisonnable.
Vous remarquerez aussi que, d’après l'article 10 , votre approbation suffit pour valider l'adjudication et la rendre définitive : c'est un point que la circulaire du 5 août i8a8 avait déjà régie et sur lequel je n’insiste que parce que j’ai eu fréquemment occasion de rappeler que je n'avais plus à intervenir, une fois l’adjudication consentie, et qu’il suffisait qu'une copie du procès-verbal de l'opération me fût adressée pour ordre. Cette obligation subsiste toujours pour les projets dont l’examen reste dans les attributions du département de l’intérieur.
Telle sont, monsieur le préfet, les explications dont j'ai cru devoir accompagner i*envoi de l'ordonnance royale du 14 novembre 18^*7, afin de vous en faciliter, en tant que «le besoin , l'application. Du reste , il demeure entendu que ce règlement est spécial aux adjudicuti«>ns et 111a reliés de travaux et de fournitures, c’est-àdire aux objets «le dépense , et qu’il ne s'applique point aux opérations de recettes, telles que la passation «les baux, les ventes de bois, les adjudications d’octroi, etc., pour lesquelles des règles particulières ont été tracées par des instructions qui «loiveiit continuer d'être exactement suivies.
Dans le cas où de nouveaux éclair cisscments vous paraîtraient nécessaires , je m’empresserais de résoudre les difficultés que vous croiriez devoir inc soumettre il).
(l) Ordonnante du roi du M n&rrmbre 1837.
Art. i". Toutes les entreprises pour travaux et fournitures au nom des communes et des établissements de bienfaisance, seront données avec concurrence et publicité, sauf les exceptions ci-après :
■ 2. Il pourra être traité de gré à gré, sauf approbation pur le préfet, pour les travaux cl fournitures dont la valeur n’excèdera pas 3,000 fr.
«Il pourra égalemcnlélre traité de gre à gré. à quelque somme que s’élèvent les travaux et fournitures, mais avec l'approbation du ministre de l’intérieur:
» 1° Pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevet d’invention ou d’importation ;
h 20 Pour les objets qui n auraient qu’un possesseur unique;
» 3« Pour les ouvrages et les objets d’art cl de précision, «lonl l'exécution no peut être confiée qu'à des artistes éprouves;
Pour les exploitations , fabrications et fournitures qui ne seraient faites qu’à titre d’essai:
»5° Pour les matières cl denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la
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Circulaire contenant des observations sur la forme des budgets commun auY, 18 octobre 1888(1 .
Monsieur le préfet, j’ai remarqué que les budgets communaux, fournis u l'appui «les diverses demandes auxquelles ils doivent être annexés cm vertu des instructions, sont souvent dressés d une manière incomplète ou irrégulière Les titres et chapitres n’y sont pas établis conformément aux modèles joints à la circulaire du 10 avril it>35. Quelques-uns présentent encore les recettes extraordinaires
placées avant les recettes ordinaires, comme cela avait lieu dans les anciens modèles. Les dépenses n’y sont pas classées avec méthode. On voit ligurer, dans quelques cadres imprimes, certains articles de dépense qui n offrent pas suiiisammcnt le caractère communal. Hulin, dans plusieurs préfectures , on a cru devoir suivre , pour le classement des dépenses , Li distinction établie parla loi du ib
spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, doivent être achetées et choisies sur les lieux de production, ou livrées sans intermediaires par les producteurs emménies;
» 6“ Pour les fournitures ou travaux qui n’auraient été l'objet d’aucune offre aux adjudications, ou à l’égard desquels ils n aurait clé propose que des prix inacceptables: toutefois, l’administration ne devra pas dépasser le maximum arrêté conformement A l’article 7;
» 7° Pour les fournitures et travaux qui, dans les cas d'urgence absolue et dûment constatée, amenée par des circonstances imprévues, ne pourraient pas subir les delais des adjudications.
» 3. Les adjudications publiques relatives h des fournitures, à des travaux, àdes exploitations ou fabrications qui ne pourraient être, sans inconvénient, livres à la concurrence illimitée, pourront être soumises à des restrictions qui ii’aaraeUront à con • courir que des personnes préalablement reconnues capables par l'administration, et produisant les titres justificatifs exiges par les cahiers des charges.
» 4. Les cahiers des charges détermineront et la nature et l'importance des garanties que les fournisseurs ou entrepreneurs auront à produire , soit pour être admis aux adjudications, soit pour répondre do l'exécution de leurs engagements. Ils détermineront aussi l’action que l'administration exercera sur ces garanties, en cas d'inexécution <j£j^r«ngngeineiils<
» Il sera toujours et nécessairement stipulé que tous les ouvrages exécutés par les entrepreneurs en dehors des autorisations régulières demeureront à la charge personnelle de ces derniers, sans répétition contre les communes ou les etablissements.
»• 5. Les cautionnements n fournir par les adjudicataires seront réalisés à la diligence ries receveurs des communes et des etablissements de bienfaisance.
» iî. L’avis des adjudications à passer sera publié, sauf les cas d’urgence, un mois à l’avance, par la voie des allichcs et par tous les moyens ordinaires de publicité.
*• Cet avis fera connaître : l° Le lieu où l'on pourra prendre connaissance du cahier des charges; 2® les autorités chargées de procéder à l’adjudication ; 3® le lieu le jour et l’heure lixés pour l’adjudication.
»• 7. Les soumissions devront toujours être remises cachetées en séance publique. Un maximum de prix ou un minimum de rabais arrête d’avance par l’autorité qui procède à l'adjudication , devra être déposé cacheté sur le bureau à l’ouverture de
la séance.
». y Dans le cas où plusieurs soumissionnaires auraient offert le même prix, il sera procédé, séance tenante, à une adjudication entre ces soumissionnaires seulement soit sur di* nouvelles soumissions, soit à l'extinction des feux.
.. y. Les résultats de chaque adjudication seront constatés par un procès-verbal relatant toutes les circonstances de l'operation.
» Les adjudications seront toujours subordonnées à l’approbation du préfet, et ne seront valables et definitives, à l'egard des communes et des etablissement, qu'apre» cette approbation. »•
(i) Nous avons rappelé, page 1 76 et suiv., les termes de la circulaire du 23 juin «83» sur ta propriété des églises et presbytères; ce qui nous dispense de la reproduite*
{Note du Rédacteur.)
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juillet 183;, et qui n*a eu d’autre objet que de déterminer celles qui sont obligatoires, sans entendre rien prescrire, d'ailleurs, pour les formes de U comptabilité. L’administration reste dans le droit d'adopter, à cet égard , la classification qui lui paraîtra la plus commode et la plus convenable.
Or, la div ision ancienne des dépenses en ordinaires et extraordinaires a paru offrir le plus d'avantages, et doit être maintenue
Pour ramener l'uniformité et la régularité dans les budgets communaux , pour rendre plus facile leur examen, et, par suite , le jugement des comptes, j'ai cru utile d'arrêter un modèle a l'usage des communes dont le revenu est peu considérable, de celles, par exemple , qui ne sont pas justiciables de la Cour des comptes.
Le modèle ci-joint, conformement aux dispositions de la circulaire du 10 avril x 835 , présente deux titres : Recettes , Dépend. Chaque titre se divise en deux chapitres , le premier pour les recettes ou dépenses ordinaires , le deuxième pour les recettes ou dépenses extraordinaires . Les autorisations accordées après le règlement du budget, soit par des décisions spéciales en cas d'urgence, soit au mo ment de la clôture de l'exercice précédent, comme il est prescrit par les instructions , formeront , dans les comptes, le chapitre III de chaque titre, sous la dénomination de Recettes ou Dépenses supplément lires.
Dans les budgets des grandes villes, le chapitre des dépenses ordinaires est subdivisé en sections ou paragraphes dans l’ordre suivant :
Instruction publique , beauxarts
б. Culte.
n Fêtes publiques, dépenses imprévues.
Le modèle ci-joint , étant destiné aux communes d une moindre importance, a été simplifié autant que possible. Il n’offre donc pas de subdivisions de chapitres; mais on a eu soin de classer les dépenses dans un ordre qui répond aux subdivisions admises dans les grands budgets.
Un espace est réservé, à la suite de chaque chapitre, pour y inscrire à la main les articles, soit de recettes, soit de dépenses, qui, n'étant pas de nature à se présenter dans toutes les communes, n'out pas dû être admis dans la nomenclature, niais qui peuvent intéresser certaines localités. En un mot, comme la nomenclature du modèle ci-joint n’a pas été limitative dans ma pensée, il va sans dire que les administrations municipales la compléteront elles-mêmes de tous les articles que comportera leur service.
Seulement, vous tiendrez exactement la main, monsieur le préfet, à ce qu'à l’avenir aucun cadre imprimé de budget ne soit conçu dans une autre forme et ne contienne d’autres énonciatious que celles qui résultent du présent modèle. Vous refuserez, d'admettre les formules qui sciaient contraires à ccttc prescription.
( Suit le modèle. )
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BUDGET DE LA COMMUME d
POUR L'tXtRCICK 183 .
co maint
TITRE 1er. — RECETTES. Population : Habitant..
NATURE DES RECETTES
a si
ait
CHAPITRE I
RECETTES ORDINAIRES
S centimes additionnels ordinaires. . .
Attribution» sur les patentes de l’année précédente
sur amendes
Droits d octroi ( produit brut)
Droit» de location» des places aux halles,
foires, marches ou abattoirs
Droits de pesage, mesurage, jaugeage, etc. Maisons cl usines communales (prix de
ferme ) ••
Riens ruraux communaux ( prix de ferme j.
Coupes ordinaires de bois
Taxes aftoungéresel de pâturages. . . .
Rentes sur l'Etal • • •
Rente» »ur particuliers et intérêts de capitaux placés
Produits des concessions de terrains dans
les cimetières • • • •
Produit» des expéditions des actes de I étal
civil et des actes administratifs
Intérêt» de fonds placés à la caisse de ser vice
CHAPITRE II
RECETTES EXTRAORDINAIRES
Aliénations d'immeubles
de rentes ou capitaux
Coupes extraordinaires de bois
i<* pour salaires des gardes
champêtres
■ 2 • pour l'instruction primaire. .
Imposa. I pour les chemins vicinaux. .
CJ. ?r“ ( 3* J évaluation en argent des uinai- \ | prestations en nature.
4* pour insuffisance des revenus iin I d«P* obligatoires. .
ordinaires. { (jep facJjmiteg. .
Emprunts
Subventions
Legs et donations
Total des recettes extraordinaires.
Recettes ordinaires. . .
Recettes extraordinaires.
Total général des recettes.
:ït
is .
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TITRE II. — DEPENSES
NATURE DES DÉPENSES
ht
SLi
CHAPITRE
DtPENSES ORDINAIRES.
Traitement du secrétaire de la mairie. . .
Frais de bureau de la mairie
Abonnement au Rulletin des lois
Pnb de registres de l’étal civil
Impressions à la charge des communes. .
Confection et renouvellement des matrices
générales
Timbre des comptes et registres do la comptabilité communale
Timbre des mandats de payement délivrés
par le maire
Remises du receveur municipal
Traitement des appariteurs ou agents de
police, et du tambour afficheur
Salaire des gardes chamnétrcs
des gardes forestiers. . . .
Frais de perception de l'octroi
io pour 0/0 du produit net de l'octroi. . .
Contributions des biens communaui. . . .
Loyer et entretien de la maison commune.
Entretien de I horloge
des balles cl marchés
des aqueducs, fontaines, puits et
mares
des pavés
des promenades publiques
des pompes à incendie et accessoires.
Dératise de l'éclairage
Enlèvement des boues
Entretien des chemins vicinaux ordinaires. de grande communication.
Loyer et entretien des corps dé garde. . . Chauffage et éclairage des corps de garde.
Entretien des caisses et des armes
Frais de registres, papiers, contrôles, billets de garde , etc
Contingent de la commune dans la dépense
du jury de révision
du bataillon cantonal. . .
Solde des tambours de la garde nationale.
Fonds accordés aux hospices ^
Bureau de charité 1
Atelier de charité
Pensions de retraite
NUMEROS n’OP.liHF.
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Suite du TITRE II. — DEPENSES.
Suite du CHAPITRE !".
Traitement cl logement des instituteurs. .
— des institutrices. . .
Location ei enlrelicn des maisons d'école. Supplément de traitement de l’instituteur. Prix, achat de livres, etc
Logement des ministres du culte
Traitement des vicaires
Supplément de traitement aux curés et
desservants
Loyer des églises et presbytères j
Achat et entretien d objets relatifs au culte.
Pètes publiques. . . .
Dépenses imprévues.
Total des dépenses ordinaires.
CHAPITRE
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES
Intérêts d’emprunts •
Constructions et travaux neufs
Acquisition d'immeubles
Acquisition de rentes et remploi de capilaux
Total des dépenses extraordinaires. . .
Dépenses ordinaires. . . .
Dépenses extraordinaires.
To al général des dépenses.
RÉCAPITULATION
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE
Le présent budget présenté par nous maire et membres du conseil municipal de la r commune d réunis en session
ordinaire , conformément A la loi.
A , le 183 .
Vu par le sous-préfet de l’arrondissement d qui pro-
pose de fiier les recettes et les dépenses de la commune d
pour l’cx rcice 183 , aux sommes portées dans la 3' colonne de chacun des états ci-dessus. A , le 183 .
Le préfet du département d arrête le budget ci-dessus de la
commune d pour l’exercice 183 , savoir :
En recette , A la somme d En dépense, à celle de
,et autorise le maire de cette commune k délivrer des mandats surle percepteur receveur 'municipal jusqu'à concurrence des allocations portées dans la 4» colonne de l'état des dépenses. sans pouvoir excéder ces allocations, ni disposer de la somme restant libre, qu’après en avoir obtenu l’autorisation sur une demande délibérée en conseil municipal.
A le 183 .
INSTRICTIONS MINISTERIELLES.
Cïrevtair? fa isdcur suite à celle du 31 décembre 18.Î0 sur le payement de* taxes d'affouage y 10 janvier 1830.
Monsieur le préfet , ma circulaire du 3i décembre i836, relative au recouvrement des taxes d’affouage au prolit des communes, et dont les dispositions avaient été concertées avec AI le ministre des finances, a donné lieu à des observations de la part de l'administration forestière. Il lui a paru que l’obligation où seraient les gardes forestiers de faire eux-mêmes la délivrance des lots nuirait à la conservation générale des bois , parce qu’on profiterait du moment où ils seraient occupés de ce soin pour commettre des délits sur les point» éloignés du lieu des coupes, faite a fait remarquer, d'ailleurs , qu'un seul garde surveillant quelquefois les bois de plusieurs communes, il lui serait impossible , lorsqu’il aurait dans son arrondissement un certain nombre de coupes simultanées , d’être facteur de chacune de ces cou-
Iies et d’empêcher les habitants d’enever leurs portions d’affouage pendant le délai d’un à deux mois que dure la vidange.
Par suite de ces observations , qu’il a jugées fondées, M. le ministre des finances, revenant sur son premier «rris. a exprimé le désir que la circulaire du 3i décembre 1836 fût modifiée , en ce sens que les entrepreneuis responsables des coupes seraient substitués aux gardes forestiers pour la délivrance des lots d'affouage et la garantie du payement de ^a taxe, et que leurs obligations à ce sujet feraient partie des conditions exprimées dans les cahiers des charges de l'exploitation des coupes.
I*e concours des gardes forestiers étantiugé impossible dans les cas les plus fréquents, il m’a paru qu’à défaut de ces agents on peut trouver encore un utile concours dans la responsabilité des entrepreneurs des coupes ; c’est pourquoi , après m’en être entendu avec M. le ministre des finances, j’ai arrêté les dispositions suivantes .
i° Dès qu’il aura homologué le
rùle d’affouage , le préfet le transmettra au receveur municipal, pai l’intermédiaire du receveur des finances de l'arrondissement. Le receveur municipal délivrera à chaque ayant droit l'extrait qui le concernera , et où sera indiqué le délai du pavement de la taxe. Ce delai , déterminé par l'arrêté d’homologation , sera fixé de manière que tous les bois délivrés ou vendus puissent être enlevés avant l'expiration du terme des vidanges fixe par le cahier des charges.
•jp Nul habitant ne pourra enlever sa portion d'affouage qu'en présence de l’entrepreneur de la coupe , qui n'y devra consentir que sur la représentation de la quittance de la taxe délivrée par le receveur municipal, et du permis du maire apposé au dos de cette quittance , ou d’après l'état nominatif mentionné ci après.
3° A l’expiration du délai fixé, le receveur municipal transmettra à l’entrepreneur de la coupe l’état visé, par le maire , tant des habitants en retard de se libérer que de ceux qui auront acquitté la taxe , et cet entrepreneur demeurera personnellement responsable , envers la commune, du payement des lots qui auraient été enlevés avant le payement, à moins qu’il n’ait fait constater cet enlèvement, dans le délai de trois jours, par des procès-verbaux réguliers , et qu’il ne les ait envoyés immédiatement au receveur municipal. Celui-ci devra alors diriger contre les débiteurs les poursuites autorisées par l’article 44 de la loi du 1 8 juillet 183?.
4* Les portions d'affouage non enlevées faute de payement de la taxe seront , à la diligence du receveur municipal, mises en vente séparément par le maire, dans la forme des adjudications publiques, mais seulement jusqu’à concurrence du montant des taxes non acquittées et des frais de vente. Le surplus sera délivré aux habitants auxquels ces mêmes portions auraient été attribuées.
11 importe, au reste, pour atténuer
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la cause la plus ordinaire de l'abus auquel il s’agit d'obvier, de veiller à ce que les taxes d’affouage ne soient pas trop élevées En principe, elles doivent servir seulement au payement des frais inhérents aux bois, et ce n'est que dans le cas d'une extrême nécessité que les communes peuvent les accroître pour subvenir à a autres dépenses. Vous devriez donc, monsieur le préfet, toutes les fois que ces tascs vous paraîtraient excéder de justes bornes , surseoir à l'approbation à laquelle les soumet l'article 44 de 1* loi du 18 juillet 1837, et m’en référer pour me mettre à même de vous donner telles instructions qu'il appartiendrait d'après les circonstances particulières de chaque espèce
On a demandé, relativement à la disposition du même article 44 Por' tunt que les taxes communales seront perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques, i°si les réclamations formées par les habitants compris au rôle d'affouage, de dépaissance, etc , a l'effet d'obtenir la modération ou la décharge de leur taxe, devront être portées devant le conseil de préfecture, et préalablement instruites par les agents des contributions directes; a0 si les mêmes agents seront désormais chargés de la confection de ces rôles, qui, jusqu'à présent, ont été préparés par les maires; 3° enfin si les quittances des taxes excédant la somme de dix francs pourront être délivrées sur papier non timbré.
La négative ne saurait être douteuse sur les deux premières questions. Les taxes assises sur la jouissance des biens communaux n'étant pas un impôt proprement dit , mais une redevance plus ou moins légère, destinée principalement à couvrir les charges inhérentes à ces biens, il n'y aurait aucun motif pour faire confectionner les rôles, ni pour instruire
cl juger Jes demandes en modération *.
ou en décharge, dans les .mêmes formes que s’il s'agissait de contributions publiques. L'assimilation établie par l'art 4f delà loi du 18 juillet 1837 doit être restreinte aux poursuites à exercer contre les debiteurs ,* des taxes qui seraient en retard ou qui refuseraient de les acquitter
Ainsi les maires continueront , comme par le passé, à dresser les rôles de répartition, conformément aux délibérations municipales approuvées par vous, suivant les dispositions combinées des art. 17, 18 et 44 de la loi du 18 juillet 1837. 11 est inutile sans doute d'ajouter que, d'après le même principe de distinction entre ccs sortes de taxes et lescontributionspuhliques, le payement doit en être effectué intégralement et non par douzièmes.
Quant aux quittances de ces taxes qui excéderaient dix francs, des doutes s'étaient élevés sur l'obligation de les soumettre à la formalite du timbre; mais le conseil d’État, auquel la question a été soumise, ayant émis un avis aflirmatif, j’ai cru devoir l'adopter avec d'autant moins de difficulté, qu'au moyen de l’état nominatif indiqué ci-dessus les habitants ne seront pas nécessairement contraints de supporter cette charge, s’ils préfèrent se passer de quittance , comme ils en ont le droit.
Telles sont, monsieur le préfet, .les modifications dont la circulaire du 3i décembre i836 a paru susceptible.
Je vous prie de les porter à la connaissance des administrations municipales des communes forestières de votre département Vous y joindrez telles observations particulières que * vous jugeriez nécessaires pour en assurer l’exécution, après vous être concerté avec MM. le receveur général des finances et le conservateur des forêts, auxquels M. le ministre des finances doit aussi donner ses instructions en ce qui le concerne
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Circulaire sur l'exécution de Varlicle 18 de la loi municipale, 13 mars 1839.
Monsieur le préfet, j'ai l’honneur de vous adresser un exemplaire de l'ordonnance royale du 18 décembre dernier , qui prescrit des formalités d’annonces et de publications, pour l'exécution de l’art i8dc la loi du i8 juillet i83^, relativement aux réclamations que les parties intéressées * peuvent élever contre les délibérations prises par les conseils municipaux, sur l’un des objets énumérés dans l'article ij de la même loi.
Le but de cette mesure est facile à comprendre. L’art. 17 de la loi sur l'administration municipale ayant investi les conseils municipaux du droit de régler les conditions des baux d'une certaine durée , ainsi que le mode de jouissance et la répartition des fruits des biens communaux, sauf la faculté donnée aux préfets , par l’art. 18, d'annuler leurs délibérations sur la réclamation de toute partie intéressée, il importait d’empêcher que cette voie de recours ne devint illu- . soirc. Or c'est ce oui serait arrive dans un grand nombre de cas, sans les avertissements prescrits par l’ordonnance ci-jointe, puisque, les délibérutions municipales n'étant pas publiques, les habitants auraient pu en ig»orcr l'objet , jusqu’au moment où elles seraient devenues exécutoires.
Ainsi , pour assurer l'effet d’une
Précaution qui est tout à fait dans esprit de la loi sur l’administration municipale, vous devez inviter MM.
les sous-préfets de votre département à ne délivrer le récépissé mentionné
en l’art. 18 de cette loi qu’autant que les délibérations des conseils municipaux seront accompagnées d’un certificat du maire, constatant l'accomplissement de la formalité prescrite par l'art. Ier de l'ordonnance royale du 18 décembre i838.
Vous remarquerez que cet article ne détermine pas la forme de l’avertissement à donner aux habitants. Ou a voulu laisser aux administration* municipales la liberté de suivre, à cet égard, l'usage adopté dans chaque localité. Mais MM. les sous-préfets devront veiller à ce que la publicité de* annonces soit réelle et complète.
Au surplus, il n'est point dérogé aux règles préexistantes, touchant les formalités d’annonces et de publications des baux des biens des communes, établies par la loi du 1 1 février 1791, l’arrêté du 7 germinal an IX, l'ordonnance royale du 7 octobre 1818, et la loi du a 5 mai i83x La nouvelle disposition sera donc plus particulièrement utile en matière de répartition de fruits et de changement de mode de jouissance, pour lesquels la législation antérieure 11e prescrivait point des publications préalables. C’est, en' effet, sur les actes de cette nature que vous devez fixer principalement votre attention, puisque , à l’égard des baux, outre les formalités rappelées <*i -dessus, qui en garantissent la publicité, l’exécution n’en peut avoir lieu, aux termes de l’art 47 de la loi du 18 juillet 1837, qu’aprés votre approbation (1).
Ordonnance du roi du 18 décembre 1838.
« Louis-Pbiuppr, etc.
» Vu les articles 17 et 18 de la loi du 18 juillet 1 837, sur l’administration municipale „ l'article *2S de la loi du 21 mars 1 83 1 , sur l’organisation municipale ;
» Considérant que les deliberations prises par les conseils municipaux sur un des objets énoncés dans l’article 17 de la loi du 18 juillet 1837 peuvent, d’après l'art. 18 rie la même loi, être annulées par le préfet sur la réclamation de toute partie intéressée; que, dés lors, il importe d’assurer l’exécution de ce dernier article par un règlement general .
- Notre conseil d’état entendu , nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
»• Art. i»r. Toutes les fois que les conseils mnnicipaux auront pris une délibération
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Extrait d'une instruction concernant les remises des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance sur les intérêts des fonds places au trésor public , 15 avril 1839.
M. le ministre des finances a appelé mon attention sur la nécessité de ramener I uniformité dans cette partie du service de la comptabilité communale, et, d'accord entre nos deux départements , il a été résolu , pour faire droit aux demandes des receveurs, que le paragraphe 8 de la page 47 de l'instruction de septembre i8vt4 serait remplacé par la rédaction suivante s
La recette des fonds réintégrés par la caisse du trésor ne peut donner lieu à aucune remise en faveur des comptables ; il n en est alloué que sur les intérêts produits par le placement de ces. fonds . •
Il a paru convenable que cette dé-
cision eût son effet à l'égard de toutes les gestions dont les comptes ne sont pas encore jugés, puisqu’il s’agit moins d’une disposition nouvelle que d’une interprétation plus saine des règlements antérieurs qui ont déterminé les remises des receveurs municipaux
Enfin, cette nature de recette a paru devoir être classée parmi les recettes ordinaires (voir le modèle de budet communal annexé à la circulaire u 18 octobre 1 838} ; d’où il suit que les receveurs qui jouissent de remises et non d’un traitement fixe ont droit, sur le montant desdits intérêts, aux remises qu’ils perçoivent pour toutes les autres recettes ordinaires.
Instruction relative à la limite des obligations des communes dont les ^ ressources ordinaires peuvent suffire aux besoins du service vicinal, & avril 1830.
Monsieur le préfet, des doutes se sont élevés dans quelques départements sur l'étendue des obligations qui résultent delà loi du ai mai i836, “flour les communes dont les revenus peuvent suffire à pourvoir à la dépense de construction ou d' entretien des che-
mins vicinaux , soit de petite , soit de grande communication.
Ces doutes portent surtout sur les limites dans lesquelles l’autorité supérieure aurait le droit d’inscrire cette dépense d'office au budget communal, lorsque le conseil municipal au-
réglant 1 un des objets énoncés dans l’article 17 de la loi du 18 juillet 1837, le maire devra, avant de ja transmettre au sous-prefel, avertir les habitants, par la voie des annonces et publications usitées dans la commune , qu’ils peuvent se présenter à la maison commune pour prendre connaissance de ladite délibération , conformément à f article *25 de la loi du 21 mars i83i.
" Art. 2. L’accomplissement de celte formalité devra être constaté par un certificat du maire, qui sera joint à la délibération transmise au sous-prefet ».
Une question s'est élevée touchant la publicité des séances des conseils municipaux, fl s agissait de l’execution de l’article 29 de In loi municipale portant que les débats de ces conseils ne peuvent être publiés officiellement qu’avec l’approbation de l’autorité supérieure. Quelques préfets ont demandé des explications sur le sens des mots débats et autorité supérieure.
On doit entendre par débats, a répondu le ministre do l’intérieur . les discussions qui ont précédé la délibération , les documents et les incidents qui s’y rattachent et sur lesquels elle est intervenue. Quant à l’autorité qui doit prononcer, si, comme il arrive le plus souvent, la délibération porte sur les intérêts financiers de la commune, sera l’autorité appelée par l’article 33 de la loi à régler le budget; c’est-à-dire le pmel ou le ministre de l’intérieur, selon que le revenu communal est inférieur Ou supérieur à 100,000 francs. Que si la question avait un intérêt général et que la Uciibcriiion pût avoir un but ou un résultat politique, le préfet devrait en référer au ministre dans tous les cas. ( Lettre au préfet de la 3hurlhe , 26 février 18380
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ràit réfuté d’y pourvoir. Des maires et des conseils municipaux ont prétendu que , dans ce cas, l'autorité supérieure doit se renfermer dans les limites posées par les articles a, 5 et 8 de la loi précitée , c'est-à-dire que le crédit à inscrire d’office au budget ne peut pas dépasser 1* équivalent de trois journées de prestation et de 5 centimes spéciaux , s’il s'agit de l'ensemble du service vicinal, ou de deux journées de prestation et des a/3 des 5 centimes, s'il s’agit du service spécial des chemins vicinaux de grande communication.
Cette prétention, monsieur le préfet, repose sur une interprétation erronée des différents articles de la loi du ai mai i836 , et sur l’oubli de la corrélation de cette loi avec la législation relative aux dépenses communales.
En effet, l’article Ier de la loi du ai mai i836 déclare, en principe, que les chemins vicinaux légalement reçoit* nus sont à la charge des communes ; ainsi la dépense des chemins vicinaux est rangée par cette disposition au nombre des dépenses obligatoires des communes.
Si toutes les communes du royaume avaient eu dans leurs revenus ordinaires des ressources suffisantes pour pourvoir à l'établissement et à l’entretien des chemins vicinaux , cette simple déclaration de principe eût suffi; les règles générales sur les dépenses des communes se seraient appliquées à une dépense qu’une loi spéciale veuait de déclarer obligatoire.
Mais telle n’est pas la situation financière de la majorité des communes; aussi le législateur a-t-il dû les diviser en deux catégories distinctes : i° celles qui peuvent pourvoir à la dépense du service vicinal sur leurs ressources ordinaires; a° celles dont les ressources ordinaires ne peuvent suffire à cette dépense. Cette distinction se trouve clairement établie, et par l’article a et par le 4e paragraphe de l’article 8 de la loi du a t mai i836.
Pour les communes de la seconde catégorie, celles dont les ressources ordinaires ne peuvent suffire a la dépense du service vicinal , le législa-
teur a établi d’une manière précise , dans l’article a, de quelle manière il serait suppléé à cette insuffisance ; il a posé, également dans le meme article , les limites dans lesquelles devait être renfermé le vote des ressources spéciales qu'il venait de créer ; il a posé , dans l'article 8, une semblable limite aux obligations des communes en ce qui concerne particulièrement le service des chemins vicinaux de grande communication ; enfin , par l'article 5, il a donné aux préfets le droit d'imposer d'office ces mêmes ressources spéciales dans le cas où des conseils municipaux s'abstiendraient de remplir leurs obligations.
Ainsi, pour les communes dont les ressources ordinaires ne peuvent suffire à la dépensé du service vicinal, les règles tracées par la loi du ai mai i83G sont complètes; elles sont précises : aussi aucune contestation ne s’est élevée sur ce point.
Quant aux comniunes de la première catégorie, celles qui peuvent pourvoir à la dépense du service vicinal sur leurs ressources ordinaires, le législateur s’est borné à déclarer, comme principe , dans les articles i et 8 de la loi , que c était sur ces ressources qu’ elles devaient pourvoir aux besoins de ce service; mais, ni dans ces articles, ni dans aucune partie de la loi précitée, le législateur ne s'est expliqué sur les limites des obligations de ces communes , ou sur les moyens de les contraindre à remplir ces obligations.
Serait-il possible de conclure de ce silence que l'autorité supérieure soit laissée dépourvue, vis-à-vis des communes ayant des ressources ordinaires suffisantes , des moyens de coercition qui lui ont été donnés par la loi du ai mai i836 à l’égard des communes qui n'ont pas de ressources ordinaires suffisantes , et qui doivent y suppléer par des ressources spéciales ?
Une semblable conséquence ne saurait sans doute être invoquée sérieusement. et force est de reconnaître que ce que l’autorité supérieure peut faire à l’égard de ces dernières communes , elle le peut , à plus forte lai-
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son , â l'égard des communes de la première catégorie , de celles dont la situation financière leur permet de pourvoir à la dépense du service vicinal. Si le législateur n’a pas posé, dans la loi du ai mai 1 836, les réglés applicables a ces communes, cest qu'il lui suffisait de déclarer, comme principe, qu'elles devaient considérer la dépense du service vicinal comme obligatoire ; les règles générales en matière de dépenses communales viennent ensuite suppléer au silence de la loi du ai mai i8i6 C’est donc (Luis la loi du 18 juillet 1837, sur l’administration municipale, que l’autorité supérieure doit chercher comment il doit être procédé pour contraindre a remplir leurs obligations les communes qui ont des ressources ordinaires suffisantes.
Mais si l’on est forcé de reconnaître, a cet egard, les droits de l'autorité supérieure, on a contesté l’étendue des obligations quelle pouvait imposer à ces communes; on a prétendu trouver dans l’article 5 de la toi du ai mai i83C la limite de ces obligations ; on a admis que cet article était sans application, au fond, puisque les ressources spéciales dont il permet l'imposition ne pourraient etre légalement imposées sur les communes ayant des ressources ordinaires suffisantes, mais on a dit que cet article réglait les obligations de ces communespara*iimi7al/of*,c'est-à-dirc
Îju’on 11e pouvait les contraindre d'afecter à la dépense du service vicinal au delà de l’ équivalent de trois jour nies de prestation et de cinq centimes spèciaux.
Cette assimilation, monsieur le préfet, n’est écrite ni meme indiquée dans aucun des articles de la loi du a 1 mai i836, qui, à l'égard des communes ayant des ressources ordinaires suffisantes, s’est bornée, je le répète, a déclarer que la dépense du service vicinal était obligatoire pour elles.
Dès lors cette dépense prend rang avec toutes les autres dépenses déclarées obligatoires par l'article 3o de la loi du 18 juillet 1837 ; il doit y être pourvu par les conseils municipaux concurremment avec ces autres dépen-
ses. Si un conseil municipal méconnaissait ses obligations à cet égard, il y aurait lieu à l'application de l’article 3<) de la même loi , comme s'il s’agissait de toute autre espèce de dé-
Fense obligatoire, c’est-à-dire que \ allocation nécessaire serait inscrite au budget, soit par arrêté du préfet en conseil de prélecture pour les communes ayant moins de 1 00, 000 francs de revenu , soit par ordonnance du roi pour les communes dont les revenus dépassent 100,000 francs Une seule observation est à faire ici :
c’est que si la situation financière de ces communes ne permettait d’inscrire d’office au budget qu'une partie de la dépense du service vicinal , et qu’il fût nécessaire de recourir, pour le reste, à d'autres ressources, ce ne serait pas à la contribution extraordinaire prévue par le quatrième paragraphe de l’article <<j précité qu'il faudrait recourir, mais bien aux ressources spéciales, prestations et centimes indiqués par la loi du ai mai >836, comme devant suppléer à l’insuffisance des ressources ordinaires.
Dans ce cas particulier , il y aurait donc lieu d’appliquer à la fois l'article 3 9 de la loi du 18 juillet 18.J7 pour partie de la dépense, et l'article 0 de la loi du il mai i836 pour la partie de ces dépenses que les ressources ordinaires ne pourraient fournir.
Quant à la limite dans laquelle doivent se renfermer ces inscriptions d’office aux budgets communaux, le même article 3cj de la loi du 18 juillet 1837 trace avec clarté la marche à suivre dans toutes les circonstances où il sera nécessaire de recourir ;i cette mesure. « S’il s’agit d'unedépon- • se annuelle et variable, y est-il dit.
* elle sera inscrite pour sa quotité • moyenne pendant les trois demie • res années; s’il s’agit d’une dépens»- » annuelle et fixe de sa nature, ou » d’une dépense extraordinaire, elle * sera inscrite pour sa quotité réelle •
11 résulte évidemment de cette disposition, monsieur le préfet, que s’il s’agit d’une dépense d’entretien des chemins vicinaux, dépense annuelle et variable, elle doit être fixée, pour
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l’inscription d'office au budget, d’apres sa quotité moyenne pendant les trois dernières années; que si, au contraire , la dépense est nouvelle, comme celle de grande réparation ou de création de chemins vicinaux, soit de grande, soit de petite communication, elle présente le caractère de «lé pense extraordinaire, et doit être inscrite au budget communal pour sa quotité réelle.
Quelle que fut ma conviction sur la manière dont devaient être résolues les difficultés qui s’étaient élevées relativement à cette partie du service vicinal , j’ai cru devoir, en raison de l'importance de ccs questions, les soumettre à l'examen du conseil d’état, qui a été d’avis des solutions que je viens de vous indiquer, et qui sc ré siimcnt ainsi :
I* « Les préfets ont le droit d'ins-
• crire d'office au budget des comrau- ■ nés les dépenses nécessitées par le
• service des chemins vicinaux.
a0 » Cette inscription a lieu en
• vertu de la loi du 18 juillet i83^.
3° • Il doit y être procédé par le
• préfet en conseil de préfecture ou
• par ordonnance du roi , comme le » veut l’art 39 de la même loi.
4° • F. n fin, ce même art. 3o a posé » la règle à laquelle les préfets doi-
• vent se conformer, quant à la fixa- » tion de la quotité des dépenses. •
Je ne terminerai pis sans vous recommander. comme je l’ai toujours fait , de n’user qu’avec réserve, et dans une juste mesure, des pouvoirs que la loi vous attribue en cette matière. Sans doute, la création, laVrcparation et l'entretien des chemins vicinaux sont uu rang des dépenses les plus importantes des communes, de celles dont elles doivent retirer dircctcmentet immédiatement le plus d'avantages; mais il est des limites même pour le bien, et en plaçant les dépenses du service vicinal au premier rang des dépenses obligatoires, il ne serait pas d une bonne administration de les faire assez, prédominer pour paralyser d’autres dépenses utiles aussi. C'est ec que vous 11c devrez jamais perdre de vue quand vous aurez à faire l’application des dispositions de la présente circulaire.
Extrait de ta circulaire concernant l'exécution de l'ordonnance réglementaire du 17 avril 1839 sur la fixation des remises des receveurs des communes et des établissements publics , 22 avril 1839.
Il se présentait deux systèmes dont il fallait peser les avantages et les inconvénients : l'un, qui aurait consisté a donner aux receveurs un traitement fixe réglé par l’arrêté même «le nomination ; l’autre , qui aurait alloué à ces comptables des remises proportionnelles au montant des recettes L'un et l'autre de ces deux
inodes avaient en droit des précédents dans la législation ; en fait, ils sc trouvaient appliqués tous deux aujourd'hui dans diverses communes.
Cependant les préfets se sont, en majorité, prononcés pour les remises proportionnelles; etc est aussi le système qui a prévalu dans la nouvelle ordonnance ( 1).
(f ) « Art. Ier. A I avenir, les traitements des receveurs des communes et désétablissements de bienfaisance consisteront en remises proportionnelles, tant sur les recettes que sur les payements effectues par ces comptables pour le compte desdile» communes et établissements.
»» 2. Les remises sur les recettes et les dépenses , soit ordinaires, soit extraordinaires, seront calculées ainsi qu'il suit, savoir .-
Sur les premiers 30,000 fr. à raison de. . .
Sur les 70,000 fr. suivants, À raison de. . .
Surles lOO.ooofr.suivaDtsjusqa j 1,000,000,
à raison de I 0 33 p. 0j0 sur les dépensés.
Sur toutes sommes excédant 1,000,000, j 0 12 p. 00 sur les recettes,
à raison de } 0 12 p. 0 0 sur les dépenses 'a).
j 1 50 p. 0/0 sur les recettes.
I 1 50 p. 0/0 sur les dépenses.
f 0 75 p. 0,0 sur les recettes.
{ 0 75 p. 0 0 sur les dépenses,
1 0 33 p. 00 sur les recettes.
(a) l'oir l'ordonnance reclibcallte du M mat à U julte.
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Les traitements fixes peuvent avoir l'avantagedc précisera l'avance, d’une manière claire et à l'abri de toute contestation ultérieure , la position respective du receveur et de la commune; mais cet avantage est contrebalancé par des inconvénients assez graves Ce mode de rétribution pêche particulièrement coutrc 1 équité , en ce qu'il rétribue d'une manière fixe un travail dont la difficulté et l'importance, ainsi que la responsabilité qui s'y rattache, varient d'année en année.
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, l'extrême différence qu’il y a entre les agents des services administratifs et ceux des services comptables : les premiers ne donnent à l'administration qui les emploie qu’une portion déterminée de leur temps , qu'ils utilisent à son service suivant leur zèle et leur capacité; mais les seconds , indépendamment de cette obligation commune à tous, courent des risques de diverses natures, qui sont toujours en proportion avec la somme des opérations de comptabilité qu'ils exécutent Aussi tous les préposés aux recettes du trésor , sans exception, sont-ils rétribués au moyeu
de remises proportionnelles , tandis que les agents administratifs ont des traitements fixes.
Or, ces considérations ont paru prépondérantes, et. comme je viens de le dire, l’ordonnance du 17 avril a consacré le système des remises proportionnelles, comme l'avait fait le décret du 24 août 1812; seulement, elle y apporte une modification trèsimportante. Jusqu'à ce jour les remises proportionnelles ont été réglées uniqucinentsur les recettes ; j’ai pensé qu'il y aurait avantage de prendre aussi pour base le montant des payements et de combiner ensemble ces deux éléments. Indépendamment de ce qu’on arrive par la à une plus juste appréciation du travail et de la responsabilité des receveurs, on y trouve le moyen de résoudre quelques difficultés de détail qu'a fait naître dans la pratique le système des remises proportionnelles aux recettes Ainsi, par exemple , en cas de mutation de receveurs dans le courant de l’année, il arrive souvent que le comptable sortant a effectué la plus grande partie des recettes, tandis qu'il reste au receveur entrant une somme considérable de payements à effectuer. Or,
» 3. Les conseils municipaux elles commissions administratives seront toujours appelés a délibérer, conformément au décret du so frimaire an XIII, sur la fixation des remises de leurs receveurs, sans toutefois que les proportions du tarif ci-dessus puissent être élevées ou réduites de plus d’un dixième, et sauf decision de l'autorité compétente. *
*4. Dans les communes où les fonctions do receveur municipal seront réunies à celles de percepteur des contributions directes , la recette du produit des centimes additionnels ordinaires ou extraordinaires, et des attributions sur patentes, ne donnera lieu h aucune remise , outre celle qui est allouée au comptable en sa quali c de percepteur, ou en exécution do l’art, s de la loi du 20 juillet 1837.
» 5. Dans toutes les communes et établissements, les comptables ne recevront non plus aucune remise sur les recettes et les payements qui nu constitueraient que des conversions de valeurs.
»6. Seront considérés comme conversions de valeurs, lorsque le service de la commune et celui d’un etablissement de bienfaisance seront réunis entre les mains du même comptable , savoir :
» A l’é^ara de lacoinmune, le payement des subventions allouées à l’établissement sur les fonds municipaux;
» A l’égard de rétablissement , la recette desdiles subventions.
* 7. Toutes recettes et dépenses faites par uu receveur, même dans un intérêt local , mais qui ne concerneraient pas le service direct de la commune, comme, par exemple, le recouvrement et le payement des secours ou indemnités accordes par le gouvernement en cas de sinistres, ou pour le logement des troupes che* l'habitant , et d’autres articles qui pourraient être détermines par les instructions, ne donneront droit à aucune allocation , A moins d'un voto spécial du conseil municipal approuva par l’autonu* administrative competente.
» a. La présente ordonnance n’est pas applicable à la ville et aux établissements de bienfaisante de Paris. *•
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il n'était pas juste que le premier comptable profitât de la presque totalité des remises, et que le second n'en reçut que d'insignifiantes. On ne peut, en effet, s'empêcher de reconnaître que le service des payements est, pour les comptables, l'occasion de difficultés et d'une responsabilité aussi grandes, si ce n'est plus, que celui des recettes
En divisant les remises sur les recettes et sur les payements, on tranche ces difficultés.
L'ordonnance ci-jointe consacre cette division. Les remises réparties tant sur les recettes que sur les dépenses diminuent progressivement à mesure que les sommes s'élèvent, d'après le système adopté par le décret du u4 août 1812. .nais les tarifs de chaque classe sont bien moins élevés; ils embrassent, du reste, les recettes et dépenses , tant ordinaires qu'extraordinaires, et remplissent sous ce rapport une lacune que le décret laissait à regretter.
Quelque soin qu’on ait mis à graduer le nouveau tarif, eu ce qui concerne chaque classe , cependant l'ordonnance n'a pas voulu le rendre obligatoire d'une manière absolue et sans aucune modification possible.
Elle a pensé que certaines circons- * tances locales pouvaient motiver un changement en plus ou en moins, et qu’il était dès lors convenable d'accorder à cet égard une certaine latitude à l’administration municipale.
D'ailleurs , le décret du 3o frimaire an VIII exigeant que les conseils municipaux lussent appelés nécessairement à émettre leur avis sur la fixation définitive des remises, il fallait déterminer des limites au milieu desquelles ils pourraient se mouvoir.
Ces limites, fixées par l’art 3 de l'ordonnance à un dixième au-dessus ou au-dessous du tarif, laisseront toute la latitude nécessaire pour concilier le» intérêts des communes et des établissements avec ceux des comptables.
. 11 ne faudra pis, au surplus, perdre de vue qu'il n'y aura , en général, à user de cette faculté à s’écarter du tarif que dans des cas assez rares. Autant que possible, il sera bon d«
s’en tenir aux bases de l’ordonnance.
C’est en ce sens qu'il conviendra de faire comprendre et exécuter les nouvelles dispositions. Ainsi, monsieur le préfet, lorsque vous aurezà statuer sur les délibérations que les conseils municipaux ou les commissions administratives auront à prendre en exécution de l'ordonnance du 17 avril, pour la fixation des remises de leurs receveurs, vous devrez, comme ic ferai moi-même en ce qui concerne les remises des receveurs, dans les villes dont le roi règle les budgets , n’admettre les modifications, soit en plus, soit en moins, qui seraient proposées aux bases du tarif, qu'autant que la convenance en serait pleine»
ment justifiée par quelques circonstances exceptionnelles. L'un des principaux buts de l'ordonnance a été d'établir l’uniformité dans le service des remises ; ce serait s'écarter de son esprit que d’admettre des modifications trop nombreuses au tarif qu elle a établi.
Cela posé . vous devrez, monsieur le préfet , immédiatement après la réception de la présente circulaire, faire connaître aux conseils municipaux les dispositions de l'ordonnance du 17 avril, et les invitqr à délibérer, dans leur session de mai, en votant le budget de la commune pour i8jo, le taux des remises à allouer aux receveurs, conformément au nouveau tarif. En même temps les conseils porteront par prévision , au budget, la somme approximative du montant des remises, évaluées d'après les recettes elles dépenses du budget luimême. Sur le vu de ces délibérations, et en statuant pour le règlement du budget, vous arrêterez définitivement le taux des remises par une disposition de votre arrêté, en vous conformant aux instructions que je viens de vous faire connaître dans le paragraphe précédent.
Vous ne perdrez pas de vue que , si la proposition appartient aux conseils municipaux, cest à vous qu’est dévolu le droit de décider, et vous ne devrez pas hésiter à régler d’office, au taux du tarif, la quotité des remises, si les conseils municipaux refusaient
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ou négligaient de voter, ou s’ils ne votaientque des remises insuffisantes; de même que vous pourrie* les réduire, au cas où ils voteraient des remises exagérées. Votre décision prise, vous auriez soin de réserver, en réglant le budget, la somme nécessaire pour le crédit qu’il y aurait à ouvrir, et que vous mettriez le conseil municipal en demeure de voter, en exécution de l'art. 39 de la loi du 1 8 juillet i83". En cas de refus, vous procéderiez à l’allocation d’office, en conseil de préfecture, conformément à la marche prescrite par l’article précité de la loi du 18 juillet.
En ce qui concerne les budgets dont le règlement appartient au roi, vous me transmettrez lesdélibérations des conseils municipaux avec votre avis, afin que je puisse faire statuer.
Vous remarquerez , monsieur le
Préfet , que la mesure prescrite par ordonnance du 17 avnl 1839 , ne pouvant être exécutée que dans les budgets qui vont être délibérés pour l'année 1840, ce n’est qu’à dater de cet exercice que les receveurs auront droit aux remises dont la fixation sera arrêtée dans le cours de la présente année.
Aux termes de l’art. 4 d® l’ordonnance, dans les communes où les fonctions de receveur municipal sont réunies à celles de percepteur des contributions directes, la recette du produit des centimes additionnels ordinaires et extraordinaires, et des attributions sur patentes, ne doit donner lieu à aucune remise, outre celle qui est allouée au comptable en sa qualité de percepteur , ou en exécution de l’art. 5 de la loi du 20 juillet 1837. 11 y aurait, en effet, un véritable double emploi à allouer aux receveurs municipaux des remises à raison d’un recouvrement pour lequel ils sont déjà rétribués en qualité de percepteurs ; mais comme ils ont à faire le service des dépenses imputables sur les centimes recouvrés, ils jouiront de la remise spéciale , calculée sur les payements conformément au tarif.
L’est un résultat de la division du tarif dont j’ai parlé ci-dessus, et qui est
une des dispositions capitales du nou veau tarif. „
Les autres articles de l’ordonnance déterminent des cas spéciaux on les receveurs ne jouiront d’aucuno remise. Les motifs qui ont dicté ces exceptions s'expliquent d’euxmêrnes , et l'exécution 11e préscu-' • tera aucune difficulté. Je me bornerai donc a rne référer aux terme»
mêmes devlits articles. Les opérations qui ne doivent pas comporter de remises, ou bien ne constituent que des conversions de valeurs , ou bien ne sont pas faites pour le service direct et exclusif des communes.
Vous remarquerez, monsieur le préfet, que l’ordonnance statue pour les établissements de bienfaisance, comme pour les communes. Ce n’est là qu’une application du principe posé dans l’art. 22 de l’ordonnance du 3 1 octobre 1821 . Vous aurez donc à faire délibérer les commissions administratives des hospices et les administrations des bureau^de bienfaisance, et, sur le va de cés délibérations, à procéder à la fixation définitive des remises des receveurs pour les établissements dont vous réglez les budgets. Vous me renverrez les autres avec votre avis.
J’ai lieu de croire, monsieur le préfet, que l’ordonnance du 17 avril 1839 sera comprise , par tous les conseils municipaux, comme une mesure d’ordre et de justice. Si quelques communes se trouvent, en résultat, obligées de supporter une légère augmentation de dépense , elles ne tarderont 0 pas à reconnaître que ce modique sacrifice, imposé d'ailleurs par une rigoureuse équité , recevra une corn* pensation dans la garantie qu’assure, aux finances municipales, la gestion de comptables instruits et soumis à des règles et à un contrôle sévères.'
Quant aux receveurs, ils y verront la preuve de la sollicitude <le l’administration supérieure à leur égard , et y trouveront un nouveau motif pour accomplir avec exactitude les devoirs que leur imposent les règlements sur la comptabilité communale "* ou hospitalière.
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Circulaire portant notification de l'ordonnance du 83 mai 1839 (1) qui rectifie le tarif arrêté pour la fixation dee remises des receveurs municipaux et des établissements de bienfaisance , 1" juin 1839.
Monsieur le préfet, il s'était glissé une erreurdanslescalculs qui avaient servi de base à la fixation du tarif des remises des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance , porté à l'art, a de l'ordonnance du 17 avril dernier.
Cette erreur a été immédiatement reconnue et elle a été réparée par une ordonnance supplémentaire en date du a3 mai. Cet acte, dont je vous adresse ci-joint une ampliation , fixe un nouveau tarif qui ne diffère de celui de l'ordonnance du 17 avril, qu’en ce qu'au lieu d'allouer une remise de 1 fr. 5o cent p. 0/0 sur les trente premiers mille francs de recette, et 1 fr. 5o cent, pourcent sur les trente premiers mille francs de dépense, il doit être alloué a pour cent sur les premiers cinq mille francs de recette, et a pour cent sur les premiers cinq mille fraucs de dépense, lesa5,ooofr.
suivants restant soumis au tarif de 1 fr 5o cent, comme précédemment.
Cette division des trente premiers mille francs donnera à la nouvelle mesure toute l’équité que l’administration avait eu pour but de lui assurer. Le tarif de 1 fr. 5o cent, pour cent sur les trente premiers mille francs était évidemment défavorable aux receveurs des petites communes
qui, en terme moyen , dans tout le royaume , touchent actuellement 4 pourcent de remises. Son application aurait eu pour effet d'enlever à ces comptables, déjà trop faiblement rétribués, un quart de leurs émoluments, ce qui eut été tout à fait opposé aux vues de l'administsation , qui avait voulu leur assurer, au con traire, un salaire mieux proportionné à l'étendue de leur travail et de leur responsabilité, qui se sont considérablement accrus par suite de l'exécution de la loi sur l'instruction primaire et de celle des chemins vicinaux.
La rectification faite par l'ordonnance du a3 mai aura pour résultat de procurer une augmentation de traitement au plus grand nombre des comptables, et de laisser dans leur situation actuelle ceux qui avaient été plus justement rémunérés par les conseils municipaux ou les administrations de bienfaisance. Que s’il arrivait que quelques-uns éprouvassent une diminution, ce ne pourrait être que quelques rares exceptions dont il n'y aurait autre chose à <onc/ure, sinon que ces comptables avaient été
Îilas favorisés que ne le comportaient es intérêts des communes ou des établissements et une rigoureuse équité.
(i)En voici le texte : .
• Art. t»r. L'article 1 de notre ordonnance du 17 avril 1 339 est et demeure modifié ainsi qu’il suit :
» Les remises sur les recettes et les dépenses , soit ordinaires , soit extraordinaires , seront calculées ainsi qu’il suit, savoir:
Sor le» premiers 8,000 fr. S raison de ■ * . | j uo p. 0J0 sor il? dépense».
Ser let 11.000 Ir. minuits . S relson de . . J J m »! 0,0 sur le» dépenses.
* , ... . 1 0 78 p. oto sor les recette».
Sor le» 70,000 fr. solreuu. i raison de. . . | 0 7» p. 0|0 sor tes dépense».
Sor tes 100,000 fr. suivants Jusqu'à on mil- ! 0 33 p. OÎO sor le» recettes.
lion , a raison de ! 0 SI p. 0,0 sur le» dépenses.
Sur les somme» eicédaot ou million, à [ 0 ta p, 0:0 ser les receues.
raison de f 0 IX p. 0/0 sur le» dépenses.
«3. routes les autres dispositions de notre ordonnance du 17 avril 1838 continueront
a être exécu'ées.
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CH
tn etrvetion qui modifie en tm point celle du 18 août 1837 lur l'exécution , de la loi municipale, 9 juillet 1830.
Monsieur le préfet, la circulaire ministérielle du 18 août 1837, relative à l'exécution de la loi du 18 juillet précédent sur l’administration municipale, vous a tracé la marche que vous aviez à suivre dans les affaires d'une matière mixte, c'est-à-dire dans celles qui, pour les decisions à prendre, appartiennent à la fois à vos attributions ctà cellesdupoüvoirroyal:
telles, par exemple, que l’acquisition d'un immeuble pour le service communal. dont la dépense, inferieure à 3,ooo francs, ne pourrait être acquittée «pie par voie d'emprunt ou d'imposition extraordinaire; vous êtes compétent pour autoriser l'acquisition ; mais l'emprunt et l'imposition exigent une ordonnance du roi. Dans une autre hypothèse, celle, par exemple de l'achat d'un terrain pour l'établissement d'un cimetière, si la dépense est supérieure à 3, 000 francs, et qu'il faille y pourvoir à l'aide de centimes additionnels , c'est au roi qu'il appartient de statuer sur la première proposition ; la seconde est de «votre ressort.
Il vous avait été prescrit, dans ces circonstances , de déclarer, en adressant au ministre les pièces relatives à l'autorisation qui doit faire l’objet d’une ordonnance royale, que vous êtes dans l’intention d'autoriser, de votre côté, les mesures nécessaires au complément de l'opération.
Mais, en examinant de plus près la question, j’ai reconnu, avec le con-
seil d'état, que cette marche pouvait’ dans beaucoup de cas, n'étre pas sans inconvénients , en ce que l'autorité souveraine, appelée à prononcer, ne saurait, en bonne règle, accorder son autorisation sans être mise en état de s'assurer, par elle-même, des moyens de pourvoir à la dépense dont elle décide le principe. Il faut considérer, d'ailleurs , que si le but de la loi a été de décentraliser ces sortes d’affaires, c'est surtout afin d'en assurer la prompte expédition. Or, envisagé sous ce point de vue, le pouvoir de délégation que cette loi confère aux préfets n'a plus d'objet, dès que l'opération projetée par la commune exige l'intervention de l'autorité royale, qui peut, sans qu'il en résulte aucun retard, statuer par un seul et même acte sur l'ensemble de l'affaire.
Ces considérations m'ont déterminé à revenir , en ce point, sur les prescriptions de l'inscription du 17 août 18J7.
Je vous prie donc, monsieur le préfet, de joindre dorénavant à vos propositions, pour tous les cas auxquels s'appliquent les observations qui précèdent, les pièces relatives à l'instruction des parties de l'affaire que la circulaire du 17 août laissait à votre décision , et qui seront à l'avenir, et par raison de connexité, soumises, en même temps que la proposition principale, à la sanction du roi (1).
(1) Il est bon de faire observer que ceci ne doit pas s'entendre des affaires qui ressortissent à divers departements : ainsi , dans l’hypothèse, par exemple, où les inléré’ ■ d’une fabrique propriétaire se trouveraient mêlés à ceux de la commune acquéreur, et réciproquement, le ministre des cultes devant intervenir au nom de la première et la ministre de l’interieur comme représentant la seconde, il n’est rien changé aux règles ordinaires de compétence. (Note du Rédacteur.)
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Instruction au sujet des donations entre-vifs , faites au profit des communes, U juillet 1839.
Monsieur le préfet, d’après le dernier paragraphe de l'art. 48 de la loi du 18 juillet i83^, sur l'administration municipale, € le maire peut toujours, à titre conservatoire, accep-
• ter les donations et legs en vertu
• de la délibération du conseil mu*
• nicipal. L’ordonnance du roi , ou » l'arrêté du préfet, qui inten tent en- » suite, a effet du jour de cette accep -
• talion m
Cette dernière disposition , qui n existait pas d'une manière aussi précise dans la législation antérieure, a pour objet d’empêcher la caducité des donations, dans le cas où le donateur viendrait à décéder pendant le temps qui s'écoule entre l'acceptation provisoire du maire et l'acte qui autorise la commune à accepter déiiiiitivpmenl la libéralité.
En effet, il résultait de la combinaison des art. 910, 91 1, o3i et 9*3 du dbdc Civ il que, pour qu'une donation au prolit d'une commune engageât le donateur, il fallait : i° que la commune eut été autorisée à l’accepter ; *i° que l'acceptation fût comprise dans l'acte même de la donation ou constatée par un acte séparé et authentique; 3° enfin que lorsque l'acceptation avait lieu par acte séparé, elle fut notifiée au donateur. Or, ces formalités entraînant des délais assez longs , les communes étaient exposées à perdre le bénéfice des donations déjà consenties en leur faveur, d'abord parce que, généralement, "^acceptation provisoire du maire n’était pas rédigée dans la forme authentique , et qu’alors le décès du donateur empêchait que le contrat ne pût devenir parfait; en second lieu , parce que, dans le cas même où l’acceptation provisoire eut été insérée dans l’acte public de la donation, les héritiers du donateur pouvaient prétendre qu’elle était sans valeur, la commune devant être réputée incapable. tant qu'une ordonnance royale ne l'a pas autorisée à accepter.
Aujourd'hui un semblable danger
n’est plus à craindre, la disposition rappelée ci-dessus voulant que les actes d'autorisation aient effet du jour de l’acceptation provisoire du maire.
A insi, lorsque le maire, en vertu d’une délibération du conseil municipal, a accepté la donation , du vivant du donateur, la donation devient irrévocable dès qu'une ordonnance royale ou un arrêté préfectoral , suivant le cas, a confirmé cette acceptation , quand bien même le donateur serait décédé dans l'intervalle.
Mais, pour que le bénéfice de la loi nouvelle, sur ce point, ne puisse pas être contesté aux communes, il importe que leur acceptation provisoire ait lieu dans les formes solennelles prescrites par le code Civil, c’est-à-dire que le maire accepte la donation , soit dans l'acte même qui la constitue, soit par un acte séparé, également authentique, et que, dans ce dernier cas, l'acceptation soit notifiée au donateur, conformément à l'art. 9Î 2 du code Civil. Si cette précaution était négligée, les communes s'exposeraient aux inconvénients crue le législateur a eu l'intention de leur éviter
Je vous invite , en conséquence, monsieur le préfet, à adresser aux administrations municipales de votre département les instructions nécessaires, pour qu'a l'avenir leurs demandes en autorisation d'accepter des donations soient toujours accompagnées des actes constatant l’acceptation de ces libéralités dans les formes indiquées ci dessus. Vous leur ferez remarquer qu'il sera plus simple et moins onéreux d'accepter dans l'acte même de la donation, et que par ce motif, elles doivent adopter ce mode toutes les fois quelles pourront y recourir.
Je ne dois pas négliger de vous faire observer, monsieur le préfet, que les dispositions qui précèdent ne s’appliquent point aux donations entre-vifs, faites aux hospicesctbureaux de bienfaisance. La loi du 18 juillet
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1837 n*a statué que pour les commu- que l’acceptation ne saurait régulié-
ncs et établissements municipaux ad- renient intervenir et avoir d'effet
ministres par le maire. Il doit donc qu’après l'autorisation de l’autorité
être procédé comme par le passé, en supérieure. C’est un motif pour don-
ce qui concerne les donations entre- ner à l’instruction de ce genre d’af-
vifs qui peuvent être faites aux éta- faires la plus grande activité , afin
blissements charitables , c’est-à-dire, d’éviter la caducité des libéralités.
Instruction au sujet de la vente de biens communaux dont l'estimation n’excédait pas 3.000 francs , et qui atteignent , par l’effet des enchères , une valeur supérieure , 31 juillet 1839.
Monsieur le préfet , il peut arriver avis motivé , pour me mettre à même assez fréquemment que des biens de l’examiner, et de provoquer, s’il communaux vendus d’après votre au- y a lieu, la confirmation nécessaire torisation , en vertu de 1 art. de la pour rendre le contrat définitif, loi du j 8 juillet 1837, parce que l’es- Afin que vous soyez informé de timation n’en excédait pas trois mille semblables incidents toutes les fois francs, atteignent une valeur supé- qu'ils se présenteront, vous aurez rieure par l’effet des enchères. soin , quand vous autoriserez la vente
Dans ce cas , l’autorisation déjà de biens communaux , de subordonnée 11e saurait plus suffire pour donner expressément l’effet de ces valider l'aliénation, la compétence autorisations à l’approbation ultédes préfets, en cette matière, étant rieure des procès-verbaux d'adjudicarigoureusement limitée par le chiffre tion, soit par vous , soit par i'admide trois mille francs. Vous devrez donc nistration supérieure, suivant que le alors vous abstenir d’approuver lepro- prix de vente n’excédera pas, ou qu’il cés- verbal d'adjudication, et m'adres- dépassera la somme de trois mille ser les pièces de l'affaire, avec votre francs.
Extrait de l'instruction relative à l’exécution des articles 1 , 25, 2f> ,27 et 28 de la loi du 30 juin 1838 jur le service des aliénés, 5 août 1839.
Obligations des communes . Lescom- tiellement départementale, et que le inunes continuent à être tenues de département devait toujours en payer concourir à la dépense de leurs la plus grande partie. On fit observer aliénés indigents , d'après les bases avec raison que cette dépense pouproposées par le conseil général , sur vait , par l’effet du hasard qui accuvotre avis , et approuvées par le gou- roulerait plusieurs aliénés dans la vernement. Mais vous savez que le même localité , devenir trop considéconcours des communes doit s'en- rable pour être laissée principaletendre dans le sens d’une subvention ment a la charge des communes équitable , et non pas de manière à d'autant plus que la dépense de ces laisser la dépense tout entière à la infortunés se prolonge souvent pencbarge des caisses municipales. Le dant plusieurs années, mot concours n’exprime , en effet , La loi toutefois n'a pas fixé la que l’idée d'une subvention subsi- proportion du concours a exiger des diaire. Les discussions qui ont eu communes : il était impossible de lieu au sein des Chambres léçisla- poser uue règle générale applicable à tives, lors de la confection de la loi tous les départements et surtout à du 3o juin i838, ne permettent d’ail- toutes les communes, dont la sileurs aucun doute à cet égard. Il a tuation varie à l’infini. 11 a été réété formellement reconnu et plu- servé aux conseils généraux de désieurs fois exprimé que la dépense terminer les bases applicables a chades aliéné» était en principe essen- que portion du territoire eux seuls
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peuvent apprécier convenablement les diverses circonstances qui doivent inlluer sur le partage de la dépense.
Mais, comme il appartient au gouvernement de rendre définitivement csccutoirc's par son approbation les délibérations prises à cet égard par les conseils généraux , il me parait utile d'indiquer dès à présent quelques principes qui pourront servir a établir la jurisprudence commune de ces conseils et de l'administration.
La base du revenu communal vous paraîtra sans doute comme à moi , monsieur le préfet , la plus équitable , et en même temps celle qui , dans la pratique , offrira le moins de difficultés d'application. On pourrait, à cet effet , admettre entre les communes différentes catégories , de manière, par exemple , a ce que celles de 100,000 fr. de revenus et audessus supporteraient un tiers de la dépense de leurs aliénés indigents ; celles de 5o,ooo fr. et au-dessus supporteraient un quart ; celles de ao.ooo fr. et au-dessus , un cinquième ; celles de 5,ooo fr. et audessus , un sixième ; les communes au-dessous de S.ooo fr. de revenus ne seraient appelées à concourir à la dépense que dans une proportion moindre qu'un sixième , et qu autant quelles pourraient fournir ce concours sans compromettre leurs autres services.
Ces limites me sembleraient concilier tous les intérêts. Cependant le droit de dégrever certaines communes de toute espèce de concours ne doit être exercé qu'avec une sage réserve. Il ne convient pas que les communes soient sans aucun intérêt dans la dépense de leurs aliénés ; on s exposerait autrement à grever le département de l'obligation d'entretenir tous les indigents que ces communes feraient recevoir comme aliénés , et tous les aliénés quelles présenteraient comme indigents , dégagées qu'elles seraient de toute part de la dépense. Il suffit, en maintenant le principe du concours , de le réduire dans des limites équitables , et de n'exempter que 1rs communes qui sont réellement lion
d'état de subvenir à la dépensa.
Après avoir établi les bases générales du concours des communes à la dépense des aliénés indigents , il me reste a vous entretenir du mode à suivre pour l'application de ces bases aux diverses communes.
Dans quelques départements , le concours des communes a été réglé d'après des états de répartition indiquant seulement celles qui , au moment de la session du conseil général, avaient des aliénés indigents.
Ce mode de procéder offre plusieurs inconvénients : si , par exemple, une commune dont le nom n'a pas été compris dans le tableau vient à avoir un aliéné, la base du concours n'ayant pas été arrêtée pour elle , il ne peut lui être rien demandé ; en second lien, le concours étant réglé, non d'après des bases générales , mais par des décisions pour ainsi dire individuelles , il donne lieu à beaucoup plus de critiques et de réclamations.
La dépense de chaque aliéné étant susceptible de varier, une partie pouvant d'ailleurs en être payée , soit par l'aliéné , soit par sa famille , il n'est pas régulier, dans les états de répartition , d'arrêter que telle commune fournira telle somme fixe par aliéné : cette somme ainsi fixée pourrait représenter une partie plus ou moins considérable de la dépense ; il importe donc que le conseil général détermine plutôt la proportion selon laquelle la commune devra concourir à cette dépense , quel qu'en soit le montant.
Je pense , monsieur le préfet , que la meilleure marche à suivre consiste à déterminer d'abord quelles sont les communes qui doivent , s'il y a lieu , être exemptées de tout concours ; puis , apres cette première distinction établie , à diviser les communes susceptibles de concourir en diverses categories , suivant ce qui a été indiqué ci-dessus , et à fixer la proportion du concours à exiger des communes placées dans chacune de ces catégories. Vous ferex en même temps une évaluation approximative des sommes qui devront résulter de tes bases de concours, d'après la
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nombre et l'origine des aliénés existant déjà , et de ceux que vous présumerez devoir être placés jusqu'à la lin de l'année.
Les communes étant exposées à subir des pertes et des dépenses accidentelles et imprévues , et , d’un autre côté , plusieurs cas d'al énation mentale pouvant se déclarer, souvent dans la même famille , il a paru, en général , convenable de laisser au préfet , même après la répartition opérée, la faculté de dispenser du concours , en totalité ou en partie, mais seulement pour des motifs graves et sous mon autorisation , les communes qu'il déterminera. Je ne doute pas que le conseil général de votre département ne soit porté à vous donner cette marque de confiance.
Obligations des départements « La partie de la dépense qui ne sera pas mise à la charge des communes devra naturellement être acquittée par le département.
Subventions communales à des hospices pour le placement des aliénés.
Beaucoup de communes accordaient à leurs hospices une subvention pour l'entretien des aliénés quelles y plaçaient : ces subventions ne doivent plus figurer dans les budgets municipaux. En effet, si l'hospice est tenu de recevoir les aliénés , et s’il a des ressources suffisantes pour pourvoir à leur traitement , la commune ne doit rien payer ; si l'hospice n'est pas oblige de recevoir les insensés , ou si ses ressources sont insuffisantes , la commune ne doit pas, au moyen d’une subvention , se grever exclusivement d’une dépense dont la plus forte partie doit tomber â la charge du departement. Ce que les communes doivent acquitter pour la dépense de leurs aliénés , elles doivent d'ailleurs l’acquitter directement : ce serait compliquer inutilement la comptabilité, et procéder d une manière tout à fait irrégulière, que d'en payer une partie directement , et une partie indirectement par une subvention. L'allocation en bloc , et en quelque sorte à forfait , d'une subvention ne permettrait pas , en outre , d’apprécier si le concours de la commune
a lieu conformément aux proportions arrêtées. '
Domicile de secours des aliénés .
La dépense des aliénés ne se répartit pas uniformément , comme celle des enfants trouves, par exemple : elle se répartit et se solde individuellement par aliéné. C’est donc à l'hospice et a la commune du domicile de chaque aliéné que doivent être réclamés l'indemnité et le concours qui peuvent être dus. Il faut entendre ici par le domicile de l’aliéné , non le domicile civil tel qu’il est établi par les dispo sitions des articles 10a et suivants du Code civil , mais le domicile de secours , tel qu’il est réglé par le titre V de la loi du 24 vendémiaire an II, et par les instructions et décisions administratives données en exécution de cette loi.
Concours simultané des hopices et des communes . Vous remarquerez , monsieur le préfet , que les subven- _ tions à demander aux hospices ou aux # communes , pour la dépense des aliénés , sont de nature différente :
les unes , celles à réclamer des hos-
Sices , reposent sur une véritable ette , sur une obligation formelle , et dès lors elles doivent , dès qu’il y a lieu , être toujours exigées ; les autres , au corttraire , sont fondées sur un concours discrétionnaire , qui peut être ou ne pas être imposé aux communes. Conséquemment , lorsqu'il s'agit de subvenir à la dépense d’un aliéné , on doit s’adresser d’abord à l’hospice sur lequel on peut faire peser l'obligation de pourvoir à cette dépense , et ce n'est qu'autaut qu’il n’y serait pas fait face par ce moyen qu'on peut exercer un recours subsidiaire contre la commune.
Par suite , lorsqu'une commune possède un hospice , ou lorsqu'il existe dans un hospice une fondation faite au profit d'une commune , l'indemnité payée par cet hospice pour 1 entretien des aliénés de la commune doit profiter à cette commune et tourner à sa décharge , en ce qu’elle ne doit être appelée à payer que le surplus de la portion de la dépense mise à sa charge , qui ne serait pas couverte par l'indemnité déjà ac~
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quittée par l’hospice. Si , contrairement à Thypotliese ci-dessus, la fondation supposée avait été faite au
Frofit de plusieurs communes, ou si hospice était dans l’usage constant et reconnue recevoir et de traiter les aliénés de plusieurs communes , par exemple , de toutes les communes du /anton , il conviendrait de répartir l’indemnité payée par cet hospice sur la portion des pensions de tous les aliénés appartenant à ces communes mise à leur charge, et de les en faire ainsi toutes également profiter.
J’ai déjà eu l'occasion de vous parler, monsieur le préfet , des hos-
pices qui, ne remplissant, en que), que sorte , que le rôle d’intermédiaires , ne font que transmettre aux asiles spéciaux les sommes qu'ils reçoivent des vilfcs ou des communes, pour vous dire qu'aucune indemnité ne polivait être exigée de ces hospices à ce titre seul. Je doU ajouter qu’il ne convient même pas de laisser continuer cet état de cnoscs. Il est beaucoup plus simple et plus naturel que ces villes ou ces communes payent directement aux asiles la pension de leurs aliénés qui y sont entretenus.
• Instruction sur le concours des communes à la dépense des enfants trouvés, 21 août 1839.
Monsieur le préfet, au moment où le conseil général de votre département va délibérer, d’après vos propositions , sur les prévisions de la dépense des enfants trouvés et abandonnés, pour l’exercice i84o» je crois utile de vous donner quelques instructions sur ce serv ice.
La loi du to mai i838. reproduisant, en cette partie, les dispositions des lois antérieures , a mis au nombre des dépenses obligatoires des départements les frais des mois de nourrice, et pensions des enfants trouvés et abandonnés : elle a en même temps appelé les conseils généraux à délibérer sur la part contributive à imposer aux communes dans cette dépense, et sur les bases de la répartition à faire entre elles. Mais cette loi ne précise aucune espèce de règle pour l’exercice de cette attribution :
elle semble vouloir, comme l'avaient fait les lois de finances des 17 juillet 1819 et 3 1 juillet 1821 , abandonner à la sagesse des conseils généraux, sous l’autorité du ministre de l'intérieur, le soin de déterminer les dispositions les plus convenables , en raison des localités.
Ce système devait naturellement amener, et il a amené, eu effet, une grande variété, soit dans la quotité du concours des communes, soit dans la manière dont les contingents sont re-
partis; mais l’expérience n’a pas montré qu’il y eût la aucune espèce d’inconvénient ; et il n’a pu qu'être utile au contraire de maintenir un système ui permettait de régler les moyens e service d’après une appréciation exacte des circonstances locales.
Cependant , du moment que la loi confie à l'autorité ministérielle le contrôle des délibérations des conseils généraux en cette matière, il est évident que cette autorité , tout en laissant aux conseils la liberté d’action que la loi a voulu leur attribuer, a dû se poser à elle-même quelques principes pour servir de règle à ses déterminations. Ainsi, il 11c conviendrait pas, par exemple, que les conseils généraux pussent régler la part contributive des communes dans les dépenses des enfants trouvés et abaubonnés, de manière a mettre la presque totalité de ccs dépenses a la charge des caisses municipales, afin d’en dégrever le département. Ce serait là abuser de l'attribution conférée par le paragraphe i5 de l’art.
de la loi du 10 mai i838, pour échapper indirectement à l'obligation qui résulte du paragraphe 1 1 de 1 art. 12.
J’ai donc pensé qu'il était nécessaire d’indiquer à cet égard une limite qui servirait de base à l’obligation départementale, et il m’a semblé qu« tous les mtcréts seraient conci-
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lié*, en déterminant que le concours des communes ne pourrait, en aucun cas, excéder le cinquième de la dépense. II ne faut pas, en elTet, perdre de vue que la dépense des enfants trouvés est avant tout départementale ; de telle sorte qu'en en faisant supporter au budget départemental les quatre cinquièmes au moins, c'est exécuter ta loi dans son véritable esprit.
Je vous engage, monsieur le préfet , à conformer vos propositions à cette règle. Je n'approuverais pas les votes des conseils généraux qui tendraient à dépasser le maximum établi ci-dessus
C’est dans cette limite que les conseils généraux auront à déterminer, dans la session qui va s'ouvrir, la quotité du concours des communes.
Us pourront , sauf mon approbation définitive , appeler les communes à concourir, soit jusqu’à concurrence d’un cinquième de la dépense totale, soit seulement dans une proportion moins forte , soit enfin les dispenser de tout concours. Cependant, le droit de dégrever entièrement les communes ne devra être exercé qu’avec une certaine réserve : il faut éviter que les communes restent sans aucun intérêt dans la dépense de leurs enfants trouvés. Il est utile, au contraire, qu'elles soient intéressées à surveiller les expositions, à eu restreindre le nombre et à ne pas favoriser des abus dont on n’a que trop d'exemples. Il suftit, en maintenant le principe du concours, de le réduire dans des proportions équitables, et de n’exempter que les communes qui sont réellement hors d état de subvenir a la dépense.
Quant à la répartition à opérer entre les communes , de la somme totale à fournir par elles , les bases n’en ont guère été arrêtées d’après des principes uniformes dans tous les départements. Les uns ont fixé les sommes à demander à chaque commune proportionnellement à la population ; d’autres , proportionnellement aux revenus bruts ; d’autres, proportionnellement aux revenus fonciers ou affouage»; d’autres enfin, proportionnellement aux revenus restant li-
bres après les dépenses obligatoires acquittées Sans proscrire précisément ces divers modes de fixation, je n’hésite pas à penser que , sauf des circonstances toutes particulières , la meilleure base à prendre est celle du revenu ordinaire de chaque commune, combiné avec le chiffre de la population. Cette base me paraît réunir les deux éléments naturels de l'opération; puisque, par le chiffre de la population, ou fait contribuer la commune à raison du nombre probable des enfants trouvés quelle produit, et, par le chiffre du revenu ordinaire, on ne lui impose qu'un sacrifice proportionné aux moyen»
qu’elle a de le supporter. C’est donc cette base que je vous invite, monsieur le préfet, a proposer au conseil général d’adopter pour la généralité des communes.
Dans certains départements , les préfets proposent et les conseils généraux votent des états de répartition nominatifs, c’est-à-dire qui mentionnent chacune des communes appelées à concourir et la somme à fournir par elle. Ce mode de procéder présente plusieurs inconvénients, dont je ne signalerai ici qu’un seul : c’est que le concours étant réglé, non d'après des bases générales, mais par des décisions pour ainsi dire individuelles, il donne lieu à beaucoup de critiques et de réclamations, qu'il est en même temps beaucoup plus diflicile d'apprécier en parfaite connaissance de cause.
Je pense, monsieur le préfet , ne la meilleure marche à suivre consiste à déterminer d’abord quelles sont les communes qui doivent, s’il y a lieu, être exemptées de tout concours ; puis, après cette première distinction établie, à diviser les communes susceptibles de concourir en diverses catégories, et à fixer la proportion du concours à exiger des communes placées dans chacune de ces catégories différentes.
Que si quelques communes devaient, en raison de certaines circonstances locales, supporter un contingent qui ne rentrerait pas «Uns les catégories générales dont je vieua
«le parler, vous auriei loin d'en indiquer particulièrement les causes, en soumettant l 'état des prévisions à mon approbation.
Plusieurs préfets m'adressent, chaque année, un état général de toutes les communes de leur département, avec l'indication de la somme mise à la charge de chacune de ces communes pour la dépense des enfants trouvés. 11 m'est impossible de faire procéder «lans mes bureaux à une vérification exacte de ces documents.
Cette vérification entraînerait un temps considérable , sans une utilité tnen réelle. Du moment où les bases
de cette répartition auront été approuvées par moi, je n'en rapporte a vous, monsieur le préfet, avec une pleine confiance, de la répartition à opérer entre les communes.
Les communes étant exposées à subir des pertes et des dépenses accidentelles et imprévues, il pourra arriver que, meme après la répartition arrêtée, vous jugiez nécessaire de dispenser certaines communes du concours, en totalité ou en partie. Dans ce cas, vous me ferez connaître les motifs de nature à justifier ce dégrèvement , et je statuerai d'après vos observations.
Instruction portant modèle du compte de gestion A rendre par les receveurs des communes et des établissements publics ,% novembre 1830.
Monsieur le préfet , par une circulaire en date du 17 septembre i838, M. le ministre des finances a donné un nouveau modèle du compte à rendre par les receveurs des communes et des établissements publics, qui devait remplacer le cadre prescrit par l'instruction générale du i5 décembre 1 8a6 , sous le n° 128. Cette modification avait principalement pour objet de mettre le compte en harmonie avec les dispositions récemment adoptées pour la comptabilité des produits des coupes de bois , et elle consistait notamment dans la suppression de la portion de l'ancien modèle qui , sous le titre de 3e partie du compte , présentait les opérations en recette et en dépense faites par anticipation sur l’exercice non encore ouvert.
Mais , indépendamment de ce changement important , qui se trouve aujourd'hui en rapport avec les allocations des budgets , puisque les administrations municipales et hospitalières ne comprendront désormais , dans leurs prévisions , les produits des coupes de bois que pour l'année pendant laquelle les ventes doivent avoir heu , au lieu d'en faire l’application à l'exercice correspondant à l'ordinaire des ventes ; indépendamment , dis-je, de ce changement, il en a été apporté d'autres , soit dans
le nombre des colonnes du compte soit dans les libellés des tètes de colonnes ou des chapitres et récapitulations , que l'expérience a fait reconnaître comme peu compatibles avec le système de comptabilité développé par l'instruction du 10 avril i835 , en exérution de l'ordonnanceda iw mars de ladite année , et surtout , comme n’étant pas en harmonie avec le cadre des budgets et celui des comptes administratifs.
Pour remédier à cet inconvénient, j'ai , de concert avec mon collègue M le ministre des finances, arrêté un nouveau modèle qui , en maintenant les changements utiles du modèle prescrit par la circulaire du 1 7 septembre 1 838 , y apporte des modifications qui réalisent toutes les conditions désirables
Je n'ai pas besoin, monsieur le préfet , d'entrer à cet égard dans des explications détaillées ; l'inspection seule du modèle joint à la présente circulaire, sous le n° 1, suffira pour en rendre la formule parfaitement intelligible et l'application facile Je suis persuadé que les comptables n'éprouveront aucun embarras sur ce point.
J'insisterai cependant sur ce qui touche à la formation des deux colonnes qui figurent au titre des dépenses de la première partie du
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compte {Exercice clos) , et qui ont pour libellé : Crédit» ou portions de crédits réservés pour restes à payer à reporter sur l'exercice 18
Crédits ou portions de crédits annulés faute d‘ emploi au 3l décembre 18
On sait que l'instruction du 10 avril i835 a prescrit la formation , à la clôture de l’exercice , d’un état des dépenses qui , régulièrement faites et constatées avant le 3i décembre de l'année soit i838), n’avaient pu être acquittées avant la clôture de l’exercice (au 3i mars ou 3o juin 1839) , soit parce que les créanciers n'avaient pas produit en temps utile les pièces nécessaires pour la liquidation de leurs créances , soit parce qu'ils n’avaient pas réclamé avant ladite époque du 3i mars ou 3o juin le payement des mandats qui leur avaient été délivrés. 11 a paru utile que les sommes portées dans cet état des testes à payer ressortissent distinctement dans le compte final du receveur, et c'est là l'objet de la colonne libellée : Crédits réservés , etc.
L'autre colonne libellée : Crédits annulés , etc., est destinée à faire ressortir les crédits ou portions de crédits qui , déduction faite des parties employées soit en payements rnatérieUement effectués dans le délai de l’exercice, soit en sommes réservées pour restes à payer, demeurent définitivement annulés , à défaut par l'administration d'en avoir fait l'application dans l'année du budget, en dépenses faites et constatées au 3i décembre de ladite année.
Ënfin, monsieur le préfet, vous remarquerez la suppresion de la colonne du modèle donné par la circulaire du 17 septembre i838, et qui était destinée à désigner les crédits supplémentaires accordés dans le cours de l'année Cettecolonne n’existait pas dans le modèle du compte administratif annexé à l'instruction du 10 avril i835 ; elle avait été rétablie dans le modèle du compte du receveur, à l’effet de rapprocher les < ompléments de crédits des crédits primitifs, et de donner parla aux autorités chargées de la vérification des
comptes plus de facilité pour la comparaison des pièces justificatives avec la dépense, qui, bien qu'imputée sur deux crédits, n’en était pas moins une dans son exécution et sa justification.
Mais on a reconnu que l'insertion au compte de cette colonne ne remédiait qu’ineomplétcment à l’inconvénient qui résultait du système de l’instruction du 10 avril i835, relatif a la réunion de toutes les allocations supplémentaires de l'année dans un chapitre additionnel, distinct et sépare des crédits primitifs. En effet, il faut remarquer que les crédits primitifs du budget ne reçoivent pas seulement des modifications par 1 allocation de crédits complémentaires; il peut arriver souvent qu'en exécution delà circulaire du 20 avril 834, les administrations municipules et hospitalières imputent , sur le fonds des dépenses imprévues, les excédants des articles de dépenses ordinaires trop modiques pour exiger un crédit additionnel spécial. Dans ce cas, la dépense se trouve donc imputée sur deux articles différents du budget, et l'inconvénient de la division des pièces justificatives se présente le même que s’il s'agissait d'un crédit compté* mentaire. De sorte que, nonobstant la colonne des autorisations supplémentaires, les autorités chargées de l'examen des comptes continueraient à éprouver les difficultés contre les* quelles elles ont réclamé.
D'autre part, l'introduction de cette colonne avait le grave inconvénient de détruire l'homogénéité du chapitre additionnel en en détachant les portions des crédits destinées à compléter des dépenses déjà créditées au budget primitif, pour n'y laisser que les crédits alloués hors budget pour des dépenses entièrement nouvelles. II était peu régulier , et en tout cas il eût été peu clair de s'écarter ainsi du principe de comptabilité qui a prévalu jusqu'à ce jour, et qui veut que la forme du compte concorde avec celle du budget.
11 a paru possible, monsieur le préfet, de concilier toutes les exigences en prescrivant aux recevgnrs de ioin-
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dre à leurs comptes , comme pièce justificative, un état particulier, présentant avec le crédit du budget primitif : i° les allocations complémentaires qui en modifient le chiffre ; 2° Its imputations faites, en addition desdits crédits , sur le fonds des dépenses imprévues du budget. Avec
cet état, dont le n>odèle est annexé, sous le n° 2, à la présente circulaire, les autorités qui vérifient le compte trouveront rapprochés tous les crédits partiels qui ont servi à la même dépense, et la comparaison à faire avec les pièces justificatives deviendra on ne peut plus facile.
( Suivent tet moéyk*. )
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DEPARTEMENT
[ Mod*lx s* 1 annexé 1 la circulaire du ministre de l'intérieur du 1 no», me.] Compte que présente au conseil de prt fteture K. COMMUNE
Receveur pour let j
recettes et dépenses faites pendant Tannée U
SITUATION DU COMPTABLE AU Si DÉCEMBRE IB
Excédant des , au 3t décembre ts , résultant du compte de l'année tB ,
et représente à celte époque par les valeurs materielles qui ont été constatées par le procéevorbal de clôture des registres ; lequel escédanl sera reporté é la On du présent compte , pour établir la situation du comptable au SI décembre ts , ci . . . . F.
1" PARTIE. — COMPTE FI Tl AL DE L’EXERCICE 18
CLOS AU IB
RECETTE
Fait recette le comptable de la somme de
montant des recouvrements effectués par lui , en 18 , sur les divers produits appartenant
à l'exercice ts , ou sur les produits reportés sur cet exercice 18 , ci. . . F.
Lesquels recouvrements, reunis 8 ceux elTectuésau Cl du même exercice
pendant l’année 18 , et compris au C / de 18 pour la somme de
complètent celle de .
montant des recettes pour ledit exercice 18 , ainsi que l'indique le dévelo^-
peinent établi ci-après :
Cm recouvrements sont JusUIUs par les pièces produites , tant avec te compte de l'année 18 qn'aveo te preseut compte , conformément aux InstrncUona , et détaillées dans la bordereau qui les accompagne.
Fait dépense le Comptable de la somme de
montant aes payements qu’il a effectues , en 18 , en acquit de* mandats délivré*, aveo dé*
agnation spéciale ^
Soit sur les crédits ouverts dans le budget 18 , „
Soit sur les crédits reportes de l'exercice 18 sur l’exercice 18 , conformément a 1 ordonnance royale du it mars 1835, . . . . .s
Soit sur les crédits supplémentaires alloués extraordinairement par des autorisations régulières , ci £•
Lesquels payements , réunis h ceux effectués pendant l’année 18 et compris
au compte de 18 pour la somme de
complètent celle de
montant des dépenses pour ledit exercice 18 « ainsi qu’il résulte du développement établi ci-aprés.
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Cm payamenU «ont JnstlMs par l« pif en produite* Uat avec le compta 4e l'anof e la , nn'arec le Drf- •eot compte, cooronocmeat eua lastrueUuus , et déUillSsa dans lo bordereau qui lea accompagne.
ReceUea. .
Dépenaea.
oelaar. ereccrciaa
Excédant de Le résultat définitif do l’exercico 18
porté
pour mémoire au compte ci-dessus , présentant un exoédant de ci. . . .
Le résultat définitif de l'exercice 18 . égal au résultatdu compte d'administration au mémo exercice, est un excédant do ci.
fl) Lee sommes à porter daa» celle colonne font celle* qui Offurrnldnoi l'état de» restes a payer dont la forniatlon e*l prescrite par l’Instruction du ministre de (intérieur du 10 aull 1B3S, modèle n. 1.
X Lea tommea h porter dana celle colonne forment la différence da crédit alloué et du montant dea do penaea constatées aa 81 décembre.
V PARTIE— COM PT B DE U P REM IÊ RB ANNÉE DE L’EXERCICE U
RECETTE
Fait recette le comptable de la somme de
montant dea recouvrement» effectués par lui pendant l'année 18 , tant sur lea produits
K ries au budget de l'exercice 18 et sur les produits reportés de l’exercice il , que sur i produits perçus en vertu d'autorisations supplémentaires , ci P.
Desquels recouvrcmenti le développement est établi ci-apréi
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■i£?ÎiIÎÎ<ÎÏtJÎÎÎ?iiU *°°l P*r l«e eilrnll* «le chèque litre de receUp qui présentent lee eom-
l^cou;r®®«"1 do1* Wt d'âpre* ce» tlire» ; lesquels eilrall» , produit» avec le pré*cDi SSauqul' ^UuaSoïïpïini"1 ,DJln,cUoD,• *°Ql ««‘0** P«r qui de droit, al détaillé» dio» la bor-
DÉPENSE
F«it dépense le comptable de U somme do montent des payements qu'il a effectués pendant l’annéo 18 .en acquit des mandats délivrés avec désignation spéciale ,
Soit sur les crédits ouverts dans le budget de l’exercice 18 • '
Soit sur les crédits reportés de l’exercice 18 sur l’exercice 18 , conformément à
t ordonnance royale du t" mars a 835 ;
Soit sur les crédita supplémentaires alloués extraordinairement par des autorisations régulières, JT... F.
Desquels payements le développement est établi ci après.
Ces payements sont Jtutinéa par les pièces produites arec le présent compte, conformément eux tastrucUons, et détaillées dans le bordereau qui les accompagne.
• 4 *tl
RESULTAT GENERAL DES OPERATIONS EFFECTUEES PENDANT L'ANSEElS , ET SITUATION DD RECEVEUR AD 11 DECEMBRE II
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[Modèle n<> 2 annexé k la circulaire du ministre de l'intérieur du 2 novembre 1830. ] DEPARTEMENT .
d if/fl/ de rapprochement des crédité primitif t du budget de Vexer de, %
arrondissement 18 Qrcc ies crédité complémentaires cl lté imputations faites sur d les fonds des dépenses imprévues du même budget , pour servir d
rJZZ7„ ,a ■'u"‘'*ca,‘an dct ^penses effectuées concurremment eur ledits
couuvnt crédits.
^2o INSTRUCTIONS M1N1STKRI U. LES.
Instruction sur les règles à suivre pour la vente des meubles saisis sur les débiteurs des communes et des établissements de bienfaisance , 3 ncverobre 1839.
Monsieur le préfet, aueîques-uns île vos collègues m’ont demandé des instructions au sujet de difficultés qui se sont élevées dans diverses communes pour la vente des meubles saisis à la diligence des receveurs sur les débiteurs des communes et des établissements de bienfaisance en retard de se libérer.
Certains comptables s’appuyant sur Tait. 5<)5 de l'instruction générale du
décembre i8i6, qui porte : • Lors-
• Iju’il y a lieu de procéder à la vente
• des meubles' et d'exercer d'autres
■ poursuites judiciaires, ces poursuites
• sont exercées par les maires avec » l’autorisation des conseils de pré-
■ fecture, * ont pensé que , du moment qu’ils avaient fait procéder à la saisie-exécution des meubles , leurs fonctions étaient terminées, et que le maire devait intervenir pour la vente, qu'il fallait assimiler à une action judiciaire à l’égard de laquelle l’autorisation préalable du conseil de préfecture était nécessaire.
Cette opinion, monsieur le préfet, n’est nullement fondée , et elle fait une fausse interprétation de 1 art 5cp de l’instruction générale. En principe, les receveurs, par cela même qu'ils sont chargés du recouvrement des revenus des communes, doivent, par une conséquence naturelle, exercer contre les débiteurs toutes les poursuites nécessaires. C est ce qui résulte textuellement d'ailleurs de Tan-été du 19 vendémiaire an XII, dont les dispositions n'ont pas cessé detre en vigueur Aux termes de cet arrêté, les receveurs sont chargés de faire, sous leur responsabilité personnette , toutes Us diligences nécessaires pour la recette des revenus, et d e faire faire , contre tous débiteurs en retard de payer , les exploits , significations, commandements et poursuites nécessaires. Cet arrêté ne distingue pas entre les divers actes de poursuites ; et. du moment qu’il charge le rccevi nr diTsoin de la recette des pro-
duits, il a du entendre que l’opéra* tion du recouvrement s’étendrait juv qu’à l’encaissement définitif des produits à recouvrer.
Sans doute, si les poursuites donnaient lieu, de la part des débiteurs ou de tiers intéressés, à des oppositions qui dussent être portées devant le»
tribunaux, le maire aurait alors à intervenir, parce qu'il n'appartient en effet qu’à ce fonctionnaire de représenter la commune en justice, après y avoir été autorisé, le cas échéant, par le conseil de préfecture ; et c’est ici le cas où l’art. 595 de l’instruction énérale recevrait son application, lais la vente des meubles sur saisieexécution n'est pas une action en justice ; elle s’opère en dehors des tribunaux et sans leur intervention, toute»
les fois que le créancier agit en vertu d'un titre exécutoire non contesté.
C'est, en un root, un simple acte de poursuite tendant au recouvrement des revenus, et, comme tel, il appartient au receveur d'en suivre l’execution, sans qu’il soit d'ailleurs nécessaire de requérir l’autorisation du conseil de préfecture. Ce point a été récemment décidé par un arrêt de la cour des comptes, où il est textuellement exprimé que » bien que Tin-
■ struction du i5 décembre 1826 rap- » pelle, art. 5<>'f et 5^4» nue sa*516*
• exécution est la limite des poursuites
■ dont les receveurs sont responsable»
■ et qu elle attribue aux maires (a r-
■ ticle 595) le soin de faire procéder
■ à la vente des meubles, cette dispo-
■ sition est le résultat d’une fausse ap
■ plication de la circulaire réglcmen-
■ taire du 3 brumaire au XII, la saisie-exécution comprenant nécessai-
■ rement la vente des meubles, ainsi
• au’il résulte du titre VIII du Code
■ de procédure civile, qui, suivant
■ Merlin, assigne à cette saisie deux
■ objets principaux : la saisic-exécu-
• tion considérée en elle-même, et la
• distribution du prix de la vente des
■ meubles. ■
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Ce qui, indépendamment de l'ar- cle 10 de la loi du > 8 juillet i83T*ur ticle 595 de l'instruction générale du l’administration municipale , ae la i5 décembre 18:16. a pu, monsieur le gestion des biens des communes , a préfet, contribuer à jeter du doute qualité suffisante pour l’accorder ; dans l’esprit de quelques receveurs, ce mais, s’il s'agit d’un délai prolonge, sont les dispositions de la circulaire qui donnerait au sursis le caractère du 3 brumaire an XII, par laquelle d’un véritable terme pour le payele ministre de l'intérieur fit l’envoi ment, dans ce cas, le conseil municiaux préfets de l’arrêté du 19 vende- pal devrait être appelé à délibérer ; miaire précédent. Cette circulaire ex- car accorder à un débiteur un délai pliquait, en effet, que d’après cet ar- pour le payement de son obligation, rété les receveurs auraient à pour- est un acte qui tend à modifier les suivre les débiteurs jusques et y coin- titres de perception de la commune, pris la saisie-exécution de leurs meu- et qui touche gravement à ses internes. De ces termes limitatifs on a pu rets, puisque le payement de ses dpinduire que la vente était exclue de penses, et par suite l'entretien de ses la catégorie des poursuites que devait services reposent sur la réalisation dés faire le receveur. Mais cette circulaire revenus Par suite, monsieur le préa été, dans la pratique constante de fet, cette délibération rentrerait dans l'administration, entendue en ce sens, la catégorie de celles qui, aux termes que le comptable porteur du titre de de la loi du 18 juillet i83r, art. >8, la commune devait poursuivre les dé- ne peuvent être exécutées qu'aprés hitcurs en retard jusqu’à la saisie- votre approbation, exécution des meubles; et qu’une fois Ainsi donc, en résumé , vous de* que les intérêts municipaux étaient vrez, monsieur le préfet , engager assurés par cet acte conservatoire, il MM. les maires et les comptables à convenait qu’il donnât avisa l’admi- se conformer aux règles suivantes : nistration pour que celle-ci avisât, Les receveurs municipaux, porteurs s'il y avait lieu, de surseoir ou de pas- des titres exécutoires appartenant aux scr outre à la vente. On conçoit, en communes, doivent en suivre l’exéeffet, que les règlements abandonnent cution contre les débiteurs jusques et au receveur le soin de faire exécuter y compris la saisie-exécution de leur» les titres des communes jusqu'à la sai- meubles. Après cet acte de poursuisie, qui, en tout cas, conserve les tes, ils ont à écrire au maire pour
droits ; mais quand il s’agit de la prévenir ce fonctionnaire qu’iLs ont
vente, c’est-à-dire d’un acte qui, en lait procéder à une saisie-exécution
dépouillant définitivement le débi- des meubles du sieur débiteur
teur de son mobilier, peut avoir pour de la somme de envers
résultat de consommer sa ruine ; on la commune ; que par le procès-ver»
conçoit, dis-je, que le gouvernement bal de cette saisie, en date du . .
ait voulu que l’administration locale la vente a été, conformément au Code fut mise à même d’examiner si Tinté- de procédure civile, iudiquée pour le rét même de la commune n’exigeait- . . du mois de .... ; qu’à moins pas un sursis. d’ordres contraires de sa part, il pas-
Ceci me conduit, monsieur le pré- sera outre à la vente, fat , à l’examen d’une seconde ques- Vous remarquerez, en effet, mois tion qui m’a été soumise sur l’exercice sieur le préfet, que l'exécution du timême de cette attribution conférée à tre étant le cas normal , puisqu’il est l’administration municipale. Faut-il naturel que la commune fasse les que le conseil municipal délibère, ou actes nécessaires pou rie recouvrement bien n’est-cc là qu’un acte d'.ulminis- de scs revenus, le sursis ne peut être tation qui appartient au maire seul? que l’exception; et que dès lors le re- 3e pense qu’il y a lieu de distin- ceveur a besoin, non pas d’une déciguer : s’il s’agit d’accorder un sursis sion qui autorise à poursuivre, puiv de quelques jours, il me parait évi- que ce droit résulte du titre exécudent que le maire, chargé par Parti- toire tyii lui a été remis, mais d’un
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ordre qui arrête la poursuite en lui enjoignant de surseoir.
Si donc le comptable ne reçoit pas d’ordre de sursis, il passe outre a la vente sans autre autorisation.
Si, au contraire, le maire juge qu'il y a lieu de surseoir à la vente, le receveur la suspend d'après l’ordre écrit que ce magistrat lui en donne.
. Que. si le sursis devait, comme je l'ai dit ci-dessus, se prolonger pendant un temps assez long, le maire devra alors vous demander l'autorisation de réunir le conseil municipal pour Jui en référer. La délibération du conseil vous sera soumise, et vous ju-
{ ferez s’il y a lieu de l’approuver. Si e sursis délibéré par le conseil municipal vous paraissait contraire aux intérêts delà commune, vous refuseriez de le sanctionner, et alors, le titre exécutoire n’étant pas arrêté par un ordre régulier de sursis , le receveur en suivrait purement et simplement l’exécution, et passerait outre à la vente.
Je n’ai pas besoin de vous dire, monsieur le préfet, avec quelle réserve il convient d’agir pour ces sortes de sursis. Les maires, comme les conseils municipaux, ne doivent pas perdre de vue que l’intérêt financier des communes exige que le recouvrement des revenus suive toujours un cours régulier, et que l’exemple de sursis trop multipliés pourrait créer de dangereux précédents. Les débiteurs , comptant
sur des délais, en réclameraient sans cesse , et il en résulterait des retards préjudiciables. D’un autre côté, l’ajournement de la vente des objets saisis, laissant courir les frais des gardiens judiciaires , devient une cause de ruine pour le débiteur lui-même, aggrave sa position et rend sa libération plus difficile. De toute manière, la commune est exposée à des nonvaleurs.
Aussi, monsieur le préfet, pour que votre surveillance et votre autorité puissent toujours utilement s’exercer sur ces actes importants de la gestion des revenus communaux , les receveurs devront vous donner avis, dans les vingt-qnatre heures, des ordres de.
sursis qu’ils auraient reçus des maires afin que vous puissiez adresser à tes derniers telles observations que vous jugeriez nécessaires , et, au besoin, ordonner d’office la convocation du conseil municipal, si le maire négligeait de la demander , dans le cas d’un sursis trop prolongé.
La même communication devra être faite par le comptable au receveur des finances sous la surveillance duquel il est placé.
Les dispositions que je viens d’indiquer s’appliquent naturellement aux établissements de bienfaisance. Les ordres de sursis donnés par les commissions administratives devront être soumis à votre approbation, et votre décision sera la règle du receveur.
Extrait de la circulaire relative aux productions à faire par les fabriques à l’appui de leurs comptes et budgets , 10 janvier 1840 (1).
la question m’a viens de rappeler en substance (a), a
paru assez importante pour mériter conclu :
d’être déférée au conseil d’état , qui, « Que les conseils municipaux ont dans sa séance du ao novembre der- • le droit de demander, à l’appui des
nier, accueillant les motifs que je » comptes des fabriques , la produc-
(i) Nous n’avons pas cru nécessaire de reproduire deux circulaires, l’une du 4 novembre, l’autre du 20 décembre 1 839 ; la première qui notifie l’avis du conseil d’état sur les indemnités de logement des curés et desservants , rapporté page 84; U * aeconde qui ordonne que les bureaux de pesage, mesurage et jaugeage soient pour- * vus de poids et mesures décimaux aux termes de la loi du 4 juillet 1837.
( Note du Rédacteur. )
. (2) Voir l’avis du 20 novembre 1839, pagef»!
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• tion de celles des pièces justifie» - » tives qu’ils jugeront necessaires
• pour éclairer leur opinion sur l'in- » su Aisance des revenus •
Ainsi , monsieur le préfet , à l’avenir, lorsque les fabriques s’adresseront aux conseils municipaux à l'effet de solliciter, sur les fonds communaux d‘un exercice, les subventions que la loi du j8 juillet 1837 (art. 3o , 5 i4 ) déclare obligatoires pour les communes, du moment ou il est prouvé que les dépenses nécessaires de r établissement paroissial excèdent ses revenus , ces conseils auront à examiner si les comptes et budgets mis sous leurs yeux présentent les renseignements propres à faire apprécier la nature et 1 étendue des besoins qui motivent la demande : ce n'est que dans le cas où ces documents ne leur fourniraient pas de lumières suAisantes à cet égard qu’ils seraient autorisés à réclamer la production des pièces justificatives à Fappui des comptes , mais sans toutefois
3ue leurs investigations , quant aux épenses faites et aux comptes arretés, puissent avoir pour résultat d'infirmer l'approbation qu’y aurait donnée l'autorité diocésaine, dont
la décision doit être respectée. f Le seul but que doivent se pro- ^ »
de s’éclairer sur l’exigence des besoins futurs , et de s'assurer si les subventions qui seraient ultérieurement réclamées n'auraient rien d'exagéré relativement à l'importance des charges réellement imposées à la fa brique , ainsi qu'aux sacrifices précédemment exigés de la commune , la faculté de réuuire ou même de refuser entièrement ces subventions ne " *
pouvant en aucun cas être contestée a l’administration municipale , sauf le recours de droit , dès que la nécessité tien serait pas suffisamment . f‘ établie.
C'est dans ce sens , monsieur le préfet , et dans la mesure que je vous indique , que le principe posé ; , dans l’avis du conseil d'état du ao * V novembre me p irait devoir être appliqué. Veuille/, bien . en conséquence , porter la présente instruction à la connaissance de MM. les sous-préfets et maires de votre département , avec invitation de s'y conformer scrupuleusement.
Instruction sur ta répartition du fonds commun des amendes de police correctionnelle , 22 janvier 1840
Monsieur le préfet , je remarque que , dans la plupart des états de répartition du fonds commun des amendes de police correctionnelle que me soumettent MM les préfets , en exécution de l’article G de l'ordonnance royale du 3o décembre i8i3 , et de l’instruction ministérielle du 29 janvier i8.*4 1 un assez grand nombre de communes figurent pour des sommes tellement faibles quelles ne sauraient recevoir d'affectation réellement profitable au service municipal. Il serait donc préférable de n'admettre au partage qu'un moindre nombre de communes, en attribuant à chacune une part qui fût plus en rapport avec les besoins auxquels clic aurait à pourvoir.
Ce serait méconnaître en effet le but que s'est proposé le législateur, que de consacrer spécialement des subventions de cette nature à l’ac quittement des dépenses communales ordinaires , qui peuvent être couvertes par un supplément de ccn-i times additionnels. II est à la fois plus juste et plus conforme à l’esprit des réglements généraux sur la matière , de profiter de cette ressource comme moyen d’encouragement , pour venir en aide aux communes nécessiteuses , qui déjà se seraient imposées ou sc montreraient dispo- - secs à faire quelques sacrifices pour assurer leurs services municipaux. * „ Dans ce système , vous concevez. .
monsieur le préfet , que ce n’est que
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par des allocations d'une certaine importance qu’il est possible de secourir eflicaceinent les communes qui éprouvent le plus de besoins , et auxquelles est exclusivement destiné, selon le vœu de l’ordonnance du 3o décembre i8*3, le produit des deux tiers du fonds commun des amendes.
Je vous engage donc à vous conformer, dans vos propositions , à cette règle générale, qui ne devra souffrir d'exceptions qu’en vertu d’autorisations spéciales de ma part.
Du reste , je ne puis que me référer aux précédentes instructions, et notamment à celle du a<) janvier
ï8u4 précitée touchant les formes a suivre dans la présentation des états de répartition.
Je crois devoir également vour rappeler la disposition de la circulaire du a5 novembre i836 t Fonds de cotisations municipales ), qui a décidé que ce service serait fait gratuitement par MM. les receveurs des finances : d'où il suit que rien ne doit être alloué pour remises ou taxations en sus des droits attribués aux reiTiers des tribunaux aux termes e l’article 6 de l'ordonnance réglementaire de i8j3.
Instruction sur l'exécution des ordonnances des 17 avril et Î3 mai 1839 relatives d la fixation des remises des receveurs des communes et des étal blissemenls de bienfaisance , 12 février 1840.
Monsieur le préfet , plusieurs de vos collègues ont réclamé des instructions sur diverses questions qui se rattachent à l’exécution des ordonnances des i y avril et a3 mai 1839, relatives à la fixation des remises des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance. J'ai pensé que la plupart de ces questions offraient un intérêt assez général pour que la solution dont elles sont susceptibles méritât d’être portée à la connaissance des diverses administrations auxquelles les ordonnances sont applicables. J’en ai fait en conséquence l'objet de la présente circulaire , qui servira de complément à celles du tà avril et du i«* juin derniers.
Je m’occuperai d’abord de déterminer quelles sont les recettes et les dépenses qui peuvent être considérées comme conversions de valeurs ( article ô de l’ordonnance royale du 17 avril 1839) , et qui ne doivent donner lieu à aucune remise au prolit des receveurs A cet egard il parait nécessaire de se référer au principe même qui a dicté la disposition de l'article 5 précité, savoir : Que les receveurs ne doivent pus toucher deux fois des remises su r les mêmes valeurs. Il importe donc de suivre attentivement , dans les opérations de recettes et de dépenses , l’origine et l’emploi
des fonds, afin de distinguer ce qui ne constitue véritablement qu’un déplacement ou qu’une transformation de capitaux , de ce qui crée une recette ou une dépense réelle pour les établissements.
C’est à ce point de vue que j’examinerai quelques-uns des cas particuliers que présente le service des receveurs.
Placements au trésor ; achats et ventes de rentes. Je ne .m’arrêterai pas aux placements faits au trésor des fonds sans emploi , au retrait de ces fonds , non plus qu'aux achats ou aux aliénations de rentes. La circulaire du Ier juin i83^, adressée à MM. les receveurs généraux et particuliers par M. le ministre des finances , et dont je vous ai transmis un exemplaire par la mienne, en date du même jour, a fait connaître explicitement qu’il n’est pas dû de remises aux receveurs sur ccs opérations ; et cette décision ^ été fondée précisément sur ce motif, qu’il s’agit en effet, dans ccs divers» cas, de mouvements ou de transformations de valeurs, et non d’una augmentation ou d’une diminution de capitaux.
finette de fonds provenant de ventes d'immeuble* et emploi de fonds en acquisition de bien $ de même nature I,c même principe doit s’appliquer aux
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opérations qui concernent les ventes d'immeubles et le remploi du prix de ces ventes en acquisition de biens de même nature ; cependant il est nécessaire, pour demeurer conséquent avec le principe posé, d’établir une distinction entre les biens des communes qu’on peut appeler patrimoniaux et ceux qui ont une destination communale. En d'autres termes, les biens immobiliers des communes se divisent en deux classes comprenant, l'une, les biens productifs de revenu , dont la possession est une source de produits pour les communes , un véritable placement à intérêts ; l’autre , les immeubles affectés à un service municipal, qui sont, pour ainsi dire , incorporés à la commune, et absorbent définitivement les capitaux employés à leur acquisition ou à leur établissement. Dans la première catégorie se trouvent, par exemple, les maisons et les biens ruraux mis en location ; à la seconde appartiennent les mairies, les presbytères, les écoles, les halles, et en général tous les établissements dont l'existence se lie a celle de la commune et sont destinés à l'exploitation de ses services publics.
Il en est de même des biens des établissements charitables.
Cette distinction une fois établie, toute opération de vente ou d'acquisition qui tend simplement à remplacer une valeur immobilière par une autre, dans le but de donner à la fortune communale ou hospitalière un nouveau mode d'emploi jugé plus utile aux intérêts des habitants , doit être considérée comme une coi. version de valeurs.
Ainsi il y a conversion de valeurs lorsque des fonds provenant de la vente d’immeubles productifs d'intérêts sont affectés à 1 acquisition d'autres immeubles de même nature.
Dans ce cas, le receveur ne doit toucher de remises ni sur la recette , ni sur la dépense. Ses remises ne porteront que sur les revenus des immeubles acquis.
Il en serait autrement et il n’y aurait pas conversion de valeurs, si les fonds provenant de la vente d’un im-
meuble affecté a un service communal ou hospitalier étaient employés a l'acquisition d’un immeuble productif de revenu. Dans ce cas, le receveur devrait toucher des remises sur la recette , non sur la dépense Kéciproueinent, si l'immeuble vendu était c la nature de ceux définis en la première catégorie, le receveur n'aurait pas de remises sur le produit de la vente. Il en recevrait sur la dépense, si les fonds étaient employés a l'acquisition d'un immeuble destiné à un service communal ou hospitalier.
La même règle doit être observée lorsqu'il s'agit de l'emploi en immeubles de fonds provenant de legs, de donations , ou du remboursement de capitaux dus aux communes et aux établissements charitables.
Le receveur ne doit pas prélever de remises sur la recette, et il n'en toucherait pas non plus sur la dépense si le capital était simplement replacé; si au contraire il était employé en travaux ou en acquisitions nécessaires pour le service des bâtiments ou établissements , les comptables recevraient des remises sur les sommes employées auxdits travaux ou achats.
Emprunts. Une question assez importante était celle de savoir si les receveurs ont droit à des remises sur la recette et le remboursement des emprunts. Souvent les emprunts sont remboursables au moyen d impositions extraordinaires, sur le recouvrement desquelles les receveurs perçoivent des remises. Ils en perçoivent également sur les payements faits au moyen des sommes empruntées, ainsi que sur les intérêts des emprunts Si donc il leur en était encore attribué sur la recette et le remboursement des emprunts eux mêmes, il est évident qu il en résulterait , pour les communes, une surcharge de dépense, et pour les receveurs une rétribution excessive.
Au fond, les emprunts ne constituent pas une recette et une dépense réelles ; on peut les considérer comme de simples avances; ils sont en quelque sorte la contre-partie dos placements que font les communes au trésor; or nous avons vu qu'il n est pas
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alloue de remises pour ces placements ou pour leur retrait. Il n'en sera pas alloué non plus pour le recouvrement et le remboursement des emprunts, et de même qu'il en est dû pour les intérêts payés par le trésor, de même aussi il en sera donné sur les intérêts que supportent les communes pour leurs emprunts ; car c'est là une dépense réelle.
II convient au surplus de remarquer que si les opérations relatives aux emprunts occasionnent aux comptables quelque surcroît de travail , ces opérations sont loin de présenter les mêmes difficultés, en général, que la perception des revenus des communes et des hospices, ou l'acquittement de leurs dépenses , et que d'ailleurs les comptables trouvent la rémunération de ce travail extraordinaire dans l'accroissement momentané de remises qui résulte pour eux du prompt acquittement des travaux ou dépenses payés au moyen de l'emprunt.
Hevenus en nature provenant de fer* mage. Un grand nombre d’hospices possèdent des revenus en nature provenant de fermages; la perception de ces revenus a paru devoir donner lieu à des remises , au même titre que les intérêts provenant des placements de toute autre nature , puisqu'ils constituent des recettes réelles au profit des communes ou des hospices. Xes receveurs des hospices se trouvent d’aillears soumis, par 1 instruction du JO novembre i836, à fournir, concurremment avec les économes, un cantionnement pour cette partie spéciale de leur service, et ils sont chargés, sons leur responsabilité personnelle, de poursuivre le recouvrement de ces revenus comme celui des recettes en deniers.
Il est donc de toute justice de les indemniser de la part qu'ils prennent à la rentrée de ces produits.
Mais, lorsque les denrées sont en magasin , les économes deviennent seuls responsables de leur emloi , et ils sont chargés de tous les étails de la consommation intérieure. Il n’y a donc pas lieu d'allouer des remises aux receveurs pour celte partie du service, qui leur est complètement étrangéte.
Il en est de même pour la vente des denrées qui excédent les besoins des établissements; car, dans ce cas, il n'y a pas une recette nouvelle, mais seulement conversion d'une valeur en nature , sur laquelle des remises ont déjà eu lieu , en une valeur en argent
Toutefois, s'il s'agissait de vendre des effets mobiliers affectés au service .même d'une commune ou d'un établissement , il n'y aurait pas conversion de valeurs , d’après les principes adoptés ci-dessus, puisque le produit de la vente constituerait réellement une recette nouvelle , et ce serait le cas d'allouer des remises aux receveurs.
Service extérieur del enfante trouvés .
Les fonds votés par les conseils généraux ou prélevés sur les budgets des communes pour le service des enfants trouvés et qui figurent pour ordre en recette et en dépense dans les budgets des hospices , doivent-ils donner ucu à des remises au prolit des receveurs des hospices? Les fonds affectés au service extérieur des enfants trouvés sont centralisés dans la caisse du receveur général, mandatés par les préfets, et remis, par l'intermédiaire des agents du ministère des finances, aux percepteurs des contributions, qui sont chargés par l'ordonnance royale du 28 juin i833 de payer les mois de nourrice et de pensions des enfants trouvés. Les receveurs des hospices ne font donc point, à ce sujet, une recette et une dépense réelles.
Cependant il est à considérer que les receveurs des hospices se trouvent quelquefois dans l'obligation de faire des avances pour le payement des dépenses ci-dessus désignées, par suite des retards apportés au recouvrement des contingents communaux. D'un autre côté, en ce qui concerne les dépenses, les receveurs sont tenus, sinon de dresser.au moins de vérifier les étau de payement des nourrices, avantleur transmission aux percepteurs ; ces derniers comptables ne sont que leurs mandataires , et les receveurs demeurent responsables de la régularité et de la.justification des payements II a donc paru de toute équité de leur allouer des remises, sinon sur les re-
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celtes, au moins sut les payements relatifs au service extérieur des enfants trouvés.
Service des aliénés, etc. Les receveurs ont-ils droit à des remises sur la recette et la dépense relative aux aliénés? Oui , à l'égard des aliénés reçus dans les hospices civils ordiuaires.
Les remises porteront tant sur les fonds affectés que sur le remboursement des prix des journées.
Malades militaires. 11 en est de même pour ce qui concerne les militaires traités dans les hospices civils.
Recouvrementde rentes et de créances fait par l'intermédiaire des percepteurs. Est-il dù des remises aux receveurs des hospices pour le recouvrement des rentes et créances fait par les percepteurs des contributions directes, en exécution de l'article i Pr de l'ordonnance royale du 08 juin 1 833 ?
Cette question "doit être résolue affirmativement , par ce motif que les receveurs encaissent le montant des rentes et créances recouvrées par les percepteurs; qu'ils en font donc véritablement recette , et qu'en outre ils sont obligés, par l'ordonnance royale du a8 juin i833, de faire tenir aux percepteurs les titres nécessaires pour poursuivre la rentrée de ces produits, en demeurant responsables des nonvaleurs qui résulteraient de leur ué- «l'.g ence. Il n’est rien innové en ce qui concerne les remises ducs aux percepteurs qui font , k titre de fondés de pouvoirs , les recouvrements de l’espèce dont il s'agit ; les ordonnances ne leur sont point applicables.
Dépenses des hospices de la même ville On a demandé si , dans les établissements dont les recettes sont cumulées, mais dont les dépenses forment une comptabilité séparée, le tarif des remises était applicable , pour les dépenses, à chacun des établissements pris séparément. La solution de cette question n’a paru souffrir aucune difficulté L'application du tarif doit être fjite par Dudget et non par établissement Ainsi, comme il n'est dressé qu'un seul budget pour les hospices situés dans la même ville, bien que leurs dépenses forment des chapitres différents, le calcul clés re-
mises devra être fait cumulativement sur les recettes et les dépensas de ces établissements.
Il n'en est pas de même lorsqu’il s’agit d'établissements de différente nature , et pour lesquels il est dressé des budgets séparés, meme lorsque ««s établissements se trouvent compris dans la gestion d'un seul receveur, et administrés par la même commission, comme u arrive dans quelques localités pour les hospices et les bureaux de bienfaisance.
Monts-de-piété. On a demandé aussi si les ordonnances des 17 avril et a3 mai étaient applicables aux caissiers des monts-de-piété? Les opérations de recettes et de dépenses des montsde-piété n'offrentaucunc analogieavec celles des hospices ; il a été reconnu que les ordonnances dont il s’agit ne pouvaient leur être appliquées II sera établi ultérieurement des règles spéciales pour la fixation des traitements des caissiers de ces établissements.
Opérations de l'exercice 1839 effectués en 1840. Dans le cas de mutation de receveurs pendant la période de 1840, où se continueront les opérations de l'exercice 1839, et en supposant que le receveur sortant jouissait d'un traitement fixe, doit-il être alloué des remises au nouveau comptable sur les opérations relatives a l’exercice i83g? Cette question doit être résolue négativement. Les nouvelles ordonnances ne doivent avoir leur effet que pour les opérations de l'exercice 1840 Bien que le nouveau receveur soit tenu de compléter les recettes et les payements afférents à l’exercice 1839? il ne touchera pas de remises sur cette partie de son service, afin de 11c pas surcharger la commune qui, en payant le traitement fixe de l'ancien receveur, a entendu l'indemniser pour tout l’exercice. Si l'ancien comptable jouissait de remises sur les recettes seulement, comme cela se pratiquait autrefois t elles seraient continuées sur les mêmes bases à son successeur, pour les opérations qui concernent l’exercice i83g. Dès i84< cette difficulté n'existera plus. En cas de mutation, le nouveau receveur jouirait, à partir
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de cette époque , de ses remises, tant *ur l'exercice qui s'achève que sur celui qui prend son cours.
Décompte des remises. La circulaire de M. le ministre des finances, en date du 1er juin dernier, relatée cidessus, porte que les remises sur les recettes et sur les dépenses effectuées seront prélevées, à la fin de chaque trimestre, d’après un décompté dont le modèle est annexé a ladite circu-
laire. Il a semble que , dans les communes qui n'ont qu’un faible revenu, il pouvait être suffisant de ne faire qu'un seul bordereau par exercice , au moment de la clôture, afin de ne pas multiplier les pièces pour des sommes trop minimes. Au reste, il convient de laisser aux receveurs le soin de réclamer, comme ils l'entendent , l'exercice de cette faculté.
Instruction sur les cas où la formalité du timbre doit être appliquée aux ampliations des arrêtés préfectoraux qui autorisent les communes à vendre, acquérir, louer, etc. , 5 février 1810.
Monsieur le préfet, des difficultés se sont élevées entre l’administration communale et celle de l'enregistrement , sur le point de savoir si la formalité du timbre est applicable à l'ampliation des arrêtés prefectoraux pris en vertu de l'article de la loi du 18 juillet i83ç, pour autoriser les communes à faire des actes de propriété, tels que ventes, acquisitions, baux , etc.
Cette question a été soumise à l'examen du conseil d'état, qui a émis, le aa août dernier, un avis ainsi conçu :
• Vu l'article 16 de la loi du 1 3 brumaire an VII ;
• Vu les articles ça, ç8et8o de la loi du i5 mai 1818;
• Considérant quaux termes de l'article lü de la loi du i3 brumaire an VII, les extraits , copies et expéditions des actes, arrêtes, décisions et délibérations de l'administration publique en général sont exceptés du droit et de la formalité du timbre , lorsqu'ils sont expédiés ou délivrés par une administration ou un fonctionnaire public a une autre administration publique ou à un fonctionnaire public, avec mention de cette destination ;
» Que les copies des arrêtés des préfets qui statuent sur des demandes d'autorisation de vendre, acheter ou louer, rentrent dans cette exemption, lorsqu'elles sont simplement transmises par le préfet au maire pour informer celui-ci des décisions prises
Far l'administration supérieure dans exercice de son pouvoir de tutelle à
l'égard dos communes, à la charge de la mention de cette destination ;
• Que cette transmission est un acte d'autorité publique , faite dans un intérêt général d'administration, et qu elle a lieu de fonctionnaire à fonctionnaire ;
• Considérant, néanmoins, qu’à l’instant où le maire fait usage de la copie qu'il a reçue comme fonctionnaire public, pour la produire ou la mentionner dans des actes auxquels il
rocède comme administrateur des
iens de la commune , ladite copie prend le caractète d'une expédition privée , délivrée à une partie dans un intérêt non public, et quelle rentre alors dans les dispositions de l'article 8o de la loi du i5 mai 1818, qui assujettitau timbre les expéditions des arrêtés des autorités administratives délivrées aux parties ;
• Considérant, au surplus, que cette question est du ressort des tribunaux, et qu'il appartient à l'administration de la soumettre à leur décision , qui peut seule lui servir de règle générale ;
• Sont d'avis :
• i “Que les copiesou expéditions des arrêtés des préfets qui accordent l'ati torisation aux communes de vendre, acheter ou louer, ne soient pas soumises au timbre lorsqu'elles sont transmise» par le préfet au maire avec mention de cette destination ;
» u°Que l'administration doit exiger que ces copies ou expéditions soient soumises au timbre lorsque le maire en fait usage , soit en les produisant a l'occasion des ventes , acquisitions
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ou locations faites au nom de la commune, soit en les mentionnant dans lesdits actes ;
• 3° Qu’en toutcas, c’est à l'autorité judiciaire seule qu'il appartient de prononcer sur cette question. •
Cet avis m'ayant paru fondé sur une exacte application des lois qui régissent la matière, je n’ai pu que l’adopter. Je vous invite , en conséquence , monsieur le préfet, à en faire la hase des instructions que vous seriez à même d'adresser sur cet objet aux ad-
ministrations municipales de votre département, sauf à ces dernières a se pourvoir devant l'autorité judiciaire , dans les cas où elles persisteraient dans leur refus de soumettre à la formalité du timbre les ampliations des arrêtés préfectoraux dont il s'agit, produites ou mentionnées dans les actes de vente , d'acquisition , de baux, etc., auxquels les maires procèdent en leur qualité d'administrateurs des biens communaux (i).
/Cnvoi d'une ordonnance royale qui règle le mode d' autorisation des main • levées d’hypothèque inscrite* au profit des communes , 27 juillet 1819-
Monsieur le préfet , on décret du n thermidor an Xll attribue aux conseils de préfecture le droit d’autoriser les établissements de bienfaisance à donner mainlevée des hypothèques inscrites à leur prolit Mais, ce décret ne fuisant aucune mention des communes, il s était élevé des difficultés sur le point de savoir à
3uelle autorité il appartenait de renre exécutoires les délibérations des conseils municipaux qui consentaient à des radiations ou réduc-
tions d'inscriptions de la même nature.
Une ordonnance royale du i5 juillet dernier a mis lin a ces difficultés, en déclarant exécutoires , sur arrête du préfet en conseil de préfecture, toutes délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d’autoriser les maires à donner mainlevée des hypothèques inscrites au prolit des communes.
Vous trouverez ci-joint une copie de cette ordonnance (a).
(1) Celte circulaire et l’avis du conseil d’état qui y est rapporté ont eu pour effet do modifier l’instruction du io septembre IS30, approuvée par les ministres de l'intérieur et des finances ( Hec. des Cire. , l. VI , p. 417 ) , relativement au timbre des expéditions et extraits des arrêtés prefectoraux.
Les seules exceptions qui soient d’ailleurs admises en matière de timbre sont celles qu’établit l’art. 282 du réglement publié par le ministère de Pinleneur pour l’execution de l’ordonnance du 3i mai 183* sur la comptabilité publique. Cet article est ainsi conçu :
« Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre, savoir :
«Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions «(délibérations de l'administration publique, en générai , et de tous les établissements publics, dans tous les cas où aucun de ces actes n’est sujet à leur enregistrement sur la minute, et les extraits , copies et expéditions qui s’expedient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique ou h un fonctionnaire public, lorsqu'il v est fait mention de cette destination ;
** Tous les comptes rendus par les comptables publics;
» Les quittances des secours payés aux indigents;
«•Toutes autres quittances , même celles entre particuliers , pour créances ou sommes non excédant dix francs , quand il ne s’agit pas d’un à-compte ou d’une quittance finale sur une plus forte somme;
» Les registres de toutes les administrations publiques pour ordre et administration. »
(2) En voici le texte :
« Vu les dispositions du Code civil relatives aux hypothèques; le décret du 1 1 tlicnu dor an Xll ; la loi du 18 juillet 1 837 , sur l'administration municipale ;
•• Art. ter. Seront exécutoires, sur arrête du préfet en conseil de préfecture, toutes délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d’autoriser les maires à donner mainlevée des hypothèques inscrites an profit des communes. ••
Quant aux formalités de la purge des hypothèques pour le* acquisitions faites de gre à £ré par le» communes, l'administration centrale a reconnu que ce» formalités
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Instruction sur te service des emprunts communaux , tî août 1840 çf).
Monsieur le préfet , la multiplicité notamment , l'accroissement de la des demandes que présentent, chaque population , l'intérêt de la salubrité, année , les villes et communes , en le bien-être des habitants , enfin une autorisation de contracter des em- tendance presque générale aujour prunts, et les difficultés que ces pro- d'hui vers l'amélioration et le progrès positions rencontrent fréquemment , sont autant de raisons que l'admtnissoit au conseil d'état, soit devant les tration supérieure doit apprécier, et Chambres , me font un devoir d'ap- qui ne permettent pas toujours d*atpeler votre attention sur cette partie tendre , pour réaliser une opération importante du service de la compta- d'utilité publique impatiemment débilité communale , et de chercher à sirée , que la ville en ait obtenu les mettre les administrations locales en moyens de l'accumulation toujours garde contre l'abus d'un moyen finan- lente de ses fonds libres, ou des procier auquel elles ne doivent recourir duits annuels des taxes ou impositions qu’avec beaucoup de réserve et en cas spécialement créées pour couvrir la d'absolue nécessité- dépense.
Le moindre des inconvénients que Mais , en faisant ainsi la part des puisse avoir en effet un entrainement intérêts sérieux et légitimes, l'autorité irréfléchi dans des opérations de cette supérieure acquiert le droit de se nature , c’est d ‘épuiser les ressources montrer sévère a 1 égard de tout procommunales pour un seul objet, de jet d'emprunt qui ne serait pas motivé telle sorte qu'il devienne impossible sur des nécessités actuelles, pressande subvenir , pendant toute la durée tes, clairement démontrées. J'ai donc de l'engagement contracté , c'est-a- résolu , monsieur le préfet , de n'ac* dire quelquefois pendant longues an- cueillir désormais aucune proportion nées, aux dépenses qu'exigeraient les d emprunt communal dont l'objet ne . besoins les plus pressants des autres réunirait pas ces conditions essentielservices. Cette situation, commune à les II ne faut pas aue le vain désir de plusieurs villes, a été signalée par les marquer le temps de leur administracommissions des deux Chambres tion par des travaux durables, quelque comme pouvant , dans un temps utilité qu’ils puissent offrir a leurs donné et dans des circonstances pré- concitoyens, pousse les fonctionnaires vues, devenir une juste cause d'era- municipaux a dépasser les bornes de barras et de regrets ; sans parler du la prudence. Kappelez-leur, monsieur danger de grever les communes d’in- le préfet, que le bien même veut être téréts toujours onéreux et de priver fait avec mesure autant qu’avec disainsi l'avenir , au profit du présent , cerncmcnt.etqu'unc amélioration made ressources qu'une sage prévoyance téricllc acquise au prix d'un embarras commande de ménager. financier cesserait d’être un avantage
Je sais que 1 obligation de pourvoir dont il pût leur être tenu compte, à certaines dépenses par voie d'em- Il est aussi une observation non moins
prunt résulte assez souvent, pour les importante à consigner ici : j'ai reniarcommunes , d'un besoin réel et ur- que aue très-souvent les administra gent ; que, dans la plupart des villes tions locales présentent a l'appui d'une
entraînant des frais toujours assez considérables, même lorsque le prix d’acquisition est très-minime, comme en matière d’alignement par exemple, il était de linlerét bien entendu des communes de les éviter, au risque même de payer deux fois, quand la valeur des immeubles ou portions d’immeubles à acquérir n excède pas 100 fr.
t>ne ordonnance royale au 18 avril a siatue uan* ce sens. \oir relie ordonnance et la circulaire d'envoi du 30 du même mois, ci-après, à cette dernière date,
(i) l oir, pour le complément de cette instruction ,1a circulaire du i3 juillet t84i , \ sa date.
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même proposition d'emprunt différents projets non encore arrêtés, qui ne sont même le plus souvent que de siin
files aperçus sans limitation fixe de a dépense à faire. Cette circonstance seule s'opposerait à ce que la proposition fût accueillie, et l’on conçoit en effet qu'en bonne administration , un emprunt ne saurait être autorisé tant qu'il n'a pas été statué, par l'autorité compétente , sur les projets qui s'y rapportent, puisque jusque-là il reste incertain si ces projets seront suivis d'exécution , et tant que le chiffre de la dépense n’est pas arrêté d’une manière définitive , puisque c'est à ce chiffre qu'est nécessairement subordonnée la quotité de la somme à emprunter
En pareil cas, et lorsque plusieurs opérations également utiles sont pro* posées simultanément, il est donc indispensable de procéder par ordre d’urgence, sauf, s'il y a lieu, a diviser l‘eiiipruut, et de commencer par faire arrêter, suivant les formes, ceux des projets présentés dont l'exécution presse davantage.
A cette occasion, monsieur le préfet , je dois vous recommander aussi de tenir la main à ce que, même dans les villes dont la situation financière est le plus favorable , on évite de vouloir trop faire à la fois. Les grands travaux communaux se multiplient dans beaucoup de localités, et comme les projets , selon la nature des opérations qu'ils embrassent, doivent être examinés dans différents bureaux du ministère de 1 intérieur, quelquefois même dans des ministères differents , il s’ensuit que l’autorité centrale à laquelle ils sont soumis sepalément , ne pouvant les apprécier dans leur ensemble , n'est pas toujours suffisamment éclairée pour pouvoir arrêter en temps opportun les communes dans la voie des améliorations ruineuses ou elles s engagent.
De là aussi trop souvent la nécessité de pourvoir à un déficit imprévu par voie d'imposition extraordinaire ou de supplément de taxes d’octroi, ressources extrêmes et dont il faut se garder d'abuser. C'est a l'adminisnistration supérieure locale qu'ilsip-
partient spécialement de prévenir ce danger , en imprimant , par de salutaires conseils, une sage direction aux idées des administrations municipales en ce qui touche à la gestion des finances de la commune. J'ai besoin de compter à cet égard, mousieur le préfet , sur le concours de votre vigilante sollicitude.
Limitation de la durée des emprunte.
Pour revenir aux emprnnts, qui fout l'objet spécial de la présente instruction , j’insisterai encore sur la nécessité d’en limiter la durée au moindre nombre d’années possible, afin d'éviter de prolonger la charge des intérêts au delà des bornes que prescrit une prudente économie. En général le conseil d'état se montre peu disposé à accueillir toute proposition d'emprunt dont le terme dépasse doute années. Cette limite doit être en effet posée comme maximum; j’en dirai tout à l'heure la raison.
Moyens de remboursement, 11 est indispensable également de préciser avec beaucoupd’exactitudc les moyens sur lesquels la commune compte pour s'acquitter, soit quelle y consacre un prélèvement sur les recettes ordinaires du budget communal , une imposition de centimes additionnels, une création de droits d'octroi, ou autres taxes municipales ; enfin une coupe extraordinaire de bois qui ne puisse s'effectuer qu’à une époque plus ou moins éloignée.
Sur les ressources du budget. S’il s'agit de rembourser l’emprunt au moyen d'un excédant annuel de recettes , l’administration locale doit avoir soin de faire figurer dans le budget de chaque exercice, au chapitre des dépenses extraordinaires, outre le montant des intérêts décroissants, la somme affectée à l’amortissement du capital divisé en autant d'annuités que le comportent les termes de 1 emprunt. Faute de cette récaution, il pourrait arriver qu'a époque fixée pour le remboursement, les ressources qui y étaient destinées ayant été employées à un autre usage, la commune se trouvât hors d’état de satisfaire à ses engagements.
Par voie d’imposition extraordi -
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naire. Quant au remboursement par voie d’imposition extraordinaire, je n'ai rien de particulier à vous prescrire. Il n’est rien changé dans la marche à suivre touchant l’assiette , la limite et le mode de perception des centimes additionnels pour dépenses communales , aux dispositions de la circulaire ministérielle du 27 mars 1837 (1), à laquelle je ne puis que me référer en ce point.
P«r des taxes d'octroi ou autres.
Mais les emprunts dont le gage repose sur l'augmentation des droits d’octroi ou sur le produit de toutes autres taxes municipales exigent une attention plus particulière
La loi du 11 frimaire an Vil sur les recettes et dépenses publiques dispose , article 56 , en ces termes :
• Les administrations municipales
• et bureaux centraux auront égard ,
• dans leurs projets de taxes munici-
• pales,
• i° A ce que le tarif et le produit
• en soient , le plus qu'il se pourra ,
• proportionnés au montant des som-
• mes rigoureusement nécessaires. •
Vous devez donc veiller avec soin,
monsieur le préfet, à ce que les droits d'octroi ou autres taxes qui seraient proposés comme moyen de remboursement d’un emprunt ne le soient qn’â titre essentiellement temporaire, et d’ailleurs à ce que les administrations municipales n'aient recours à ce moyen qu’à défaut de toute autre ressource, en cas d'urgence absolue et à la condition que la durée de cet accroissement de charges, qui pèse plus particulièrement sur les classes nécessiteuses , sera strictement limité au terme du remboursement.
Pour ce qui concerne les droits d octroi spécialement, vous remarquerez qu’il importe que le vote de ces taxes et l'instruction de l'affaire à cet égard, marchent simultanément suivant les formes accoutumées, l’ordonnance royale qui autorise la perception devant être rendue sur le rapport de M. le ministre des finances, avant l'ordonnance ou la loi qui
intervient pour autoriser l'emprunt.
Sur le produit de coupes de boit. Il en est de même relativement aux coupes extraordinaires de bois qu'il faut avoir soin de fuite instruire par les soins de l'administration forestière, en meme temps que la proposition d'emprunt est adressée au département de l’intérieur.
Modes divers de réalisation. Je passe, monsieur le préfet, à l’examen des divers modes à suivre pour la réalisation des emprunts communaux. Il peut y être procédé de deux manières , a savoir , par adjudication avec publicité et concurrence, ou par traité de gré à gré avec la caisse des dépôts et consignations. Ce dernier moyen est préférable à tous égards, en ce qu'il simplifie les formes et procure à la commune des facilités quelle ne rencontre pas toujours dans le concours des particuliers. Néanmoins, je conçois que, d’un autre côté, il peut y avoir quelquefois avantage ou convenance a ce que les habitants s'associent, en y engageant leurs capitaux, au succès d'une opération qui intéresse la communauté , et dans ce cas, a égalité de conditions , rien n'empêche que ce dernier mode ne soit préféré.
Mite en adjudication. Je u'ai pas besoin de vous faire observer, monsieur le préfet, que dans l'hypothèse de la mise en adjudication / le premier soin de l'administration locale doit être de dresser et de soumettre au conseil municipal un cahier des charges énonciatif du mode et des ternies de payement , du maximum de l’intérêt comme mise à prix, et enfin de toutes les autres conditions de l'entreprise.
Il n'est pas inutile non plus de rappeler ici que le conseil d'état refuse avec raison son assentiment à tout système d’emprunt par l’effet duquel la dette de la commune serait divisée en coupons transmissibles par voie d'endossement comme effet de com racrce. Toute proposition conçue dans ce sens serait donc nécessairement écartée.
fi) Loir celte circulaire, ci dessus.
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La même observation s'applique aux emprunts avec prime , qui tendraient à établir un jeu de loterie interdit par la loi.
Je dois ajouter que, suivant le conseil d'état, un conseil municipal ne peut, sans remplir les formalités exigées en matière d'emprunts , traiter avec un entrepreneur pour la construction d’un édifice , l’ouverure d’une rue , ou toute autre opération d’utilité communale, avec stipulation que cet entrepreneur ne sera payé qu'en plusieurs années et à charge par la commune de lui tenir compte de l’intérêt de ses avances De semblables conventions sont considérées en général comme constituant de véritables emprunts : il est bon que les administrations locales en soient averties.
Toutefois je reconnais que dans la pratique , surtout à l'égard des petites «ommunes, l'application rigoureuse de cette règle serait souvent une cause d'embarras et de retards préjudiciables aux intérêts de la localité.
J'abandonne donc à votre prudence le soin d’apprécier les circonstances qui peimettraient d'y déroger.
Prêts par la caisse des dépàtt et consignations Quant aux formalités à observer et à la marche à suivre dans les emprunts à contracter avec la caisse des dépôts et consignations , l'instruction qui accompagne la présente circulaire contient sur les conditions et la forme des prêts que cette caisse consent à faire aux communes, des explications qui me dispensent d'entrer à cet égard dans de plus amples détails.
Vous remarquerez seulement que, d’après l'art. 7, la durée des prêts ne peut excéder douze ans ; ce qui explique ce que j'ai dit plus haut de la nécessité de limiter en général à cette période le terme le plus éloigné du remboursement C est un point sur lequel je crois devoir insister.
Concours gratuit des agents du trésor. La même instruction mentionne aussi ( art. 6 et suivants ) le consentement donné par M le ministre des finances au concours gratuit des agents du trésor pour la réalisation et
le remhouriemcnl des emprunts communaux contractés avec fa caisse, et fait connaître la marche tracée aux administrations municipales lorsqu'elles veulent user du bénéfice do cette autorisation.
Ces dispositions , arrêtées de concert entre le département des finances et celui de ( intérieur, se recommandent particulièrement à l'attention de MM. les maires.
Forme des au'oriiations . Je n'ai plus à vous entretenir, monsieur le
firéfel, que des formes dans lesquelles es emprunts communaux doivent être délibérés et autorisés, et des productions à faire à l'appui des propositions que vous avez à me soumettre.
La loi du ib juillet 1837 statue , art. 4* :
Qu aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi rendue dans la forme des règlements d'administration publique pour les communes ayant moins de 1 00.000 fr.
de revenu , et pâr une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur. Cette disposition n'a pas besoin de commentaire.
Le même article porte que néanmoins , en cas d’urgence , et dans 1 intervalle des sessions, une ordonnance du roi . rendue dans la forme des règlements d'administration publique, pourra autoriser lescommunes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus, à contracter un emprunt jusqu’à concurrence du quart de leurs revenus.
Je dois vous faire remarquer ici , monsieur le préfet, que, suivant une régie de jurisprudence désormais invariable , cette dernière disposition ne peut recevoir d'application qu autant que la dépense projetée n’excède pas en totalité le quart des revenus communaux. Autrement ce serait engager a 1 avance le vote des Chambres et leur enlever de fait le droit de contrôle que la loi leur attribue.
J ajoute ou il serait également im-
ftossifde de l’appliquer dans le cas où a commune serait déjà grevée dèm prunts antérieurs ou d’autres engage ments obligatoires qui absorberaient le quart de ses revenus.
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
Forme du vote. Quant aux formes du vote des emprunts , l ait. 4? de la loi municipale y a pourvu. Je n‘ai nen, d ailleurs, à ajouter aux explications contenues dans la circulaire ministérielle du mars 1837, déjà citée , en ce qui touche le concours des plus forts contribuables aux délibérations des conseils municipaux dans les communes dont le reveuu est inférieur à 100,000 fr. Je ne puis donc que vous engager à vous reporter , au besoin , aux dispositions de cette circulaire.
Jièalisation. Mais je ne saurais me dispenser de toucher ici un point qui n'est pas sans importance pour le bon ordre de la comptabilité communale :
jp veux parler ac l'inconvénient qu il peut y avoir à laisser indéfiniment ouverte la faculté que les villes obtiennent de contracter des emprunts dont, faute de réalisation immédiate, la destination se trouve ultérieurement changée. Il arrive en effet quelquefois que des travaux ou autres opérations , en vue desquels un emprunt a été autorisé, sont acquittés sur les ressources ordinaires ou extraotdinaires du budget , tandis que d'autres dépenses, auxquelles ces ressources étaient affectées, ne peuvent plus être payées qu’à l aide des fonds a emprunter Outre que ceci est en soi peu régulier, il en peut résulter des embarras de comptabilité assez raves et qu il importe d'éviter Vous evrez donc à l’avenir, monsieur le réfet, considérer la réalisation de emprunt à lépoque fixée comme obligatoire, à peine de péremption de l'autorisation accordée. Le comité de l intérieur du conseil d'état a , d'ailleurs, posé en principe, dans un cas
récent , que toute prorogation d'em prunt constitue une obligation nouvelle. qui exige une autorisation spéciale rendue dans les formes usitées pour l'emprunt lui même. Je m'associe entièrement à cette doctrine.
Pièces à produire. Enfin, monsieur le préfet, et pour dernière recommandation , je vous prie de veiller à ce que les propositions demprunt qui seront produites à l'avenir , au nom des villes ou communes, soient toujours appuyées, 1° de la délibération municipale énonçant , outre la demande en autorisation , le taux de l'intérêt , le mode et les termes du remboursement, ainsi que les ressources avec l'aide desquelles la commune se propose d'y pourvoir et qui doivent être régulièrement votées,
u° D un relevé présentant, dans des colonnes distinctes, le total des recettes et dépenses ordinaires, d'après les comptes des trois premiers exercices, afin que je puisse juger, par la moyenne de ses revenus ordinaires, si la commune est en mesure de se libérer dans le temps fixé ;
3° D un état dûment certifié des dettes de la ville ou commune ( emprunts antérieurs ou autres engagements obligatoires, travaux extraordinaires en cours d’exécution , etc ) , en un mot, du passif de la caisse municipale ;
4° Du projet des travaux à exécuter ou de l'énoncé des charges auxquelles l'emprunt proposé a pour but de subvenir;
5U Du budget communal réglé pour l’exercice courant ;
6° De votre avis et de celui de M. le sous-préfet de l arrondissement, en forme d’arrêtés.
Instruction sur les formalité s et conditions à remplir concernant les prêts demandés à la caisse des dépôts et consignations par les villes et les communes.
Dispositions générales. 1. Tout emprunt demandé par une ville ou par une commune doit être autorisé par une loi on par une ordonnance royale, suivant les cas prévus par l’article 41 de la loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale.
a. Lorsqu’une ville ou une commune dûment autorisée sera dans l'intention de contracter un emprunt à la caisse des dépôts et consignations , le maire devra en faire la demande à cette caisse. Si le retrait de la totalité des fonds doit avoir
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lieu en une seule fois. MM. les maires feront connaîtic l'époque a laquelle il sera opéré; si ce retrait ne doit être effectué que par partie, ils indiqueront la portion de l emprunta réaliser chaque année.
Cette demande doit toujours être accompagnée :
i° D'une ampliation en forme de l'ordonnance royale qui autorise 1 emprunt (si cet emprunt était autorisé par une loi, ii suffirait d'en indiquer la date; ;
i° D une copie dûment certifiée de la déclaration du conseil municipal qui a motivé la loi ou ( ordonnance royale.
3. Si la loi ou 1 ordonnance royale qui aura autorisée 1 emprunt imposait à la ville ou à la commune l'obligation d une adjudication publique, avant de pouvoir traiter avec la caisse des dépôts, cette caisse ne pourrait faire droit à la demande de la ville ou de la commune qu'après avoir reçu de M. le maire f assurance que le vœu de la loi ou de 1 ordonnance royale a été rempli.
Si l’option entre les deux modes d'emprunt était facultative, le Maire serait dispense de donner cette assurance à la caisse.
4- Quand la caisse des dépôts aura répondu qu elle consent â faire les fonds de l'emprunt autorisé , et que, par l'envoi d un exemplaire «le la présente îmlruction, elle aura fait connaître ses conditions, M le maire devra transmettre a cette caisse une ampliation en torme de la délibération du conseil municipal qui donne pouvoir à ce magistrat de réaliser tout ou partie de cet emprunt.
Le retrait, de la caisse des dé
pôts, des fonds empruntés et leur remboursement devront toujours avoir lieu a Paris et saut aacutn fruit a la charge de cette caisse.
6. M. le ministre des finances a yaftt accordé le concours gratuit des agents du trésor (i), tant pour la réalisa* tion des prêts consentis par la caisse des dépôts aux villes et aux communes que pour leur remboursement (a), il nest pas nécessaire que MM les maires écrivent au ministre pour s'assurer de ce concours.
Condition t du prit. f. La durée d'un prêt ne peut excéder dour.e années; elle commencera â courir du jour du premier versement fait par la caisse.
Le taux de l'intérêt est fixé à 4 p, o/o
9. Les fonds que la cuisse des dépôts aura consenti à prêter pourront être retirés par MM. les Maires en une seule fois ou par à-compte successifs. selon que les besoins de leur ville ou de leur commune 1 exigeront; mais ces retraits de fonds aux époques qui auront été déterminées, ne devront être demandés que pour les 5, i5 et ai de chaque mois; si ces jours étaient fériés , le retraitscrait renvoyé au lendemain Dans le mois de décembre les retraits ne pourront avoir lieu seulement que le 5 et le i5
10. Aucun prêt ne pourra être réalisé qu'après l’envoi a la caisse! des dépôts, par MM tes maires, des obligations et des coupons souscrits conformément aux articles îa à i5et 18 à a'j ci -après
1 1 • Avant «le procéder â la confection de ces valeurs, et pour éviter toute erreur . M M les maires devront adresser au directeur général de la caisse des dépôts, au moins un mots
(1) Ces agents sont les receveurs généraux et particuliers des finances.
Voir , pour la manière dont ils interviennent . i» pour faire passer aux villes et aux communes les fonds prêtés par la caisse des dépôts, de fart, 27 A l’art no de 1.1 présente instruction , et 2° pour faire passer a cette caisse, à Paris , les fonds rciul^u:?'.** par les villes et les communes , de l’art. 32 à fart. 35.
(2) A défaut, par MM. les maires, de se servir, pour la réalisation et le remboursement des prêts, du concours gratuit «les receveurs generaux agista nt comme af/ent» du trésor publie , ils auraient h indemniser la caisse des frais de taxations et perles d'intérêts qui résulteraient de l'intervention directe de ces comptables, tilt agisiaUnt en qualité de prépaies de la caisse des dépôte et consignations.
fil 2
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avant le jonr qu'ils auront indiqué pour le versement au trésor des fonds demandes à cette caisse , un tableau dressé conformément au modèle n° i ci-joint, destiné à faire connaître :
i° Le montant de chaque somme demandée et 1 époque à laquelle la caisse des dépôts devra en faire les fonds;
a® La date du remboursement de cette somme, en évitant d'indiquer un jour férié ;
3° Les intérêts calculés pour l’an de 36o jours (chaque mois n étantcompté que pour 3o jours).
L'examen préalable de ce tableau par la caisse des dépôts a pour objet d'indiquer les rectifications a faire, s il y a lieu, dans les calculs, et dé* viter le renvoi des valeurs qui pourraient contenir des erreurs, ce qui occasionnerait des retards dans le versement des sommes demandées.
Obligation a somer ire-pour le capital emprunté, 12. En contre-valeur des fonds demandés par une ville ou par une commune, le receveur municipal agissant au nom de la ville ou de la commune devra souscrire pour le capital une ou plusieurs obligations conformes au modèle n* a ci-joint.
i3. Ces obligations devront être sur papier frappé du timbi't proportionnel exigé par la loi.
ti. Elles seront visées par le maire.
i5. Elles seront revêtues du cachet de la mairie. 11 serait préférable que les obligations fussent imprimées ou lithographiées, et, dans ce dernier cas , visées pour timbre. Les villes ou les communes devront faire élection de domicile chez une personne résidant à Paris, ou, à défaut, au Ministère de l’intérieur.
Cette élection de domicile ne pourra pas être indiquée au trésor public.
16 MM. les maires auront, pour le payement des obligations comme pour celui des coupons dont il sera parlé plus loin, à se conformer exactement aux prescriptions de l’article 34 delà présente instruction.
17. Faute par MM les maires de faire acquitter les obligations et coupons d'intérêts le jour même des échéances, ils rendraient leurs villes
ou communes passibles d'iutcrèts Je retard envers la caisse des dépôts.
Pour éviter cet inconvénient, il suflira de se conformer à la recommandation exprimée par les articles 3 1 à 34 ci-apres.
Coupons à souscrire pour les intérêts des obligations. 18. Pour le règlement des intérêts afférents à chaque àcompte demandé à la caisse des dépôts le receveur municipal devra souscrire, au nom de la ville ou de la commune, des coupons échelonnés de six mots en six mois, aux échéances des 3o juin et 3 1 décembre de chaque année, et non des i9t juillet et 1er janvier. Ces coupons devront être conformes au modèle n° 3 ci -joint.
19. Les intérêts dus pour moins de trois mois seront réunis à ceux du semestre suivant, pour le premier cou pon à souscrire, ou à ceux du semestre précédent, quand il s'agira do dernier coupon , et, à l'exception de ces deux cas , aucun coupon ne devra comprendre plus de six mois d'intérêts .
20. Ces coupons d'intérêts souscrits, comme les obligations , par le receveur municipal, devront être établis sur papier frappé du timbre proportionnel exigé par la loi , et revêtus du visa du maire et du cachet de la mairie II serait préférable qu'ils fussent imprimés ou lithographiés, et, dans ce cas, visés pour timbre.
21. Quand un à-compte demandé sera remboursable en plusieurs obligations , il ne sera souscrit néanmoins , pour simplifier le travail , quune seule série ae Coupons d'intérêts , embrassant sans interruption toute la durée du prêt de cet àcompte.
22. Ces intérêts porteront d'abord sur le montant de la- compte versé, et décroîtront ensuite au fur et à mesure des remboursements partiels.
23. Le jour du versement au trésor des fonds prêtés par la caisse sera compté dans le calcul des intérêts ; mais celui du remboursement de ces fonds n'y sera pas compris.
24. Le chiffre des centimes devra être forcé ou réduit de manière à former toujours des fractions de 5, 10, i5, 20, etc.
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
Muât de réalisation des fonds empruntés à la caisse des dépôts.
a5. Tonte somme demandée par un maire snr un prêt consenti par la caisse des dépôts sera toujours versée exactement par cette caisse , au trésor public, au jour indiqué dans les valeurs qui auront été transmises conformément aux prescriptions de l’article 9 ci dessus.
a6. MM. les maires pouvant être certains que la caisse des dépôts versera toujours avec exactitude au trésor, au jour fixé par les obligations , les sommes demandées sur les prêts consentis , cette caisse sera dispensée, en conséquence, de donner aucune assurance préalable que les versements seront opérés.
MM. les maires ne recevront d’autre avis à cet égard que celui qui les informera des versements effectués au trésor.
37. Ces versements sont faits à la caisse centrale du trésor public ; au crédit lu receveur général du département dans lequel est située la ville ou la commune qui emprunte, et pour le compte de cette même ville ou commune.
•j8. MM. les maires qui voudront avoir à leur disposition des fonds à jour fixe chez, le receveur général ou chez le receveur particulier des finances, devront s’adresser à l’un ou à l’autre de ces comptables, afin qu’il puisse leur faire connaître les délais nécessaires en raison des distances.
Après s être ainsi concertés avec le préposé qui devra intervenir, M M les maires seront en état de pouvoir indiquer à la caisse des dépôts le jour précis où elle devra effectuer ses versements au trésor.
39. La caisse des dépôts , en échange de la somme dont elle a fait le versement au caissier central du trésor, reçoit de ce comptable un récépissé et une déclaration de versement. Elle adresse de suite cette déclaration au maire, et elle transmet en même temps au receveur général le récépissé original, en l’accompagnant d’une copie dudit récépissé, que ce comptable doit renvoyer exactement, après l avoir revêtu de sa
signature , au caissier de la caisse des dépôts. Le récépissé original est conservé par le receveur général dont il opère la décharge.
Après le versement effectué à son crédit, ce comptable reçoit un avis particulier du Ministère des finances (direction du mouvement général •les fonds), qui lui fait connaître la destination à donner à ces fonds
3o. Si la ville ou la commune est située dans un arrondissement autre que celui du chef-lieu, les fonds seront mis à la disposition du maire par le receveur particulier de son arrondissement , de la manière usitée pour les placements des communes au trésor puhlitf.
Payement des obligations et des coupons d'intérêts. 3i. Le payement des obligations et des coupons d’intérêts v afférents souscrits au nom des vifles ou des communes doit , ainsi qu’il a été dit plus haut (art. 5), être effectué directement à Paris , sans frais, et le jour même des échéances.
3a. Pour profiter du bénéfice du concours gratuit des receveurs des finances . consenti par M le ministre des finances, le maire de la ville ou de la commune qui a un payement à faire à la caisse des dépôts autorise le receveur municipal à prendre à la recette générale un mandat à son ordre sur le trésor public
Ce mandaté qui paraît faire double emploi avec les valeurs déjà sous crites, n’a pour objet que d’assurer le payement desdites valeurs, en se conformant aux règles de la compta bilité du Ministère des finances II doit être délivré sur papier timbré, et à vingt jours de date; les frais de timbre doivent être supportés par les villes ou communes
33. L’échéance de ce mandat, pour lequel aucun droit de commission ou tout autre que celui du timbre cidessus mentionne n’est dù au receveur général , doit correspondre exactement à celle des obligations ou des coupons à payer.
33. Pour arriver à la concordance de lechéanre du mandat avec celle de rohli2.1t ion ou du coupon d’in-
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téréts, il est indispensable, si la ville ou la commune est située dans l’arrondissement chef-lieu % que le maire, de concert avec le receveur municial , fasse , au moins vingt jours avant échéance des obligations ou des coupons, les dispositions et les dé* marches nécessaires auprès du receveur général pour obtenir le mandat sus-énoncé (i). Si le receveur municipal ne se procurait pas ce mandat assez à temps, cest a-dire si son échéance était postérieure à celle des obligations et des coupons , le retard dans le payement qui en résulterait donnerait lieu non-seulement à des rappels d’intérêts, mais encore à de nombreuses éc itures et à une correspondance qu’il importe d éviter.
Lorsque le receveur général délivre son mandat, il constate Topera -
tion au compte /lemUsurscments nnjc communes .
35. Ce mandat, de»tiné au payement «les valeurs, doit représenter exactement et sans déduction aucune la somme a payer.
Le receveur municipal passe ce mandat à Tordre du caissier de hi caisse des dépôts, et le lui transmet immédiatement sous le rouvert du directeur général de cette caisse .
auquel il en donne en même temps avis.
36 Après rencaissement de ce mandat, la caisse des dépôts renvoie au receveur municipal, sous le couvert du maire, les obligations et les coupons
Le conseiller d Etat , directeur général.
Signé J. PA'<?nm.
(0 Pour un© ville ou une commune située dans un arrondissement autre «pie relui du chef-lieu du département, les dispositions de MM. les maires devraient être prises , en raison des distances , 25 d 30 jours au main* avant l'échéance de» obiic*ions et coupons, aûn de donner le temps au receveur particulier de se concerter avte le receveur general.
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VILLE
COMMUNE j '
Emprunt autorisé
e A-COMPTE.
ARRONDISSEMENT d
DÉPARTEMENT d
Loi | du
OrJoc rojale) 1$ ,
( Indiquer Ici Ut motif* de l'emprunt.)
A verser an Trésor public par la Caisse des dépôts,
le 184
Montant des à-compte déjà versés
Total
M. le Maire transmettra :
i Obligation de Fr.
payable par la
ville )
(te
commune 1
MODELE
(t) En tonte* lettres. la Mairie. Elle devra être parvenue à la Caisse de» dépôts dit Joura
(î Désigner la ville nu In ronimnne qui emprunie avani celui du versement de» rond* au Trésor public. Il serait préférable
n) Chaque Obligation «ie»rn Cire sur papier frappé du timbre propor- que le» Obligation» fussent Imprimées ou lithographiées, tlonnel o»l sur papier ordinaire visé pour timbre, et revéïue du c*cnoi
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I NSTRLCTIONS M I N1STKRI ELL ES .
Instructions au sujet des ta.res assises sur te bois d’affouage provenant des bois de l’Etat dans lesquels des communes exercent des droits d’usage y 25 août 1810.
Monsieur le préfet, des difficultés s'étaient élevées, dans plusieurs départements. entre l'administration forestière et des communes usagères dans les bois de l'Etat, t'es dernières prétendaient avoir la faculté d'établir des taxes plus ou moins fortes sur l'affouage délivré aux habitants pour subvc nir à des dépenses générales; mais M le ministre des finances soutenait que le montant de ces taxes ne devait jamais excéder celui des frais inhérents à l'exercice du droit d usage.
Le question soulevée par ce dissentiment ayant été soumise à l'examen des trois comités réunis de législation, des finances et de l'intérieur, il est intervenu, le ay mai i838, un avis conçu dans les termes suivants :
« Considérant que les taxes dites d'affouage, imposées aux usagers des forets domaniales par les con • scils municipaux des communes usagères, lorsqu'elles s’élèvent au delà des charges afférentes a l’exercice du droit d usage, ne sont en fait, qu'une imposition extraordinaire destinée à pourvoir a des dépenses d'intérêt communal.
• Considérant que les domiciliés dans la com ni une sont seuls appelés a contribuer à cette charge, d.ms la proportion de la quantité de bois qu'ils reçoivent, et non en raison de leurs facultés ;
• Considérant que les propriétaires non domiciliés dans la commune, qui, d’après la loi, doivent contribuer, dans la proportion de leurs facultés, aux dépenses d'intérêt communal, ne peuvent être portes sur les rôles dits d'affouage;
• Considérant que tes bois délivrés aux habitants ne peuvent, d'après l'article 83 du Code forestier, être l’objet d'aucun trafic, et que ce serait s'écarter des dispositions expresses qu'il renferme, que de permettre aux conseils municipal x d user de cette
ressource dans des vues d’intérêt communal et au préjudice des usagers ;
■ Sont d avis :
» Que les taxes dite* d'affouage, imposées aux usagers des forêts domaniales par les conseil* municipaux des communes usagères, ne doivent être destinées qu'au remboursement de l'avance faite par la caisse municipale des frais inhérents à l'exercice du droit d'usage, et non à satisfaire à des dépenses d'intérêt général ; qu'en conséquence, les rôles dits d'affouage ne doivent pas dépasser la somme strictement nécessaire à 1 acquittement de ces frais. »
Cet avis, que vient de me communiquer M. le ministre des finances, m'ayant paru fondé sur une exacte interprétation des lois qui régissent la matière, je n’ai pu que l'adopter.
Eu conséquence, toutes les fois que les administrations municipales soumettront à votre approbation conformément à l'article 41 de la loi du 18 juillet 1837. des rôles de taxes établies sur 1 affouage provenant de bois domaniaux dans lesquels les communes seraient usagères, vous aurez à examiner si le montant du rôle n’excède pas la quotité des frais inhérents à l'exercice de l’usage, et, dans le cas où il serait plus élevé , vous le diminueriez d'office, en réduisant le chiffre de la taxe assise sur chaque lot, de manière à obtenir seulement la somme strictement nécessaire pour acquitter les frais dont il s'agit.
Je vous invite, au surplus, monsieur le préfet, à communiquer 1rs dispositions de cette circulaire aux maires de votre département afin de prévenir les mécomptes et les difficultés auxquels les administrations municipales s’exposer aient, si elles continuaient à chercher dans les taxes de l’espèce, les moyens d'accroître les revenus communaux.
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
Circulaire concernant l'aliénation des bois communaux soumis au régime forestier , 5 septembre IHlo !).
Monsieur le préfet, des doutes s'étaient élevés sur le point de savoir si l’on pouvait appliquer aux bois communaux tourna nu régime forestier la disposition de l'article 4^ de la loi du 18 juillet 183^, qui attribue aux pré fets, en conseil de préfecture, la faculté d autoriser la vente, l'échange et le partage de biens communaux , quand il s'agit d'une valeur n'excédant p^s 3,ooo francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs , et yo,ooo francs pour les autres communes.
Cette question ayant été soumise a l'examen du conseil d'état en assemblée générale, il est intervenu, le 3o juillet dernier, un avis dans le sens de la négative, et fondé sur les motifs suivants :
• La loi du 1 8 juillet 1 83; n'a point
• abroge les lois spéciales qui . pour » des cas ou des matières détermip nés, avaient exigé des formes et
• établi des garanties particulières.
• Spécialement en ce qui touche le
• Code forestier , cette loi en a for-
• melleiuent réservé lappl 'cation
• dans la distribution des affouages
• ( article 17).
• Aux termes de l'article 90 dudit » Code , les bois taillis ou futaies
• apparten ait aux communes, et rc-
• connus susceptibles d'aménage- ■ ment ou d'une exploitation régu-
• lière , sont soumis au régime fores- » ticr.
• Aux termes de l'article o3, dans
• les communes qui ont dix hectares » de bois et plus , réunis ou divisés,
» le quart de ces bois doit toujours » être mis en réserve*
• Ces dispositions ont été établies » tout à la fois dans l'intérêt des
(I) Voir pape 2 IP
• communes et dans celui de l'Êtat,
• aiiu d'assurer la conservation de la
• richesse forestière du pays.
• Par suite, l'administration fo-
• resliè e est préposée à la conserva -
• tion des bois des communes; des
• ordonnances royales interviennent
• pour déclarer que les bois sont sou-
• mis au régime forestier , pour ré*
• gler leur aménagement; toutes les
• prohibitions et garanties relatives
• aux forêts nationales elles mêmes
• leur sont applicables ; et les droits
• des communes sc trouvent en con
• séquence modifiés relativement a
• leurs propriétés de cette nature
• Les préfets ne pourraient donc
• autoriser l'aliénation de tout ou
• partie des bois ainsi soumis au ré-
• gime forestier sans détruire un état
• de choses constitué par des actes de
• 1 autorité royale , fondé sur un in- > térét public coutre lequel l'intérêt
Purement communal ne saurait emporter, sans excéder les pou* • voies qu'ils tiennent des lois en » matière forestière. •
D'après cet avis, partagé par M le ministre des finances, et que j'ai cru devoir adopter, vous vousabsticndiex, monsieur le préfet, de statuer sur les demandes des conseils municipaux en autorisation de vendre, d'échanger ou de partager des bois communaux soumis au régime forestier , quelle qu'en soit la valeur.
Ces demandes devront m'élre adressées avec votre avis motivé en forme d'arrêté et toutes les autres pièces exigées par les instructions sur la matière , notamment les pro* cès-vcrbaux d'expertise et d'enquête de co m modo , ainsi que l’avis du conservateur des forets. •
INST R LOTIONS M I MST KM ELLES
Ir.n ucliont sur divers points du service de la comptabilité dis con.munei, ü septembre 1840-
Monsieur le préfet, vous savez qu'aux termes de l'article <>7 «le la loi du 18 jnillet 1 B37 » tous les receveurs communaux indistinctement sont places sous la surveillance des receveurs des finances. Une ordonnance royale, rendue le 17 septembre suivant, pour l'exécution de cette disposition, avait déterminé, entre autres mesures, que toutes les pièces formant titre de recettes et autorisation de dépenses, seraient, dansebaques arrondissement, portées a la connaissance du receveur particulier, savoir : les budgets et autorisations supplémentaires de dépenses , les baux , actes et titres de perception , par les receveurs des communes et des établissements de bienfaisance , au moyen de copies ou d’extraits certifiés , et les votes d’impositions , taxes et cotisations locales, par le préfet du departement.
iMaisTexpérience a fait reconnaître que les receveurs municipaux ne transmettaientpas toujours avec exactitude au receveur de leur arrondissement respectif les copies ou extraits ue titres au ils reçoivent de la préfecture par 1 entremise des maires ; de sorte que les comptables surveillants se trouvaient dans l'impossibilité de suivre la rentrée des deniers communaux aux époques de leur recouvrement et d’en diriger l'emploi régulier.
Cet état de choses était fâcheux en ce qu'il pouvait permettre aux receveurs municipaux de dissimuler la situation de leur caisse, et par suite compromettre la responsabilité des receveurs des finances; aussi a-t-il donné lieu à de fréquentes réclamations de la part de ces derniers comptables M le ministre des finances a pensé que l'on satisferait à ce qu'elles ont de légitime, en réglant qu’à l'avenir tous les titres de perception , sans exception , seront transmis aux receveurs municipaux et hospitaliers par l'intermédiaire obligé des receveurs d’arrondissement, a quiles préfet* et sous-préfets en feraient l'envoi . Mon collègue m’ayant consulté sur ce projet, je n'ai pu qu'y donner mon assentiment; et par suite est intervenue l'ordonnance royale du 3t mai dernier, dont vous trouverez ci après copie (i).
Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien assurer , en ce qui vous concerne , l’exécution de cette ordonnance J’appellenotamment votre attention sur le paragraphe qui la termine , et aux termes duquel vous êtes tenu de donner, sans retard, avis aux maires des communes et aux administrateurs des établissements de bienfaisance de l’envoi , fait par vous, aux receveurs des finances, des documents qui concernent leurs administrations respectives.
Nota. Cette circulaire sc termine par une exhortation à MM. les préfets de hâter le réglement des budgets sur lesquels ils ont à statuer, et l’invitation d'en adresser l’état dans le courant du mois de décembre de chaque année.
Le ministre leur recommande aussi de transmettre exactement â la cour des comptes les comptes administratifs des maires , pour les villes qui sont justiciables de cette cour.
Il leur rappelle enfin les dispositions des circulaires relatives aux cotisations municipales, a l'envoi du compte des impositions communales, cl de celui des emprunts et impositions extraordinaires pour les villes ayant 100,000 fr. et plus de revenu.
( 1) En voici le texte :
- Vu Part. 5 de l’ordonnance royale du 17 septembre 1837, rendue , pour l'execution de la loi du 18 juillet de la même année, sur I administration municipale ;
** Art. i". L’art. 5 de l’ordonnance royale du 17 septembre 1&37 e*l modifié ainsi qu'il suit :
i> Les rôles d’impositions, taxes et cotisations locales , après qu’ils auront été rendus
INSTRUCTIONS MIN1STÉR1FI I.ES
or, t
Circulaire d'envoi d une ordonnance relative aux pensions des empl .yts des octrois , H octobre 18lo
Monsieur le préfet , en examinant les reglements sur les pensions de retraite des employés des octrois , qui rae parvenaient pour être s u mis a la sanction royale, j’avais eu occasion de remarquer que la plupart reproduisaient les dispositions insérées dans 1 ordonnance du i? janvier re-
lative aux pensions des fonctionnaires et employés du département des finances , circonstance qui s'opposait à ce qu'ils fussent approuvés , un de rues prédécesseurs ayant décide, sur l'avis du conseil d'état, et par une circulaire adressée a MM. les préfets, sous la date du i5 juillet 1 835, qu'il ne serait désormais autorisé de caisses de retraites , pour les employés des administrations municipales , qu'antant qu'elles seraient conformes au système adopté dans la ville de Tours. Cependant ce système, qui constitue une sorte de caisse d'épargne et de prévoyance et qui n établit aucune distinction entre les employés du service actif et ceux du service sédentaire , n'offre que des moyens de rémunération insuffisants ponr les agents de l'octroi. D une autre part , le decret du 4 juillet i8o(i. rendu applicable d'une manière générale aux employés municipaux, et dont les dispositions stffventde base aux liquidations dépensions, dans les villes qui n'ont pas fait approuver de règlements particuliers,
n'est pas plus favorable a ces agents.
L'ordonn ince du iu janvier i8a5, au contraire, contient plusieurs déposition* qui semblent plus spécialement applicables aux employés des octrois, dont les fonctions sont à peu près les mêmes que celles des employés des contributions indirectes.
Ceux-ci, aux termes de cette ordonnance, ont droit à une pension après vingt-cinq ans de service . tandis que le décret de i8o6 exige trenteannées.
En cas de blessures, ils obtiennent une retraite , qui n'est plus calculée exclusivement d’après la durée de leurs services; et, s'ils succombent, leurs veuves peuvent prétendre à une partie de la pension qu'ils auraient obtenue. Enfin, dans quelques circonstances , la pension des veuves peut s'élever au i/3 de celle de leurs maris. Le décret de 1806. relatif aux employés du ministère de l'intérieur, n’a pu prévoir aucun de ces cas.
Ces considérations m'ont détermine à soumettre a la signaturedesa majesté une ordonnance dont je vous transmets ampliation ( i ),et qui décide que, lorsque les villes eu auront fait la demande, les pensions des employés des octrois municipaux seront réglées conformément aux dispositions de* titres n , ni et iv de l'ordonnance du 13 janvier i8a5. Les titres i*r ctv de l'ordonnance de i8i5 sont omis a
«xécutoires, seront dirccioincnl adresses, par le préfet, aux receveurs des finances qui .es transmettront aux receveurs chargés d'en efîcciuer le recouvrement.
* La même marche sera suivie pour la transmission, aux receveurs des communes, et établissements de bienfaisance, des budgets et autorisations de dépenses, des baux, actes et tous autres titres de recette.
»Le préfet donnera avis aux maires des communes de l'envoi de ces documents. *»
(t) Elle est ainsi conçue :
« Vu le décret sur les pensions, du 4 juillet 180<5 , et l avis du conseil (Létal, du 12 novembre i8ii , approuvé le 17 du même mois, qui rend applicables, sans distinction , aux employés des villes les dispositions du décret précité; vu l’ordonnance du 12 janvier 1825, relative aux retraites des employés du ministéro des finances et des administrations qui en dépendent ; considérant que les employés des octrois rendent les mêmes services et courent les mêmes dangers que les employés des contributions indirectes, et qu’il convient dés lors de liquider leurs pensions d'après les mêmes
«Art. i*r. Lorsque les villes en auront fait la demande, les pensions des employésdes octrois municipaux seront réglées conformement au î dispositions des titres 11, III et IV de l’ordonnance du i? janvier 1W* **
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ilessc iu dans la nouvelle ordonnance.
Le titre i*r, ne se rapportant qu’à la constitution de la caisse de retraites, était sans objet ici. puisque 1 ordonnance du j septembre i8jo ne recevra son application que dans les localités qui n’ont pas institué de caisses de retraites. Le titre 5 aurait empêché de compter, dans la liquidation des pensions des employés de* octrois, lesservicespublics étrangers aux villes et les services militaires, lesquels, d’après la jurisprudence consacrée par le conseil d'état , sont admis aujourd’hui sur le même pied que les services municipaux.
Il suit, comme vous le remarquerez, monsieur le préfet, de la nouvelle disposition adoptée, que les villes qui voudraient établir des caisses de re-
traites peuvent désormais s'écarter du système admis par la ville de Tours, et qu’à cet égard l'instruction ci dessus rappelée, du 1 5 juillet i835, a cessé de s'appliquer dans un sens exclusif et absolu.
Veuillez bien, monsieur le préfet, appeler sur cette ordonnance l’attention des administrations municipales, en leur faisant observer quelle n’a rien d'obligatoire pour les villes, et qu elle n’a été rendue que dans le but d ouvrir une plus large voie de récompense en faveur d’employés dont elles sont journellement a portée d’apprécier les services, et dont le dévouement ou la négligence peut influer d'une manière très-grave sur leur situation financière.
Instruction sur les impositions extraordinaires affectées aux dépenses des communes , 21 octobre 1840.
Monsieur le préfet, dans un moment où la gravité des circonstances impose au gouvernement le devoir de ménager toutes les ressources du pays en vue des éventualités de l'avenir (O « j ai du porter mon attention sur les moyens de restreindre dans de justes bornes les dépenses des services administratifs qui ressortissent à mon departement , en tant ilu moins qu elles peuvent affecter les sources du revenu public.
Telles sont particulièrement celles des dépenses du service des communes, auxquelles il ne peut être pourvu qu'avec l'aide d’un prélèvement de centimes additionnels.
Il est certain que , généralement depuis quelques années, le montant des contributions directes s’accroît, par l’effet des impositions communales, dans une proportion telle qu’il en résulte une surcharge fort lourde pour les contribuables , outre l’inconvénient de rendre de plus en plus difficiles les rentrées du trésor.
Cette situation ayant éveillé, à juste titre, la sollicitude de M le ministre des linances, il importait de rechercher la cause de ce surcroît de charges en même temps que les moyens d y mettre un terme.
Or, vous savez , monsieur le préfet, que les dépenses communales classées comme facultatives par la loi du 18 juillet 1837 , lorsqu’elles exigent une perception de centimes additionnels , donnent lieu à des propositions qui se résolvent en lois ou en ordonnances royales portant autorisation , au profit des communes, de s’imposer extraordinairement la quotité de centimes necessaires jusqu'à concurrence de vingt, maximum fixé par les instructions ministérielles; mais, fort souvent, outre cette contribution spéciale, la même commune s’impose , dans le même temps, pour d autres besoins, et, le plus ordinairement, pour insuffisance de revenus , une somme annuelle plus ou moins considérable.
(1) Bien que les circonstances auxquelles le ministre fait allusion ne soient plus aujourd'hui les mêmes, cependant les prescriptions de cette circulaire n'ont rien perdu de leur force et doivent continuer d’être prises pour règle en matière d’imposition* communales.
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Je ne parle pas tles cinq centimes ordinaires autorisés par les lois de finances, ni des centimes spéciaux attribués , par les lois des *a8 juin i833 et ’ii niai i83G, aux dépenses de l'instruction primaire et à celles des chemins vicinaux. Ces ressources étant créées et fixées législativement , le recouvrement n'en saurait être arrête ni restreint, et il n'appartiendrait qu’au pouvoir législatif de décider s’il serait opportun et convenable d apporter en ce point quelque changement aux dispositions en vigueur , ce dont je n'ai point à m’occuper ainsi.
Mais, pour toutes les impositious communales qui s’appliquent à des dépenses purement facultatives t l’administration supérieure , juge des nécessités qui les motivent, demeure parfaitement libre d'y relaser sa sanction , lorsqu'elles ne lui paraissent pas justifiées par des besoins indispensables et urgents. C est sur ce point , monsieur le préfet , que j’appelle aujourd'hui toute votre attention, et que je vous recommande d’éclairer les administrations municipales placées sous votre autorité.
Sans doute, l’adjonction des plus imposés aux conseils municipaux pour le vote des centimes additionnels offre, à la rigueur, aux contribuables une garantie suffisante : mais cette prescription de la loi n’a pas la même efficacité en ce qui touche à l'intérêt général du recouvrement de l’impôt , alors suitout que des besoins extraordinaires qu'il faut prévoir peuvent se manifester d’un moment à l'autre , et faire désirer plus que jamais que les rentrées du trésor n’éprouvent aucun obstacle.
Vous ne devez donc pas hésiter à écarter dorénavant toute demande en imposition extraordinaire pour dépense communale qui vous paraîtrait pouvoir être ajournée sans inconvénient pour le service : or, une grande partie des dépenses facultatives sont dans ce cas. Telles sont , pour la plupart , les acquisitions d'immeubles , sauf pour ce qui concerne les maisons d'école dont les
communes sont obligées de se pour voir, les constructions et reconstruc lions d’édifices communaux , les ouvertures de rues dans les villes , et généralement toutes les opérations d’utilité communale, qu'en bonne règle les administrations locales ne doivent songer à entreprendre que lorsqu'elles ont des ressources assurées. Il en est de même relativement aux subventions offertes par les communes pour les travaux de routes départementales et les constructions de ponts, enfin, pour ce qui concerne les dépenses îles chemins vicinaux de grande communication . en dehors de leur»
contingents obliges et en cas d’insuffisance des ressources spéciales.
Toutes le* fois donc qu’il s’agira , pour couvrir de semblables dépenses, de faire un appel à la contribution directe, vousaurez à examiner avant toute chose , non pas seulement si ces dépenses sont utiles, mais si elles sont de nature a ne pouvoir souffrir de retard, si, en un mot, elles sont véritablement urgentes. Dans le cas de la négative, vous vous abstiendrez de donner suite aux propositions des administrations locales
Je n’ai pas besoin d’ajouter qu'il ne peut être question ici que des impositions à autoriser et non de celles qui sont en recouvrement ; il est bien entendu que mes recommandations, à cet égard, ne portent point sur le passé, et qu'il ne s’agit nullement de suspendre l'exécution des ordonnances déjà rendues.
Mais vous reconnaîtrez, monsieur le préfet, combien il est essentiel de veiller dorénavant à ce que les communes ne s’engagent pas à l’avance «Uns de* dépenses de la nature de celles dont je viens de parler, sans avoir bien calculé les moyens d'y pourvoir, puisque autrement elles se trouveraient inévitablement conduites , nonobstant toute prescription contraire , à faire usage de la ressource extrême de l’impôt additionnel. Cette remarque, qui est de tous les temps , comme rappel aux réglés d’une bonne administration , acquiert de la nécessite des circon-
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st mcei plus d'importance encore et d'autorité.
Il suit aussi de là, comme le conseil d'état l a fait observer plusieurs fois , que vous devez vous abstenir «l'autoriser aucune acquisition d'immeuble ou adjudication de travaux, bien que la dépense reste , par son chiflre, dans les limites de votre compétence, lorsque celte dépense ne peut être payée qu’au moyen d’une imposition extraordinaire. Je ne puis que vous rappeler, à cet égard , les dispositions de la circulaire ministérielle du *J juillet 1839(1), ci in’y référer en ce point.
Ainsi, monsieur le préf t, pour ce qui concerne les dépenses communales facultitivcs qui pourraient donner lieu à imposition extraordinaire | vous aurez soin de ne me transmettre à l'avenir que les propositions que l'urgence des besoins ne vous paraîtrait pas permettre d ajourner- Je me réserve, de mon côté, d'examiner ces propositions, et de n’y donner suite qu'autunt que la pressante nécessité de la dépense à faire serait suffisamment justifiée.
Quant aux dépenses obligatoires, la loi du 18 juillet 1837 vous charge (jrt. 40) de rendre exécutoires, pour les communes qui n’ont pas cent mille francs de revenu, les délibérations des conseils municipaux portant vote des impositions destinée* a y pourvoir. Mais, dans l'énumération qu’en donne l'art. 3o de la loi, figurent certaines dépenses qui , pour cire obligatoires dans le sens legal , n’ont pus toujours cepcmlant un caractère d'urgence tel quelles
ne puissent comporter un ajourne, ment : je veux parler spécialement de celles qui sont mentionnées au n° 16 de cet article, sous l’énoncé de grottes réparations aux édifices communaux. Vous aurez donc à examiner, monsieur le préfet, si les réparations projetées ne pourraient pas être retardées sans trop d’inconvénients , jusqu'à ce que la commune soit en mesure d’y subvenir sur les tessouiccs qui lui sont propres. Dans le doute , ou si votre refus donnait lieu a quelque contestation , vous feriez sigemeut de m’en référer.
Il ne vous échappera pas, en effet, que le but «les prescriptions coercitives de la loi n'a pas été de contraindre l'autorité supérieure , mais les communes: que c'est dans la prévision delà résistance des conseils municipaux en présence de besoins constatés, que le pouvoir supérieur a été armé, a leur égard, d'un dioit qui ne saurait être invoqué contie lui-même ; qu enfin , en principe, c’est à l'autoiité qui règle le budget de la commune , qu’il appartient d'apprécier la convenance et l’opportunité des dépenses proposées , et que , de même que l’art- 3G lui confère le droit de réduire ou de rejeter celles qu’elle ne croit pas devoir admettre, de même aussi c’est a elle seule à juger, dans le cas particulier qui nous occupe , si les travaux projetés présentent le caractère obligatoire défini par la loi, et si , dés lors , il est indispensable d'autoriser l'imposition votée pour y faire lace.
Observations du ministre de l’intérieur sur le pourvoi de la ville d'Orléans contre les ordonnances des 17 avril et 23 mai I8JW , concernant les remises des receveurs municipaux , 3 décembre 1810
Il est utile de rappeler d'abord les circonstances qui ont amené l'administration centrale à reconnaître la nécessité «les nouvelles règles posées par ces ordonnances.
Depuis 181a, où les traitements
des receveurs municipaux avaient été fixés par un décret du 24 août, les receveurs des communes ainsi que leurs dépenses ont pris un itn mensc accroissement, surtout dans les grandes villes. Par suite, le tra-
(1) Imr cr dessus.
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vaîl des receveurs s’est considérable* ment accru, de même que leur responsabilité; la loi du 28 avril 181G a augmenté leur cautionnement; enlin les règles de leur comptabilité sont devenues plus sévères, leurs écritures plus laborieuses. Aussi, ap-* préciant les conséquences onéreuses qu'entraînaient, pour les receveurs, les nouvelles conditions qui leur étaient imposées, plusieurs conseils municipaux avaient-ils deux-mêmes augmenté les traitements de ces comptables , d autres moins justes, les avaient laissés stationnaires. De là la plus grande inégalité dans le chiffre des remises qui leur étaient attribuées. Il est résulté de la correspondance des préfets , consultés à cet égard, que ces remises variaient depuis i jusqu'à 7 pour o/o. Certaines communes même ne payaient aucun traitement: de sorte que le percepteur obligé de faire la recette n’était pas même indemnisé de ses déboursés matériels pour registres , comptes , etc.
Provoqué par les réclamations des percepteurs, le ministre des finances demanda que des mesures fussent prises pour y faire droit II se fondait principalement sur cette considération, que par l’effet de la loi du 18 juillet 1837. les percepteurs des contributions directes , dans 37,000 communes sur 37.23?. se trouvaient maintenant chargés de droit de la recette municipale, et qu'il fallait bien « quand on obligeait ces comptables à ce travail, leur assurer un juste salaire.
Ce fut alors que pour établir quelque uniformité dans le service, le ministre de l’intérieur, d’accord avec son collègue , proposa les ordonnances des 17 avril et a 3 mai 18I9
Tels ont été les mot* fs de ces ordonnances Je n’ai point à m'occuper ici de leurs dispositions sous le point de vue de leur utilité, facile à démontrer d'ailleurs s’il était nécessaire ; je n 'examine que la question contentieuse dont le conseil d*Ètat est saisi, à savoir si le gouvernement avait le droit de lixer, par un régle-
ment général , les traitements des receveurs municipaux
E11 règle générale, le droit de fixer le tiaitement appartient à l’autorité qui dispose de l'emploi , Or, les receveurs municipaux, soit dans les communes qui ont plus de 3o,ooo fr.
de revenus, soit dans celles où les percepteurs en remplissent les fonctions . sont à la nomination de l'autorité centrale (art. €5 de la loi dj 18 juillet 1837).
C'est en conséquence de ce principe, que le décret du 3o frimaire an XIII et celui du "4 août 1812, ont conféré à l'autorité centrale ou à ses délégués la faculté de fixer les traitements des receveurs sur la proposition des conseils municipaux
Les ordonnances en question n'ont donc fait que régler d une manière plus précise, l'exercice d'un droit antérieur à la loi municipale de 1 8^*7 ; droit fondé sur des principes incontestables d’ordre administratif, et que cette loi n'aurait pu abroger que par une disposition explicite et spéciale . ce qui n'a point été dans la pensée du législateur; la discussion qui a eu lieu dans le sein des chambres en fait foi.
Ainsi les ordonnances <le i83j) n'ont créé aucun droit nouveau pour ladministration centrale . et 011 ne saurait contester ce point qu'au moment où elles ont été rendues; rien n'enipéchait le gouvernement de fixer, dans chaque commune , par decision spéciale , le traitement du receveur jusqu'à concurrence du maximum déterminé par le décret du *24 août 1812 ; d’où cette conséquence remarquable , qu’alors meme qu'on ferait ce que demande la ville d'Orléans, et qu’on rapporterait ccs ordonnances , le gouvernement n'en resterait pas moins investi du droit de fixer, par une décision particulière, le traitement du receveur municipal de cette ville, à une somme même supérieure à celle qui résulte de l'application du règlement général aujourd'hui adopté.
E11 effet, le tarif des remises déterminé par le décret du i'j août 1812 était be.ueoup plus élevé que celui
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qu'allouent les ordonnances. Il n’était, il est vrai , indiqué que comme maximum ; mais enlin c’est dans cette limite que l*autorité supérieure exerçait son droit de règlement . et elle pouvait l’atteindre si elle le jugeait nécessaire.
En résumé, le décret du août i8iu donnait à l'administration centrale le droit de régler les traitements des receveurs municipaux sous deux conditions, à savoir ; i° que les conseils municipaux seraient entendus; a'* que le maximum des remises fixées par le décret ne serait pas dépassé. Il est facile de démontrer que ces deux conditions ont été respectées parles ordonnances des 17 avril étal mai ;83<).
En ce qui touche ce dernier point, il suffit de comparer les tarifs nouveaux a celui du décret de 1812 pour sc convaincre que l’économie est en faveur de la nouvelle mesure. La seule modification réelle introduite par les ordonnances consiste en ce qu’au lieu d’un tarif unique, en exécution duquel les receveurs étaient payés sur les recettes seules , prises pour base des traitements, les remises se trouvent maintenant réparties divisement sur les recettes et sur les dépenses; de telle sorte qu’en admettant (ce qui arrive fréquemment) que les comptables reçoivent des sommes qui ne sont pas dépensées, ils ne touchent que la moitié des remises auxquelles ilsauraient eu droit sous I ancien système; mesure équitable puisque les receveurs n’ont rien à réclamer pour le travail et la responsabilité des payements, lorsqu’en fait les sommes ne sont pas dépensées ; mesure avantageuse aux communes , puisqu elles 11e supportent, dans ce cas, que la moitié de» remises. Enfin les ordonnant es refusent toute espèce de remise sur les mouvements de caisse qui, bien qu’engageant la responsabilité des receveurs, ne constituent cependant, pour ies communes, ni un revenu ni une dépense icelle. Tels sont les emprunts et leur remboursement . les v entes d’immeubles , les achats de rente, etc. Ces dispositions, toutes avantageuses aux communes,
sont expliquées par les instructions du ministre de l intérieur, relatives à l’exécution des ordonnances ( Voir notamment celles des 13 février 1840 et v5 juin 18 ji )
Ces ordonnances, monsieur le président , peuvent donc se soutenir au point de vue de l’intérêt bien entendu des communes , en même temps que sous le rapport de la légalité . seule considération, au surplus, dont le conseil «l’Etat ait en ce moment à s’occup«’r pourl appréciation du pourvoi porte «levant lui.
Au fond, la rca UC te ne nie pas que le gouvernement n’ait le droit «le régler les traitements des receveurs municipaux ; mais elle objecte que l'article 38 de lu loi du 18 juillet 1837, sur l’administration municipale, inteniit d'augmenter les dépenses proposées par le budget, qui n’ont pas le caractère d'une charge obligatoire.
A cet égard ,jemc bornerai à faire observer que cest précisément dans cette distim'tion que les ordonnances réglementaires de i83 y puisent leur force légale. E11 effet, l'aiticle 3o (n* 6) classe le traitement du reveveur municipal au nombre des dépenses obligatoires de la commune. Donc l’administration supérieure conserve le pouvoir d’augmenter le chiffre de l’allocation, s’il ne lui parait pas satisfaire aux légitimes cxig«’ncrs que le bien du service comporte.
Est-ce à dire cependant quelle ne peut pas s'écarter de la règle qu établit l’article 3g, et qui détermine comme base «le 1 allocation d'tdfme, la quotité moyenne des trois dernieres années?
Mais outre que cette interprétation aurait pour effet d'anéantir le «Iroit que le gouvernement tient des réglements antérieurs, il se présentait tel cas où elle eut conduit a une impossibilité absolue; ainsi dans «elui où la perception se faisait gratuitement, comme j ai dit qu’on en pouvait citer «les exemples, l'administration supérieure , tout en reconnaissant les graves inconvénients attachés à un mode qui n’offre aucune garantie pour la conservation des deniers communaux, se fut trouvée entièrement dépourvue de tout moyen d’y porter
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remède, ce qu’on ne pouvait admettre.
Il faut doue reconnaître que la rèpie de la quotité moyenne est sans application possible en ce qui concerne les dépenses, dont le mode de fixation résulte de dispositions préexistantes et spéciales comme celles qui régissent les traitements et remises des receveurs municipaux. On en peut «lire autant à l'égard des traitements et salaires des gardes champêtres, gardes forestiers des communes , des employés de l’octroi , etc.
Dans le sens véritable de la loi du 18 juillet 1837. lorsqu'un conseil municipal a refusé de voter des fonds sufiisants pour le traitement du receveur de la commune , l'autorité qui approuve le budget, usant de sou droit, dans l'intérêt du service communal , fixe ce traitement proportionnellement aux recettes et dépensés , sur les bases arrêtées conformément aux règlements qui fout la I i de la matière, et dont les ordonnances des îr avril et *i3 mai 11e sont que l'application généràlisée. La somme ainsi fixée devient dès lors une dépense obligatoire pour la commune , et clic prend le caractère d'une dépense fixe et annuelle qui doit être inscrite au budget pour sa quotité réelle , aux termes de l'article 3y de la loi municipale
Attribuer à cette disposition une autre portée, ce serait annuler par le fait les règlements en vigueur, relatifs à la fixation des traitements des receveurs municipaux , des employés de l'octroi et autres agents du service communal ; ce serait remettre en question une grande partie de la lé-
f;islation antérieure à la loi du 18 juil et 1837. Or des modifications aussi graves ne se présument pas . et ne sauraient s’établir par voie d'induction .* il faut quelles résultent de dispositions précises et formelles qui, comme je l ai déjà fait observer, ne se rencontrent nullepart dunsla loi du 18 juillet. J'ajoute enlin que la jurisprudence établie , et le sens dans lequel cette loi a été constamment appliquée depuis sa promulgation , ne sauraient admettre l’interprétation
que le requérant s’efforce de lui donner en ce point.
11 me reste à établir, et ceci répondra à une autre objection de la requête . que les ordonnances ont respecté le droit réservé aux conseils municipaux par le décret du 24 août 1812 , d'émettre leur avis sur la fixation des traitements des receveurs. Ce droit, objecte-t-on. n’est il pas rendu illusoire par des ordonnances qui soumettent, lion gré inal gré, les communes à des tarifs déterminés d'avance?
L'objection serait sans doute fondée si, en effet, les tarifs des ordonnances étaient absolus, et que rien ne put y être changé ; car si le conseil municipal, consulté sur la fixation du traitement , 11e pouvait proposer aucun changement dans les proposions du tarif, il est clair que la délibération préalable réservée expressément par les nouvelles ordonnances comme elle 1 était par le décret du 'à/\ août 1812 n'aurait aucun objet réel. Mais il n’en est pas ainsi. Les ordonnances donnent aux conseils municipaux la faculté d'augmenter ou de réduire les tarifs d'un dixième, suivant les exigences de localité ; ce qui conséquemment leur laisse une latitude d'un cinquième dans la fixation ; c’est à dire, en résumé , que le gouvernement avant, d’après le décret du août 101*1, le droit de régler définitivement les remises des receveurs municipaux, a dit aux communes, par les ordonnances de i83<j ; « Voici comment je
• comprends l'attribution qui 111'est
• conférée par le décret d’août 1811:
• Je vous présente des tarifs que j’ai
• mûrement médités, et que je juge » devoir s'appliquer comme la règle » la plus équitable dans la généralité » des cas Délibérez, faites-moi vos
■ propositions , comme le décret du » i4 août vous en donne le droit:
■ seulement je vous avertis que si
• vous dépassez de plus d'un dixième
• en dessus ou en dessous les tarifs
• que je crois raisonnables, je 11‘ap- » prouverai pas vos propositions, et
• je réglerai moi-même les remises
• connue j'y suis autorisé »
Posée dans ccs termes, la question
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se simplifie beaucoup ; la portée des ordonnances est dés lors parfaitement comprise ; elles laissent aux conseils municipaux la faculté de proposer les traitements , et au gouvernement le droit de Us régler. Le décret du rx\ août 1812 est donc complètement
respecté dans son esprit comme dans ses termes
Par conséquent, les ordonnances des -7 avril et »3 mai i83y,sont, sous le rapport de la légalité , tout à fait inattaquables, et la requête de la ville d Orléans ne saurait être admise (1).
Instruction au sujet du concours des notaires aux adjudications pu ùlir/ucs de biens communaux opérées dans la forme administrative , lu (lécomore 18 tu.
Monsieur le préfet, il s’est élevé des doutes, dans plusieurs départements, sur le point de savoir si , lorsque les communes procèdent à la vente de leurs biens, par voie d'adjudication publique, elles sont tenues d’em ployer le ministère d’un notaire.
Pour l'afÜrmative, on rappelait le décret du \ i août 1807 et l'ordonnance royale du 7 octobre 1818, qui prescrivent cette formalité à l’égard des baux consentis par les hospices et par les communes, et on en inférait que la même garantie doit être exigée pour les ventes, qui sont des actes plus importants.
D’un autre cèté ou objectait qu au- , cune disposition spéciale de loi ou de règlement d’administration publique ne rend nécessaire l’intervention d’un notaire pour la validité des actes de vente des biens communaux; que dès lors il convient , dans un grand nombre de cas, d’éviter aux communes «les frais qui, en définitive, retomberaient sur elles; qu’au surplus les adjudications passées dans la forme administrative ont une force d’exécution égale à celle des actes notariés, et qu’ainsi le concours d'un notaire n'ajouterait rien, sous ce point «le vue, à la garantie des intérêts communaux.
Cette dernière opinion paraît la plus exacte, sauf toutefois en ce qui concerne la force exécutoire qu elle attribuerait aux adjudications communales.
En effet, si, d’une part, l'intervention des notaires est utile, en géné-
ral, à raison de la connaissance particulière qu’ils ont des règles du droit civil en matière de contrats; d'une autre part, on doit reconnaître qu'aucune disposition de loi ou de règlement ne fait de cette intervention une condition essentielle de la validité des ventes communales: C’est pourquoi, dans la pratique, les corps municipaux sont laissés libres d appeler un notaire, ou de s’en passer, suivant les circonstances de chaque aliénation, à moins que l’autorité supérieure, en accordant la permission de vendre, ne juge nécessaire, soit à cause de l’importance des biens, soit par tout autre motif, d’y attacher la condition de passer lacté par-de vaut notaire, afin qu’il protège mieux les intérêts de la commune venderesse.
Mais, parmi les raisons de dispenser les communes du ministère des notaires, on ne doit pas admettre comme incontestable la doctrine mentionnée ci dessus, tendant à attribuer aux simples proces-verbaux d’adjudication dressés par les maires force d’exécution parée. Cette doctrine, qui a pu prévaloir à une époque déjà ancienne, où quelquesunes des dispositions des lois relatives à la vente des biens nationaux étaient réputées applicables a l’alienation des propriétés communales, ne saurait se soutenir aujourd'hui en présence des lois diverses qui soumettent au droit commun les actes de propriété faits par les corps municipaux; en présence surtout de l’ar-
(1 Une ordonnance «lu iü juin istt , rendue à la suile de cette discussion, a rejeté le pourvoi de la ville d’Orlînis.
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licle 5j5 ilu Code de procédure civile, d'après lequel • nul jugement
• ni acte ne peuvent être mis a
• exécution, s'ils ne portent le même
• intitulé que les lois, et ne sont
• terminés par un mandement aux
• officiers de justice, ainsi qu'il est
• dit article i^(i. • D'ailleurs, l i jurisprudence en vigueur, d'accord sur ce point avec les auteurs les plus recommandables. établit que lorsque les maires procèdent a une adjudication de biens communaux . ils n ont point le caractère d’agents de la
Jouissance publique; qu ils font scueinent un acte «le gestion communale. et que l'approbation donnée a ces adjudications par I autorité supérieure n’est ellc mcroe qu'un acte de simple tutelle qu'on ne saurait assimiler aux jugements ni aux actes notariés emportant exécution parce.
Ce n'est donc pas dans la nature et la forme <l«*s adjudications consenties administrativement au nom des communes que les corps municipaux peuvent puiser une sorte de privilège our en obtenir plus promptement exécution forcée. Dépourvus du caractère spécial imprimé aux contrats passés devant notaires, on ne doit voir dans les procès-verbaux de ces adjudications que des contrats ordinaires , équivalant à de simples actes sous seings privés, conséquemment susceptibles de tous les inconvénients attachés aux contrats de cette dernière espèce, en cas de difficultés sur leur exécution.
Cependant une règle nouvelle, introduite par la loi du 18 juillet i83?, peut suppléer, jusqu'à un certain point, au défaut de force exécutoire des actes de vente consentis
par les communes sans le concours d un notaire. Je veux parler de l'article 6\ «le cette loi, ainsi conçu:
• Toutes les recettes municipales
• pour lesquelles les lois et regle-
• monts n’ont pas prescrit un mode
• spécial de recouvrement s’effectuent
• sur des états dressés par le inaire.
• Ces états sont exécutoires après
• qu'ils ont été visés par le sous-
• préfet
• Les oppositions, lorsque la ma-
• tière est de la compétence des tri-
• buuaux ordinaires, y sont jugées
• comme affaires sommaires, et la ■ commune peut défendre sans au-
• torisation du conseil de piéfecturc.* Kn ver: u «le cette disposition, si
un adjudicataire refusait ou négligeait «le payer au terme fixé le prix du bieu communal, le maire pourrait obtenir un titre exécutoire sac* recourir aux tribunaux, et le recouvrement forcé du prix de vente s'effectuerait «le la même manière que si la commune avait un contrat notarié, sauf les oppositions que le débiteur aurait la faculté do former
Je vous prie , monsieur le préfet, d'adresser des instructions en ce sens a M M . les maires de votre département, pour les éclairer sur le véritable caractère des adjudications auxquelles ils peuvent être appelés à procéder au nom de leurs communes.
Vous prévicndicz par là, soit le danger «ju'il pourrait y avoir, dans certains cas, a attribuera ces actes plus de force qu'ils n’en ont réellement, soit les dépenses inutiles qu'entraînerait l'opinion trop absolue que tout»** les ailjudicatious communales doivent nécessairement être passées devant notaire.
Instruction sur la marche à suivre pour la formation des tarifs de droits de voirie, 2 avril 1841 -
Monsieur le préfet, la loi du 18 juillet 1 837 sur l'administration munici-
fialc fait figurer (art. 3i, n* 8 ) parmi es recettes ordinaires des communes le produit des droits de voirie, dont le tarif a été arrêté , aux termes de l'article 43, par ordonnance du roi
rendue dans la forme des règlements d’administration publique.
Une difficulté s’est élevée sur le sens de cette disposition : il s’agissait de savoir si elle devait être entendue comme s appliquant a toutes les parties de 1a voie publique, dans len*
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ceinte des villes on communes d'une certaine population agglomérée, sans distinction des rues classées comme grandes routes de celles qui appartiennent à la voirie urbaine.
[Niais, outre que la loi n'a fail en ce point ni distinction ni réserve, la discussion que celte disposition a soulevée dans le sein de la chambre des députés, ne saurait laisser subsister le plus léger doute sur l intcntion du législateur, dont la pensée n'a pu être d'établir une exception qui, d ailleurs, serait contraire, non seulement au principe de l egale répartition des charges publiques, mais aux simples règles de l'équité, en ce qu’elle porterait précisément sur les rues qui sont , en général , les plus larges, les plus centrales, les plus commerçantes et où conséquemment les propriétés ont le plus de valeur.
Aussi le conseil d'état n’a-t-il point hésité à reconnaître qu’en principe les droits de voirie devaient être perçus au profit de la caisse municipale, dans l'intérieur des villes ou communes } sans égard à la classification des voies publiques, soit comme traverses, soit comme rues communales.
Ces droits, vous le savez, monsieur le préfet , s'appliquent à la délivrance désalignements et permissions de bâtir ou réparer, et s'étendent a toutes les saillies hxesou mobilesque lesprooriétairessont autorisés à établir en dehors de la ligne d aplomb de leurs édilices.
Or , il importe de ne pas confondre en ceci deux attributions essentiellement distinctes : à savoir le droit de réglementer l’usage de la voie publique et celui de percevoir les taxes ; car si la loi attribue ce produit aux villes, sans égard a la propriété du sol, cela ne change rien aux règles de compétence établies quant à l'administration, et au régime de la voie publique en elle-même.
De là, monsieur le préfet, la nécessité de piocéder, pour la désignation des objets qui peuvent donner lieu à la perception du droit, suivant la distinction que présentent les deux espèces de voies dont il est question.
Ainsi, pour les rues qui font partie tics routes royales et départementales.
c’est a vous qu'il appartient de déterminer, par un arrêté spécial et sur l’avis de Al. l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, la dimensiou des saillies que vous croirez pouvoir autoriser sans inconvénients pour la circulation. De son côté, le maire prendra, comme règlement permanent, et en exécution de l’article i i de la loi du 18 juillet 1837, un arrêté semblable pour les rues qui appartiennent à la voirie urbaine, et, sur le vu des deux arrêtés ayant force exécutoire, le conseil municipal appelé à délibérer sur l'assiette et la quotité des droits, proposera un tarif que vous aurez à me transmettre avec votre avis pour être soumis an conseil d’état et sanctionné, s’il y a lieu, par le roi dans la forme prescrite par l’article 43 précité de la loi municipale.
Vous pourriez d'ailleurs, monsieur le préfet, vous guider dans vos propositions sur 1 ordonnance royale du j 4 décembre i8‘i3. concernant les saillies à Paris, qui est insérée au huile tin i Us Lois \ 7« série, tome 18. bulletin 65 1 )
Il est à présumer, en effet, que les dispositions adoptées à cet égaui pour la capitale, où les besoins de la circulation sont plus impérieux que partout ailleurs, seraient, dans la plupart des cas, susceptibles de recevoir une utile application.
Je crois, au reste, superflu d’ajouter, monsieur le préfet, qu'en ce qui concerne la création de cette perception, vous ne devez intervenir que par voie de conseil et que vous 11'avez rien à prescrire d’une manière impérative Tout dépend ici des besoins et de la situation financière des communes auxquelles doit être laissée l’initiative à cet égard. Mais , il est utile d’éclairer les administrations municipales sur ce moyen que leur ofTre la loi d’accroître leurs ressources sans reconrir à celle des centimes additionnels que tous vos efforts doi vent tendre a restreindre dans les plus étroites limites.
Quant au mode d exécution, je n’y aperçoit aucune difficulté sérieuse.
JMcn ne s'oppose, en effet, à ce nue
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MM. les maires fassent percevoir les droits sur les rues de grande voirie , bien qu’ils ne soient pas appelés à délivrer les permissions, Il suffirait, pour en assurer le versement à la caisse municipale, d'obliger, par la permission même, les proprietaires ou constructeurs à rapporter la quit-
tance de la taxe fixée par le tarif; ce serait à l’administration municipale à surveiller attentivement l’exécution des mesures qui auraient été arrêtées de concert entre elle et vous à ce sujet , et à poursuivre les recouvrements par toutes les voies de droit.
Circulaire sur les emprunts communaux (extrait), 13 juillet 1811.
Relevé de» complet. La. circulaire du la août 1840(1 )cxigcaitl' ’envoid un relevé des recettes et dëpensesordiuaires de la commune d'après les comptcsdes trois derniers exercices. J ai remarqué que, dans quelques-unes des demandes qui me sont parvenues depuis cette époque, on n'a pas assez fait attention que le relevé dont il s’agit ne doit présenter que le chiffre total des recettes et celui des dépenses ordinaires, sans rien y comprendre des ressources ou des charges extraordinaires qui peuvent momentanément affecter les budgets communaux.
L’objet de ce document est de faire connaître la situation normaleou habituelle du budget, afin qu'on puisse apprécier si l'emprunt proposé peut être remboursé au moyen des excédants annuels des recettes sur les dépenses, et en combien de temps ; ou s'il est nécessaire de recourir à la création de ressources extraordinaires.
Etat du passif. Il est aussi fort important que l’état du passif de la commune , dont l’envoi est prescrit par la circulaire de 1840, fasse connaître exactement Y échéance de ses dettes , année par année, afin qu on aperçoive facilement, d’une part, la situation où elle s’est placée par scs engagements antérieurs, de l’autre les nouveaux engagements qu elle veut contracter.
Un travail de ce genre doit être fourni toutes les fois que les communes demandent l’autorisation défaire des acquisitions 011 autres dépenses payables dans un délai de plusieurs années.
Tableau d'amortissement. Enfin, la circulaire précitée rappelle que la délibération municipalesurl emprunt doit énoncer le taux de l’intérct, le mode et les termes de remboursement; mais, pour que ces renseignements soient clairement présentés , il est nécessaire de fournir, à l’appui de la délibération , un tableau d’amortissement indiquant , année par année , la décroissance du capital , les à-compte à payer et les inteiétsa servir Cette dernière pièce est fort utile, et je vous prie d’en exiger la production au soutien des demandes que vous aurez à m’adresser.
Je 11c dois pas vous laisser ignorer que les propositions d’impositions extraordinaires et d’emprunts , sou • mises depuis quelque temps au gou • vernement, ont , pour le plus grand nombre, motivé de sérieuses observations , tant de la part du conseil (fêtât appelé à donner son avis , que dans les commissions des chambres , à l’égard de celles qui nécessitaient l’intervention du pouvoir législatif.
L’administration doit donc plus que jamais s’efforcer , ainsi que lesprécé- * dentés instructions l’ont fréquemment et vainement recommandé, de contenii dans de justes bornes le zèle peu réfléchi qui porte les villes et communes à entreprendre , sans consulter leur situation fina icièrc, des améliorations utiles sana doute à quel f ques égards , mais inopportunes et dont l’effet infaillible est de les obérer souvent au préjudice des services municipaux les plus essentiels.
Entre autres faits sur lesquels mon
(i; I uir ci-dessus.
attention a été appelée , je signalerai les engagements que prennent assez fréquemment les administrations municipales sans y être suffisamment autorisées.
Les communes ne doivent jamais s'engager envers une administration quelconque sans l'autorisation du ministre de l'intérieur, leur tuteur naturel, préalablement consul té L'omis mou de cette formalité essentielle est non-seulement une violation de tous les principes , mais elle entraîne les plus graves conséquences, quand il s'agit ensuite de faire f ice aux «lé-
renses mises ainsi à la charge des udgets communaux. Alors l'adhésion de l'autoritc centrale aux demandes de ressources extraordinaires devient en quelque sorte forcée , et les chambres semblent contraintes elles-mêmes «^approuver des mesures qui leur paraissent souvent fâcheuses.
Je me reserve d’entretenir me< collègues de la nécessité de n’accep ter désormais le concours des comm unes aux dépenses des opérations d'in térêt général qui ressort issent à leurs départements qu'autant que celui de l'intérieur y aura préalablement donne son adhésion. Mais je crois utile , monsieur le préfet, ue vous prému nir vous-même par cet avertissement contre l’irrégularité signalée, pour que vous apportiez tous vos soins à prévenir, dans l'instruction préparatoire des affaires, l'inconvénient de ces engagements prématurés qui ne laissent à l'autorité supérieure d'autre alternative qu'une sanction forcée ou un refus d'approbation dont le résultat peut compromettre le sort d<l'opération à laquelle le concours des fonds communaux a été inconsidérément promis (1).
(i) Pour compléter les instructions relatives aux emprunts communaux , nous ieL torons ici quelques-unes des dispositions d’une autre circulaire , du 3 juin i*4i , concernant les offres d’avances de fonds pour l’achèvement des chemins vicinaux :
« Les travaux des chemins vicinaux de grande communication , dit celte circulaire , sont des travaux communaux , avec celte seule différence que plusieurs communes y étant intéressées, la loi du 2t mai 1 836 , art. y, a placé l’exécution de ces travaux sous l'autorité îles préfets. Les subventions départementales qui peuvent être accordées pour ces travaux n’en changent pas le caractère communal, pas plus que les secours accordés, sur les fonds dcpailemculaux, pour des réparations d 'églises ou autres edi Uce* communaux.
»La conséquence de ce principe, c’est que toute avance de fonds, ou, pour parler un langage plu» exact, tout prêt offert pour l’achèvement d'un chemin vicinal de grande communication, doit être considéré comme un prêt fait à une commune, et qu il ne peut être autorisé que dan» la forme prescrite pour les emprunts communaux par le* art. 4t et 42 de la loi du 18 juillet 1837.
» Une distinction essentielle est cependant à faire ici, c’est que, pour les travaux des chemins vicinaux de grande communication, les communes ne sont pas considérées isolément ; chaque chemin, dans son ensemble, forme une spécialité aux dépensés de laquelle sont associées un certain nombre de communes désignées par le conseil général. Les ressources créées par ce groupe de communes appartiennent exclusivement à la ligne vicinale à laquelle il est attaché, et il y a, fictivement, une caisse vicinale pour chaque chemin de grande communication, caisse qui a ses ressoutees et ses dépense* distinctes des ressources et de» dépensés des autres lignes. Le préfet * l'administrateur de celle caisse vicinale, en vertu de fart. 9 de ta loi, qui plai e chemins vicinaux de grande communication sous son autorité.
» Il s’ensuit qu’un emprunt destiné à pourvoir aux frais de construction d’un rhe.mrs vicinalde grande communication devra toujours être conclu, non pas au nom d'une commune isolée, mais collectivement au notu d'un nombre plu> ou moins considérable de communes, de celles enfin qui sont attachées à la grande ligne vicinale. En un mot, toutes les communes qui , par application de fart. 7 de la loi du *21 mai 1836, auront été régulièrement désignées pour contribuer à la construction d’une même ligne vici nale, devront nécessairement aussi intervenir dans tout emprunt qui serait conclu Â l’efTel de bâter les travaux de ladite ligne, et elles seront toujours tenues de concourir, dans une certaine proportion , au remboursement de cet emprunt. Il n'v a donc aucun inconvénient è ce que des emprunts communaux, ayant ce caractère spécial, soient autorisés de la même manière que les emprunts ordinaires, et à ce qu’il soit inséré , doux les votes qui les autoriseront, uno disposition ayant pour objet de fixer lu pro-
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Instruction sur les dispositions nouvelles à introduire dans les règlements généraux concernant les cimetières , 20 juillet lôH.
Monsieur le préfet, les dispositions peu nombreuses de la législation en * igueur sur le régime des cimetières communaux , vous avez, pu le reconnaître. exigent dans leur application générale, sinon des modifications essentielles, du moins quelques développements complementaires et, sur certains points, interprétatifs, qui pourraient faire l’objet d’un règlement d’administration publique J’ai peusé qu’il serait utile d’en entretenir les conseils généraux, en faisant appel à leurs lumières, et c'est dans ce but que je vous adresse la présente circulaire, que je vous prie de communiquera MM. les membres du conseil général de votre département . pour qu’ils puissent délibérer, dans leur prochaine réunion, sur les divers objets qu elle embrasse (i).
Pouvoir des préfets relativement h la translation des cimetières des petites
communes. Le premier point à examiner, parce qu il a fait question dans quelques départements, est de savoir usqu’oû s’étend le pouvoir, confié à administration préfectorale, d’.ippliqueraux simples communes rurales les dispositions du décrit réglementaire « du * *j3 prairial an 12 sur 1'.* sépultures, en ce qui concerne la translation des anciens cimetières hors de l’enceinte des habitations.
Il est à remarquer que le decret de 1 an la ne parle que des villes et bo irai Cependant, a l’égard de beau»
coup de communes rurales, I importance de la population agglomérée autour du cimetière, le climat, la nature du sol et d autres circonstances particulières k la localité peuvent rendre utile , indispensable même v dans I intérêt de la santé publique , l’exécution des mesures de précaution prescrites par ce décret Y
portion suivant laquelle chacune des communes intéressées contribuera au remboursement.
» Il reste à examiner sur quelles ressources pourrait être opéré le remboursement des prêts ainsi faits aux communes.
- On ne pourrait , en aucun cas, stipuler, comme la demande parait en avoir été faite dans plusieurs departements, que le remboursement aurait exclusivement lieu au moyen des subventions départementales qui seraient accordées a l'avenir, puisqu'on 11e aurait changer le caractère purement facultatif de ces subventions, dont le vote dépend . annuellement, non senlem *ni de la libre détermination des conseils généraux de departement, mais aussi de la lixation d’un maximum de centimes à insérer dans la loi de finances. Il est doue indispensable, en principe, que le remboursement de ces emprunts soit stipule , d' abord, soit sur les revenus communaux , soit sur le produit des centimes additionnels extraordinaire* à voter par les conseils municipaux dans « forme ordinaire, soit sur les contingents que les communes peuvent être appelées & fournir annuellement pour la ligne vicinale dont elles dépendent, contingents qu’elles devraient, dans ce cas, prendre , h l'avance, l’engagement de fournir en argent.
-Toutefois rien ne s'opposerait à ce que ( acte qui interviendra pour autoriser les communes à emprunter, et qui désignera les ressources communales affectées au remboursement de I emprunt, renfermât, en même temps, une disposition portant . qu'en déduction desdites ressources, seront employées , au fur et à mesure . les subventions qui pourront être successivement accordées aux communes intéressées sur tes fonds départementaux.
• Par celte combinaison , on obtiendra ce double résultat , que, sans qu’il soit pris irrégulièrement, au nom du département, un engagement qui n>- saurait avoir aucune valeur, les communes prolileroiit cependant, de fait , et a la déchargé du service de leur emprunt, des répartitions que le préfet pourra faire en leur laveur, d'une partie des fonds qui, selon toute probabilité, continueront à être mis annuellement à sa disposition , par le conseil general du département, en faveur des chemins vicinaux de grande communication , et que , de leur cété . les prêteurs de fonds , nu lieu de n’avoir d'autre gage qu'une promesse que le préfet n'aurait pu faire qu en dépassant la limin* de ses pouvoirs, obtiendront lu certitude qu’à defaut de subventions départementale», ils seront successivement rembourses sur les ressources tant ordinaires qu'extraordinaire» des communes elles-mêmes. »
(I ) Voir ri après la circulaire du 30 décembre 18 43, et l'ordonnance royale du G du
mémo ai ois.
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opposera-t-on, dans ce cas, la rigueur du texte, et les administrations municipales peuvent elles s'en autoriser pour s'affranchir d’une obliga tion dont l'accomplissement n'intéresse pas seulement la commune mais la contrée, puisqu il s’agit de prév cuir le danger des épidémies?
Alors meme que l’autorité préfectorale ne serait pas investie , par notre législation, uu droit de réglementer les matières de salubrité publique et de sûreté générale (arrêt de cassa* tion du jo septembre 1823), elle puiserait dans la loi du 18 juillet 1837,
fiour le cas particulier dont il s'agit , es moyens de vaincre des résistances il réfléchies- Il suffirait de faire constater, par un rapport des gens de l'art, la nécessité de la translation du cimetière comme cause d'insalubrité.
— Cette nécessité une fois régulièrement constatée, le préfet mettrait le maire en demeure de procéder à l’opération, par application «le l'art. 3, titre 1 1, de la loi du 16-34 ao“t *7 QO (dont le J û charge l'autorité municipale de prévenir , par les précautions convenables, les accidents et fléaux calamiteux , tels que les incendies, épidémie * , etc ) ; sur son refus , il y procéderait, soit par lui-mcinc, soit par un délégué spécial, eu vertu de l'art. if> de la loi du 18 juillet 1837, et suivant les formes prescrites par le décret de prairial an 1 a , et il serait pourvu a la dépense, devenue obligatoire (art. 3o , n° 17), conformément aux dispositions de 1 article 3g de la métne loi.
11 ne peut donc y avoir, de toute façon, selon moi. aucun empêchement légal à ce que MM. les préfets soient charges du soin d'assurer l'exécution des mesures prescrites par les titres 1 et a du décret du i3 prairial an 12,
sans égard a la distin tion établie , par ce decret, relativement aux \illes et bourgs, dans toutes les communes où le besoin s'en ferait sentir (ij.
Application des servitude* imposée* par le décret du 7 mars 1808.
Seulement, comme la translation des cimetières a pour effet de frapper les propriétés voisines des nouveaux lieux u inhumation, dans un rayon de cent mètres, des servitudesprououcécs par le décret «lu 7 mais 1808, lesqu'clles consistent à ne pouvoir, sans une autorisation spéciale, élever aucune habitation, réparer aucun bâtiment , ni creuser aucun puits , il conviendra aussi d'examiner si, à part la question «le droit , ces servitudes ,
■ utiles à maintenir dans les communes d’une certaine importance, le sont également , dans le cas particulier dont il s'agit, pour les petites communes, où la population est peu considérable, le nombre annuel des dé cès très-borné, et à l'égard desquelles , par conséquent, les motifs de prévoyance et de salubrité qui out dicté le décret du 7 mars 1808 11'otit plus la même force (a).
Modification apportée, par le désrsl de 1808, à celui du 23 prairial an 13. L'application de ce même décret a 1 égard des cimetières, transférés en exécution de celui du ?3 prairial an 13, soulève une autre question qui a été plusieurs fois agitée et qu'il est désirable de résoudre. Ce dernier reglement prescrit (article a) d'établir les nouveaux cimetières à une distance d'au moins 35 à 4° mètres de I enceinte des habitations, tandis que le décret de 1808 défend de bâtir, réparer, creuser des puits, etc., a moins de cent mètres ; d'où il suit que dans une ville, par exemple, qui aurait transféré son cimetière à 4o
fi) La majorité des conseils généraux a exprimé, sur ce point, une opinion conforme h celle du ministre. Dix conseils sculemenl ont pensé que les dénominations de ri lie s et de bourgs dénotaient , de la part du législateur, Pinlcnlion de ne pas appliquer indistinctement les dispositions du decret à toutes les communes.
(2) Les avis ont été très-partages sur cette question ; c’est surtout quant à l'étendue du rayon de servitude que les conseils generaux ont différé d'opinion. Vingt-huit ont conclu à 100 mètres, conformement au décret de 1808. D’autres ont propose 300, 500, et rnéme jusqu’à 1,000 métrés; niais le maintien de la servitude a généralement prévalu en principe.
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mètres de scs murs, les propriétés situées intra-muros demeureraient soumises à la servitude, sur une étendue de Go mètres dans la partie avoisinant le nouveau cimetière. On a pensé qu'il pouvait y avoir en ce point une sorte de contradiction entre les dispositions des deux décrets.
Ce au'on ne peut nier, c’est que les prohibitions qui portent sur l'enceinte habitée n’en traînent d'assez graves inconvénients , puisqu’elles ont pour conséquence extrême, mais infaillible, d'amener dans un temps donné, l'abandon d une portion plus ou moins considérable des habitations, au grand préjudice de nombreux intérêts
Ne serait-il pas, dés lors, opportun de considérer le décret du 7 mars 1808 comme ayant rapporté virtuellement. quant à la distance, l’article 2 du décret du ?3 prairial an 12, et d exiger a l'avenir, que les cimetières soient transférés, non pas seulement a 35 on 4° mètres, niais à 100 mètres de l'enceinte des communes?(i)
Veuillez bien, monsieur le préfet, appeler sur ces questions (attention du conseil général.
Contenions de terrains pour sépultures privées . Je passe maintenant a la partie la plus importante des dispositions nouvelles qu’il me paraîtrait utile d introduire dans les règlements généraux concernant les cimetières ; je veux parler du mode de concession des terrains qui peuvent être accordés aux familles, sur leur demande, pour y fonder des sépultures privées.
Il est bon de rappeler dans quels termes dispose . à ce sujet , le decret du 23 prairial an 12 :
• Art. 10. Lorsque l’étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra , il pourra y être fait des concessions de terrain aux personnes qui désireront y posséder une place distincte, pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents et suc-
cesseurs. et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
* Art ti. Les concessions 11e seront néanmoins accordées qu’a ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d’une somme qui sera donnée à la com-r mune, et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur l’avis des conseils municipaux et la proposition des préfets. •
O11 a jusqu ici considéré ces concessions comme étant de deux sortes :
les unes perpétuelles, les autrrs temporaires. A cet éprd , le décret du *a3 prairial an 12 n a, comme on voit , rien décidé, rien défini; il a seule ment posé le principe de la perception au profit des communes et «les établissements de bienfaisance , et la loi du 18 juillet 1837. sur { administration municipale, en rangeant (art.
3i, n° tj) au nombre des recettes ordinaires des communes le produit des concessions dans les cimetières, a consacré , en faveur de celles ci , un droit exclusif à la jouissance de ce produit, sans toutefois rien prescrire non plus quant à la nature des «Mincessions, ni aux prix qu'il convient d’y assigner selon l’importance et la richesse relative des communes «lans chaque département Tout reste doue a régler en ceci, et c’est sur quoi il nie paraîtrait nécessaire que le nouveau règlement d’administration publique projeté statuât d’une manière précise.
Concessions p< rpètm lies ; leurs in • convènieuts . Je m’occuperai d’abord de ce qui se rapporte aux concessions perpétuelles , au sujet desquelles le comité de l’intérieur du conseil d’état s'exprimait ainsi , dans un avis du 10 février i835 :
• Ce système doit avoir , à la longue , pour résultat d’envahir les cimetières et de mettre les villes dans
(0 Quant à l'abrogation do l’art. 2 du decret de prairial an 12 par celui du 7 mars ib«J8, la grande majorité s’est rangée à I interprétation admise par la circulaire.
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Loti
l'alternative de ne pouvoir plus faire aucune espèce de concession, ou d'acquérir indéfiniment de nouveaux terrains pour y placer ou agrandir leurs cimetières. Dans le premier cas, il y aurait préjudice et pour les villes qui auraient, en quelques années»
tari une source souvent féconde de revenus, et pour les particuliers qui iraient prives de la faculté de conerver, pendant un temps convenu- Me, les tonifies de leurs parents.
Dans le second cas, il pourrait y avoir plusieurs inconvénients à ce que, aux abords des villes, des terrains considérables sc trouvassent enlevés à la production et occupés par des cimetières. •
Convenance d'y substituer des concessions à long ternir. On vient de • voir, par les dispositions du décret «le l'an n citées plus haut, que cet acte . qui fait a peu près aujourd'hui t unique loi de la matière , n'a conféré aucun droit aux citoyens relativ ornent a la perpétuité îles concessions ; d’ou I on peut conclure que rien ne ferait légalement obstacle a ce qu'une nouvelle règle fût adoptée, qui modifierait sur ce point la jurisprudence jusqu’à présent suivie, et dont l'expérience a démontré les nombreux inconvénients.
Eu effet, outre celui de l'envahissement successif des cimetières, il en résulte, sous le rapport de la police et du bon ordre dans les lieux d inhumation , quelque chose de fâcheux , lorsque, par suite de l’extinction des familles ou pour toute autre cause, les tombes et monuments délaissés se dégradent faute d’entretien , et présentent, au bout de quelques années , un aspect d abandon et de ruine auquel 1 autorité municipale manque de moyens de remédier ; sans parler de ce qu il y a de plus grave encore au point de vue de la morale publique et religieuse , à laisser aux détenteurs , par héritage de ces sortes
de concessions , la faculté sinon de droit du moins de fait, de les reven- «Irc clandestinement à des tiers et de trafiquer ainsi de la terre qui a reçu les restes de leurs proches
Il serait donc a propos d'examiuct si Ion ne devrait pas renoncer, pour l'avenir, au système «le concessions perpétuelles, en y substituaut, si l’on v fit , une sorte d emphytéose suscep tilde de se renouveler indéfiniment, moyennant le versement, à l'expira tion de chaque période, d'une somme fixée, a titre «le redevance, tant à la commune qu'au profit des pauvres ou des établissements charitables; a <lt faut «b* quoi , le terrain concédé ferait retour a la commune.
Je sais, monsieur le préfet, tout ce ciue de semblables mesures qui touchent aux sentiments les plus respectables, commandent de ménagements et de réserve ; mais, à côté Je ces justes suceplibilités de 1 esprit de famille, se présentent, comme je viens de l'expliquer, des considérations d intérêt public qui ont aussi leurs exigences auxquelles la prévoyance de 1 autorité administrative lui fait un devoir de satisfaire, de voir d'autant plus impérieux aujourd'hui , que l'accroissement progressif «le la population tend à faire de plus eu plus ressortir les inconvénients «le la perpétuité absolue des concessions (i).
Maintien des anciennes concesions accordées. Il est, du reste, bicu entendu que les prescriptions nouvelles n auraient , a cet égar«l , d effet que pour 1 avenir, et que les concessions perpétuelles accordées antérieurement seraient respectées : — Seulement .
comme la prétention «le conserver les sépultures, concédées n titre perpétuel dans les anciens cimetières tlont la translation est ordonnée, pourrait occasionuer des difficultés et soulever des oppositions, il ne sera pas inutile de rappeler que
(i) Vingt-six conseils n’ont pas adopté la suppression des concessions perpétuelles. Quarante-deux , y compris celui «le la Seine, se sont prononces explicitement pour la proposition «le les remplacer par des concessions emphytéotiques, d'une duree plus ou moins longue.
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l'administration municipale a toujours la faculté de livrer aux concessionnaires, dans le cimetière nouveau, en échange des terrains qu'ils sont contraints d'abandonner, d autres terrains d égale contenance ou il> peuvent transporter les restes inhumés dans l'ancien emplacement.
Vainement alléguerait-on ici un prétendu droit de propriété ?
11 est à propos de faire observer a ce sujet que les concessions perpétuelles ne constituent pas vente de la part de la commune, comme on le suppose à toit généralement ; et , eu effet, on ne saurait trouver, dans les droits qu’elles confèrent, aucun des caractères du droit de propriété proprement dit, qui comprend en première ligne celui d'user et d’abuser.
D une part, il n'appartient pas au concessionnaire de changer ( affectation que le terrain concédé a reçue
Far l'acte de concession même; de autre, la première condition de la propriété est de pouvoir se transmettre; or, les terrains acquis par voie de concessions ne sont pas transmissibles de leur nature , et ne peuvent entrer légalement dans le commerce, l^s lois sur l’expropriation . sur les
Îiartages, sur les hypothèques, ne eur sont point applicables : en un mot, ils sont placés tout à fait en dehors du droit commua.
Doit il faut conclure que les concessions perpétuelles ne donnent qu’un droit de jouissance ou d’usage avec affectation spéciale et nominative, et que tout ce que les concessionnaires peuvent exiger . en cas de translation du cimetière , c’est qu’on leur assure la jouissance, aux mêmes conditions, d’une égale portion de terrain dans le cimetière nouvellement établi.
Concessions temporaire ♦. Après 1rs concessions que j'appellerai emphytéotiques, viendraient, dans le nouveau règlement, les dispositions relatives aux simples concessions temporaires, a l’égard desquelles je n’aperçois rien d\ ssentiel à changer à ce qui se pratique ordinairement, c’est-à dire une, le maximum de durée étant (ixé, les prix seraient gradués
en raison du temps d’occupation, suivant un tarif adopté par le conseil municipal .
Ce qui importe, c’est qu’à l’avenir, pour toute espèce de concession , les hases des tarils a proposer aux délibérations des conseils municipaux soient déterminées, dans chaque département, selon le chiffre de la polulation . l’aisance présumée des hantants et la situation financière de chaque ville ou commune.
l'arift généraux à adopter pour chtn/u • département. Dans l'état actuel de la jurisprudence, vous le save^. monsieur le prefet , toute proposition, en cette matière, exige une autorisation spéciale , soit qu’elle concerne une concession isolée , soit quelle ait pour objet un règlement local, qui, une fois arrêté, dispense de recourir à l'intervention de Eau- * torié royale pour chaque cas particulier ; c’est ce qui résulte d une circulaire du 17 août 1837, portant qu i I n est dérogé en rien aux règles existantes louchant les concessions dans les cimetières qui . réunissant à la , fois les caractères d'un acte de propriété, d’une mesure de police et * d'une taxe locale , ne sauraient rentrer dans aucune «les classifications de la loi «lu 18 juillet 1847. 11 suit de là que, pour lj concession de la plus mince valeur , comme pour tous les réglements locaux que proposent les administrations municipales, une ordonnance du roi , rendue sur l'av is du comité de l'intérieur, devient nécessaire ; ce qui entraîne des retards souvent fort préjudiciables à tous les intérêts.
J’ai pensé, monsieur le préfet, qu’il serait essentiellement utile duhréger les lenteurs inévitables d’un pareil mode de procéder; et comme au fond, il ne s'agit ici, de la part de l’autoiité administrative supérieure, que de décentraliser, dans une certaine mesure, une partie de son action, sans nuire aux intérêts privés qui ne peuvent au contraire qu’y gagner, quanta la prompte expédition des affaires, les nouvelles dispositions dont je ni occupe n’auraient , sous le rapport de la légalité , rien que de
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
parfaitement conformeaux principes.
Dans le système que j'indique . il suffirait de déterminer et de soumettre a la sanction royale, pour chaque département, un tarif général du prix des concessions de toute nature, gradué par classes, qui serait ensuite prd^oséaux conseils municipaux avec «invitation défaire choix de la classe qu'ils jugeraient devoir adopter, selon T importance de la commune, ses besoins financiers et le plus ou moins d aisance des habitants ; un arrêté du préfet, pris en conseil de préfecture, approuverait la délibération, et le tarif général serait ainsi rendu exécu toire dans toutes les communes susceptibles d’en recevoir l'application , sans qu'il soit désormais nécessaire d'en référer au ministre de l’intérieur, sauf les cas, nécessairement assez rares, où le montant de la fondation faite au prolit de rétablissement charitable , excéderait 3oo francs ( art. icr de l'ordonnance réglementaire du a avril 1817), et ou une ordonnance spéciale devrait intervenir.
Le tarif général de chaque dépar tement, proposé par le préfet, serait délibéré par le conseil général Je n'ai rien de particulier à prescrire à cet égard (1).
Nècettilè de tenir les prix des tarifs suffisamment élevés. Seulement , il est quelques considérations sur lesquelles je crois devoir insister; savoir :
i° Que c'est à titre île taxe municipale que la loi a rangé le produit des concessions dans les cimetières parmi les recettes ordinaires des communes, et qu ii n'y a pas en conséquence de proportion à établir entre le prix des concessions et la valeur vénaledcs terrains qui en font l'objet;
Que, vu l'insuffisance des res sources de la plupart des communes en France, il imporle de faire rendre à toutes les branches de leur reveuu légal tout ce quelles sont susceptibles de produire, ne fut-ce qu'atin de les dispenser, autant qu il est possible, de recourir à la voie des
centimes additionnels qui ne surchargent déjà que trop lu contribution directe ;
3° Que la faculté de posséder une sépulture privée , acquise à prix d’argent, dans le cimetière commun , constitue, au profit de la partie la plus riche de la population . une sorte de privilège qui ne peut être justifie que par l 'avantage que les commune* et les pauvres en retirent ; ce qui autorise a les faire payer d'autant plus cher ;
4° Enfin, que l'intérêt général de ( agriculture ajoute à la nécessité d'élever les prix dans une proportion convenable; puisqu'on les tenant trop bas 011 risquerait de multiplier outre mesure les concessions particulières, et par conséquent de favoriser le prompt envahissement des cimetières dont 1 agrandissement ne peut avoir lieu qu aux dépens des terres productives.
Ces considérations, dont le conseil appréciera la gravité. 11c me permettraient pas de présenter à la sanction royale des tarifs généraux qui s'écarteraient par trop des bases depuis longtemps adoptées par l'administration centrale , et qui ont reçu partout une constante application. Je vous rappelle , monsieur le préfet , que le minimum des prix a été généralement fixé pour les concessions perpétuelles à a5 francs par mètre (5o francs pour une sépulture individuelle ) , plus le tiers ou au moins le quart en sus au profit du bureau de bienfaisance ou des hospices , et pour les concessions temporaires de la plus longue durée ( c'est-à-dire environ 3o années ) à la moitié de ces sommes, sauf, dans tous les cas, la faculté, laissée aux concessionnaires, d’y ajouter, selon qu'ils le jugeraient convenable, à titre de libéralité, soit au profit de la commune. soit au profit des pauvres
Suivant le nouveau mode de concession à long terme que je propose de substituer a celui des concessions perpétuelles, il y aurait sans doute quelque diminution à opérer sur le
(1) La très-grande majorité des conseds a adlicre à ccttc idée.
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minimum de cette première catégorie; principe de l'élévation de la taxe à mais cette diminution ne pourrait un taux suffisant en raison des conêtre considérable , et il serait , dans sidérations que j’ai précédemment tous les cas, nécessaire qu’elle fût déduites, calculée de manière à maintenir le
instructions complémentaires pour / application des ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839, relatives aux remises des receveurs des communes et des établissements de bienfaisance , 23 juillet 1811.
Recette et dépensé de fonds provenant de ventes immobilières . Le plus grand nombre des questions qui se sont élevées se rattache au paragraphe de la circulaire du la lévrier j8jo. qui établit une distinction entre les opérations de vente et d’achat de propriétés immobilières, selon que ces operations ne constituent qu'un simple changement de mode d 'administration des biens, et tendent à remplacer une valeur par une autre, et selon qu elles ont pour objet de procurer aux établissements des ressources destinées à être employées à une dépense utile à leur service La circulaire avait décidé que la première catégorie serait considérée connue conversions de valeurs, et ne donnerait par conséquent pas lieu à remises, aux termes de l'ordonnance du 17 avril 1839. La seconde catégorie d'opérations , constituant une recette et une dépense réelle, est passible de remises d’apres le taiif. La même circulaire déterminait des cas où le receveur touchait des remises sur la recette sansen toucher sur la dépense et réciproquement, suivant que l’immeuble vendu était affecté au service ou productif de revenu, ou bien que l’acquisition avait pour but la création d’un produit ou l’organisation d’un service.
Pour l’application de ces principes , on a demandé :
ift Dans le cas ou une commune vendrait un terrain inculte et ne produisant aucun revenu , le receveur devrait-il toucher des remises
(i) Voir ci-dcssus.
sur le produit de la vente? évidemment non.
La circulaire du 12 fév. 1840(1), après avoir distingué les immeubles destinés au service communal ou hospitaliers et les immeubles qu’elle appelle patrimoniaux , et qui sont , en général , productifs de revenus, refuse des remises sur le produit de la vente de ces derniers immeubles.
Peu importe que les terrains dont il s'agit soient incultes, ou que, par toute autre circonstance, ils ne donnent aucun produit actuel, il suffit qu’ils ne soient pas, par leur affectation réelle au service courant, sortisde la classe des valeurs actives de la commune , pour qu’il n'y ait, dans la réalisation de la vente, qu’une conversion de valeurs non susceptible île remises.
Quant à l'emploi en dépense «lu produit de l'alicnatio.1, il ne doit donner lieu à remises qu’autant que ce produit serait appliqué aux besoins ordinaires ou servirait à 1 acquisition ou a la construction d’on immeuble destiné aux services de la commune ou' de l'établissement.
C’est ce qu'explique encore la circulaire du n février. S’il s'agissait de remploi du capital , soit en un placement à intérêt, soit en achat d un immeuble sans destination au service, le receveur ne toucherait pas *le remises.
Que si, dans une hypothèse contraire, il s'agissait de la vente d’un immeuble affecté au service, tel par exemple, qu’une maison d'école ou un presbytère avec remploi eu achat,
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par eiompfc. d’un autre presbytère, mi d'école, ou d ut e mairie,
le rompt il »le aurait droit a ries remise.*. tant sur la recette que sur la dépense. Et cette décision devrait être semblable . lors même que le produit, ne devant pas être payé comptant, aux termes du contrat de vente, demeurerait pendant plus ou moins de temps entre les mains de l'acquéreur Seulement le receveur ne toucherait ses remises que successivement et en proportion «les recouvrements partiels qu il opérerait, Heceitc et emploi de Jond pt ovenant de legs et donation 2° U n capital échu pa«- donation entre-vifs ou testamentaire et employé ensuite en achat d’un irnmeubleest-il sujet à remises? I/ailii mative ne peut souffrir aucun doute. Le recouvrement de ce capital constitue une recette réelle qui augmente l’avoir de l'établissement Ce recouvrement doit donner lieu â remise pour le comptable qui l’effectue sous sa responsabilité.
Qaunt à l'emploi, il demeure soumis à la distinction précédemment établie, et il doit donner lieu ou non à remise , suivant qu'il s applique an service de l'établissement ou qu'il est converti en une autre valeur productive de revenu.
Que si, au lieu d un capital, c’était un immeuble qui eût etc donné à la commune ou a rétablissemcment charitable* cette donation ne donnerait pas évidemment lieu à remise, puisqu il n’entre aucune somme dans la caisse. Mais si, ultérieurement et à une époque plus ou moins rapprochée de la donation, l’immeuble était vendu, lecomptable auraitil droit à des remise» sur le produit ? non sans doute; car ce serait là une pure conversion de valeurs, aux termes de la circulaire du 12 février Cette décision qui , au premier abord, semble présenter quelque anomalie avec la précédente, s'explique par l’observation générale sur la quelle, monsieur le préfet, j’ai ap pelé votre attention au commencement de la présente circulaire.
l/emploi du produit, au surplus, donnerait lieu ou non à des remises,
suivant la distinction précédemment établie.
Conversions de valeur*. 3° Quaml le même comptable réunit plusieurs gestions, l'ordonnance du i5 avril a réglé que les opérations qui intervenaient respectivement d’un service à l’autre, étaient des conversions de valeurs non susceptibles de remises ; qu ainsi . par exemple, la subvention municipale versée parle receveur de la commune, chargé en même temps de la recette de l'hospice , dans la caisse de ce dernier établissement, ne donnait lieu ni â des remises sur la dépense, en ce qui concerne la commune, ni à remise sur la recette, en ce qui concerne I hospice.
On a demandé si ce principe devait s’appliquer au cas ou I hospice , ayant vendu un immeuble a la commune. celle-ci paye le prix , moyennant une rente annuelle. Le montant de cette rente qui ligure, cii dépense, au compte de la commune, et, en recette, au compte de l'hospice, ne doitil pas être exempt de remises? L’affirmative n’est pas douteuse. Peu importe que les sommes versées par la commune dans la caisse de 1 hospice constituent une subvention gratuite ou soient l’acquit d une dette, le motif de la disposition est le même On n’a pas voulu que le receveur, qui gérait à la fois les finances des deux établissements, touchât deux fois des remises sur la même somme, laquelle 11e sortait pas matériellement de sa caisse et dont le mouvement «‘occasionnait qu’un article d’écriture. Dans l’espèce, le receveur , ayant touche les remises sur la somme qui doit servir â payer la rente, quand il en a fait recette pour le compte «le la commune, ne saurait en toucher de nouveau , quand il porte cette somme en recette au compte de 1 hospice , et comme, il touchera d’un autre cAté des remises sur la dépense «le ladite somme, quand I hospice remploiera a ses besoins, il est naturel et juste qu’il ne touche par de remise, au moment où il en fait dépense au compte «le la commune par I article d'écriture qui constate le payement delà commune à l’hospice.
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4° La meme règle doit s’appliquer à la dépense des contributions des biens communaux, quand le receveur est en même temps percepteur. La somme, dans ce cas, ne sort pas non plus de sa caisse ; il n'y a qu’un article d écriture à passer, et le percepteur est d'ailleurs payé par le trésor pour faire ce recouvrement.
Il ne faut pis que les comptables perdent de vue que c'est surtout dans un but d économie que les différentes recettes de la même commune ont été centralisées dans les tu-dns du même receveur; les administrateurs doivent y trouver un motif pour favoriser, autant que possible , la réitniou de toutes ces gestions dans les cas où la loi l'a rendue facultative
Emploi îles produits en nature , lorsque le receveur remplit les Jonctions d économe. 5° D'après la circulaire du ri février, il n'est alloue de remises aux receveurs, sur les produits en nature, que pour les revenus de cette espèce, qui proviennent des fermages ou de rentes constituées.
Ils u ont pas d'ailleurs de remises sur l'emploi de ces produits , parce que cet emploi est fait par les économes et non pas par eux. Mais on a demandé s il ne devait pas en être autrement quand , l'établissement n ayant pas d'économe spécial , le receveur en remplit les fonctions?
Cette circonstance ne doit rien changer au principe de la circulaire du n lévrier, le receveur, quand il est économe , est rétribué , pour ces dernières fonctions , par une indemnité fixe, réglée par le préfet, sur la proposition de la commission ad rai nistr.itive. comme le serait le traite ment de 1 économe , s’il y en avait eu un île nommé.
Hecettc des fonds provenant de la vente des produits en nature des ter rai ns exploités par i administration.
b° Il a été également réglé par la circulaire du il février 18^0, que le receveur qui aurait touché des remises sur les rentes et fermages en nature n'en toucherait pas sur les sommes provenant de la vente de ces produi ts , s'il* étaient vendus comme excédant les besoins de l’établisse-
m<int. Mais celte disposition ne sait rait être appliquée au cas où il s'agit de la vente de denrées récoltées dans les jardins ou propriétés exploites par radmini'IiMtion Dans ce cas, le receveur n a pas touché de remises sur les produits, lorsqu ils ont été récoltés en nature; il est juste qu’il lui eu soit alloué , lorsque leur valeur, réalisée en argent, entre dans sa caisse, sur sa responsabilité.
ficrette et emploi des subvent:ons pour t instruction primaire ou autres service . 70 On a demandé s’il était du des remises aux receveurs pour la recette comme pour l'emploi des subventions accordées a la commune et encaissées par eux pour I instruction
firim.ure, ou pour le culte, ou pour es chemins vicinaux? Ces recettes sont essentiellement des recettes communales. et il n y a aucun motif pour ne pas leur allouer «les remises, aux termes des ordonnances.
Il est bien entendu , toutefois , monsieur le préfet, que dans le cas où les subventions départementales pour les chemins vicinaux «le grumle communication sont centralisées directement au fonds de cotisations, il ne saurait y avoir de remises pour les receveurs municipaux, puisqu'ils n'en font pas l encaissement.
liecette et emploi des contingents communaux centralisés à la cuisse du receveur de l'une des communes intéressées 8° A ce sujet , on a aussi demandé, lorsqu un travail intéressant plusieurs communes. les contingents de chacune étaient versés par leurs receveurs respectifs dans la caisse d’un seul d'entre eux chargé «le payer la dépense sur le mandat «lu maire , comment devaient être réglées les remises?
Dans ce cas, il paraît juste que te receveur qui centralise les contingents divers, et qui a le travail et la responsabilité du payement , jouisse* seul des remises sur la dépense.
Quant aux autres receveurs, ils n’ont que la remise qu'ils ont chacun touchée sur la recette.
La remise revenant au receveur chargé «les payements se déterminera d'après le tarif réglé pour sa propre
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gestion ; et ('inique commune lui tiendra compte de la portion qu elle de» ra supporter . au prorata , de son contingent, sur un état arrêté par le préfet. La somme afférente a chaque commune sera versée par elle au fonds des cotisations municipales, et mises, par mandat du pretet . a la disposition du receveur a qui elle sera duc
/lecette des indemnités pour logements militaires abandonnes a la commune par Us hab'tanis. y® L’article 7 de l'ordonnance du 17 avril refuse des remises pour la recette des in»
demnités accordées pour le logement des troupes chez. I habitant, par le motif que ce recouvrement n’est pas fait pour le service direct de la commune.
Ces indemnités, en efTet, appartiennent et sont attribuées individuellement aux habitants qui ont logé des militaires. Mais quand ces habitants ( ce qui arrive assez, fréquemment) abundomientees indemnités à la ville, alors elles deviennent réellement un produit municipal , et leur recouvrement doit donner lieu à remise , suivant la régie ordinaire.
Versement des forcements de re cettes. iou L'article îofi.^ de l'instruction générale du 17 juin 18^0 a rangé au nombre des recettes non passibles de remises les forcements de recettes prononcés contre les comptables, lors du jugement de leurs comptes. Il a été reconnu qu il était juste d admettre une distinction djns l’application de ce principe. Si le forcement en recette provient d un rejet de dépen s. s , il n est pas dû de remises; niais s’il s’agit d'une somme non recouvrée et qui est mise a la charge du comptable , il a le droit de prolever ses remises sur la somme versée de ses propres deniers
En cas de mutation de receveurs , il n'est jamais du de remises au receveur entrant sur le forcement de recettes, quelle qu'en soit l'origine, prononcé contre son prédécesseur.
Dépendes des remises. 11° Enfin, des comptables ont fait figurer, dans les états trimestriels prescrits par ( instruction générale du ministère des finances, du 17 juin 1 8 jo, parmi les
dépenses passibles (le remises, la somme qu ils s'étaient payée a euxmêmes, pour leurs remises, pendant le trimestre précédent. Ils se sont fondés sur ce que ces sommes u’étaient pas indiquées par 1 instruction prêt itée, comme devant être déduites des étits; nonobstant cette observation , quelques administrateurs ont é!c\é des doutes sur la parfaite régularité de ce mode d opérer. Après examen attentif de la question , il a été reconnu que ces doutes 11e sauraient avoir aucun fondement. I. ordonnance du 17 avril i85y, précise les seuls cas ou il ne doit pas y avoir de remise : ce sont les opérations qui constituent des conversions de valeurs. ou celles qui sont faites pour un service étranger à la commune ou aux établissements 11 n’est pas permis d étendre ces exceptions. La dépense des remises payées aux leccveurs est d'ailleurs une dépense comme une autre, et les receveurs, en se payant eux mêmes, procèdent et passent écriture comme ils le fout pour les traitements des autres employés. Il n'y a donc ni en droit ni eu fait aucune raison de distinguer et de refuser des remises sur ces payements
Liquidation des remises . Il me reste a vous entretenir, monsieur le préfet, du mode de liquidation et de payement des remises.
D apiès les instructionsen vigueur, les receveurs doivent dresser, pour la liquidation de leurs remises, des décomptes trimestriels, par exercice , ou , s'ils le préfèrent, un seul décompte annuel pour chaque exercice.
Les décomptes, certifiés conformes aux écritures par les comptables, sont sués par le receveur des finances et ordonnancés par l'ordonnateur des dépenses. Les receveurs sont alors autorisés à en prélever le montant 9 leur prolit sur les fonds de leur caisse; et ils en passent écriture en dépense au compte de 1 établissement par imputation sur le crédit ouvert à cet effet, au budget de I exercice.
Il résulte nécessairement de ce mode de procéder , qui est d'ailleurs conforme aux règles de la comptabi-
lité relatives à la liquidation , à l'ordonnancement et au payement des dépenses des communes et des établissements publics , qu'en ce qui concerne le dernier trimestre de l’exercice le décompte ne peut être arrêté qu'aprés la clôture de l'cxcrcice , c'est - à - dire quand l'ordonnancement ni le payement no peuvent plus régulièrement être faits sur les crédits dudit exercice : cette conséquence est inévitable; mais il n'en peut résulter aucun inconvénient sérieux pour l'ordre de la comptabilité ni de retard préjudiciable aux receveurs , puisque , d après 1 instruction du i5 avril |835, les restes à payer sur des dépenses régulièrement faites sont reportés de droit au budget suivant qui est en cours d’exécution, au moment de la clôture du précédent exercice.
Il n'y aurait d'embarras qu'autant que le crédit primitivement alloué au budget pour prévision des remises
serait insuffisant. Dans ce cas, pour ne pas ajourner le payement des remises jusqu'à l’allocation d'uu crédit supplémentaire, on pourrait imputer la différence restant à payer sur le crédit des dépeints imprévues de l'exercice clos , lequel figurerait alors dans l'état des restes à payer.
Ce ne serait donc que dans le cas où ce dernier crédit serait lui-même insuffisant qu'il y aurait nécessité de recourir à un crédit supplémentaire dans les chapitres additionnels.
Je pense, monsieur le préfet , que les explications de détail dans lesquelles je viens d'entrer sur l'exécution du nouveau système de remise et qui ont été arrêtées de concert avec monsieur le ministre des finances , compléteront ce que les précédentes instructions n'avaient indiqué qu'en principe, et éclairciront les points qui avaient pu rester douteux dans l'esprit de quelques administrateurs ou comptables.
(Nous ne mentionnerons ici que pour mémoire une circulaire de l’administration des cultes du G août 1841 , établissant en principe que les grosses réparations et reconstructions des églises doivent être exécutées sous la direction des conseils de fabrique , à l’exclusion des administrations municipales , lesquelles n’interviendraient que pour le vote des dépenses et la passation des adjudications.
Les églises ayant été reconnues propriétés communales , et, dans la pratique, les fabriques n’c'tant appelées à y faire exécuter par ellesmêmes que les ouvrages d'entretien , de conservation ou d’cmbcltisse-’ ment intérieur utiles à l’exercice du culte ou au maintien de sa dignité ( art. lw du décret du 30 décembre 1 809 ) , nous avons quelques raisons de penser que la circulaire en question sera ultérieurement expliquée dans ce sens ).
Instruction sur la marche d tuivre, tant pour les information! qui pr écèdent l'homologation des plans généraux d'alignement des villm , gme pour le réglement des indemnités dues par suite de l’exécution des alignements arrêtés, 33 août 184t.
Monsieur le préfet , il arrive souvent que des propriétaires qui, pour l'exécution de plans d alignement approuvés par l'autorité souveraine, cèdent à la voie publique des terrains dépendant de leurs propriétés, ne peuvent s'accorder avec l’administration , lorsqu'il s'agit de régler
le montant des indemnités due pour ces sortes de cessions.
Plusieurs préfets ont sollicité dos instructions sur la marche qu'il convient de suivre, afin d'arriver au règlement définitif de ces indemnités litigieuses. Ils ont exprimé le désir d'étre éc'airés sur la question
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desavoir si la contestation devait ayant été, jusqu'ici, rendues en vertu être jugée, soit par le conseil de d instructions qui diffèrent des régies préfecture , aux termes de l’art. 56 observées relativement aux ordonde la loi du 16 septembre 1807, rap* nances déclaratives d’utilité pupelée dans la circulaire ministérielle blique.
du a3 janvier i836 ( 1 ) ; soit par les Ces dernières ne peuvent être tribunaux ordinaires; soit , enfin , obtenues sans qu’au préalable il naît par le jury qu'a institué la loi du été procédé à une enquête dont les 7 juillet i833 , aujourd'hui abrogée formes sont déterminées par un réet remplacée parcelle du 3 mai 1841. glement d’administration publique Comme cette question intéressait (l’ordonnance du a3 août 1 835 apessentiellement l’administration et plicable spécialement aux commu les propriétaires sujets aux servitu- nés). Telle n’est pas la marche suivie de* de voirie, j’ai du la soumettre au pour les plansd’alignement, à l’égard conseil d’état, qui a émis, à la date desquels on s’est contenté, jusqu’ici, du i*r avril dernier, un avis portant d’une information établie selon les
Sue toutes les fois qu’un alignement prescriptions de la circulaire minisonné,en matière de voirie urbaine, térielle du 39 octobre 181a, qui n’a force un propriétaire à reculer ses point le caractère d'un règlement constructions ou à s'avancer sur la d* administration publique. D’un au* voie publique , l'indemnité qui lui tre côté , les formalités d'enquête est due dans le premier cas, et celle indiquées par cette circulaire diflë-
dont il est debiteur dans le second, reut , en quelques points de celles
doivent être réglées , lorsqu'il y a qui sont en usage depuis la jpromulcontestation sur le chiffre , par le gation des lois d’expropriation. Or, jury dexproptiation. puisque les plans d’alignement ap*
L'intervention de ce jury spécial prouvés par le roi sont appelés à ayant été ainsi formellement établie avoir la même valeur et les mêmes en principe , il restait à rechercher effets que les ordonnances déclaraquelles seraient les formes de la tives d’utilité publique, il est nécesprocédure à suivre , pour qu’il fût saire que les dispositions légales régulièrement saisi de la connais- particulières à la procédure qui sauce des contestations dont il s'agit. précède l'obtention des unes soient
Eu effet, dès l’instant qu'il y ^ lieu appliquées à celle qui est suivie à
deprocéder par application de la loi l'égard des autres, d’expropriation, en renvoyant au Vous voudrez bien, en conséjury le règlement des indemnités quence , monsieur le préfet , consi-
dues par suite de l’exéculion des dérer la circulaire du .29 octobre
alignements arrêtés ; dès que , par 1812 comme désormais abrogée , et conséquent, les ordonnances appro- toutes les fois que vous aurez à batives des plans généraux d'aligne- provoquer l'approbation d'un plan ment sont assimilées à celles qui, d'alignement, vous ferez précéder pour d’autres travaux publics, déri- vos mesures d'une enquête spéciale vent de la loi d'expropriation elle- qui aura lieu tant en vertu de l'orme me, on devait examiner si le ma* donnance royale du 23 août i835, gistrat chargé de poursuivre la que conformément aux instructions réunion du jury ne serait pas en contenues dans la circulaire m in tari roi t de refuser de faire les requisi- térielle du 21 septembre de la même tions nécessaires à cet effet, vu le année.
défaut d’accomplissement des for- Ainsi se trouveront accomplies les malités exigées par la loi d’expro- prescriptions des derniers paragrapriation ; les ordonnances royales phes de l'art. 3, titre 1er, de la loi du approbatives des plans d’alignement 3 mai 1841, et dès lors les plans
(1) Votr ci-dessus.
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Malignement approuvés auront, dorénavant y la valeur attribuée aux autres ordonnances royales déclaratives d'utilité publique.
II ne suit pas de là , toutefois , monsieur le préfet, que les administrations locales soient dispensées de procéder , en cas d’ouverture et de formation de rues ou autres voies publiques nouvelles y aux enquêtes spéciales et autres formalités prescrites par le titre a de la loi du 3 mai 1841 «et par les instructions antérieures , notamment par celle du a3 janvier j836, qui établit à cet égard une distinction utile à maintenir. Les dispositions de la présente circulaire ne s'appliquent qu'aui propriétés riveraines des voies anciennes soumises à la loi générale des alignements : c'est un point sur lequel je dois particulièrement insister.
Toute difficulté étantainsirésolue, en ce qui touche les plans à homologuer à l’avenir, reste la question de savoir si le magistrat chargé de réunir le jury ne croirait pas devoir refuser son intervention, dans le cas où il s'agirait du règlement d'indemnités dues pour cessions opérées par suite de 1 application d’un plan d'alignement actuellement exécutoire, mais approuvé suivant l'ancien mode.
Je ne puis à cet égard , monsieur le préfet , qu’invoquer l'autorité des précédents, et le témoignage de mon collègue. M. le ministre des travaux publics. Ainsi, dans les matières de grande voirie, les tribunaux admettent journellement des requêtes en expropriation, formées par l’administration , eu exécution de plans homologués antérieurement à la loi du 7 juillet x 833 . et dont l’instruction a eu lieu suivant le mode qui était alois en vigueur, à la suite d informations différentes du système d’enquéte déterminé par la loi précitée. Or, puisque les tribunaux n’out jamais fait difficulté de connaître de ces requêtes, il n’y aurait pas de raison pour qu'ils refusassent île se prononcer sur des règlements d'indemnité provenant, non d’expropriaâons directes, maisde simples
cessions de terrain, faites volontairement à la voie publique par les propriétaires qui demandent alignement, lorsque d’ailleurs les plans en vertu desquels ces cessions doivent avoir lieu n’ont été arrêtés qu après une enquête ( celle uu’ordonnait la circulaire du 26 octobre 1812) qui, pour n’être pas entièrement con- • forme au vœu de la loi , n’en atteignait pas moins le but essentiel , qui est de mettre les propriétaires intéressés en demeure de contester les alignements projetés, s’ils les jugent contraires à leurs intérêts.
Je ne vous ai entretenu jusqu'ici, monsieur le préfet, que des formalités qui précèdent l’approbation des plans «l'alignement ; il me reste maintenant à examiner si l'intervention du jury ne pourrait pas être refusée pour raison du défaut d’accomplissement des mesures qui font l'objet du titre 2 de la loi sur l'expropriation, et cjui, comme vous le savez, sont destinées à garantir la juste application des ordonnances intervenues à chaque propriétaire dépossédé.
Sous l’empire de la loi du 7 juillet i833, on pouvait concevoir la crainte du refus dont il vient dette parlé; mais cette crainte s'évanouit en présence de l’art. >4 de la loi du 3 mai 1841 , dont le dernier paragraphe porte que dans les cas où les propriétaires à exproprier consentiraient à la cession , mais où U n'y aurait point accord sur te prix, le tribunal donnera acte du consentement , et désignera le magistrat directeur du jury , sans quil soit besoin de rendre de jugement d’expropriation , ni de s’assurer que les formalites prescrites par te litre a ont été remj lies.
Vous remarquerez, monsieur le préfet, que lorsqu on procède par voie d'alignement , c’est-à-dire lorsque l’administration , en exécution de plans approuvés après une information d«ns laquelle tous les propriétaires intéressés ont pu faire entendre leurs réclamations, se borne à tracer l'alignement qui lui est demandé , l'abandon de l'emplacement à réunir à la voie publique
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devient obligatoire. C'crt presque nécessaire de provoquer une ordontoujours volontairement que le pro- nance ravale qui, comme compléprietaire se retire sur l'alignement ment des formalités légales remplies nouveau, et qu'il cède la portion de à l'avance, statuera sur l'alignement son terrain dont il a été en quelque de la rue ou du quartier, conformésorte exproprié par avance. Le tri- ment à l’avis du conseil d'état du bunal n’a donc pas d'expropriation 3 septembre 1 8 1 1 , et en vertu de à prononcer, et, dés lors , l'enquête laquelle le jury d'expropriation
• prescrite par le titre a de la loi du pourra être légalement saisi, si c'est
3 mai 1 84 1 est superflue. le règlement de l’indemnité qui est
11 est vrai de aire que la conve- en question, nance de l'alignement en lui-même Vous remarquerai, monsieur le pourrait encore être contestée par préfet, que, dans ce système, le droit
le propriétaire; mais il ne faut pas attribué aux maires, en matière
perdre de vue que les difficultés qui d'alignement, est respecté, et que
s'élèveraient à cet égard ne sauraient mes prescriptions ont seulement
être portées devant les tribunaux, pour effet d'en régler l'exercice, de
qui n'auraient pas qualité pour en manière à rattacher l'action du pou-
connaître , attendu que l'arrêté qui voir municipal, comme celle de l'au-
fixe l’alignement est un acte adini- torité souveraine elle-même, à l'exé-
nislratif qui ne peut être apprécié cution de la loi du 3 mai 1841, base
que par l'administration elle-même. désormais unique des mesures ad-
Le propriétaire réclamant ne pour- ministratives que cette matière
rait, dans ce cas, suivant la juris- comporte.
prudence invariable du conseil Je ne me dissimule pas les diffid'état . que se pourvoir administra- cultés d'application que rencontrera livement auprès de l'autorité supé- souvent ce mode de procéder : c'est rieure. une raison de plus de hâter autant
Il est encore un autre cas qu’il qu'il esten vou-, monsieur le préfet, faut prévoir: c'est celui où, lorsqu'il le travail des plans généraux des u'existe pas de plan légalement ar- villes, qui , je regrette d'avoir à le rêté, la contestation pourrait naître remarquer, est encore, malgré les à l'occasion d'un alignement partiel instances réitérées de l'administradélivré par le maire, en vertu du tion centrale, en retard dans beaupouvoir qu'il tient, d'après la juris- coup de départementsprudence établie, de la loi générale En résumé, et si comme je viens qui règle sa compétence. Le seul de l'établir, il ne peut exister de moyen de pourvoir en pareil cas à la débat judiciaire , entre l'adminisdifficulté, d'après les principes que tration et le propriétaire, que sur le
{'c viens d’exposer, est d'exiger, à prix du terrain cédé à la voie pu- ‘avenir, que MM. les maires , dont blique, ou de relui qui doit en être les actes en cette matière doivent retranché , car les deux propositions toujours avoir pour base un eusem- sont connexes , le moyen le plus ble d’alignement raisonné, fassent simple d'arriver à la convocation du précéder leurs arrêtés de l'enquête jury sera de produira devant le triet des autres formalités prescrites bunal une expédition de l'arreté qui par l'ordonnance réglementaire du fixe l'alignement sollicité par le pro- ■j3 août 1 835, et par l'instruction du priétaire qui veut reconstruire; dans ut septembre suivant. Alors il arri- le cas où cet arrêté aurait été pris vera de deux choses l'une: ou le par l'autorité municipale, il serait propriétaire consentira l’alignement approuvé par vous . afin de satisfaire et l'indemnité qui seront proposés , aux prescriptions de l'avant-dernier et I affaire n'ira plus loin; ou bien il paragraphe de l'arl. a de la loi du contestera soit l'alignement, soit le 3 mai 184 1- Vous demanderiex acte dédommagement oHert. et, dans l'un au tribunal de cette production, par comme dans l'autre cas, il deviendra l'intermédiaire du ministère public.
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et vous requerriez la nomination du magistrat directeur du jury.
Telle est, monsieur le préfet, la marche que vous aurez désormais à suivre et à piescrire tant pour l'avenir, en ce qui concerne les formalités qui doivent précéder l'homologation des plans d'alignement à instruire, que relativement au jugement des contestations qui surviendraient entre l'administration et les propriétaires, au sujet des indemnités dues our cession de terrains résultant de exécution des plans arrêtés.
Si, malgré les explications qui
précèdent , vous rencontriez des obstacles dans la convocation du jury , lorsque le cas se présentera , vous voudriez bien, monsieur le préfet, me faire part de ces diflîcul tés, pour que j’avise au parti qu’il conviendrait de prendre.
Il est inutile d’ajouter que les dispositions dout je viens de vous entretenir sont exclusivement applicables aux alignements de la voirie urbaine, et n’ont rien de commun avec les règles de la voirie vicinale auxquelles il n’est apporté aucun changement.
Instruction sur la constatation dans les comptes des forcements de recettes , 1* novembre 1841.
Monsieur le Préfet, aux termes des instructions sur la comptabilité des communes et des hospices , et notamment en exécution de l’article i337 de l’instruction générale du ministère des finances du 17 juin î&4° » *es forcements de recettes, ainsi que les rejets de dépenses prononcés par les arrêtés qui statuent sur les comptes des receveurs, donnent lieu, de la part de ces comptables, à des articles de recette accidentelle, par lesquels lendits comptables font, de leurs deniers person* uels , recette effective des sommes mises à leur charge. Ce système est
riarfuitemeut clair, et ne peut donner ieu à aucun embarras sérieux de comptabilité; cependant il a été fait, en ce qui concerne spécialement les forcements de recettes pour restes à recouvrer non justifiés et mis à la charge des receveurs , une observation qui doit être prise en considération.
Par suite du nouveau mode de comptabilité qui résulte de l’ordonnance du iw mars 1 835 et de l’instruction du 10 avril suivant (1), les receveurs ne fout recette, dans leur compte de gestion , que de la somme réellement recouvrée sur chaque article de revenus, et ils portent les
portions restant à recouvrer dans une colonne du compte spécialement réservée à cet effet : ces restes à recouvrer sont en même temps reportés à nouveau dans les chapitres additionnels du budget suivant pour être recouvrés, soit sur les fonds personnels du receveur, à titre de recette accidentelle, si le non-recouvreraeut n’est pas suffisamment justifié; soit sur le débiteur, d'après les régies ordinaires , si les causes du retard sont reconnues légitimes.
Ce dernier cas ne peut donner lieu à aucune question , puisque le recouvrement est rattaché purement et simplement à l’article du budget auquel il se rapporte ; mais il en est autrement dans l’autre hypothèse. Lorsque le compte ( de 1840 , par exemple) où ont été rattachés , par l'effet de 1a formation des chapitres additionnels, les restes à recouvrer de l'exercice précédent (i83j)), est présenté par le receveur; si ce comptable, qui a été condamné, audit compte précédent ( 1839), à faire recette accidentelle du montant desdits restes à recouvrer mis à sa charge , a obéi (et il a dù le faire) à cette injonction , voici la situation dans laquelle les choses se trouvent : la somme restant à recouvrer (de 1839), d'après le chapitre ad-
(I) loir ci -dessus.
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ditionnel(de i8:jo) , figure naturellement à l'article du compte (1840,1 correspondant à celui du chapitre additionnel; mais le receveur n'a pas pu la porter dans la colonne des sommes recouvrées à cet article, puisqu'il en fait recette dans ce même compte , sous le titre spécial de recette accidentelle, d'après l'injonction qui lui en a été faite. S’il en faisait recette à l'article des restes à recouvrer, il y aurait évidemment double emploi.
Cependant la somme ne peut continuer à demeurer comme n'étant pas recouvrée, puisqu'elle l'a été en réalité par la recette accidentelle mise à la charge personnelle du receveur.
J'ai reconnu qu'il est nécessaire de sortir de cette situation qui peut amener de l'obscurité dans les comptes , et il m'a paru que , pour y par . venir, il fallait annuler le reste à recouvrer qui se trouvait balancé pat la recette accidentelle. La colonne qui, dans le modèle du compte, est destinée à rectifier l'évaluation du budget et à indiquer la somme exacte a recouvrer, d'après les titres et actes justificatifs , en offre naturellement le moyen. Comme il est évident que le reste à recouvrer, prévu dans les chapitres additionnels.
n'existe plus, du moment qu'il en a été fait recette matérielle à un autre titre. en vertu d'une injonction, il n'y a pas à la maintenir dans la colonne des sommes à recouvrer d'après les titres justificatifs , puisque , au contraire, le titre qui, dans la circonstance , est l'injonction de l'arrété du compte précédent, indique que la somme portée dans le chapitre additionnel comme restants recouvrer est rentrée sous un autre titre, c'està-dire à titre de recette accidentelle : ce n'est donc plus un reste à recouvrer. Par conséquent, ladite somme,
Îirésentée comme à recouvrer d’après e budget et les articles supplémentaires , sera déduite dans la colonne de Jxxation définitive d'après les titres et actes justificatifs ; et, dans la colonne d'observations, il sera indiqué que cette somme se trouve recouvrée à l'article .... du compte, sous le titre de recette accidentelle.
De cette manière , sans apporter aucune modification aux instructions actuellement en vigueur, et eu en faisant , au contraire , une exacte et utile application, on écartera du compte la cause d'embarras que j'ai signalée.
Circulaire sur le mode de transmission des comptes des receveurs munie ipaux et hospitaliers à la cour des comptes et sur les modifications à introduire , quant à la durée de l’exercice .dans les dispositions de l’ordonnance royale du 1" mars 1835.— 18 décembre 1841.
Monsieur le préfet, la cour drs comptes a appelé l'attention de M . le ministre des finances et la mienne , par l'organe de M. le procureur général, surles contradictionsau moins apparentes que présentent entre eux divers articles de l'ordonnance royale du 3i mai i838, sur la comptabilité publique, dont quelques-uns sembleraient en opposition avec les règlements et même avec l'art. 12 de la loi du 16 septembre 1807 , en ce qui concerne le mode de production, devant la cour, des comptes de gestion des receveurs des communes et des établissements publics soumis à sa juridiction.
Au fond , la question que soulève cette observation consiste à savoir par qui, des préfets ou des receveurs eux-mèmes, doivent être transmit les comptes soit au greffe, soit à M. le procureur général.
Bien que les antinomies signalées ne soient peut-être pas aussi réelles qu'elles peuvent le paraître au premier examen , il faut cependant reconnaître que la rédaction des art. 33a, 353, 479, 480, 482 de l'ordonnance du 3i mai i83S, et i334 de l'instruction générale du 17 juin 1840, rapprochés entre eux ou rais en regard de la loi du 16 septembre 1807, art 12, et surtout de l'instruc-
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tion du 3o mars 1826, très explicite à cet égard , laisse une incertitude qu'il importe de dissiper.
Sans doute, il ne peut qu’être utile que MM. les préfets soient mis en mesure de fournir à la cour leurs observations sur les comptes des receveurs municipaux et hospitaliers; mais ils peuvent toujours le faire lorsqu'ils envoient à la cour les comptes d'administration avec l'état de situation de l'exercice clos dressé par le comptable , accompagnés des délibérations, soit du conseil municipal, soitde la commission administrative sur ces comptes. Rien 11e s'oppose donc à ce que le système de transmission indiqué par les articles 480 de l'ordonnance du 3i mai i838 et f 334 de l'instruction générale des finances du 17 juin i8'|0 soit abandonné, et quon revienne au mode tracé par l'instruction du 3o mars 1826, qui n’est, d’ailleurs, que l’exécution littérale de la loi du 16 septembre 1807, a laquelle aucun acte législatif n’a dérogé.
Déjà, vous le save*, ie principe de l'intervention des préfets dans l’envoi des comptes avait été posé par l'ordonnance réglementaire du a3 avril 18 j3, art. 5, et par l’instruction du mois de septembre 1821.
Mais on ne tarda pas a reconnaître que cette marche tendait à détruire l'action directe que la loi du 16 septeixbre 1807 attribue à la «our des comptes sur ses justiciables, et, jusqu'à un certain point, à diminuer l’effet de la responsabilité qui pèse sur les receveurs.
Ce fut pour remédier à cet inconvénient que les ministres de l’intérieur et des finances arrêtèrent de concert les dispositions suivantes de la circulaire ci-dessus rappelée, du 3o mars 1826 :
• À l'avenir, les comptes rendus par les receveurs municipaux justiciables de la cour des comptes seront dressés en deux expéditions.
» Une de ces deux expéditions, non sujette au timbre , sera remise par le comptable au maire de la commune, qui la soumettra à l'exa-
men du conseil municipal , dans sa session du mois de mai.
• Pendant le temps de cet examen, le receveur tiendra ses pièces à la disposition du conseil, pour les lui communiquer lui-même , s'il y a lieu; et dans le cas où il devrait provisoirement laisser , entre les mains du maire , une partie de ces
Itièces , ce fonctionnaire lui en déivrerait un bordereau détaillé et dûment certifié.
• Aussitôt après que la délibération du conseil aura été prise, le receveur retirera une ampliation de cet acte, ainsi que les pièces dont il se serait momentanément dessaisi ; il réunira ces éléments aux autres justifications qu'il doit produire, et les adressera immédiatement, avec l'expédition du compte restée entro ses mains et qu’il aura fait timbrer, à M. le greffier en chef de la cour des comptes. Il lui sera donné décharge de cette présentation.
• Le compte, discuté parle conseil municipal et appuyé de la délibération de ce conseil , sera , en même temps, adressé par le maire au souspréfet , et par celui-ci au préfet du département, avec le compte d’administration du maire, rendu conforméme n t à l’ordonnance d a 23 a v ri l i8j3 et l’instruction de septembre 1824 ( page 3o et suiv. ).
» Le préfet , après l’examen de ces comptes , adiessera à la cour, conformément à l'instruction précitée , les observations qui en résulteraient, ou une déclaration portant qu'il n'a point d’observations à faire ; et il joindra la copie du compte d'administration qui doit venir à l'appui du compte de gestion présenté par le receveur municipal.
» Si le préfet avait besoin , pour motiver ses observations, d'avoir sous les yeux une partie des pièces envoyées à la cour des comptes , il en informerait le procureur général, qui donnerait le réquisitoire nécessaire. »
La seule difficulté que pourrait rencontrer aujourd'hui cette marche, qui parait, au reste, être suivie p.11 beaucoup de receveurs, tient à ce
INSTRUCTIONS MINISTERIELLES.
(ibO
que, selon les prescriptions de l'or «ionn.mce royale du i'r mars l835, l'exercice se composant de dix-huit mois pour les communes et les etablissements soumis à la juridiction de la cour, ce n'est qu'au ruoisd'aoùt que les conseils municipaux sout saisis de l'examen des comptes administratifs: or, si la cour doit attendre l’envoi de' ces comptes pour juger ceux des receveurs, il devient évidemment superflu d'exiger que les uns lui parviennent avant les autres.
Ceci, monsienr le préfet, me conduit à examiner s'il n'y aurait pas lieu d'introduire à cet egard une modification dans les dispositions de l'ordonnance royale du i" mars i835.
Avant cette ordonnance, l'exercice restait ouvert pendant deux années pour toutes les communes indistinctement. Il a paru nécessaire , pour éviter la transition trop brusque d'un système à l'autre , d'accorder aux communes les plus importantes un délai de six mois , et aux autres un délai de trois mois, pour compléter les opérations de comptabilité qui composent l'exercice Maisonne s était pasdissimulé, dés Ion, que plus la durée de l’exercice pourrait être restreinte et rapprochée de celle de l'année même , plus on avancerait vers la perfection ; plusieurs communications contenant des voeux relatifs à une modification en ce sens sont parvenues à mon ministère, et, s'il n'y a pas été donné suite, c'est qu'on a voulu attendre, avant de prescrire aucun changement , que les administrations municipales fussent plus familiarisées avec le nouveau mode de comptabilité. Le moment semble être venu où ce changement n'offrirait aucun inconvénient.
Il faut reconnaître que, dans l'état actuel des choses , une partie des avantages qu'on pouvait attendre de l'exécution de l'ordonnance du ier mars >835 se réalise rarement à l'égard des communes placées sous la juridiction de la cour des comptes.
Cne plus grande clarté, il est vrai, a été introduite dans les budgets et dans les comptes; mais, pour ce qui
concerne Vapplication immédiate do boni de l'exercice clos , au budget de l'exercice courant, et l'emploi de ce boni dans le cours de ce dernier exercice , c'est un résultat que l'on obtient difficilement , et cela , en raison de l'époque tardive de la clôture de l'exercice. Ce n'est que dans la session d août que les conseils municipaux délibèrent sur (escomptes et les chapitres additionnels ; avant que l'autorité supérieure ait examiné etapprouvéies propositions qui lui sont soumises, la saison des travaux est à peu près passée , et il est trop tard pour entreprendre quelque chose d'important. Aussi, à défaut du temps nécessaire pour employer , avant la lin de l'année , les restes libres de l'exercice clos, les budgets supplémentaires sont réglés quelquefois avec des excédants de recettes considérables qui permettent , ainsi que l'explique la circulaire du >•' juillet i83y, de régler les budgets de l'exercice suivant avec un déficit. Cette marche est régulière , et n'est que la conséquence du système adopté en i835; mais ces diverses opérations ne laissent pas d'être asset compliquées , et les administrations locales ont souvent de la difficulté à s'en rendre compte.
On éviterait, en grande partie, ces inconvénients, si la durée de l'exercice était réduite à quinze mois pour toutes les communes sans distinction. Il en résulterait aussi que le budget de l'exercice à venir devant être voté par le conseil municipal dans la session de mai. au lieu d'être ajourné à la session d'août, ce qui a heu pour les communes dont le revenu excède 3o,ooo fr , on verrait moins souvent l'exercice s'ouvrir avant que le budget ait pu être réglé.
Enfin , malgré les recommandations maintes fois réitérées aux administrations municipales , de s'abstenir autant que possible de demander des crédits additionnels, sauf à imputer sur le fonds des dépenses imprévues les dépenses peu considérables et celles qui sont.
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fuites en excédant de» crédits régulièrement ouverts , il «rrive chaque jour à mon ministère des demandes en allocation de crédits pour des dépenses dont le payement pourrait être ajourné sans inconvénient ; il est évident que ces demandes seraient beaucoup plus rares , si l'époque de la formation des chapitres additionnels était moins reculée.
Toutefois, monsieur le préfet, je
ne croirai pouvoir proposer, de concert avec mon collègue des linauces, la modification en ce sens de l'ordonnance royale du 1” mars t835, que lorsque je serai suffisamment éclairé par les renseignements que j'attends de vous en réponse à la présente circulaire , sur l'opportunité d'un changement dont il importe de peser avec soin les inconvénients comme les avantages (i).
Circulaire tur le mode de transmission des litres de recettes aux receveurs > municipaux, 48 décembre 1841.
Monsieur le préfet, plusieurs du vos collègues ont appelé mon attention sur une difficulté que présente l'exécution de l'ordonnance royale du 3i mai 1840, d'après laquelle les préfets sont tenus de transmettre aux receveurs municipaux et d'établissements de bienfaisance , par l’intermédiaire des receveurs des finances , tous les titres de recettes sans exception dont les premiers de ces comptables sont chargés d'effectuer le recouvrement.
Certains actes, tels qoe baux, procès-verbaux d'adjudication , etc. , doivent être soumis par les maires à la formalité de l'enregistrement.
Or, comment cette formalité pourrait-elle être remplie dans les délais prescrits, si ces titres.une fois revêtus de l'approbation préfectorale, étaient transmis aux receveurs municipaux, conformément au mode trace par l'ordonnance du3i mai : si les préfets remplaçaient la communication directe de ces titres à l'autorité municipale par un simple avis que l'envoi en est fait au receveur de la commune ? Il faudrait alors que chaque receveur municipal s'empressât de remettre au maire les pièces dont il s'agit , pour qu'il les fit enregistrer. Mais il serait a craindre que cette communication ne se fit avec négligence, tardivement et la plupart nu temps d une manière incomplète ; cet expédient ne sau-
rait donc être adopté. J'ai pensé qu'il était nécessaire qu'une instruction . concertée entre tes deux ministères des finances et de l'intérieur, fournit aux administrateurs qui relèvent de ces deux départements les éclaircissements que réclame l'exécution de l'ordonnance dn 3l mai 1840. J’en ai , en conséquence, référé â mon collègue.
L’inconvénient que Cou signale est réel; M. le ministre des finances la reconnu avec moi; mais il est facite d'y remédier, en donnant a l'ordonnance du 3l mai 1840 une interprétation conforme, d’ailleurs, à l'esprit qui a présidé à sa rédaction, et sans qu'il soit besoin d'en demander la réformation. Cette ordonnance , vous le savez , a été rendue pour faire disparaître une lacune qui existaitdans celle du 17 novembre 1887 : on a voulu, par la disposition nouvelle , qu'aucun titre de recette ne pût être créé, sans que le receveur particulier responsable n'en eût, à l'instant même, connaissance , et ne fût mis à portée d'en surveiller le recouvrement. Sans doute , en prescrivant que tous les titres fussent transmis en originaux aux receveurs des communes par l'intermédiaire du receveur de l'arrondissement , ce but se trouvait complètement atteint; mais il le serait de même, s'il était décidé que, pour les titres soumis à l'enrcgistre-
(I) Les réponses de MM. les préfets ont été presque unanimes en faveur do ce changement, qui a été adopté. ( Voir ci-aprés la circulaire du T février 1SW, et l'urdon nance du 44 janvier précédent. )
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ment , il ne serait délivré aux receveurs des finances que des copies certifiées de ccs pièces. En résumé, pour lever toute difficulté, il suffirait que désormais les titres de recettes de l'espèce fussent établis et envoyés aux préfets par les administrations municipales, en minute et en copie,
Pour être, après avoir été revêtus de approbation de ces magistrats, retournés, savoir : la minute aux maires
ou aux commissions administratives, suivant le cas, et la copie au receveur général du département. Les copies devront être laites sur papier libre, comme tout document administratif délivré a titre de simple renseignement.
Telle est, monsieur le préfet, la solution qui a paru devoir être donnée aux questions qui m'ont été soumises.
Nota. Nous avons jugé inutile de reproduire, parmi les circulaires qui ont été publiées dans le cours des deux dernières années, celles des 2 septembre, 22 décembre 1840, so août cl 18 décembre 1841 , qui n’ont pour objet que des mesures transitoires et •ans intérêt sous le rapport des principes.
DEUXIÈME SÉRIE
Instruction du ministre des travaux publics , relative à la rédaction des projets , devis, cahiers de charges , procès-verbaux , attachements , dé comptes et autres pièces qui doivent être soumises à l’examen du conseil général des bâtiments civils , 15 avril 1842.
5 I*r. Piojets , dtvis et comptes de travaux.
jo Programmes. Préalablement à la rédaction de tout projet de construction, agrandissement ou appropriation, il doit être dressé, par les soins de l’autorité compétente, un programme raisonné de tous tes besoins de l’édifice projeté , contenant notamment l'indication du nombre approximatif i° des individus qui doivent y être reçus à demeure , ou le fi équeuter ; 2* des pièces à consacrer a des usages communs ou particuliers (Instruction du a8 juin i8i3).
Toutefois ce programme devra laisser à l’architecte enargé de la rédaction des projets une latitude convenable dans le choix des dispositions d'ensemble et de détail.
11 indiquera, s’il y a lieu, les limites dans lesquelles la dépense devra se renfermer.
Les programmes, arrêtés et visés par MM. les Maires, Sous-Préfets et Préfets, devront toujours être joints aux projets transmis à l'examen du Couseil général des bâtiments civils.
Ils pourront, lorsque les autorités locales le jugeront nécessaire, élre préalablement communiqués à ce Conseil, afin qu'il puisse les examiner et faire connaître les observations dont ils lui paraîtraient susceptibles avant la rédaction des projets.
Lorsque cette rédaction devra être l'objet d'un concours et qu'il s’agira de travaux exécutés aux frais de l Ltatou des départements , le programme devra spécifier que tous les projets des concurrents, examinés
préalablement p.ir les autorités locales, seront transmis au Ministre compétent pour être examinés en définitive par le Conseil général des bâtiments civils.
Cette condition pourra également être énoncée pour les travaux payés sur les fonds des communes.
i0 Projets. Lorsqu'il s'agit d'un établissement nouveau, il est nécessaire de faire au moins connaître sa situation par rapport au surplus de la ville. Si le plan général des alignements de cette ville a été définitivement arrêté, il peut suffire, à cet effet, de renvoyer à la copie de ce plan qui est déposée dans les archives du Ministère de 1 intérieur. Dans le cas contraire, on devra présenter un plan de la ville, ou au moins du quartier, ou enfin , indiquer les distances des points extérieurs de la ville, et fournir un plan des tenants et aboutissants dans un rayon d'au moins ôo mètres (Circulaire du 28 juin i8i3 ).
Lorsqu'il s’agira , soit d’apporter des modifications à un édifice existant, soit de le démolir en tout ou en partie pour y suppléer par de nouvelles constructions , on devra fournir des plans, élévations et coupes bien conformes à l’état actuel , afin de mettre à même de reconnaître s'il ne présente pas des parties qu'il serait bon de conserver, soit sous le rapport de l’art, soit sous celui de l'histoire; et l’on donnera en outre tous les renseignements nécessaires tant sur 1 état des constructions que sur les motifs des modifications ou démolitions proposées.
Dans tous les cas, tout projet dey 1a se composer :
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i° D'un plan général à l'échelle de 5 millimètres par mètre (instruction du 22 octobre 1812), sur lequel on devra avoir soin d'indiquer exacte* ment Yorientcmcnt;
2® Des plans détaillés des fondations, des caves, des divers étages et des combles, à l'échelle de 10 millimètres ( idem ) ;
3° Des diverses élévations, principale, latérale et postérieure, a la même échelle de 10 millimètres {idem) ;
4° Des diverses coupes longitudinales et transversales, à la même échelle de 10 millimètres (idem).
Ces différents dessins devront comprendre l'indication figurée du mode de construction des diverses parties de murs, pans de bois, planchers, combles, etc , de façon à faire reconnaître, à lu seule inspection, quelles sont les parties en pierre , en moellon, en brique , en bois , etc. ; quel es sont leurs dimensions et «lispositions, les armatures dont elles sont garnies, etc.
On devra y joindre les détails nccessairesde construction et de décoration , à l'échelle de 20 millimètres par mette.
Les échelles doivent être tracées sur chaque feuille de dessin ; et la destination des différentes localité»
doit être indiquée, soit au droit de chaque localité meme, soit au moyen d'une légende , avec lettres ou chiffres de renvoi.
Enfin , les divers dessins doivent être lavés des teintes conventionnelles en usage dans les bâtiments civils, savoir :
En noir , pour les constructions anciennes et conservées ;
En rouge , pour les constructions neuves et ajoutées;
En jaune , pour les constructions démolies et supprimées.
(Instruction du 22 octobre 1812) (1).
Les élévations et coupes peuvent . rester au trait , et n'étre point ombrées ni lavées en teintant seulement, dans les coupes , l'intérieur des murs d une manière analogue a
ce qui vient d'être indiqué pour les plans.
Il pourra être présenté préalable meut des avant - projets , rédigés .« des échelles moindres que celles
rrécédemment indiquées , et après examen préparatoire desquels seraient rédiges les projets détaillés , aux échelles ci dessus indiquées, ainsi que les de\ is.
3° Devis II doit être fourni (Instruction précitée) :
i° Un devis descriptif indiquant les constructions et travaux à exécuter, les natures et qualités de matériaux à employer, le mode de mise en œuvre, les précautions particulières qu'il serait nécessaire d'y appoiter, ou les mesures spéciales que la nature et la destination des localités exigeraient, etc.
2° Un detail milnque et estimatif , accompagné de sous-ditailt faisant connaître les prix de hase des matériaux et de main-d'œuvre, les déchet». faux frais et bénéfices, etc.
En cas de démolition de vieux bâtiments, on devra présenter également : d’une part, lé détail métrique et estimatif des démolitions, par addition au montant des travaux mêmes; et d'autre part, celui des vieux matériaux à en provenir, en déduction sur le montant des travaux.
3° Et enfin un cahier de charges précisant les diverses obligations de (entrepreneur ; les conditions de l'adjudication, s'il en doit être passé une ; le mode et les époques de payement, soit pour à-compte, soit pour solde , etc.
S'il était reconnu nécessaire d’apporter ultérieurement des modifications aux projets approuvés, ou d*y faire des additions, il devra être pré senté préalablement des projets et devis modificatifs ou supplémentaires , dans les mêmes formes que celles cidessus déterminées , en ayant soin de représenter les projets et devis précédemment approuvés.
(0 V. p. ir»7.
S II- Attachements.
Il doit être tenu, au fur et à mesure de l'exécution des travaux, des attachements figurés et écrits, destinés à constater la disposition, la nature et les dimensions de tous les travaux qui ne resteraient pa* visibles ou facilement accessibles , par exemple ï
Pour les travaux de terrassement .la nature du sol ; les dimensions des arties de fouilles, déblais, remlais, etc.; le mode de transport des terres , les distances auxquelles il a lieu, etc.;
Pour les fondations, et en général pour toutes les constructions de maçonnerie qui peuvent être cachées ou recouvertes : la nature îles matériaux et les dimensions des diverses parties, les différentes mains-d'œuvre qui ont pu y être effectuées, etc ;
Pour les planchers, pans de boit et autres parties de charpente : la nature, la disposition et les dimensions des différentes pièces de bois;
Pour les travaux de serrurerie , plomberie , de. : les dimensions, les poids et les formes pai ticulieres des diverses parties de fer, plomb, cuivre et autres métaux;
Pour les travaux en dépense , ou par régie ou économie : la nature et les quantités de fournitures diverses et temps d'ouvriers, etc.
Ces attachements doivent être tenus contradictoirement, autant que possible, sur registre, ou, pour ce qui le nécessiterait absolument, sur des feuilles séparées; et dans tous les cas, arrêtés contradictoirement et au jour le jour, et signés en double entre l'architecte d une part, l'entrepreneur de l'autre.
Lorsque l'agence comprend des inspecteurs ou sous-inspecteurs , spé-
rialement chargés de relever et rédiger les attachements, ces opérations doivent être surveillées avec soin par l’architecte; et les registres et feuilles d'attachements doivent être signés par lui au fur et à mesure de leur rédaction.
S III. Mémoires et décomptes des travaux.
Les mémoires et décomptes des travaux doivent comprendre les détails métriques des diverses parties exécutées, dans le même ordre et d après le système de mesurage, d évaluation et d'estimation consacré par les devis et cahiers de charges.
Les mémoires et décomptes doivent toujours être accompagnés des projets, devis primitifs ou supplémentaires et du cahier de charges en vertu desquels les travaux ont été exécutés , ainsi que des procès-verbaux d’adjudication et deréception.
Observations générales. Les projets, devis et cahiers de charges approuvés, primitifs ou supplémentaires, ainsi que les attachements , doivent être représentés à MM. les Inspecteurs généraux dans leurs visites et tournées, afin qu’ils puissent s'assurer si les travaux s’exécutent conformément à ces projets et devis, si les attachements -sont tenus avec ponctualité, etc., eten rendre compte dans leurs rapports.
Les programmes, projets, devis, mémoires et décomptes de travaux transmis à l'examen du Conseil général des bâtiments civils doivent toujours être revêtus du v.'sa des autorités locales et du Préfet, et accompagnés de leur avis motivé.
L’omission de cette formalité pourrait donner lieu au renvoi des pièces aux autorités locales.
Circulaire d’envoi de Vordonnance du 18 avril 18'i8, contenant dispense de purge d‘ hypothèques pour les acquisitions au compte des communes , dont le prix n'excède pas ICO francs , 30 avril 1842.
Monsieur le préfet, j’ai l’honneur pie de l'ordonnance royale du 18 avril de vous transmettre ci-joint une co- dernier (i), qui dispense les com-
i) Celte ordonnance est ainsi conçue :
Vu l’ordonnance ro\ale du 23 avril i$23, relative à la comptabilité des communes.
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tnuncs «le* foimalités de la purge des ItVpothèqaes pour les acquisitions faites par elles à 1 amiable et dont le prix n’excède pas 100 francs.
Une modification, sur ce point, à l’ordonnance du u3 avril i8u3, relative à la comptabilité des communes. était généralement réclamée,
?arce qu’il arrivait souvent que les rais de purge égalaient ou même excédaient le prix de I acquisition , et qu'en pareil cas il est préférable pour les communes de s’exposer à payer deux fois le prix de 1 immeuble, ce qui arrivera très-rarement , plutôt que de supporter toujours une perte certaine, celle des frais de purge.
Tel est le motif de la nouvelle ordonnance. La limite de 100 francs y a été fixée comme étant sullisante pour obvier à l’inconvénient signalé ci-dessus, et nécessaire pour empêcher les administrations municipales d’engager imprudemment les intérêts confiés à leurs soins.
Mais il importe de ne pas sc mé-
Î rendre sur 1 esprit de cette mesure.
I n est pas interdit aux communes de purger les hypothèques pour les acquisitions de loo francs et au-dessous, elles pourront toujours prendre cette précaution, lorsqu’elles le croiront utile , quel que soit le prix de l’acquisition; ccst une simple faculté qui leur est donnée de faire ou de s’abstenir, dans une certaine limite.
faculté qu'elles n'avaient pom «ou»
l’empire de l’ordonnance royale du a3 avril i8a3. puisque le receveur municipal ne pouvait payer le prix d aucune acquisition faite de gré à grc, auelquc minime quelle fût, avant 1 accomplissement des formalités de purge.
Vous remarquerez, Monsieur le préfet, que, pour ne pas laisser peser sur le maire la responsabilité de cette appréciation , le conseil municipal doit être toujours appelé à délibérer sur l’utilité ou l’inutilité de purger les hypothèques, et que ses délibération» seront soumises à votre approbation. Vous aurez donc à examiner avecsoin, dans chaque espèce, les motifs iuvoqués par les corps municipaux pour renoncer à la garantie de la purge. Quant aux lenteurs cjue ces formalités pourraient occasionner, il sera facile de les prévenir, dans la plupart des cas. en comprenant la dispense de purge dans la deliberation municipale qui votera l'acquisition, et dans l’arrêté préfectoral qui 1 autorisera
Relativement aux acquisitions pour cause d’utilité publique, la limite étant plus étendue, puisqu'elle s’élève jusqu’à 5oo francs { loi du 3 mai 1841» art. 19, a* alinéa;, votre surveillance devra être aussi plus sévère. Ici, la dispense de purger les hypothèques ne se justifierait que par le besoin
elle tableau y annexé, en ce qui concerne les pièces Justificatives à produire A l’appui des mandais délivrés parles maires, pour le payement d’acquisitions d'objets
immobiliers^ |84l ^ gur l’eiproprialion pour cause d’utilité publique, qui établit farticlcs 15, 16, 17, 18 et 19) les régies A suivre pour la conservation des privilèges, 1 hypothéqués et autres droits réels appartenant a des tiers;
Art i*' Les maires des communes, autorises A cet eflet par délibération des conseils municipaux, approuves par les préfeis, pourront se dispenser de remplir les formalités de purge des hjpothèques, lorsqu il s’agira d’acquisitions d’immeuble» faites de gre à gré et dont le prix n’excédera pas ceni francs.
Art. 2. A l’égard des acquisitions faites en vertu de la loi du 3 mai I84i , sur l’expropriation pour cause d’utilile publique, les maires seront tenus de se pourvoir egalement de l’autorisation des conseil» municipaux et de l’approbation des préfets, avant d’exercer la faculté donnée par l’article iy de la susdite loi , de ne point purger les hypothèques pour les acquisitions dont la valeur ne s’élèverait pas au-dessus de cinq cents francs.
Art. 3. H11 conséquence, les receveurs municipaux pourront acquitter les mandats délivres par les maires, pour le payement des acquisitions mentionnées dans les deux articles précédents, pourvu que ces mandais indiquent la délibération du conseil municipal approuvée par le prefet, qui autorise le maire à 11e pas procéder A la purge des hypothèques. . .... , . ..
Art. 4. L’ordonnance royale du 23 avril 1823 est rapportée en ce qui serait contraire A 1:4 présente.
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urgent do prendre possession île l’imiii> uble, ou par l'inutilité évidente de cette garantie. En effet, la loi sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, en simplifiant les formes et en admettant la voie administrative pour toutes les notifications, a supprimé la plupart des frais. La rai-
son d'économie, trés-plausible dans les acquisitions de gré à gré, aurait par conséquent d’autant moins de force en matière d’expropriation, que les frais de purge y sont moindres, tandis que le danger de mal payer y est beaucoup plus grand.
Instruction au sujet des indemnités dues à l'État pour frais ri'arfmtntJ/rafiVm des bois des communes et des établissements publics , 11 juillet 1842.
Monsieur le préfet, vous n'ignorez pas les modifications apportées par la loi des recettes de l’exercice i8ia i) dans les dispositions du Code forestier , relatives aux frais d’administration des bois appartenant aux communes et aux établissements publics.
D’après l’art. 106 du Code forestier .
ces frais étaient répartis à raison delà contribution foncière assise sur ces bois, et recouvrés au moyen d'une addition à cette contribution. Mais ce mode ayant donné lieu à de nombreuses réclamations , fondées sur les inégalités de charges qui en résultaient, l’art. 5 de la loi des recettes du 25 juin 184 1 y a substitué le mode plus équitable d’une indemnité au profit de l'État, égale au vingtième des produits tant principaux qu’accessoires des bois , soit que ces produits fassent 1 objet de ventes, soit qu’on les délivre en nature aux établissements ou aux communes propriétaires.
Pour régler la perception des sommes revenantau trésor, M. le ministre des finances a jugé nécessaire de prendre une decision dans les termes suivants :
« Art. 1er. Lorsque les coupes ordinaires et extraordinaires et les pro- »duits accessoires des bois des com-
• munes et des établissements publics,
• soumis au régime forestier , seront
• vendus par adjudication publique ,
• les adjudicataires payeront, dans les
• dix jours de la vente, au receveur des
• domaines établi dans le lieu où elle
• aura été efiectuée, cinq centimes par
• franc du prix principal de cette adjudication.
• Le receveur des domaines assistera
• aux adjudications, et il lui sera re-
• mis, immédiatement et sans frais, un
• extrait certifié du procès-verbal par
• le fonctionnaire qui aura préside la
• vente.
• Les cinq centimes du prix principal des produits accessoires des mê- » mes bois qui 11e seront pas mis en
• adjudication, mais dont le montant
• sera fixé par les arrêtés des préfets ,
• seront versés à la caisse du receveur
• des domaines de la situation des bois,
• avant l’enlèvement des bois cédés.
• A cet effet, un extrait de ces arrêtés
• sera remis au directeur des domaines, qui le transmettra au receveur.
• Art. i. Les receveurs des communes et des établissements publics,
• propriétaires de bois soumis au ré-
• frime forestier, dont les coupes seront
■ délivrées en nature, verseront dans
• la caisse du receveur des domaines
■ de la situation de ces bois le vingtié-
• me de la valeur desdites coupes, fixée
• par arrêté du préfet, dont un extrait
• sera remis au directeur des domui
• nés, qui le transmettra à ce rece-
• vear. •
(1) Celle loi porle, art. 5 : « Pour indemniser l'État des frais d’administration des bois des communes et des établissements publics, il sera paye, au profit du trésor sur les produits, tant principaux qu'a «cesse irs , des bois, cinq centimes par frauc en sus du prix principal de leur adjudication ou cession.
« Vouant aux produit» delivre» eu nature, il sera perçu par le trésor le vingtième de leur valeur, laquelle sera tlxee definitivement par le préfet sur les propositions des agents forestiers cl les observations des conseils municipaux ou des administrateurs. »
Vous remarquerez , monsieur le
Ïiréfet, qu'aux termes de l'art. 5 de la oi du a5 juin 184 I, lorsque vous êtes appelé à fixer définitivement la va* leur des produits délivrés en nature, votre décision doit être prise sur les propositions des agents forestiers et les observations des conseils municipaux ou des administrateurs des établissements publics proprié-
taires des bois. 11 importe, en effet, que ces conseils et administrateurs puissent contredire , au besoin , les évaluations qu'ils trouveraient exagérées Vous veillerez donc avec soin à ce qu'elles leur soient communiquées exactement en temps utile , afin que vos arretés soient pris en pleine connaissance de cause.
Instruction sur la marche à suivre pour l'assurance des bâtiments communaux contre l incendie , 9 août 1842.
Monsieur le préfet, il est d’usage de suivre, pour l'assurance des bâtiments communaux contre l’incendie, la marche tracée par les instructions ministérielles relatives à l'administration des établissements de bienfaisance ; mais ce mode de procéder , bien que consacré par de nombreuses décisions rendues dans des cas spéciaux , ne résulte d'aucun acte réglementaire qui en fasse une obligation expresse pour les autorités chargées de veiller à la conservation des édifices communaux : c’est une lacune qu il m'a paru indispensable de remplir.
Trois circulaires de mes prédécesseurs ont établi , pour les bâtiments hospitaliers, des règles qui, par raison d'analogie , s'étendent naturellement à ceux des communes : ce sont les circulaires des ai octobre 1826, 9 avril i8ay et 10 août 1886 ; je ne puis que m’y référer.
La première de ces instructions repoussait l’assurance mutuelle comme généralement désavantageuse pour les bâtiments publics, mais admettait l'assurance à prime suivant les propositions de la compagnie royale a Paris, en décidant, toutefois, qu'aucune police d’assurance ne pourrait être souscrite sans l’approbatiou préalable du ministre.
Par la seconde , en confirmant les prescriptions de la précédente, le ministre autorisait MM. les préfets à approuver définitivement les polices d'assurance , toutes les fois qu’elles ne dépasseraient pas les taux fixés par la compagnie royale, et se réservait seu lement l'approbation des traités concernant les établissements dont il
règle les budgets, c'est-à-dire qui ont plus de 100,000 fr. de revenu.
Enfin, la circulaire du 10 août i836, en relevant les établissements charitables de l’interdiction de traiter avec les compagnies d’assurance mutuelle, dont plusieurs avaient acquis depuis 1826 une plus grande consistance, et offraient dès lors plus de garanties, y a mis néanmoins pour condition que ces traités seraient, jusqu’à ce qu’il en fut autrement ordonné, soumis à l’approbation ministérielle pour tous les établissements sans distinction, même pour ceux dont les préfets règlent les budgets.
■ J’ai pensé , disait mon prédéces- »seur, que cette restriction était nécessaire pendant quelque temps du
• moins, afin que les établissements
■ charitables ne se trouvassent pas entraînés à faire partie d’associations
• qui ne présenteraient point une ga-
■ rantie assez certaine contre les chances d’une répartition trop forte , en
• cas de sinistres considérables. Afin
• d’éviter cet inconvénient, vous au-
■ rez toujours soin d'accompagner vos
■ propositions de tous les détails pro-
• pres à éclairer ma décision. •
Les mêmes raisons subsistent à l’égard des communes, et j’insiste, monsieur le préfet, sur la recommandation ci-dessus rappelée, lorsqu’il s’agira de traités à conclure avec les compagnies d'assurance mutuelle J'ajoute cependant que, comme le faisait observer la même circulaire , l'assurance par les compagnies a prime est généralement plus avantageuse sous plusieurs rapports ; que les primes fixes et couuucs à l’avance per-
mettent d'établir plus exactement, comme objet de dépense , les prévisions qui doivent figurer au budget ; et que d'ailleurs les compagnies mutuelles n'assurent pas les valeurs mobilières. Vous apprécierez ces considérations qui me semblent devoir, dans la plupart des cas. faire préférer l'assurance a prime.
Quant au taux des primes ellesmêmes et aux remises offertes par les compagnies, l'instruction du 10 août 1836 en donne le détail. Toute compagnie légalement constituée pourra être admise i traiter sur ces bases.
Vous approuverez, Monsieur le Préfet, les assurances passées avec les compagnies à primes pour les communes dont vous réglez les budgets.
Tour les villes qui ont 100,000 fr.
de revenu, les polices devront m'être soumises, de même que celles qui seraient contractées avec les compagnies mutuelles, quel que soit le chiffre de ce revenu, comme je l'ai dit plus haut.
Je vous recommande, monsieur le préfet, de tenir 1a main à l'exécution de ces dispositions, et de veiller aussi à ce que les polices d'assurance dûment approuvées soient toujours jointes aux pièces à produire pour être soumises au jugement de la cour des comptes; précaution faute de laquelle le receveur municipal serait exposé à se voir forcé en recette du montant des primes on des dommages payés au nom de la commune.
Circulaire d'envoi par M. le miniitre de la justice et des cultes de f ordonnance du 7 aofltl842, qui règle l’indemnité de logement due aux ministres des cultes non catholiques , 1" septembre 1843.
M. le préfet, l'ordonnance royale, en date du 7 août 184a (1), dont j'ai l'honneur de vous adresser l'ampliation, a pour objet de résoudre et de prévenir les difficultés qui se sont déjà produites et qui pourraient se reproduire encore dans l’application du décret du 5 mai 1806, et de 1a loi du 18 juillet 1837 (article 3o, $ 1 3), relativement aux indemnités de logement ducs par les communes aux ministres des cultes non catholiques.
Les dispositions de cette ordonnance ont été concertées entre M. le ministre de l'intérieur et moi.
Elles sont peu nombreuses, et néanmoins elles règlent tous les cas qui, jusqu'ici, se sont présentés. Déjà elles sont consacrées par l'usage dans beaucoup de communes ; elles ont obtenu, dés lors, la sanction de l'expérience.
Elles vous font une large part d'attributions dans leur mise en vigueur; c'est qu'en effet, monsieur le préfet, résidant sur les lieux, éclairé sur l'ensemble des besoins des populations, placé néanmoins en dehors et fort
au-dessus des intérêts rivaux qui peuvent influer sur les délibérations des conseils municipaux et des consistoires, mieux que personne vous pouvez apprécier la justice et l’opportunité des vœux émis de part et d autre.
Le titre i" de l'ordonnance concerne le culte protestant.
Les articles a, 3 et 4 ont rapport à la fixation du taux de l'indemnité de logement et à sa répartition.
Pour le taux de l'indemnité, les délibérations des assemblées municipales et consistoriales, la production des baux souscrits par les pasteurs. vous éclaireront sur la valeur des loyer» d'habitation et vous fourniront les moyens d'en fixer le prix équitablement.
Vous ne devrez pas perdre de vue, sur ce point, cette considération importante, que ce n'est pas comme l'équivalent d un supplément de traitement que la loi a imposé aux communes le devoir de loger leur pasteur; une pensée religieuse et morale a seule inspiré ses prescriptions à cet égard. Le presbytère est un lieu respecté où les fidèles vont chercher.
(0 Voir celle ordonnance au Bulletin des lois. »• série, bulletin vu.
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pour tous les actes importants de leur vie , l'assistance des ministres du culte , et qui participe de la sainteté des enseignements qu’on y donne. Le logement qui en tient lieu doit donc être convenable , approprié à sa destination, et vous devrez , tout en tenant compte de la situation des communes, mettre les pasteurs à même de satisfaire à cette nécessité de leur position, et de se loger comme il convient à leur caractère pastoral.
La répartition de 1 indemnité est réglée par les articles 3 et 4- C’est un des pointsqui, iusqu’ici, ont faitnaltre Je plus.de tbfficultés. Elles ont leur source dans la variété presque infinie dé la répartition dans les diverses communes d'un meme département des populations protestante et catholique, et dans les différences qui, de section à section desservies par un pasteur, existent dans leur superficie.
Vous aurez à apprécier, monsieur le préfet, soit à laide des documents que les communes et les consistoires vous fourniront, et auxquels ils joindront leur avis, soit d'après vos notions personnelles ou celles que vous recueilleriez d'ailleurs, quelles sont, parmi les communes placées dans la circonscription d’un pasteur, celles qui ont un intérêt réel a sa résidence .et auxquelles il conviendra d’imposer iftie part dans la contribution pour rirtüerhuité de son logement. La ma- Tiièie'dont le service du pasteur est organisé, la distance des communes au chef-lieu, les divers centres où le culte est célébré, la proportion de la population protestante , la fréquence plus ou moins grande des fonctions pastorales exercées dans telle ou telle commune, sont autant d’éléments d'appréciation que votre sagesse ne négligera pas.
Quant- aux bases d’après lesquelles vous *ir.ercz la part contributive des communes, vous pourrez, dans les pays à population mixte, partout où les circonscriptions pour les deux cultes sont les mêmes, prendre pour règle, en ce qui concerne le culte protestant, les dispositions prescrites par la loi du iq février i8io pour le culte catholique ; mais il y a de si grandes différences dans les circon-
scriptions ecclésiastiques des deux cultes, que l'application exclusive de ce décret ne serait pas possible, et qu’il sera nécessaire, presque partout, de tenir compte du chiffre de la population protestante ouisraélite com-
riaré à celui de la population cathoique, et de combiner, suivant les circonstances , toutes ces bases d’appréciation.
Les articles 5, 6, n et 8 ne sont susceptibles d'aucun développement - Le titre II est relatif au culte israélite.
Les ministres du culte juif, que l'ordonnance assimile aux ministres des cultes chrétiens, sont les rabbins départementaux faisant fonctions de rabbins communaux et les rabbins communaux eux-mêmes. C'est à ces deux ordres de ministres quelle déclare applicable le bénéficede l'article 3o de la loi du 18 juillet 1837.
Il est vrai que l'État salarie aussi les ministres-officiants, mais leurs attributions les laissent entièrement etrangers à la partie morale des fonctions religieuses. Ce sont de simples chantres, qui ne sont soumis à aucune condition d'études préalables, et auxquels l'ordonnance n’a pu, par conséquent , attribuer un droit dont la loin'a évidemment voulu fairejouir, parmi les ministres du culte juif, que ceux qui remplissent auprès de leurs coreligionnaires l'oeuvre d’influence et de moralisation qui appartient aux pasteurs dans les cultes chrétiens.
Il parait cependant que, dans plusieurs départements, un certain nombre de ministres-officiants reçoivent une indemnité des communes. L’intention de l’administration n’est pas déporter atteinte à ce qui est aujourd'hui établi à cet égard Si le nouveau règlement n'a pas pu faire aux communes une obligation formelle de loger leurs ministres-officiants, rien ne s'oppose cependant à ce qu'elles puissent faire volontairement ce saculice, et vous ne vous opposerez point à cette dépense de la part de celles qui, librement et volontairement, demeureront fidèles aux errements anciens.
Quant à l’exécution de 1 article 10 elle demande, de votre part, une attention particulière Les usages des
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culte* chrétiens ne laissent aucune difficulté sur ce qu’on doit entendre, dans les articles a et 3, par les mots : le service du pasteur; mais il n'en est pas tout à fait ainsi pour le culte îsraéhte, dont les usages sont très-différents.
Les circonscriptions rabbiniques s'étendent quelquefois très-loin, et elles embrassent des communes dans lesquelles le rabbin ne peut pas, en fait, exercer des fonctions religieuses, bien que les ministres-officiants de ces communes relèvent hiérarchiquement de lui, sous l’autorité commune du consistoire. 11 importera donc, pour connaître les communes qui devront participer à l'indemnité de logement du rabbin, que les consistoires et les autorités locales vous fournissent des documents qui établissent quelles sont celles où les rabbins exercent de fait leur ministère, par les visites des ma-
lades, la célébration des mariages, la prédication dans le temple, etc., etc.
Alors seulement il vous sera Cieilc de déclarer celles qui devront contribuer à la dépense du logement du rabbin, et dans quelle proportion cftaéuiic d’elles aura à y prendre part.
Je reconnu a n de à toute Votrff attention, monsieur le préfet, l’exécution de 1 ordonnance, objet de cette instruction. Elle a une grande importance. Il faut qu elle ne soulève, * s’il est possible, aucune réclamation, ou que, du moins, les éléments d'après lesquels vous l’aurez prescrite soient tellement clairs et tellement précis, que l'instruction des plaintes qui pourraient m'etre adressées n'éprouve aucune lenteur, et que je puisse statuer avec la plus grande promptitude
Instructions au sujet des manœuvres employées dans plusieurs localités pour soustraire des bois communaux au réyime forestier ou même pour en dépouiller les communes qui en sont propriétaires , 10 octobre 1842.
M- le préfet, l’administration des finances a appelé mon attention sur des manœuvres qui seraient employées dans plusieurs localités, pour soustraire des bois communaux au régime forestier, et même pour en dépouiller les communes ou sections de commune qui en sont propriétaires.
Il paraîtrait que, pour atteindre ce but, un ou plusieurs habitants revendiquent la propriété des bois, et que les conseils municipaux , consultés par vous sur le mérite de la revendication, la déclarent bien fondée.
Par suite , le conseil de préfecture n'accorde point à la commune l’autorisation d'ester en justice , et les demandeurs obtiennent des tribunaux des jugements par défaut qui deviennent définitifs après l'expiration des délais d'opposition.
Je crois devoir. Monsieur le préfet, signaler à votre vigilance un abus aussi préjudiciible à l'intérêt des communes. L'autorité supérieure ne peut , il est vrai , d'après les lois en vigueur, exercer au nom des communes les action* judiciaires déser-
tées ou négligées par ies administrations municipales ; et , d'un autre côté , les conseils de préfecture n'ont pas le pouvoir de contraindre les communes à plaider contre leur gré.
Mais il est d'autres mesures qui* sans élre aussi efficaces , peuvent néanmoins avoir d’utiles résultats.
U’abord, lorsque les demandeurs en revendication vous présentent leur mémoire , ainsi qu'ils y sont obligés
fiar les dispositions de l'article 5i de a loi du 18 juillet 1837 , conseil de préfecture peut toujours, aux termes de l’article .Va de la même loi, autoriser la commune à ester en justice, quand bien même le conseil municipal aurait émis un vote contraire.
La raison en est qu'il s'agit ici non pas d'intenter l'action , mais d’^ détendre, que par conséquent l’initiative étant prise par l'adversaire de la commune, et un jugement pouvant être rendu contre elle, nonobstant son absence, il importait que l’attribution des conseils de préfecture fut plus étendue daus ce cas que dans celui où la commune aurait à intenter elle-même l’action. Je dois ajou*
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ter, toutefois, que d'après la jurisprudence en vigueur, l'autorisation ainsi donnée d'oflice est une simple faculté et non fias une injonction.
Mais on conçoit facilement que , meme restreinte à une simple permission , elle doit exercer une influence utile, soit sur les résolutions ultérieures du conseil municipal , soit sur l'esprit du tribunal qui serait appelé à statuer par défaut sur l'objet du litige.
En second lieu , l'article 49 de la loi du |8 juillet 1837 donne à tout contribuable inscrit au rûle de la commune le droit d'exercer à ses frais et risques, avec lanlorisalion du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune, et que celle-ci, préalablement appelée à en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. Il contiendra donc , lorsque vous n'aurez pu parvenir à vaincre la résistance ou l'inertie des administrations muni-
cipales, de rechercher si, parmi les membres de la communauté, résidants ou forains, il n'y en aurait
F as quelqu'un disposé a défendre intérèL communal rais en péril.
Enfin, aux termes de l'article 83 du Code de procédure civile, les causes qni intéressent les communes devant être communiquées an procureur du roi , vous auriez toujours la ressource d'adresser à ce magistrat un mémoire où seraient établis les droits de la commune et les circonstances qui expliqueraient pouruoi elle fait défaut. M. le ministre e la justice a dû transmettre des instructions aux chefs des divers parquets du royaume, afin de mettre les tribunaux en garde contre les abus dont il s'agit, et on doit espérer des lors que les juges apporteront dans l'examen des affaires de l'espèce un soin particulier qui pourra préserver souvent les communes des spoliations dont elles seraient menacées.
Instruction concernant les impositions pour dépenses annuelles facultatives , 13 décembre 1842.
Monsieur le préfet , quelques modifications ont été reconnues nécessaires dans la forme des budgets communaux.
La circulaire du 18 octobre >838, qni a donné un modèle de budget pour les communes peu importantes, classait au chapitre des recettes extraordinaires le produit de toutes les impositions extraordinaires, quelle que fût leur destination. Cependant la situation financière du plus grand nombre des communes exige continuellement quelles aient recours aux centimes additionnels pour subvenir à leurs dépenses ordinaires, tant obligatoires que facultatives, et particulièrement en ce qui concerne le traitement des gardes champêtres, l'instruction primaire et les chemins vicinaux. Par là, ces ressources ont contracté véritablement un caractère annuel qui marque leur place dans la catégorie des recettes ordinaires.
M. le ministre des finances demande que ce classement soit adopté , comme exprimant d'une manière plus exacte la nature meme de ccs
impositions, qui s'appliquent à des dépenses ordinaires , et surtout comme devant avoir pour résultat une garantie plus efficace pour la fortune communale, par la fixation des cautionnements des receveurs municipaux , la base de ces cautionnements se trouvant, d'après les règlements sur la matière, dans le chiffre des rerettes ordinaires des communes. L'eflet de ce nouveau classement se fera sentir également , d une manière avantageuse aux communes, dans l'application des articles 65 et 66 de la loi sur l'administration municipale. 11 mettra fin aux difficultés qui se sont présentées plusieurs fois, tant sur le droit qu'ont les communes de demander des receveurs spéciaux, lorsque leurs revenus excèdent 3o,ooo fr., que sur l'attribution à la Cour des comptes du jugement de leurs comptables, aussitôt qu elles se trouvent dans cette catégorie. Eu effet, il y avait contradiction à cet égard entre l'article 7117 de l'instruction générale du 17 juin 184°. <lu> met ccs impositions au rang des rc-
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wttcs ordinaires , et le modèle de budget annexé à cette instruction, lequel n'est autre que celui de la circulaire du iâ octobre 1 838. Il importait de faire disparaître cette contradiction. Ces motifs m'ont déterminé à me rendre au désir de mon collègue et à réformer, sous ce rapport , le modèle annexé à ladite circulaire.
Impositions à classer au chapitre Ier des recettes. Ainsi, désormais, les cadres de budgets imprimés qu’il est d usage de distribuer aux communes devront comprendre , dans le chapitre 1*' des recettes, l'imposition
f>our salaire des gardes champêtres, es centimes spéciaux pour dépenses de l’instruction primaire et des chemins vicinaux (art. ■ 3 de la loi du 28 juin 1 833 ; art. a delà loi du ai mai i836).
11 en sera de même de l’imposition dite pour insuffisance de revenus, c'est-a-dire ayant pour objet de mettre la commune en état de pourvoir à ses dépenses annuelles. Mais à l’égard de cette sorte d'impositions, il faudra distinguer la portion qui se rapporte à des dépenses obligatoires, et qui peut être autorisée par les préfets, de celle qui doit être approuvée par ordonnance royale , comme afférente à des dépenses facultatives. Chacune de ces portions de l'imposition votée pour insuffisance de revenus, formera un article à part dans le budget. J’expliquerai plus loin la nécessite de cette distinction, et je donnerai le moyen de déterminer le chiffre de l'imposition qui doit être soumise à la sanction royale.
Impositions à classer au chapitre a des recettes. De cette manière, les impositions qui figureront dans le chapitre a { recettes extraordinaires ) seront les impositions temporaires destinées à des dépenses éventuelles, telles que constructions ou acquisitions de maisons d’école, de mairie, etc.
Pourquoi les impositions pour dépenses annuelles doivent être dsvi .
sêes en deux catégories. Vous savez que les ordonnances portant autorisation d'impositions communa-
les pour dépenses annuelles facultatives ne passent pas à l'examen préalable du comité de l'intérieur du conseil d’État , et que cet examen n’a lieu que pour les impositions destinées a des besoins extraordinaires. Vous n’ignores pas non plus que les impositions pour dépenses facultatives doivent toujours être restreintes dans la limite de ao centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Suivant la jurisprudence du comité de l'intérieur, on devrait faire entrer dans le calcul de ces 20 centimes les impositions pour Insuffisance de revenus. Cependant, pour * donner un peu plus de latitude au* votes des conseils municipaux , il a \
paru convenable de comprendre dans , •»
ce calcul seulement 1j portion des- *
dites impositions, qui s'applique à *■ des dépenses facultatives , et non celle qui concerne les dépenses obligatoires. Tels sont les motifs de la distinction établie ci-dessus, au sujet de l'inscription de cette nature de recettes dans les budgets communaux.
Comparaison des articles du bud nouveau avec ceux du dernier compte. Une circulaire , en date du a5 septembre 1841, sur la forme des budgets des hospices, a prescrit que la colonne qui sert de point de compa- ** raison pour justifier les allocations portées au projet de budget contint a l'avenir, non plus les chiffres admis comme prévisions au dernier bud-
Set, mais les chiffres des recettes ou épenses effectuées d'après le dernier compte- C’est une amélioration qu'il m'a paru désirable d'introduire dans les budgets communaux. On obtiendra par ce moyen des indications plus sûres, puisqu elles résultent de laits constates et non de suppositions qui peuvent ne pas se réaliser. Ainsi les colonnes intitulées : Jiecettes ou dépenses admises au budget précèdent prendront le titre ; Recettes ou dépenses constatées au dernier compte.
Mais pour que les renseignements puises dans le dernier compte aient toute l'utilité qu'on peut desirer, il sera bien important que les faits qui, d'après le budget, devaient être cou*
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sommés dans le cours de l'exercice, soient en effet entièrement accomplis et que l'exercice clos ne laisse que le moins possible de restes à recouvrer ou de restes à payer. C'est un point sur lequel vous ne sauriez assez appeler l'attention des administrations municipales.
Colonne réservée aux propositions du maire. Quelques administrations ont regretté que le dernier modèle de budget n'offrît pas une colonne spéciale, placée après la précédente, et qui contiendrait les propositions du maire. Quel que soit mon désir de compliquer le moins possible le cadre dont il s'agit, je reconnais que l'introduction de cotte colonne ne peut avoir que des avantages. Elle constate un des faits qui se produisent successivement dans la préparation du budget. Elle s'intitulera recettes ou dépenses proposées par le maire. Déjà, dans quelques départements, on avait adopté ce mode qu il me paraît utile de généraliser.
Principal des contributions directes.
Enfin les budgets communaux devant toujours être produits à l'appui des demandes d'impositions extraordinaires, il est utile qu’ils contiennent la mention du principal des quatre contributions directes de la commune, aiin qu ou puisse s'assurer que l’imposition votée n'excède pas le maximum des centimes additionnels fixé par les instructions J'ai trouvé ccrenscignemcnt en tétede quelques formules de budgets communaux, et j’ai cru deyoir prescrire que le nouveau modèle ollilt une semblable indication.
Population. La mention du chiffre de la population est souvent aussi très-utile pour faire apprécier l’importance relative des communes 11 était essentiel de ne pas l’omettre.
Vous aurez soin, Monsieur le Préfet, que les formules de budgets communaux qui seront adressées aux administrations municipales, dans les premiers mois de l'année prochaine , pour le vote des budgets de ]8/j4’ soient établies conformément au modèle ci-joint et aux observations contenues dans la présente instruction.
Il me reste à vous entretenir de la mauièie dont doivent être instruites les demandes d'impositions destinées à des dépenses annuelles facultatives. Comme je l’ai dit plus haut, ces sortes d’affaires ne sont pas soumises à l'examen du comité de l'intéiiear du conseil d'Etat, et, attendu leur nombre extrêmement considérable, elles peuvent être réunies dans un envoi collectif et résumées en un état qu'il est d'usage de m'adresser eu triple expédition. La forme de cet état, quoiqu'elle ait été autrefois prescrite par diverses instructions, notamment par une circulaire du ai avril i8a3, varie de département à département, et quelquefois il n'est pas facile à l’administration centrale de contrôler les
Eropositions qui y sont contenues.
tailleurs, depuis lors, est intetvenue la loi du 18 juillet 1837,(01 donne .aux préfets le droit d'ajprouver les impositions pour dépenses obligatoires. Cette distinction, qui n'existait pas antérieurement, exige quelques modifications dans le travail dont il s'agit. Il était donc nécessaire, aussi bien pour ramener I uniformité dans cette partie du service communal que pour satisfaire aux dispositions de la loi précitée, de fournir un nouveau modèle de l'état récapitulatif des votes d’impositions pour dépenses annuelles facultatives. Vous trouverez ci-joint cc modèle dont l’usage est suffisamment indiqué par les titres des colonnes qui le composent.
Toutefois je vais entrer dans quelques explications pour vous faire connaître plus sûrement dans quel but les détails en ont été arrêtés.
Il ne faut pas perdre de vue que son objet est de déterminer le chiffre de la portion qui doit être approuvée par le roi, comme afférente à des dépenses annuelles facultatives, dans le montant des impositions votées par les communes pour insuffisance de revenu- Cependant, tel qu'il est, cet état contient les résultats du budget tout entier, y compris les recettes el les dépenses extraordinaires (colonnes 4 et 8). Cc développement était indispensable pour qu ou put
saisir l'ensemble des ressources etdes besoins de chique commune et s'assurer que la charge des diverses impositions dont elle est grevée ou dont elle demande à te grever n’excède pas une sage proportion. A cet effet , la colonne u° 4 comprend, indépendamment des autres ressources éventuelles, tontes les impositions pour dépenses extraordinaires qui doivent être mises en recouvremen t dans l'année à laquelle se rapporte l'état, tant celles qui résulteraient d'autorisations antérieures g uc celles dont la demande serait en instance pour être perçues à partir de la meme année.
La colonne n" 8 (dépenses extraordinaires) contient nécessairement des crédits correspondants pour l'emploi de ces mêmes impositions; ce qui établit une compensation entre les recettes et les dépenses accidentelles portées au budget et qui ne figurent ici qu'à titre de renseignement. On peut donc, nonobstant ce développement, saisir avec facilité le rapport qui existe entre les ressources ordinaires et les dépenses annuelles et constater l’insufhsance des premières pour payer les secondes. Il suffit, pour cela, de comparer la somme inscrite dans la colonne n» 5 ( total des recettes) avec celle de la colonne n» 9 (total des dépenses); la différence entre ces deux sommes forme le déficit qu'il s'agit de combler au moyen de l'imposition.
La colonne n° 3 offre les recettes ordinaires , y compris le produit des impositions spéciales, c'est-à-dire de celles seulement qui sont destinées à payer le salaire des gardes champêtres, lesdépenses de l'instruction primaire et des chemins vicinaux. L'imposition pour insuffisance de revenus , qui doit être égale à la différence entre les colonnes 5 et 0, figurera, soit intégralement dans Ta colonne n° 1 1, si elle s'applique uniquement à des dépenses facultatives, soit en deux portions dans les co lonnes 10 et 11, si elle se rapporte à la fois aux deux natures de dépenses- La colonne n° 10 contiendra , s'il y a lieu, la portion de l’imposition
que vous devez approuver. La colonne n° 1 1 indiquera les sommes ui devront être répétées, en vertu e la décision royale, dans la colone n" 14 que vous aurez eu soin de laisser en blanc. Le chiffre placé dans la colonne n° 11 doit exprimer le nombre de centimes additionnels que représentent les impositions comprises dans la somme inscrite à la colonne n° 4 : le chiffre de la colonne n" i3 montrera combien de ce s centimes exigent les sommes portées dans la colonne n* 11. la»
réunion des nombres inscrits dans les colonnes 12 et i3 ne devra pas .
excéder 20, afin tgue le montant des impositions réunies pour dépenses facultatives ne dépasse pas le cinquième du principal porté dans la « colonne no 2.
Le conseil municipal aura voté sans doute , dans la forme prescrite par la circulaire du 27 mars 1837, une imposition égale au déficit que présentent les revenus comparés aux dépenses ordinaires. C'est à vou.v qu'il appartient de rechercher si cette imposition s'applique à des dépenses obligatoires ou à des dépenses facultatives, ou bien encore aux deux espèces de dépenses, et de détermi- ^ 11er la portion de l'imposition qui doit être soumise à la sanction royale. Pour cela vous ferez le total, des dépenses annuelles facultatives proposées au budget et qu’il vous aura paru utile d’y maintenir, telles que le supplément de traitement de (‘instituteur et du desservant, le traitement de l'institutrice, le salaire du cantonnier, etc. Si ce total, qui figure dans la colonne n° 7, est inférieur au chiffre de l'imposition votée pour insuffisance de revenus, l’imposition se divise en deux parts.
La première, égale au total obtenu , doit être soumise à la sanction royale; c'est la somme à inscrire dans la colonne n° 11. La seconde, formant la différence entre les deux sommes ainsi rapprochées, s’applique aux dépenses obligatoires ; elle figure à la colonne n» 10, et c'est a vous de l'approuver.
Si , au contraire , l'imposition votée est moins élevée que le total
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des crédits pont les dépense» facultatives, l'imposition tout entière est du domaine de l’ordonnance. Je n'ai pas besoin d'ajouter que, dans les ras où le budget ne comprendrait qae des dépenses obligatoires, qui ne pourraient être couvertes que par des centimes additionnels, ces sortes d’impositions pouvant être approuvées par vous, elles ne devraient pas être comprises dans l’état
que vous avez à m'adresser, et qui devra être accompagné des délibérations municipales et des budgets communaux de l'année même à laquelle les impositions se rapportent.
Quant aux demandes d'impositions pour dépenses extraordinaires, elles continueront d’être envoyées isolément avec les pièces a l’appui et avec votre avis en forme d'arrêté pour chacune d'elles.
( Suivent les modèles- )
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Circulaire sur te mode de transmission des comptes des receveurs à la eour des comptes, 1 février 1BA3.
Monsieur le Préfet, vous trouverez ci-après copie d'une ordonnance du Roi, en date du 04 janvier dernier ( t), qui modifie l'ordonnance du 1® mars i835 , quant à la durée de l'exercice, et qui règle le mode de transmission des comptes des receveurs municipaux et Hospitaliers à la cour des comptes. Cette dernière partie de l'ordonnance ne fait que confirmer, pour plus de régularité , les dispositions déjà prescrites par ma circulaire du 18 décembre 1 84 1 • Comme celle-ci, bien qu’elle eût pour objet de remettre en vigueur le mode fixé par la loi du 16 septembre 1807, se trouvait en contradiction avec l'article 480 de l'ordonnance du 3i mai i83S , on a pensé qu'une nouvelle décision royale était nécessaire pour abroger cet article. Quant aux motifs qui justifient l’adoption de la mesure en elle-même, je n’ai rien à ajouter aux explications contenues dans l'instruction du 18 décembre
l.a même circulaire vous a fait pressentir l'intention on fciait l'administration de ramener à quinze mois, pour les communes et établissements de bienfaisance dont les revenus dépassent 3o,ooo fr,, la durée de l'exercice précédemment fixée à dix-huit mois- Les avis des préfets que j'avais consultés à cet
égard ont été presque unanimes en laveur de la mesure alors projetée et qui vient d'être réalisée. Aussi je ne crois pas avoir besoin d'insister sur l'utilité de cette modification à l'ordonnance du i*r mars i835. Je me borne à vous recommander d'appeler l'attention des administrations municipales sur la nécessité d'accomplir, dans les nouveaux délais assignés à l'exercice, les services prévus et réglés par les budgets, de manière à éviter, autant que possible, les reports de droit de l'exercice clos à l'exercice qui lesuit. Rien ne constate mieux la vigilance des administrateurs qu'un compte dans lequel on voit, d'une part, toutes les ressources des établissements perçues dans leur intégrité, et, de l'autre, toutes les dépenses dont le vote a été aprouvé , entièrement effectuées et soldées.
Les budgets communaux, je le sais, ofTrent en recette certains produits qui ne pourront être recouvrés avant l'expiration des trois mois complémentaires de l'exercice, et ui seraient toujours dans le cas être reportés, comme restes à recouvrer, au budget supplémentaire de l'exercice suivant, si Von n'y portait remède. Tels sont les intérêts des fonds placés à la caisse de service, dont le décompte n'est guère connu avant les mois d'avril ou de
(l) En voici le texte :
> Vu les règlements sur la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance, et notamment nos ordonnances du i« mars iB35, 17 septembre 1137 et 31 mai 183S ;
• Vu l’artiele 1 a de la loi du i« septembre IS07 ;
», Notre conseil d’Etat entendu, etc.
» Art. t". A partir de l'exercice 1813, l’époque de la clôture des exercices, pour les communes et les établissements de bienfaisance dont les receveurs son! justiciables de la cour des comptes, «si lixee au 3i mars de la seconde année de l’exercice.
» Il sera statue ultérieurement en ce qui concerne la ville el les établissements de bienfaisance de Paris.
- Art. 3. A l'avenir, les comptes de ces communes et établissements seront transmis dircclemcnt par les receveurs à la cour des comptes, avec les pièces à l’appui. Les
firefels, de leur côté , continueront d'y envoyer, comme éléments de contrôle et avec cnrs observations , une copie des comptes d’administration, rendus par les maires, conformément i l'article ou de la loi du m Juillet 1837.
■■ Art. 3. Sont ei demeurent rapportées toutes dispositions contraires à ta présente ordonnance »
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mai ; les indemnités d'engagements volontaires , dont la liquidation ne s'opère que vers la fin de mai ; les indemnités accordées par la régie des contributions indirectes aus employés de l'octroi , qui ne sont également ordonnancées que dans le courant du même mois.
Pour éviter de laisser figurer , dans le budget d'un exercice , des ressources qui ne peuvent se réaliser dans la limite de cet exercice, ce qui mettrait parfois les communes hors d'état d'acquitter des dépenses créditées en vue de l'emploi de ces ressources , il y aura lieu, sans doute, de n'inscrire à chaque budget que les produits de cette espèce qui proviennent de l'exercice précédent , ainsi qu'il a été réglé , par la circulaire du i5 juin i836, pour le produit des patentes et pour celui des amendes de police. J'aurai soin de me concerter avec M. le Ministre des finances pour prendre un parti à cet égard-, mais, afin de ne rien omettre , j’ai ern devoir attendre l'expérience qui va être faite par la
clôture de l'exercice 184a au 3o mars prochain.
Je vous recommande , Monsieur le Préfet, lorsque vous m'enverrez les budgets additionnels à l'exercice 1843. pour les villes qui ont plus de 100,000 fr. de revenu , de me signaler, par une note en regard des restes à recouvrer, les services qui vous paraîtraient exiger, soit la modification que je viens d'indiquer, soit tout autre moyen de faire cesser la permanence des reports.
Veuilles donner connaissance aux administrations municipales et charitables de votre département des dispositions de la présente circulaire et de l'ordonnance ci annexée.
Je ne doute pas que vous n'apportiez tous vos soins à faire produire, en ce qui dépend de vous, à la nouvelle fixation de la durée de l'exercice, tous les avantages que l'Administration a eu en vue d assurer aux communes et etablissements de bienfaiiance par une impulsion plus vive donnée aux travaux de leur comptabilité.
Instruction sur le concoure des plus imposée adjoints aux conseils municipaux pour l’exécution des articles 2 et 62 de la lui du 18 juillet 1837, 14 février 1843.
Monsieur le Préfet, les articles a et 4? de la loi du x8 juillet 1837 sur l'administration municipale ayant été diversement interprétés eu ce qui concerne l'appel des plus imposés à adjoindre aux conseils municipaux dans les cas de réunion ou de division de communes , ou pour 1e rote des impositions extraordinaires et des emprunts, j'ai dû soumettre à l'appréciation du conseil d’État les questions que soulevait l’application de ces dispositions.
Il s'agissait de décider : 1° dan$ quelle forme doit être faite la convocation des plus imposés , de manière que le remplacement des absents puisse s'opérer utilement et légalement;
a° Si les plus imposés en état d'incapacité legale, tels que les mineurs, les femmes mariées séparées
de biens, les veuves, enfin les personnes morales, telles que les etablissements publics, les sociétés anonymes , sont admis à se faire représenter au conseil municipal, et s'ils doivent , en conséquence , être convoqués.
Relativement à la première question', l'article 4* de la loi du 18 juillet 1837, qui trace la réglé à suivre pour la convocation, dispose en ces termes :
• Dans les communes dont les revenus sont inférieurs à 100,000 fr., toutes les fois qu'il s’agira de contributions extraordinaires ou d’emprunts, les plus imposés aux rôles de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil municipal, eu nombre égal à celui des membres en exercice.
» Ces plus imposés seront conyo
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qués individuellement par le maire, j u moins dix jours avant celui de la réunion
• Lorsque les plus imposés seront absents, ils seront remplacés, en nombre égal , par les plus imposés portés apres eux sur le rôle.*
Il était essentiel d'abord de bien lixer le sens du mot aiiuo, tel que la loi la entendu. Or, une lecture attentive du dernier paragraphe de l'article ci-dessus rappelé ne doit laisser à cet égard aucune incertitude. Evidemment, c'est l'absence au moment de la réunion qui donne lieu à un nouvel appel; mais cette absence ne saurait se présumer, et les plus imposés doivent toujours, alors même qu'ils seraient absents de la commune, ou empêchés par une cause quelconque, être convoques individuellement.
Ce que la loi veut, la règle qu'elle
ose, c’est que les plus forts contri-
uablcs soient convoques, c'est-àdire mis en demeure de prendre part à la délibération . et non pas qu'ils délibèrent en effet, puisque leur défaut , elle appelle ceux qui viennent à la suite sur le rôle.
Mais ici se présentait une difficulté : lorsque les premiers out été convoqués, a supposer, ce qui arrive fréquemment, qu'au moment de délibérer il y ait des absents, le maire doit-il suivant l'ordre d’inscription, appeler d'autres contribuables qui seraient notoirement, en raison de leur éloignement ou par quelque autre cause , hors d'état d’assister à la réunion? Mais alors, ou cet appel est complètement illasoire, ou bien il faut observer un nouveau délai, et, dans ce cas, la délibération pour laquelle les premiers convoqués se sont transportés, peut-être de fort loin , dans la commune , serait forcément ajournée; ce qui occasionnerait des déplacements inutiles et souvent coûteux, et deviendrait une juste cause de mécontentements et de plaintes.
Que si, comme cela résultait des instructions ministérielles des lti mai et lS juillet 1818 (Accueil des circulaires, tome 3, pages 3oi et 356), le maire, en cas d'absence des pre-
miers convoqaés, se bornait a les remplacer par les plus imposés présents dans la commune, il j aurait dérogation formelle à ta loi de 1837, qui, en fixant un délai de dix jours pour donner aux contribuables le temps de se réunir, a créé un droit égal pour les forains comme pour les domiciliés.
Le conseil dÉtat, dans un avis du ai décembre dernier, dont j'adopte entièrement les dispositions, a exprimé à ce sujet l’opinion • qu’il
• est toujours facile au maire de la
• commune de s'assurer si les plus
> forts contribuablesqu'il doit iudi-
• stinctement convoquer, présents
> ou absents, pourront assistera la
• réunion au jour fixé ; que dans la
• prévision de l'absence de quet-
• ques-uns d'entre eux , rien ne
• s’oppose à ce qu’il convoque, en
• même temps , pour les remplacer
• et toujours en suivant l'ordre dé-
• croissant du rôle des contribu-
• tions, un certain nombre de con-
• tribuables- •
Enfin , • que la convocation de
• ceux-ci ne saurait porter atteinte
• au droit qui demeure réservé aux » imposés de siéger avant tous au-
> très; droit qu'ils peuvent toujours
• revendiquer en se présentant
• avant la séance. •
Quant à la forme même de la convocation, le conseil d'Ëtat ajoute « qu'il suffit, en principe, que les
• plus imposes ne puissent prétendre
• qu'ils l’on ignorée, mais qu’il est
• convenable qu'elle soit notifiée
• comme les autres actes adminis-
• tratifs qui s'adressent aux citoyens ■ individuellement. >
Telles sont. Monsieur le Préfet, les règles que vous aurez à prescrire à MM. les maires, comme offrant le seul moyen de mettre d'accord , sur ce point , la pensée législative avec les nécessités de la pratique; mais, en même temps, vous leur recommanderez d'apporter la plus scrupuleuse attention à éviter des doubles convocations, qui auraient pour résultat d'occasionner, pour les plus imposés, des déplacements inutiles. Ce n'est que dans le cas où le maire aura pu acquérir la certitude
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que parmi le» contribuables portes les premiers sur le râle, il en est qui seront dans l'impossibilité de se présenter au jour de la réunion , qu'il devra convoquer, en outre, un nombre égal de plus imposés suppléants ; et il demeure entendu que si , nonobstant les prévisions du maire, les premiers se présentaient avant l'ouverture de la séance, ils devraient être admis à siéger de préférence.
Du reste, si, malgré ces précautions, les uns ou les autres faisaient défaut, le vœu de la loi étant accompli autant qu'il a pu l'être, on n'en devrait pas moins passer outre à la délibération, d'apics la règle établie dans la circulaire du 37 mars 1837 (1), aux dispositions de laquelle la nouvelle loi sur l'administration municipale n'a rien changé en ce point.
Je passe à la seconde question , qui présentait plus de gravité.
En principe, les plus imposés légalement capables 11e sont pas admis a se faire représenter, cela ne saurait faire l'objet d'un doute; mais pour les incapables , les anciennes instructions ministérielles établissaient une distinction.
La circulaire du i5 juillet 1818, contenant diverses solutions sur l'exécution des articles 3g, 40 et 4t de la loi des finances du iS mai de la même année, disposait simplement à cct égard en ces termes :
• Dans tous les cas, les contribuables ne peuvent être admis à se faire suppléer par des fondés de pouvoir. ■ {Recueil det circulaires , t. 3, p 356 )
Plus tard et par une autre instruction, eu date da ai avril i8a3, le directeur général de l'administration des communes et des hospices. après avoir rappelé le texte de l'article 40 de la loi du i5 mai 1818, qui a posé le principe de l'adjonction des plus imposés aux conseils municipaux, ajoutait ;
• Il suit de là que la convocation
est personnelle et que les contribuables ne sont point admis à se faire représenter.
» Toutefois , il y a des représentations qui sont de droit , parce qn'elles résultent d'autres branches de la législation auxquelles celle-ci ne saurait faire obstacle. Je veux parler, i” de la femme en puissance de mari, qui est toujours représentée par ce dernier ; a” des mineurs, qui le sont de même par leurs tuteurs, subrogés tuteurs ou curateurs; 3° enfin des établissements publics régulièrement constitués, qui doivent aussi être représentés par un de leurs administrateurs.» ( Recueil des circulaires, t- 5, p. i5a. )
Ainsi , suivant cette dernière instruction, les femmes mariées, les mineurs, les établissements publics étaient seuls habiles à se faire représenter; il n'y est pas fait mention des veuves, des interdits, des sociétés régulièrement constituées, bien que cependant des raisons d'analogie assez fortes eussent pu être invoquées contre ces exclusions; aussi des réclamations fort vives se sontelles élevées, dans ces derniers temps, soit de la part de veuves qui demandaient l'autorisation de déléguer leurs droits à leurs fils ou gendres, comme en matière d’élection, soit de celle d'administrateurs de sociétés anonymes quise croyaient en droit de représenter ces associations dans le sein des conseils municipaux. D'un autre côté, la circulaire du ai avril i8a3 ci-dessus rappelée n'ayant point été abrogée , bien que tombée eu désuétude dans beaucoup de départements, recevait encore dans quelques autres une application variable en raison des interprétations diverses auxquelles • Ile donnait matière ; le besoin d une règle fixe était donc senti par les administrations locales comme par l'autorité centrale elle-mcmc.
Un des arguments les plus ordinaires et les plus spécieux qu’on fit valoir en faveur des veuves paiticu-
(I) Voir ci-dessuf.
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fièrement consistait dans le rapprochement des règles posées en matière électorale par les deux lois des ai mars et 19 avril i83i, et de celles que la loi du 18 juillet 1807 établit.
On s'étonnait qu'une femme put •e faire représenter par son fils ou petit-fils ou par son gendre, quand il s'agit de l'exercice d’un droit politique qui touche aux intérêts de l'ordre le plus élevé; qu'elle put de la même manière participer à la nomination des conseillers municipaux de sa commune , et qu'on lui refusât le droit de confier à son fils le soin de discuter, avec les autres contribuables , la nécessité d'une imimposition extraordinaire dont elle aurait à supporter la plus forte part.
De leur côté, des fermiers se prévalaient aussi, pour demander à figurer parmi les plus imposés, du bénéfice que leur accordaient les lois électorales.
Sans doute, au point de vue de l'intérêt particulier, ces raisons pouvaient ne pas paraître dénuées de tout fondement , surtout si l'on reconnaissait à d'autres classes d'incapables le droit de se faire représenter; mais il ne s'agit pas, au fond, d'une question d'équité; la loi du l5 mai 1818, article 4°< et celle du 18 juillet 1837, article 4?. qui la reproduit en ce point, n'appellent pas les fias imposes k se réunir aux conseils municipaux dans leur intérêt purement individuel et privé. A cet égard, les discussions dont la première de ces dispositions a été l'objet dans le sein des chambres démontrent que, dès cette époque , ce point de droit avait été parfaitement établi. Le gouvernement n'admettait pas que les plus imposés fussent appelés dans le sein des conseils municipaux pour y faire prévaloir des intérêts privés, mais pour donner plus de garantie aux intérêts de la commune en même temps qu'aux intérêts généraux de la propriété : tel fut le principe dominant de cette innovation.
Il est à remarquer, enoutre.quc, suivant les explications contenues dans
la circulaire du 27 mars 1837 que j’ai citée plus haut, les plus imposés adjointsau conseil municipal ne forment avec ce corps qu'une seule et même assemblée soumise, quant au mode et à l'ordre de ses délibérations, à toutes les règles tracées pour les conseils municipaux eux-mêmes. Il n'y a plus , dès lors , de distinction à faire entre le conseiller municipal et le contribuable : tous deux sont appelés au même titre à délibérer et a voter sur l'objet en discussion ; la qualité de plus imposé disparait devant celle de représentant de l'intérêt public communal; on peut donc soutenir que c'est , en réalité , une fonction publique que le contribuable remplit ; or , l'exercice d’uue fonction publique est essentiellement personnel et ne saurait se déléguer.
Vainement objecterait-on les dispositions des lois électorales, dont se sont appuyés quelques uns des réclamants. Celles-ci s'appliquent à un autre ordre de faits et de principes, elles sont spéciales à chaque matière , et ne sauraient s'étendre , par voie d'analogie , à d'autres actes que ceux qu'elles ont pour objet de réglementer.
A la suite d'une discussion trèsapprofondie sur cette importante uestion, le conseil d'État consiérant
• Que , dès qu'il s’agit de la dé-
• fense d'intérêts généraux et pu-
• blics, elle ne peut être confiée qu'à
• des personnes capables d'exercer
• par elles-mêmes leurs droits civils,
> et qu'en dehors des actions civiles ■ pour lesquelles le tuteur, le cura-
> teur ou les administrateurs d’éta-
• blissements publics sont chargés
• par la loi de représenter les rai-
• neurs, ils ne sauraient agir en leur
• lieu et place pour l’exercice des
• droits que les mineurs ne peuvent
• exercer eux-mêmes , •
A été d’avis
« Quelesplus imposés en étatd'in-
• capacité légale, tels que les mi-
• neurs et les interdits , les femmes 1 mariées séparées de biens, les veu-
> ves, enfin des personnes morales.
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• telles que les établissements pu*
• blics. les sociétés anonymes, etc.,
• ne sont pas admis à se faire repré-
• senter au conseil municipal , et
• qu’en conséquence ils ne doivent
• pas ctic convoqués • .
J'acquiesce pleinement à ces principes , Monsieur le Préfet, et je vous invite à les prendre à 1 avenir pour lêgle dan* l’instruction des affaires communales qui réclament le concours des plus imposés.
Je ne termiiieiai pas sans appeler votre attention sur un autre point non moins important: je veux parler de la néces ité d'exiger des administrations locales la production de pièces et documents constatant, d'une manière satisfaisante, la régularité de l'instruction même de ces sortes d'affaires. A cet égard , je vous mppellerai les dispositions des articles 9 et de la loi du 21 mais i83i,et celles de l article 26 de la loi du 18 juillet i83«.
L’article 9 de la loi de 1 83 1 détermine le nombre de membres qui doivent composer le conseil municipal de chaque commune, en laison desa population. L'article u5 dit que le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste au conseil.
/ Enfin, l'article a6 de la loi de 1837 porte que, lorsqu après deux convo- ( a tions successi ves faites pa r le maire, a huit jours d intervalle, et dûment constatées, les membres du conseil municipal ne sc sont pas léunis en nombre suffisant, la délibération prise après Ja troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents.
La plupart des dossiers qui me parviennent ne contiennent pas des indications suffisantes pour mettre l'autorité supérieure à même d’apprécier si les dipositions précitées ont cte régulièicinerit appliquées , en ce qui concerne l'assistance des plus imposés appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui de ses membres en exercice. 11 ser.<it donc nécessaire de joindre à toutes les demandes d'impositions extraordinaircs , d'emprunt* communaux ou de changements de cir-
conscriptions commun.. les , pour lesquelles la loi du 18 juillet 1837 prescrit le concours des plus imposés, les renseignements suivants;
1® Le chiffre de la population de la commune ;
a° L'indication du nombre des conseillers municipaux en exercice;
3° Une liste des plus imposés aux râles de la commune , ladite liste dressée par le percepteur;
4* L’attestation du maire que les plus imposés ont été convoqués individuellement, dan* le delai fixé par l’article 4? de la loi municipale , et, s'il y a lieu , en nombre suffisant pour remplacer les absents;
ü° L attestation du inaire constatant, s'il y a lieu, les convocations successives qui auraient été faites
far application des dispositions de article aÜ de la loi du 18 juillet i83; ;
6° Enfin, la mention formelle et nominative des plu* imposés dans le procès - verbal de la délibération.
Vous reconnaîtrez. Monsieur le Préfet, qu'à défaut de ces renseignement* ou même seulement de quelques-uns d’entre eux , il serait souvent impossible déjuger en parfaite connaissance de cause de la validité des délibéiations prises par un conseil municipal , avec assistance des plus imposés, cl que les motif» les plus graves recommandent d'exercer, à cet egard, une surveillance exacte et sévère.
En ce qui concerne spécialement les impositions extraordinaires, les autorités 1 «cales négligent fréquemment de joindre aux demandes de celte nature une déclaration du percepteur, indiquant quelles sont les autres impositions extraordinaires qui pèsent actuellement sur la commune, et qui doivent encoie peser sur elle à l’époque où serait établie l'imposition votée, ou bien constatant que la commune n'aura a supposer, à cette époque, aucune autre imposition. La produt tion de celte pièce est indispensable pour rnettic l'autorité supérieure a meme d'apprécier la situation financière de com-
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munes qui demandent à t'imposer ment, en leur recommandant de s'y extraordinairement. conformer ponctuellement à l'ave-
Je vous prie, Monsieur le Préfet, nir lorsqu'ils auront occasion dapde porter le contenu de la présente pliquer les dispositions des articles instruction à la connaissance de 8. 86 et 48 de la loi du IS juillet MM. les Maires de votre départe- 1837.
Instruction au sujet de la concession, au profit des détenteurs, des biens communaux usurpés, 10 juin 1813.
Monsieur le Préfet, une circulaire du 7 août 1830, relative it la concession des biens communaux usurpés, vous invitait à me transmettre, pour tire soumis à l'approbation du roi, tous les projets de celte nature, quand bien même la valeur des terrains concédés n’excéderait pas 3,000 francs.
Les motifs de celle décision étaient que ces sortes de concessions constituaient moins une aliénation proprement dite qu'une transaction dont l'ordonnance royale du 83 juin 1819 avait réglé la forme particulière, et que, des lors, la sanction royale devenait nécessaire pour les valider.
Mais le comité de l’intérieur du conseil d'F.tat a fait observer, dans un avis du ltmars dernier, < que l'or-
• donnanre du 83 juin 1819 avait (lié < un délai pendant lequel chaque dé-
• lutteur était tenu de faire la déc a-
• ration des biens communaux dont
• il jouissait sans droit ni autorisa-
• lion, afin qu'il pût être maintenu en
• possession définitive des biens par « lui déclarés; que ce drlal est ex- « piré; que les dispositions des artl-
• clés I cl 3 tle cette ordonnance, qui « autorisaient les maires 4 consentir
• l'aliénation des biens usurpés, sous « la condition que l’aliénation aurait
• lieu par ordonnance royale, et à « charge par les usurpateurs de payer
• intégralement la valeur des fonds,
- ont, depuis la loi du 18 juillet 1837,
• cessé d'avoir leur elfe l ; que l’artl-
■ cle 48 de cette loi a confié aux pré-
• Tels l'exécution des délibérations des « con eils municipaux, quand d s'agit « de l’aliénation d’immeubles d'une « valeur n'excédant pas 3,000 francs « pour les communes dont le revenu
• est au dessous de 100.000 francs;
• que cet article n’cdmel aucune ex- « ception ; que, par conséquent, il n'y
- a pas lieu de soumettre à l'approba-
■ lion du roi les projets de conces-
• sions de biens communaux usurpés, « lorsque ers concessions ont le ra- < racterc d une simple aliénation , et
• que la valeur des immeubles n'cx-
• cède pas 3,000 francs. »
Cet avis m ayant paru fondé sur une saine interprétation des icgles en vigueur, j'ai cru devoir l'adopter. Kn conséquence, vous n'aurei plus. Monsieur le Préfet,! m adresser dorénavant 1rs affaires de celte nature dans les cas déterminés ci dessus.
Mais j'appelle particulièrement votre attention sur la facilité généralement trop grande avec laquelle les conseils municipaux volent ces sortes de concessions. Souvent, quoique les détenteurs jouissent des biens depuis longues années, on propose de les leur abandonner sans restitution de fruits et moyennant une somme qui n'en représente pas toujours la valeur ré die. Olte facilité peut quelquefois être l'effet de l'incurie ; mais il n'est pas rare qu'elle provienne des suggestions de I intérêt personnel, loisque des membres du conseil munirlpal se trouvent au nombre des détenteurs, et alors elle prend un caractère plus grave. Vous devrex donc.
Monsieur le Préfet, apporter un soin tout spécial dans l’examen des propositions qui vous seront soumises en celte matière.
Kn thèse générale, les détenteurs doivent rembourser les fruits indûment perçus, au moins pendant les cinq dernières années, et payer le prix intégra I des biens D'un autre côté, pour éviter toute surprise, il convient que 1rs experts chargés des évaluations soient désignés par vous ou par le sous - préfet de l'arrondissement. Knfin. relativement au mode de payement, vous pourrai permettre qu'il s'effectue en plusieurs années, pourvu que le délai n'cxcede pas cinq ou six ans et qu'il soit tenu compte!
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la commune de i*lntér*i légal. Malt, dam aucun ras, vous n'approuverez la stipulation d'une rente perpétuelle en remplacement du prix principal, ce mode ayant de graves inconvénients pour les communes.
Sans doute il peut se présenter des cas où les administrations municipales aient des motifs plausibles pour ne pas exercer dans toute sa rigueur le droit des communes. Ainsi, par exemple, si le détenteur fait difficulté de se soumettre aux conditions rappelées plus haut, sous un prétexte plus ou moins spécicus, et si, pour vaincre sa résistance, la commune est forcée de recourir aux tribunaux, on conçoit qu'il puisse être sage de faire quelques sacrifices pour éviter cette extrémité, d'autant plus fâcheuse pour les communes qu'ordinairement l'objet en litige est d'une faible importance , relativement aux frais judi-
ciaires qu'il faudrait exposer pour en poursuivre la revendication. Mais alors le projet de concession échappe à votre compétence : comme les parties abandonnent réciproquement quelques unes de leurs prétentions pour arrêter ou pour prévenir un procès, le traité intervenu constitue évidemment un projet de transaction, et il ne peut, aux termes de l'article SD de la loi du IR Juillet 1837, devenir exécutoire que par l'homologation royale, quelle que suit la valeur de l'objet en litige, puisque cet objet est Immobilier.
Vous n'ignorer pas que, dans cetlo dernière hypothèse, l'Inslruétlon des projets doit comprendre principalement 1° la délibération du conseil municipal ;ï° le projet de traité en double expédition ; 5° une expertise des biens; V1 une consultation de trois avocats ; .V l’avis du consolide préfecture ; 6° le vôtre en forme d’arrêté.
Envoi (le l’ordonnance royale du G décembre 1843 sur les cimetières communaux. et instructions sur l'exécution de ce nouveau règlement, 30 décembre 1&43.
Monsieur le Préfet, ainsi que vous le faisait pressentir ma circulaire du *0 juillet 1841, les diverses questions que soulève l'application de la législation sur les cimetières, et sur lesquelles J'avais cru devoir consulter préalablement les conseils généraux, ont été, de la part de mon administration, l'objet d’un examen approfondi. Elaboré dans le sein d une commission composée de hauts fonctionnaires, de savants et d'administrateurs éclairés, un projet de règlement d’administration publique desiiné à compléter les dispositions en vigueur sur cette matière, a été soumis ensuite à eue mûre discussion tant au comité de l'intérieur qu'au conseil d'Etat en assemblée générale, et enfin sanctionné par le roi, à la date du U décembre présent mois (I).
Je vous transmets copie de cette ordonnance, k l'envoi de laquelle il m'a paru nécessaire de joindre quelques explications touchant l'exécution de ces dispositions nouvelles.
Translation des cimetières. Pat l'article 1", qui étend à toutes les communes iudislinclcmenl les prescriptions du décret du 33 prairial an XII, en ce qui concerne la translation des cimetières hors des enceintes habitées, disparaît une cause d'embarras , ou tout au moins d'incertitude, depuis longtemps signalée relativement à l’application de cette mesure aux communes qui ne peuvent être qualiiiées villes ou bourgs, suivant les expressions du déciet de l'an XII.
Ce point une fols réglé, il fallait déterminer dans quelle forme l’auto-
( i ) Celle ordonnance eai elaal couçue :
Louis Philippe, rot des Français, à Ions présents et k venir, saint.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’Flal au département de l'Intérieur ;
Vu tes lois des le-tt août 1790, el l«-!l juillet 1791 ;
Vu ledérrel do » prairial an Ml;
Vu l’article so. n° 17, de la lot du ts juillet 1897, sur t'admibistratlou municipale;
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rilè préfectorale doit procéder lonlei Ici fois que la translation d'un cimetière est devenue nécessaire, et c'est ce qui fait l’objet de l'article 2 de l’ordonnance.
Formet à suture. Et d'abord. Mon-
sieur le Préfet, la nécessité de la translation, ti elle est contestée par l'administration locale, doit être préalablement établie par un rapport circonstancié d'hommes de l’art que vous chargerez de constater les dangers ou
Noire conseil d'Etat entendu ,
Nous usons ordonné el ordonnons ce qui suil ;
TITRE 1er.
De la translation de» cimetière».
Art. I*f, Les dispositions des litres l,r el * du décret du as prairial au XII, qui prescrivent la translation des cimetières hors des villas et bourgs, pourront être appliquées h toutes les t'ommuues du royaume.
Art. t. La translation du cimetière, lorsqu'elle deviendra nécessaire, sera ordonnée par un arrêté du prefet, le conseil municipal de la commune entendu.
Le préfet déterminera également le nouvel emplacement du cimetière, sur l'avis du conseil municipal, et après enquête de commodo et incommoda.
TITRE II
De» conce»**on» de terrain dan» le» cimetières pour fondation de sépulture» privée».
Art. 3. Les concessions de terrains dans les cimetières communaux, pour fondation de sépultures prisées, seront, a l'avenir, divisées en trois classes :
I4 Concessions perpétuelles,
2° Concessions trentenalres, s° Concessions temporaires.
Aucune concession ne peut avoir lieu qu’au moyeu du versement d'un capital, dont deux liera au profit de la commune et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bieufalsaoce.
Les concessions trentenalres seront renouvelables Indéfiniment à l'expiration de chaque période de trente ans. moyennant une nouvelle redevance qui ne pourra dépasser le taux de la pramiere.
A défaut du payement de cette nouvelle redevance, le terrain concédé fera retour à la commune; mais II ne pourra cependant être repris par elle que deux années révolues sprès l’expiration de la période pour laquelle II avait été concédé, et d m» l'intervalle de ces deux années, les concessionnaires ou leurs ayants cause pourront user de leur droit de renouvellement.
Les concession* temporaires seront faites pour quiose ans au plus et ne pourront étru renouvelées.
Art. t. Le terrain nécessaire aux séparations et passages établis autour des concessions devra être fourni par la commune.
Art. S. Kn cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires ont droit d'obtenir, <taoa le nouveau cimetière, un emplacement égal en superficie au terrain qui leur avait été concédé, et les restes qui y avalent été inhumés seront transportés aux frais de la commune.
TITRE IV
Disposition» transitoire »,
Art. 7. Des tarifa, présentant des prix gradués, pour les trois classes de concession# énoncées en l'article a, seront proposés par les conseils municipaux des communes et approuvés par rrèlés dos préfets.
Les tarlls proposés pour las communes dont les revenus dépassent cent mille francs seront soumis à notre approbation.
Art. « Le* dispositions du présent reglement ne sont pas applicables aux cimetières de la ville de Pari*.
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les inconvénients résultant toit de la situation topographique, toit de l'Insuftisancc d'étendue, suit de la nature du sol du cimetière ou de toute autre cause.
C'est sur ce rapport , cl après que le conseil municipal en aura délibéré, que vous prendrez un arrêté pour déclarer qu'il j a lieu à la suppression de l'ancien cimetière.
Mais, avant de déterminer le nouvel emplacement, une formalité préliminaire est obligatoire. Je veut parler de l'enquête (ta commodo et incommodo qui doit porter uniquement sur le chois du terrain.
Celte enquête est d'autant plus rigoureusement esigiblc que l'établissement des nouveaux cimetières a pour effet de grever les propriétés avoisinantes de servitudes assez onéreuses, et qu'il Importe, dès lors, que les proprietaires intéressés soient mis en élal de faire valoir leurs motifs d'opposition quele conseil municipal sera ensuite appelé à examiner.
Ces formalites accomplies, vous aurez à prendre un nouvel arrêté, le conseil municip il également entendu, pour déterminer remplacement sur lequel le nouveau cimetière sera transféré
Relativement au choix de l'emplacement, je vous rappellerai, Monsieur le Préfet, les dispositions de l'article 3 du décret de prairial an XII, suivant lesquelles les terrains élevés et exposés au nord doivent avoir la préférence ; ce qui ne veut pas dire toutefois qu'en cas d'obstacles provenant de la disposition des localités, on ne puisse, à défaut d’autre, choisir un emplacement situé dans des conditions différentes.
Quant aux formes de l’enquête, ce sont celles qu'indique la circulaire du 20 août 1823 l/lec. dai circulaire»
du ministre de l'intérieur, t.V, page 4.2) ; mais II faut prévoir le cas où le propriétaire du terrain désigné refuserait de le céder à l'amiable et où Il devrait être procédé suivant des règles qui vous sont déjà connues.
Cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. Nul doute que l’établissement des cimetières ne puisse donner lieu à l'application de la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d’utilité publique. Néan-
moins, on ne doit recourir» cette mesure extrême qu'avec la plus grande réserve, et qu'autant qu'il serait absolument Impossible de trouver à acheter amiablement dans la commune aucun autre terrain propre aux inhumations; car, comme l a fait observer judicieusement le comité de l'intérieur dans plusieurs avis, la convenance ou l'avantage que trouverait la commune à prendre tel ou tel terrain ne serait pas un motif suffisant pour en exproprier le propriétaire.
J. ors donc qu'il s'agit de procédrr par voie d'expropriation , il devient indispensable de produire, à l'appui du procès-verbal d'enquête, dressé dans les formes prescrites par l'ordonnance réglementaire du 23 août 1833, un certiOcat du maire et du commissaire enquêteur, attestant qu'il n'existe en effet, sur le territoire de la commune , aucun autre emplacement également convenante pour servir de cimetière, et que le propriétaire consentirait à céder a l'amiable.
Compétence des préfets. Déjà.Monsieut le Préfet h loldu ta juillet 1837, en classant parmi les dépenses obligatoires des communes (art. 30, n° 17) celles qu'exige la translation des cimeiières, vous avait donné, à cet égard, une plus grande liberté d'action, surtout pour les cas où cette mesure, réclamée par les intérêts généraux de la salubrité publique, rencontre des résistances de la part des administrations locales. Le litre l*rde la nouvelle ordonnance a pour objet, comme vous le reconnaîtrez, de régulariser, en la généralitant, l’application de. ce principe.
Désormais vous n'aurez à recourir à mon intervention, en celte matière, que dans le ras où il serait indispensable de procéder par vole d'expropriation forcée, ou bien lorsque la dépense de l’acquisition du terrain destiné au nouveau cimetière excédera 3,000 francs pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 francs, et 20 000 francs dans les autres (art. 4ti de la loi du 18 juillet 1837).
Je passe au titre II de l'ordonnance qui s'applique aux concessions.
Concessions de terrains pour sépultures privées. Ma circulaire du 20 juillet 1841 avait, entre autres questions, posé celle de la suppres-
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sion, pour l’avenir, du système de»
concessions perpétuelles. Bien que des considérations puissantes, qui ont été appréciées par un grand nombre de conseils généraux, parussent justifier celle mesure au point de vue de l'intérét purement administratif, des raisons d'un auirc ordre, mais non moins gravrs, et dont je n'ai pu me dissimuler la valeur, ont porté le conseil d'Etat ii proposer le maintien du principe de la perpétuité ; j’ai dû nie ranger à son avis. Quelle que soit l'idée qu'on se fasse du caractère de la perpétuité par rapport oui choses d institution humaine, il faut reconnaître que, dans une matière aussi délicate, les habitudes et les sentiments ont lrur empire auquel l'administration ne saurait se soustraire ; or, on ne pouvait admettre l'innovation proposée sans contrarier un usage consacré par la piété des familles et sanctionné par le temps, et sans porter atteinte, sinon à des droits acquis, du moins à un sentiment public digne de respect.
l'oncessions perpétuelles. I/ordonnance du 0 décembre (art. 3) conserve donc les concessions perpétuelles dans les trois classes qu'elle établit ; mais dans la pensée qui a dicté celte disposition , et pour éviter un trop prompt envahissement des cimetières, les lorrains ainsi concédés ne pouvant plus faire retour à la commune, ces sorles de concessions ne devront être désormais accordées qu'a «les prix très-élevés. Il y a d'autant moins de raisons de craindre de les taxer trop haut, d'abord, qu elles constituent un véritable privilège au profil des classes riches, cl en second lieu, qu’il est désirable, vu les inconvénients inhérents auv concessions perpétuelles, que la préférence des familles se porte sur les deux autres classes de concessions.
Celles-ci sont trentenaires, ou simplement temporaires.
Concessions trenlenaires. Les concessionstrenlenaircs ont. comme vous le remarquerez. Monsieur le Préfet, une grande analogie avec les conecscessions perpétuelle», puisque la faculté de les renouveler indéfiniment tend effectivement à en perpétuer la jouissance; elles ont toutefois sur les premières l'avantage de ne pas enga-
ger absolument l'avenir, le défaut de payement de la redevance fixée, à l'expirallon de chaque période de renouvellement, donnant II la commune le droit de remettre le terrain en service. Il importe donc d’établir une différence notable dans le prix de ces concessions par rapport A celui qui sera réglé pour le» concessions perpétuelles proprement dites, afin, comme je viens de le dire, de déterminer la préférence des familles en faveurd’un mode qui leur présente, à moins de frais, des résultats à peu près équivalents.
l.e même article exige que tes terrains concédés par périodes Irenlenaires ne soient repris par la commune que deux années révolues après l'expiration du terme de renouvellement.
Abandon fait aux communes îles snalériaux non réclamés provemint des lombes et monuments, à l'expiration des concessions. Il en sera de même à l'égard des matériaux provenant des tombes et monuments élevés sur ces terrains. Aux termes de l'article 3 de la loi du *2 novembre — l*c décembre 1790 , et des articles 339 et 713 du Code civil, ces objets devant revenir au domaine de l’Etal comme biens vscants et 6ans maître, j'ai prié M. le minisire des finances de consentir à ce que, vu le peu d'importance de leur valeur en général, ils fussent abandonnés aux communes, pour être employés è l'entretien des cimetières. Mon collègue vient de m'annoncer qu'il a pris, b la date du 18 décembre, une décision conforme à ma demande.
L'exécution de celte décision entraîne deux obligations essentielles que les administrations municipales devront observer soigneusement ; la première , c'est de mettre les familles en demeure, par tous les moyens ordinaires de publicité, d'enlever dans un délai fixe les constructions existantes sur les terrains dont la concession est expirée, et de n'en prendre possession qu'après avis itératif et une année révolue k compter du jour du premier avertissement.
Emploi de ces matériaux. La seconde condition, c'est de ne faire em-
Iiloi des matériaux provenant des tomics abandonnées que pour l'entretien et l’amélioration de» ciinelières. Oe»
raisons de convenance sur lesquelles je n ul pas besoin d’insister ne permettraient pas qu'ils Tussent vendus au prolil de la commune pour être enudojesa un autre usage.
Concession» temporaires. Je n'ai rien de particulier à prescrire relativement aui concessions purement temporaires.
Jri tu ton des cimetières suivant la nouvelle classification. Mais I ensemble des dispositions de l'article 5 du nouveau reglement m'amène à vous faire remarquer, Monsieur le l'réTet, qu'il importe d’assigner dorénavant, dans chaque cinietiere oùees dispositions pourraient être appliquées, une portion de terrain affectée a chacune des trois classes de concessions qu'elles déterminent.
Cette subdivision sera opérée en raison combinée du chiffre de la population, de I étendue du cimetière et du nombre des concessions de chaque classe supputé selon les besoins présumés.
Les anciennes concessions sont maintenues. Enfin, Monsieur le Préfet, ces dispositions ne statuant que pour l'avenir, il demeure entendu qu'elles n affectent en rien les concessions anciennes qui, bien que faites à des conditions différentes, n'en doivent pas moins être scrupuleusement respectées.
Affectation du produit. Quant à la répartition du produit des concessions entre la commune et les pauvres ou les hospices, il n'est pas inutile d'ajouter que la fixation du tiers, au profit de ers derniers, ne peut être considérée que comme un mfninmm, que le concessionnaire demeure parfaitement libre de dépasser, pourvu toutefois que la commune reçoive au moins la somme qui lui est due aux termes du tarif. A cet égard, il est virtuellement dérogé par le nouveau reglement, en ce qui louche les donations de celte nature, aux dispositions de l'article I" de l'ordonnance royale du 2 avril 1817. Vous pourrez donc en autoriser l'acceptation, il quelque somme qu'elles sélevent. Seulement il conviendra de prescrire , en pareil cas, et comme réglé générale, l’emploi en achat de rentes sur l'Etat, au nom de l'établissement charitable, du montant de cet libéralités.
Espacesà ménager autour des terrains concédés. L'article i, qui statue que le terrain nécessaire aux passages établis autour des concessions devra être fourni par la commune, a pour butde rendre applicable aux emplacements concédés les dispositions de l'article 5 du décret du 23 prairial an XII, relatif à l'espacement des fosses. Cet espacement étant, dans l'un comme dans l'autre cas, prescrit comme mesure d'ordre public, c'était a la commune que devait nécessairement incomber la charge d'y pourvoir.
Remplacement des terrains concédé» en cas de translation de cimetière. Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que, par l'article 5, en décidant que, dans le cas de translation d'un cimetière, les concessionnaires n'ont droit qu'au remplacement du terrain qui leur avait été concédé par un autre terrain d’une égale superficie dans le rlmeitere nouveau, l'ordonnance consacre le principe établi dans ma circulaire du 20 juillet 1841 , à savoir, que les concessions faites à titre perpétuel ne constituent point des actes de vente, et n'emportent pas un droit réel de propriété en faveur du concessionnaire, mais simplement on droit de jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nominative.
En conséquence de ce principe, qui régit le passé comme l’avenir, les concessions anciennement faites ne peuvent être un obstacle à ce que les cimetières existants , dont la translation serait reconnue nécessaire, soient interdiis, et, plus tard, aliénés au profit des communes, dans les délais prescrits par le décret de prairial an XII, sous la seule réserve du remplacement dont parle l'article 5 du nouveau règlement. Mais il en résulte un autre droit pour l'adniiuislraUon :
c'est celui de s'opposer à ce que les terrains concédés qui, dépourv us du caractère de la propriété, sont conséquemment inaliénables de leur nature, soient I objet de ventes ou de transactions particulières, comme on en a vu trop souvent des exemples.
J'appelle, Monsieur le Préfet, votre attention vigilante sur un point qui touche aussi directement aux intérêts de la moralcet de la décence publique.
Cas d'ejehumation et de réinhit-
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million lions un cimetière nouveau.
Omni à lu prescription qui termine I article 5, ei en vertu de laquelle les renies inhumés dans les terrains conr éiles dnivent être transportés, mu trais de la mmmune, dans le cimetière nouvellement élabli, vous aurez soin de recommander auv administrations locales , d'abord de prendre toutes les mesures nécessaires pour que les ramilles soient averties, alin que les eshumalions et réinbumations soient opérées , s’il est possible, par leurs soins ou avec leur concours ; en second lieu, de veiller à ce que, dans Ions les cas, il soit procédé à ces opérations avec tout le respect en même temps qu'avec toutes les précautions de salubrité qu'elles exigent.
A l'égard des frais que les communes auront à supporter dans ce cas, il ne peut être question que des frais matériels, tels que creusement des fosses et transport des restes, et, au besoin, des malériaui des tombes érigées sur les terrains abandonnés, toute dépense accessoire de pompe funèbre ou autre devant rester à la charge des familles.
Police îles cimetières. — Inscriptions soumises à l'examen préalable ilu maire. L'article 6, litre III, veut qu'aucune inscription ne soit placée sur les tombes et monuments funèbres sans avoir été préalablement soumise h l'approbation du maire.
C’est l'application généralisée d'une règlcde jurisprudence établie par une ordonnance rendue au contentieux à la date du 7 janvier ISM. ( Alban- Desbéberls, commune de Betlevillr).
Déjà, et en vertu de l'ariicle 16 du décret du 25 prairial an Xll, l’aulorite municipale était investie d'un droit absolu de police et de surveillance sur les cimetières qui emportait implicitement celui de prévenir les atteintes h la morale publique ou religieuse, à l'ordre et aux lois, qui pourraient résulter des inscriptions de celle nature.
Il faut reconnaître, avec le conseil d’Etat , qu'en pareille madère la plus grande latitude doit être laissée au pouvoir muniripal. Une inscription même Inuffensive, par cela seul qu elle pourrait servir de prétexte a des désordres et devenir une occasion de scandale et de trouble.
doit pouvoir être interdl'e : c'est nu maire qu'il appartient de juger s'il doit la permettre ou la défendre ; ce qu'il importe de considérer avant tout, ce sont les conséquences qui pourraient résulter de 1'aulorisatlon réclamée, et si, abstraction faite de toute intention , les paroles gravées sur une tombe ne seraient pas de nature il provoquer des manifestations contraires au bon ordre et au respect dû aux lieux de sépulture ; conséquences quel'autorité municipale est seule en état d’apprécier.
IClabliisement des tarifs rie concessions remis à l'approbation des rifets. Il me reste à vous entretenir, lonsieur le Préfet , de l'lmport3nte innovation introduite par l'article 7, titre I V du nouveau règlement, dans l'instruction et l'homologation des demandes en autorisation d'établir des tarifs de concessions.
Jusqu'à présent, et en conformité, de la circulaire ministérielle du 18 août 1857, chacune deces demandes devait être soumise à la sanction royale. Il en était de même de toute demande de concession individuelle, lorsqu'il n'existait pas de tarif approuvé. Or, celle marche présentait des Inconvénients assez graves , tant à cause des retards qui en résultaient pour l'obtention des autorisations réclamées, qu'en raison du surcroît de travail qu’occasionnait jtour mes bureaux. et pour le comité de l'intérieur lui-méme, l'obligation de préparer et d'examiner des ordonnances spéciales à chaque affaire de ce genre et la plupart du temps exigées pour des concessions d'un prix fort minime.
La nouvelle disposition arrêtée a pour but de déecn'raliser l'action administrative dans ces sortes d'affrires, et de remettre à l'autorité préfectorale le pouvoir d'homologation réservé jusqu'alors à l'autorité souveraine.
Vous aurez donc. Monsieur le Préfet, pour vous conformer à celle disposition, à mettre les conseils municipaux en demeure de vous proposer des tarifs de concessions établis suivant les prescriptions de l'article 5 de l'ordonnance. Ces tarifs seront approuvé# par vous pour les communes dont vous réglez les budgets ; vous ne m'adresserez, pour être homologués par le roi, que ceux des villes
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dont le revenu excède 100,000 francs.
Il rit toutefois entendu que vous n'avrz rien à prescrire en ceci d'une manière impérative aux administrations municipales, la loi du 18 juillet 1857 (art 19, n”!) laissant aux conseils municipaux l'initiai lare dans la création des recettes communales de toute nature; mais vous ne négligerez pas de leur représenterquil est de leur Intérêt bien entendu d'adopter un tarif général qui permette au maire rie délivrer dorénavant, sans autre formalité, les concessions qui lui seraient demandées, et dont le produit peut, dans tous les cas, offrir une ressource précieuse aux communes.
Un attendant l'approbation de ces tarifs, vous pourrez autoriser, sans recourir à mon intervention, les concessions pour lesquelles des demandes régulières vous seraient soumises.
Le s ancien s tarifs sont maintenus.
J'ajoute enfin que les tarifs, anciennement approuvés par ordonnances royales, con mueront d être exécutoires, è moins que les conseils municipaux n'en volent la modification dans le sens du nouveau règlement.
Fixation du rayon de servitude aux abords des eimelfére». Vous aurez sans doute remarqué, Monsieur le Préfet, que la nouvelle ordonnance garde le silence sur un point important que ma circulaire du 20 juillet 1811 avait signalé à l'attention des conseils généraux, et quia donn ■ lieu, de leur part, à des propositions Iresdiverses : je veut parler de la distance à observer, pour la construction des habitations et le creusement des putis, aux abords des cimetières transférés, distance portée à 100 mètres par un décret du 7 mars 1808, tandis que celui du 23 prairial an XII exige seulement que les nouveaux cimetières soient éloignés de 33 ou 40 mètres des enceintes habitées.
Il ressort de la discussion que celte question a soulevée, tant dans le sein de la commission qu'au conseil d'Ktat, deux solutions également dignes de remarque: la première, c’est que, suivant re que constatent les observations de la science, la distance de 37 ou to mètres satisfait pleinement aux intérêts de salubrité, en vue des-
quels statue l'article 2 du décret de prairial an XII , relatif è l'éloignement des cimetières des lieux habités ; la seconde, c'est qu'un décret réglant une maiière d'ordre public et ayant force de loi (et c, lui du 7 mars 1808 a ce double caractère ) ne peut être valablement abrogé ni modifié que par une disposition législative, encore, bien qu'il ne s'agisse, comme dans le cas présent, que d'en restreindre l'application au profit des intérêts privés.
11 faut donc considérer les dispositions des deux décrets sur le point dont il s'agit comme toujours subsistantes, malgré l'espèce de contradiction qu’elles semblent présenter, et cooséquemmcnt comme s'étendant à toutes les communes sans distinction, en verlu de l’article 1" de l'ordonnance du 6 décembre.
Mais, dans la pratique, il y a une distinction essentielle à observer.
Ainsi, pour la plupart des cas, et à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles qu'on ne saurait prévoir, lorsqu'une commune a satisfait à l'obligaiion que lui Impose le décret de l'an XII, et qu'elle a transporté son cimetlere à 37 ou 40 mètres de ses murs, Il ne serait ni juste ni d’ailleurs vraiment utile d'étendre les prohibitions prononcées par le décret du 7 mars 1808 sur un rayon de 100 métrés, du cftté des habitations que la translation du cimetière à la distance légale a dû avoir pour effet d'exonérer de toute servitude ; c'est donc seulement du c6té drs terrains non bètis que doivent porter les prohibitions qui ont pour objet nonseulcmenlde garantir la salubrité publique. mais de ménager, autour des cimetières transférés, une zone de terrains libres qui en facilite ('agrandissement, s'il était, plus tard , reconnu nécessaire.
Je vous rappelle, au surplus. Monsieur le Prefel, que , dans tous les cas, aux termes du décret du 7 mars 1808, ces prohibitions ne sont pas absolues et qu'elles se bornent à la défense d'élever des habitations ou da creuser drs puits sans une autorisation préalable , dont il vous appartiendra toujours d'apprécier l'opportunité.
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Veuillez, je voui prie, donner toute votre attention aui preacrlpt ions contenue! dans la présente circulaire, et
me tenir informé des mesures que vous aurez prises pour en assurer i'ezéculion (l).
(I) Il nous a psru superflu de reproduire Ici diverses circulaires émanée» de U section de* commune» en i8*S et 1844, qui n'ont point d'Intérét eu point de vue de rapplicatlou des principe» administratif». De ce nombre août celle» des 15 juin et 19 juillet 1813. sur la réorganisation du service de» gardes champêtre», que nous «Tons menitonnée u la page du corps de l’ouTrage , une antre Instruction a la date du t. 5 mars 1841, concernant le» modification» apportéesaui rerie* distante» sur le» coupe» de bols par une ordonnance du 2 février précédent , cette ordonnance, ainsi que nous I avons dit à la note de la pare 244, ayant été rapportée par celle du 16 Juillet suivant . enfin une autre circulaire du to juin 1811» portant demande de divers rcnaeignemenla destinés à éclairer les délibérations de la commission des Intérêts communaux iosUluee au ministère de I intérieur, comme nous I avons annoncé p«|e 18.
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AavrToms communaux. Ces établissements ont pour objet d’assurer la salubrité el la sdreté publique dans I» villes, et non de grossir les revenus coinrounau», 336. — Moyens de pourvoir aux frais de construction , 336. — La création d'un «falloir doit tire autorisée par une ordonnance ro)ale qui statue sur le tarif des taxes comme tur tonies le» autre» parties de l'alfaire, 336. — Les abattoirs «ont placés sous l’autorité du ministre de l’intérieur , comme établissement» communaui, et dans le» attributions du ministre de l'agriculture et du commerce, comme ateliers insalubres et incommodes, 33;, — Formes à suivre pour leur création. 338. — Tarifs et perception, 33p. — Le produit des taxes doit tire calculé de manière à couvrir seulement les frai» d’exploitation augmentés de l'intérêt du capital employé an dépenses de premier établissement , 340. — Ces taies ne doivent jamais être confondues arec les droits d'octroi, 34o. — Elles peurent toutefois être perçues à l’entrée des ville» par lea prépoiés de l’octroi, à condition d’eu faire une recette distincte, 34 1. — Disposition» relatives à la police des abattoirs, 34i, 34a. — L’usage des abattoirs est entièrement facultatif pour les bouchers des banlieue» et même pour ceux de l’intérieur, 341, 34a, 343. — 11 faut éviter de confondre en ceci le» intérêts de la police avec ceux du fi c communal, 34». — Les Uses d'abatage sont des droit» de localiuu de place et doivent «Ire réglées comme tels, 343.
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Abonnement, au Bulletin des lois, ?6. — Pour remplacement des droits de dé' tail et de circulation et des droits d'entrée sur les vendanges, 174. — Contributions extraordinaires pour ces derniers abonnements; règles à observer, 4 1 5. —Les communes qui ont des ressources suffisantes ne doivent pas s’imposer pour l'abonnement en remplacement du droit d'inventaire, 175. — Abonnement pour frais de casernement, 1 85.
Voir Bulletin des lois, Casernement , Octroi s. Prélèvements.
Acquisitions.
Voir Biens communaux.
Actes administratifs ( Produit des expéditions des). Quotité du droit à payer, — Les premières expéditions doivent Ctre délivrées gratuitement, 39}.
— Comptabilité de ce produit, 3y4*
Actes de l’étal civil (Produit des expéJitious des). Quotité des droits à payer, 394, 3yi5. — Régira relatives aux publications de mariage, 3y5. — Les acte» de l’état civil ne peuvent Cire délivrés par les secrétaires des mairies, 396. — Exemptions du droit, H96. — Comptabilité, 3y6.
Adjoints. Ils sont ordonnateurs des dépenses quand ils remplacent les maires, a5. — Ils peuvent <Mre délégués par les maires pour la tenue des actes de l’état civil, a8. — Ne peuvent prendre part aux adjudications et ventes de bieus communaux,
Adjudications et marchés.
Voir Travaux communaux.
Affouages.
Voir Bois communaux, Cotisations pour jouissance de fruits communs.
Amenés indigents. Cette dépense est départementale ; mais les eommtines doivent concourir à l’entretien des aliénés qu'elles envoient dans les hospices, 194. — C’est le conseil général qui règle In proporliou de ce concours, ir4*
— Analogie entre cette obligation et celles qui s’appliquent au service des enfants trouvés, 19$. — Eu cas de contestations sur le chiffre du contingent assigné à la commune, c’est le conseil de préfecture qui prononce, 195-
Amekd.s de police municipale et correctionnelle (Produit de»). Le montent attribué aux communes est des deux tiers, 39G. — Il est versé à la caisse du tecescur général, 3y7. — Le Code pénal (article 466) a modifié la législation précédente en attribuant les amendes de police municipale à la commune où la contravention a été commise, 397. — Dispositions réglementaires adoptées en conséquence, 397, 398. — Mode de recomremenl, 398, 399. — Képar' tition du produit des amendes de police correctionnelle, 399. — Il est employé sur mandats du préfet, d'après des états approuvés par le ministre de l'intérieur, et au profit des communes les plus pauvres, 39g. — Obligations des receveurs des domaines chargés d'eu poursuitre le recouvrement, 3gg. — Des greffiers des tribunaux, 4«o. — Ce produit est centralisé à la caisse des
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rereveurs des finances, 400. — Il ne leur est dû aucune remise pour re service, 400. — On ne peut prélever sur le fouils commun des anicudrs aucune suinuie pour des dépenses intéressant la généralité des communes, 400. — Amendes en matière de grande voirie, 4° * • — K» matière d’octroi , 401. — Prononcées par les conseils de discipline de garde nationale, !\ot. — Les communes n'ont aucun droit à celles qui sont prononcées en matière de police du roulage, 401, 402. — Amendes pour délits de chasse, 402, 4o3.
ArvAniTiuas, Leur salaire fait partie des frais d'administration, ao. — Ils sont à la nomination des maires, qui peuvent les révoquer, 55.
AacHiTicns communaux. L’autorité supérieure n’a pas le pouvoir d’imposer aux communes le choix de leurs architectes, i3«. — Leur responsabilité, ■ 34. — Leurs rétributions, <35. — Création d'architectes inspecteurs des travaux communaux, 1 33.
Voir Travaux communaux.
Assuaancxs contre l'incendie, 226.
Voir Bient communaux.
Bstinxuts communaux.
Voir Stent communaux.
Batimuts militaires. La propriété en a été conférée aux villes, 184. — L'état pourvoit à tous les travaux d’entretien, ainsi qu'à la dépense de l’occupation des lits militaires moyennant un prélèvement de 7 fr. par homme et de 3 fr. par cheval, payé par les villes sur le produit de leurs octrois, <85. — Conditions delà concession faite aux villes, i85. — Modifications apportées par la loi du i5 mai 1818 aux dispositions antérieures sur celte matière , 186. — Concours volontaire des villes aux dépenses de construction, 186. — Moyens d’y pourvoir, 187. — Formes à suivre, 187.
Voir Catcrncment.
Baux à ferme.
Voir üient communaux, Octroit.
Hitn communaux. Aperçu de la législation générale qui les régit, ao3, 204. — La nouvelle loi municipale a laissé subsister, quant aux formes, la plupart des anciens règlements sur l’administration de ces biens, 205. — Défense aux administrateurs d’acquérir des biens fonds sans l'autorisation du gouvernement , 20Ü, 2 oli. — Modification apportée à cette interdiction par la législation nouvelle, 206. — Formes à suivre, 206, 207. — Règles sur les informations de commodo et incommodo , 207 et suiv. — Un conseiller municipal ne peut prendre part à une délibération relative à la vente de son propre bien à la commune, 208, — La commune qui veut acquérir doit justifier d’abord qu'elle
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possède le» ressources nécessaires, a 09. — Régies à suivre quand la commune acquiert un bien de mineur, 309. ■ — Les communes ne pensent être autorisées à acquérir des biens fonciers comme placement de leurs capitaux, no.
— Elles doivent préférer un placement en rentes sur l'Etat, a 10, *1 r, an.
— Les propriétés domaniales peurent être acquises par les communes, pour leur service, sur rapport d'experts, an. — Le jugement des contestations eu matière d'acquisitions communales est du ressort des tribunaux, sis. — Aliénations, formes A suivre, 211. — Le produit doit être placé en rentes sur l'Etat, an, ata, 424. — Ce placement n'a pas besoin d'étre autorisé: il est de droit, aia. — Jurisprudence en matière d’aliénations, usa. — Il importe de ne pas détourner les communes d’aliéner leurs biens qui tout généralement mal administrés et ne rapportent pas tout ce qu’ils devraient produire, ai 3, a 14. — Le mode d’aliénation est celui des enchères, 2 1 4. — Les étrangers ne peuvent être exclus des adjudications, 114. — H est interdit aux administrateurs des communes d’y prendre part, 114. — Même prohibition pour un tuteur, maire de la commune, au nom de son pupille , a 1 5. — Elle n'existe pas pour les receveurs municipaux, ai 5. — Cas où la vente à l’amiable peut être autorisée, ai 4- — Les plus imposés ne doivent paa être appelés aux délibérations, ai5. — L'ordonnance de 1818 sur les baux A ferme s'applique aux aliénations, ai 5, a 16. — Le maire a seul qualité pour faire choix du notaire, mais, en cas de désaccord, le préfet y procède lui-même,
a 16. — S’il y a des oppositions lors de l’euquêle, elles doivent être examinées par le conseil municipal, dont les réponses doivent être jointes aux pièces A produire, a 16. — Les contestations sont du ressort des tribunaux, a 16. — Règles générales sur les échanges, 217. — Conditions A observer, ai 7. — Formes à suivre et pièces à produire, 117, a 18. — Baux A ferme; ce mode d’exploitation est préférable pour les biens ruraux, ai8. — Législation ancienne, a 1 8. — Règlement en vigueur sur la mise en ferme, ai 8, 319. — Les baux à long terme sont recommandés comme plus favorables aux progrès de l’agriculture, aaa. — La compétence est réglée sur la durée des baux, aaa. — Nécessité d’une enquête préalable, aaa. — Droits des sections de communes comme propriétaires, aa3, 4*4- — Contentieux. Les rontestatious entre le fermier et la commune sont du ressort des tribunaux, a 14. — Mais le fermier est tenu de payer les arrérages nonobstant les réclamations qu’il aurait A faire valoir, aa4. — Propriétés bAliea, les unes «ont productives, les autres affectées A l’nstge public, aa5, — Les principes généraux touchant l’administration des biens ruraux s’appliquent A cette nature de propriété, aa5. — Ils ne diffèrent que pour la durée des baux, a*5. — Droits d’enregislremeut sur tous les actes translatifs de propriété eo matière communale, a:6. — Règles relatives A l’assurance des bAlimenls contre l'incendie, a s6. — Poursuites à exercer contre les débiteurs des communes, ax6. — Bâtiments affectés A un usage public, 2x7.
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Voir Eglises , Presbytères, Edifices universitaires, Maisons d'école, Bâti mrnts militaires, Casernement.
Bon communaux. Le Code forestier a abrogé toutes les dispositions anterieures, 2{>. — Mode d’administration des bois, a j i . — Défrichements ; c'est le minis're des finances qui les autorise, 241 . — Partages de bois indivis entre plusieurs communes, 242, — Quarts en réserve, a4a, a$3. — Gardes; leur nomination, leurs fonctions, 24a. — Modifications à introduire dans les dispositions du Code forestier, en ce qui concerne la nomination de ces agents, <43. — Ventes et coupes; mode d'y procéder, a43. — Responsabilité des maires, adjoints et receveurs municipaux 4 cet egard, 243. — Règles de comptabilité applicables aux produits des bois, 244 . — Affouage- ; les conseils municipaux en icgleui la distribution , 245. — Modération des taxes imposées aux habitants à ce titre, 245. — II n'eu peut être établi sur les affouages dont jouissent les communes dans les forêts de l'Etat, a45. — I.e partage des affouages se fait par feu, 245. — Frais d’administration et de conservation des bois, <46. — Il est prélevé un vingtième sur les produits pour y faire face; les frais de délimitation et d’aménagement restent 4 la charge des communes, a .j 7 . — Droits d'usage, 248. — Dommages-intérêts ; remises, a48, — Amendes; remises, 248. — L'aliénation des bois communaux soumis au régime forestier doit être autorisée par ordonnince royale alors même que la valeur n'excéderait pas 3, 000 fr., 249. — Coupes extraordinaires; hors le cas de dépérissement, elles ne sont autorisées que pour cause de nécessité constatée, 4a5. — Mode de recouvrement de ce produit, 4 26. — Formes i suivre, 426, 427.
Voir Cardes des bois.
Roues et immondices ( Enlèvement des ). C’est h la fois un objet de recette et une charge souvent onéreuse pour les coinmnnes, 39a. — Les marchés doivent être passés avec publicité et concurrence, 3ga. — La vidange des fosses d'aisance ne peut être affermée à des entrepreneurs privilégiés, 39a. — Elle ne pourrait lVtre qu'aulant que les propriétaires resteraient libres d'y faire procéder par eux-mêmes, 3g3.
Budgets communaux. Ce qu’on entend par le mot de Budget, 11. — Les recettes et les dépenses des communes ne peuvent être faites qu’en vertu de leurs budgets, 11. — Toute recette et dépense faite en dehors de celle règle est réputée Comptabilité occulte, 11. — Fixation de la durée et clôture de l’exercice, 1 r. — C’est le maire qui prépare le budget; le conseil municipal l’arrête; il est approuvé par le préfet, pour les communes qui n’ont pas 100,000 fr. de revenu, et par une ordonnance du roi, pour les autres, ra. Délai d'envoi des budgets, ra. — En cas de refus ou de négligence du maire, le préfet procède par lui-même ou par un délégué, ra. — En cas de refus de concours de la part du conseil municipal, le budget est réglé d'office par
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l'autorité supérieure, i 3. — Question soulevée» l'occasion de ces refus de concours, i3. — Les crédits additionnels ou supplémentaires sont autorisés par le préfet ou par le ministre, selon l'autorité qui régie le budget, 14. — Cette autorité a le droit de réduire ou de rejeter les dépenses proposées , ■nais non celui d’en augmenter le chiffre, ou d en introduire de nouvelles au budget, t4. — Allocation et emploi des crédits pour dépenses imprévues, 14.
Bcllstisi des lois. L'abonnement en est imposé aux communes à litre obligatoire, a6. — Prix de cet abonnement, a6. — Mode de payement, a6. — Les maires sont responsables de la conservation des collections, 26.
Csdsstrx. Il n'est point dù d'indemnité aux classificateurs, 40;. — La refonte des opérations cadastrales ne peut Cire ordonnée qu'autant que la première expertise a été annulée contentieusement, 407 . — Aucune reconfection n'est autorisée qu’après que le conseil municipal s'est engagé à en supporter les frais, 40g. — E11 cas de division de commune, la division de la matrice cadastrale est à la charge de la section qui a demandé U distraction, 4o8.
Casernement ( Frais de ). Le logement des gens de guerre a été, de tout temps, une charge des communes, 184. — Elles ont obtenu, pour s'en rédimer, la faculté, de meubler des casernes à leurs frais, 184. — La propriété des casernes, hôpitaux et bâtiments mili'aires en général a été conférée aux villes, à la charge de les entretenir, 184. — Prélèvement ordonné sur les revenus des communes, au moyen duquel ces dépenses ainsi que l'entretien des lits militaires sont supportés par le gouvernement, i85. — Conditions de la concession faite ans communes de la nue propriété des casernes, et établissements militaires , i85. — Elles rentrent en pleine possession de ces immeubles, s'ils sont abandonnés par l’administration de la guerre, comme inutiles à son service, 18S. — La convention de ces dépenses en un seul abonnement a eu pour objet de régulariser, en les allégeant, les charges des communes, i85. — L’obligation ne pèse que sur les villes ayant un octroi, 1 86, — Et que là où les casernes sont entretenues par 1 administration de la guerre, 186. — La loi du i5 mai 1818 a abrogé tous les réglements antérieurs, touchant la participation des communes à l’administration des bâtiments militaires, 186. — la» constructions neuves restent à la charge de l’Etat, 186. — Mais le concours volontaire des communes est autorisé, 186. — C'est au gouvernement à examiner s’il doit permettre ou refuser ce concours, 187. — Formes à suivre dans l'examen des propositions, 187. — Il n'est pas dtl de frais de casernement (lotir les troupes de 1a marine qui ne sont pas ca<ernées dans des liâli-
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meut* entretenus par l'administration tir- la gin-irr, i8l>. — Règles parlicitiKiri à la fixation de l'abnimmienl, iSM. — Il irpreseute le montant des droits d'octroi perçus sur 1rs obje's de consommation des troupes en garnison, 1 88. — Texte de l’ordonnance du 5 août 1818, 1 88 cl suiv. — Fixation du taux de l'abonnement, 191, tg3. — Difficulté* üc celte appréciation, igi. — Question de savoir si le payemcul est dû pour les troupes casernées en dehors du rayon de l'octroi, 19a. — Les frais de casernement sont un impôt dont il n’appartient pas à l’autorité supérieure d'affranchir les villes de garnison, 193. — Demandes en dégrèvement, 193, 194. — Intervention des ministres des ficacccs, de la guerre et de l'intérieur, 193.
Voir Dàtiments militaires.
(asTisss additionnels, pour dépenses ordinaires, a54. — Inégalité de la condition des communes sous le rapport financier, *54. — Le nombre des centimes pour dépenses ordinaires est fixé à cinq , «54. — Insuffisance de ces cinq centimes, «55. — Distinction à observer pour les dépenses ordinaires, obligatoires ou facultatives, «55. — Formes à suivre dans le vote et les propositions, «55. — Centimes affectés au contingent des communes dans la dépense des chemins vicinaux de grande communication, a 56. — I.es communes ne peuvent être contraintes de s’imposer au delà des cinq centimes spéciaux que lorsqu'elles se sont régulièrement engagées, «56, ii-. — Elles ne doivent recourir à la voie de l’imposition extraordinaire que lors qu'elles ont épuisé les ressources spéciales, «57. — Centimes affectés à l'instruction primaire; ils ne peuvent excéder le nombre de trois , «58. — El volés pir le conseil municipal ou imposés d’office, «58. — Mode de recouvrement, «58.
Voir Chemins vicinaux, Instruction primaire , Contributions extraordinaires.
Chvmskis consultatives des arts et manufacturer. Leur composition et leurs attributions, i65. — Le local leur est fourni par les villes où elles sont établies, i65. — Leurs menus frais de bureau font également partie des dépenses communales, i65.
Chxssx. Attribution aux communes dans le produit des permis, 401. — El sur le montant des amendes prononcées, 402, 4o3.
CutMins de fer. Obligation du concours des communes dans la dépense générale, 195. — Mode et proportion de ce concours, ig5, 196.
Cmemiis» vicinaux. La dépense de leur entretien est obligatoire pour les communes jusqu'à concurrence de cinq centimes additionnels, 181, 266. — Répartition du produit de ces centimes et des prestations en nature entre les chemins de grande communication et les chemins vicinaux ordinaires, «56. — C'est le préfet qui tègle la part contributive des communes dans les dépenses des chemins de grande commuiealiou, «56. — Quand les contingents
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communaux ont été régies par délibérai ions des conseils municipaux approu se es par IcsprrfeU, ils constiluent des délies exigibles, a56, a.r>7. — Toute dépeuse excédant le produit des cinq centimes et des prestations est réputée facultative, à moins d'engagement régulièreaeot contracté, îïj. — Les fonds dispouihles des communes sont affectés au service des chemins vicinaux jusqu’à concurrence des besoins, i5j. — Les communes ne doivent recourir à la voie de l'imposition extraordinaire que lorsqu'elles ont épuisé les centimes spéciaux et les prestations, a5;.
Cbixks (colliers et marques pour les). Un arrête municipal ne peut obliger les citoyens à acheter ces objets à la mairie, 373. — Le maire ne peut agir à cet égard que par mesure de police, 373.
Cimxtif.rks. Texte du décret du a3 prairial an XII sur lea sépultures, 139 et suiv. — Les frais de clôture et d'entretien des rimetièrea sont obligatoires pour les communes, 14 < . — L'entretien est à la charge des fabriques et subsidiairement seulement à celle des communes, 141, — Les répandons et la clôture sont comprises dans l'entretien, 14a. — On peut permettre, en raison des difficultés locales, des clôtures provisoires au moyeu de fossés et de haies vives, i4a. — Les produits spontanés du sol appartiennent aux fabriques, <4a, 143, —Question relative à la propriété des arbres, fruits, émondages, etc,, 143 et suiv. — Il n’est pas indispensable que la propriété du sol appartienne aux communes, 145, — Seulement aux communes appartient exclusivement le droit de délivrer des concessions de terrains pour sépultures privées, 1 4 5 . — Des legs de terrains aux fabriques on aux hospices avec affectation à l'usage de cimetière sont en conséquence susceptibles dVtre autorisés, 146. — A quelles conditions les congrégations religieuses peuvent posséder privativemenl un cimetière, 146. — Servitudes qui grèvent les terrains aux abords des cimetières, 147. — Instruction sur l'application du décret du 7 mars 1808, 147, 14S. — Contentieux : c'est aux tribunaux de police municipale à connaître des contraventions, 149. — Mais c’est à ('administration à déterminer l’enceinte drs villes et bourgs pour la distance à observer; ses dérisions à cet égard ne sont pas attaquables par la voie contentieuse, 1S0. — Translation et agrandissement des cimetières ; formes à suivre pour l'acquisition des terrains, 1S0. — Difficultés qui se présentent quand il faut y procéder par voie d'expropriation, 1S0, 1S1. — Marché à suivre en cas de résistance de la part des conseils municipaux, 1S1 et suiv. — Police des cimetières ; séparations pour l'inhumation des personnes professant différents cultes, i53, 1 SS. — Pour celle des enfants morts sans baptême, i53.
— Pour celle des individus auxquels la sépulture chrétienne est refusée, i54.
— Question de savoir à qui appartient la nomination du fostoyenr, iSS. — Aliénation des anciens cimetières ; formes à suivre, i56. — Concessions pour sépultures privées, 377. — Principes généraux sur les concessions, 377. —
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Elles sont Je I sois sortes : perpétuelles . Irenlenaires el temporaira, 378. — , Les concession* perpétuelles De constituent pas Je» aliénations Je (crains, 378, 3;g. — Concessions Irenlenaires, 38o. — Les matériaux prosesant de tombes abandonnées sont la propriété des communes, 38o. — Les teirains concédés ne peuvent être revendus ; l'administration est en droit de fv opposer, 38a. — Concessions temporaires, 38 1. — Affectation du produit des concessions; observations à ce sujet, 38 1. — Cas de transport des reste dans un nouveau cimetière, 383. — Les préfets sont compétents pour approuver les tarifs, 384. — Les tarifs anciennement arrêtés par ordonnance ovale continuent d’être exécutoires, 384. — Le droit d'accorder des concessions à prix d’argent appartient exclusivement aux communes, 384 et suiv. — Les reglements sur les concessions diffèrent de ceux qui se rapportent à la police des cimetières, 386. — Étendue des concessions, 386,— Il n’y a lieu d’accorder des concessions perpétuelles qu'aulant que le cimetière est assez vaste, 38-, — Fixaiiots de ccs taxes ; elles varieot selon les localités, 387.— Concessions par voie d’échange pour l'agrandissement des cimetières, 387. — Les concessionnaires ne peuvent être admis à faire la rente du pris, 388, — On ne peut rien exiger du concessionnaire au delà du prix flxé, 348. — La rétribution doe pour le creusement des fosses n'y est pas comprise, 388. — Les prix une fois arrêtés doivent être les mêmes pour tous, domiciliés ou non, 38g. — Formes à suivre quand il n'existe pas de réglement, 38g. — Et pour l'approbation des réglementa concernai. t les villes qui ont plus de 100,000 francs de revenus, 38g. — Les concessions ne peuvent être autorisées à des prix inférieurs à ceux que le conseil municipal a Axé, 38g. — L’autorité supérieure peut seulement refuser sa sanction, 3go. — Les concessions dans les cimetières ne peuvent élie données à l’entreprise, 3 go.
CoMMissxiazs de police. Leurs traitements cl leurs frais de bureau sont une charge obligatoire pour les communes, 3i, 53. — La législation ancienne est maintenue à cel égard par la loi de «837, 5a. — Fixation de leur traitement selon la population des villes, 53. — Il peut être porte d'oflice aux budgets communaux dans la limite du maximum réglé, 53. — la population flottante doit être comptée pour l’élablis.i iuent de ce maximum, 54. — Toute ville qui compte 5,ooo habitants est tenue d’avoir un commissaire de police, 5i. — Fixation des frais de bureau également en raison du chiffre de la population,
54. — Il doivent faire l’objet d’un crédit spécial au budget, 55. — Origine de la création des commissaires de police, 55. — Mode de leur nomination,
Leurs fonctions
Voir Peinions de retraite .
Comrénaci,
Voir Adjoints, Mains, Secrétaires de mairie, etc.
CoMrTxainxi communale. Aucune dépense ne peut être acquittée que aur
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,m crédit régulièrement ouvert, *5, — Le* mand*t* ou ordonnances de* maire* luirent énoncer l'exercice auquel ils a'app'iqucut, a5. — II* sont d< litre* au nom de* créancier* direct* des commune*, a S.
Voir Budgets, Complet , Receveurs municipaux.
Gom PTAiiiLirês occultes.
Voit Budgets.
Courras à rendre par le* nuire) et par les receveur* municipaux. Le conseil municipal délibère sur le* comptes présentés annuellement par le* maires, et arrête cens des receveur*, sauf apurement par le conseil de préfecture pour les communes qui n'ont pas 3o,ooo francs de revenu et par la cour des comptes pour l*s autres, i5. — 11 procède préalablement au réglement définitif de l'exercice cio*, i5. — Forme* à ob»erver à ce sujet, 1 5, *6. — Documents à réunir à ces comptes, 16. — Le maire est ordonnateur et ne peut exercer les fonction* de comptable, 17.
Voir Comptabilité communale.
Concassions dsn* les cimetières.
Voir Cimetières.
Concassions d'rau. En quoi consistent ces produits, 3go. — Les commune* peuvent faire exécuter les travaux d'établissement par elles-mêmes ou par l’entremise de compagnies, 3g*. — lies opérations sont autorisées par ordonnances royales ou rentrent dans la catégorie de* baux communaux, suivant les cas, Sgt. — . Les concessions d'eau proprement dite* ne peuvent s’entendre que de celles qui se font i domicile, 3g 1. — L’eau nécessaire aux habitants doit leur être livrée gratuitement, 3g 1 . — L'usage de* lavoirs publics ne peut être taxé qu'en cas de nécessité absulueet dans les petites communes, 3ga.
CoitsaiLS de prud'hommes. Objet et attributions de ces conseils, t63. — Leur composition, *64. — Le local doit leur être fourni par les villes, 164. — Le* dépense* de premier établissement, le chauffage, l'éclairage et les menus frais •ont aussi à la charge des fonds communaux, 164.
ComTADCTiona.
Voir Travaux communaux.
Coxtmbi.tious établies sur les bien* communaux. Tous les bien* productifs de revenu en sont passibles, i65. — Mode à suivre pour en opérer le recouvrement, 166. — Poursuites à exercer, 166 et suiv. — Mode spécial aux bois communaux, 166. — Le* receveurs municipaux août tenus de payer les contributions dues par la commune, 166. — Les commune* ne sont pas tenues de payer les frais d'un rôle de répartition ordonné par le préfet au défaut du .maire, 167 et suiv. — Les halles et marchés sont passibles de la contribution foncière, 16g. — Il en e*t de même des abattoirs, 171. — Assiette de la contribution sur 1rs biens eu jouissance commune, a5a.
CoaraiauTtoas extraordinaires. Distinction de ces contributions suivant la na-
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tare dis dépeine*, 4o5. — Tout» dépense extraordinaire peut ni itulivcr U création ; c'es! l'autorité qui est juge île celte nécessité, 406. — Il n'y a pas lien d'autoriser une contribution extraordinaire pour secourt aux indigents, 4o6. —
Si pour indemnité aux classificateurs du rodastrr, <07. — Ni pour l'habillement des tambours de la garde nationale, 408. — Ni pour aboniementà des journaux, 408. — Ni pour remplacer la prestation en nature, 408. —
Ni pour subvention aux travaux des routes royales, 408, 4oy. — Comment les impositions prur déficit des dépenses ordinaires doivent être établies, 409.
— Pour contributions assises sur les biens communaux, 410. — Pour dépenses obligatoires; compétence des préfets, 410, 411. ■ — Cas ifivrrs où ht communes sont autorisées à recourir à l'imposition extraordinaire, 4> 1. — Indication des formes à suivre, 4 1 * . — Règles sur le concours des plus imposés, 4is, 4 1 3- — Ils ne peuvent, en aucun cas, se faire représenter par des fondés de pouvoir, 4 >3. — Si l'imposition ne porte que sur une section, les plus imposés de cette section doivent seuls être convoqués, 41a. — Quelles sont les impositions pour lesquelles le concours des plus forts roiéribuables n’est pas exigé, 4i3, 4«4. — Conditions de validité des délibérations, 414, —
Les contributions applicables aux aboni emeuls pour droits d’entrée sur les vendanges n'exigent pas l'intervention d’une ordonnance royale dans des communes qui n'ont pas iou,ooo francs de revenus, 416. — Elles peuvent dépasser le maximum imposable, 4 1 5, — Liste des plus imposés; intervention des directeurs des roiitiibotions , 4 '5. — Impositions pour condamnations judiciaires, 4i6. — La partie qui a piaule coutre la commune est dispensée d’v concourir, a 4 1 6- — Question à ce sujet, 4 1 G. — Assiette des impositions ; elles doivent en général porter sur tes quatre natures de contributions, 4 >7- — Droits respectifs des conseils municipaux et de l'autorité supérieure à cet égard, 4>8, <19- — L'imposition ne peut peser ni sur une seule nature de contribution, ni sur nue seule classe de contribuables, 4»o. — La limite imposable, à moins de cas exceptionnels et fur! rares, est fixée à ao centimes, 4’o. 4 1 1 - — Impositions d'office ; formes à suivre, 4x> • — En c«» de refus du conseil municipal de délibérer, la proposition du maire tient lieu de la délibération, 4*x. — Comment doit être appliqué l'article 39 de la loi municipale, 4aa. — Pièces à produire pour les impositions concernant des dépenses facultatives annuelles, 4»». — Des acquisitions d'immeubles , 4x3. — Des travaux commuuaux, 4*3. — Des frais do procès, 4*3. — Des impositions d’office, 414.
Cotisations municipales. I.es frais d'administration des communes sont centralisés i ce titre dans les caisses Jet receveurs généraux, *5.
Cotisations imposées pour la jmibsancc des fruits communaux. Rétributions à paver pour 1rs bestiaux envoyée aux pâturages , »5i. — Comment elles doivent elre réparties, xSf , a5a. — Taxe d affouage, *5a. — En prinripe ces taxes doivent lcr* ir seulement à couvrir les frais inhérents aux boi*,a5a. — Moyens
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d'en aistirsr le payement, x53. — Dinlinclioii de* art. 44 el 63 de U loi municipale à cri égard, aS3. — Le système de la cotisation peut t’appliquer à loule espece de jouissance commune, aS3. — Notamment aux tourbages, aS3.
Coure* cxlraordioairet.
Vor Mois communaux,
Colt*. Obligations de communes rehuivemeU au culte, 77. — Les indemnités de logunent dues aux curas ou desservants sont à la charge des fabriquai et subsiditirement seulement à celle des communes; discussion de cette question, 77 et suit. — Elles sont réglées par le préfet, en cas de coulestatiou sur le chiffre, 85. — Est-il dû une indemnité pour non-jouissance d’un jardin ? 85 et suis. — Secours aux fabriques, 87. — Les budgets des fabriques doivent être soumis aux conseils municipaux, 88. — llègles à observer dans la furmatiou de ce.* buJgets, 88. — Dépenses ordinaires , 87. — Dépenses extraordinaires, 88. — Les budgets des fabriques doiveut s’accorder avec ceux des communes, 88. — Dépôt des comptes annuels des fabriques, 89. — Ils doivent être accompagnés des pièces justificative*, 89. — Crosses réparations des édifices; mode de procéder, 88, 109. — Ces dépenses sont à la charge des fabriques, sauf recours aux communes, go et suiv. — Les réparations localises des presbytères sont à la charge des curés el desservants, sja. — Ces établissements sont exempts de contributions , 93. — duchés ; frais d’achat et de refonte, y3. — Questions relatives à l’usage des cloches, 93 el suiv. — Culte /irotcstant : disposition» qui le régissent, 94. — Logement des pasleurs, p5. — Quotité, base el léparliliou de l'indemnité, 96, 97. — Travaux des temples protestants, 97. — Réparations, 97. — Moyens de payement, 98. — Constructions nouvelles, 98. — Comptabilité, 98, — Culte Israélite.- le mode de réparliiion des dépenses différé de celui qui est filé patte culte catholique, 99. — Les rabbins sont traités sur le même pied que les pasteurs protestants, quant à l'indemnité de logement, 99. — Le logement des ministres officiants n'est pat une s barge obligatoire pour les communes, 99. — Etablissements du culte ftaroissial: répartition des dépeutes, 99. — C'est au préfet qu’il appartient de régler celte répartition, <00. — Erection des chapelles el annexes, sou. — Conditions de cette érection, 10 1. — Les annexe* sont des dépendances des succursales et ne dispensent pas les habitants de contribuer aux dépenses du culte su chef-lieu, toi, 108. — Les chapelles sont érigées de concert entre le ministère des cultes et celui de l'iutérienr, 101 el suit. — Formes s suivre et pièces à produire pour l'érection d'une chapelle vicariale, to3. — Pour une simple annexe, 104. — Caractères distinctifs des chapelles et des annexes, io5. — Les communes qui obtiennent uue chapelle où le coite est exercé par ua chapelain résidant sont dispensées de contribuer aux fiais du culte dans la cure ou succursale dont elles dépendent, 10S. — Chapelles de secours, 106. — Circouscriptiou, io5. — Translations
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d'églises, to6. — Concours des communes réunies pour te culte, 107. — Travaux ; formes à mierr, 109. — Acquisition et construction de presbytères, 109. — Obligations des communes annexes envers le chef-lieu à cet égard, 109, 110. — Impositions extiaordinaires pour dépenses du culte, 1 10. — Il n’y a pas lieu d’en autoriser pour l'enirelien des églises non érigées en succursales ou en chapelles, 110. — Ni pour le service d'une chapelle, iti et suiv. — Ni pour rétribution des ecclésiastiques chargés de desservir des églises sans titre. C’est aus habitants é y pourvoir par voie de souscriptions volontaires, rtî. — On ne peut faire porter les dépenses d'une chapelle sur les recettes ordinaires du budget , en rejetant les dépenses obligatoires au chapitre des dépenses extraordinaires, 11 3. — Le produit des tlxes affouagéresncpeut non plu» être affecté à cette nature de dépense, 1 «3. — Les sections d’une même commune formant paroisses séparées doivent seules être imposées pour les dépense* du culte qui leur sont propres, 1 1 3 . — Les suppléments de traitement des desservants sont considérés comme dépenses facultatives, 1 ié, — Quotité de ces suppléments, trü, 116. — Doivent-ils être payés par chaque commune composant une succursale ? 1 16. — Mode de répartition entre ces ccommunes, 117. — Les indemnités dues pour un double service ne doivent pas être précomptées, 117. — Indemnités dites de binage. 1 1 7 • — Suppléments de traitement dus aux desservants âgés, 118. — Traitement et indemnité des vicaires, 119. — Le traitement des vicaires e*t une charge obligatoire des communes à défaut des fabriques, 119, — Proportion de ce traitement selon la population des communes, 110. — Secours qui leur sont, en outre, accordés, no. — Réduction que le traitement aurait subie, 110. — La légalité de cette réduction est contestable, 1 20, iss, — Il n’est pas dil de logement aux vicaires, 1 20. — Ta décision épiscopale qni établit un vicaire suffit pour attribuer à I» dépense de son traitement le caractère de charge communale obligatoire , 121. — Il n'en est pas de même k l’égard des vicaires temporaires, tu. — Le traitement est dû au viraire lors même qu'il est placé ailleurs qu'au chef-lieu paroissial, >93.
Cutis et desservants.
Voir Culte.
Dscxs (Constatation des). Le traitement d'un officier de santé préposé k ce service peut Cire réputé obligatoire, 39, — Il peut y être pourvu d'ofGce quand les frais d'administration n’ excédent («u cinquaute centimes par habitant, 2,1.
Voir Fruit ti ‘ iulministrahon.
Dii-éouts spéciaux nommés par les préfets pour suppléer les maires. Les frais de leur mission nu peuvent être misa 1a charge des communes, 1 67, 168.
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Dxrxssas facullnlises. Motifs qui ont fait classer comme telles beaucou|i de dépenses nécessaires du sersice municipal, 196. — Dépenses anuueiles et ordinaires, 197. — Celles-ci doisent être prévues et portées au bubgel de chaque année, 197. — I.'autorité supérieure peut 1rs réduire, mais non les augmenter, 197, 198. — Dépenses accidentelles ou extraordinaires, 198. — Les contingents des communes pour les travaux des routes départementales sont, dans létal actuel de la législation, réputés facultatifs, 198, 199. — Il est procédé, pour les dépenses extraordinaires, suivant les distinctions établies par la loi, 199. — Pour toute dépense facultative, quel qu'en soit le chiffre, s'il ne s'agit pas de construction, la compétence est déterminée par celle de l'autorité qui régie le budget, aoo.
Voir Budgets communaux. Contributions extraordinaires.
Dératises imprévues.
Voir Budgets communaux.
Dérxnsxs obligatoires du service municipal. Comment il doit être procédé pour en assurer le payement, au refus des conseils municipaux, ta, i3, a3. — Lorsqu'il s'ag l de frais d'administration, a5.
DàroTsde matériaux sur la vuie publique. Il u'est pas de bouue administration de faire payei uu droit pour ces dépôts, 374. — L’autorité municipale peut toujours en preveuir l'abus eu procédant par voie d'injonction, 374. — Celte perception, sans être illégale, n'est pas admissible comme moyen de police, 375.
DérÔTs de sûreté. La dépense d’entretien de ces établissements n’est pas obligatoire pour les communes du canton, 71, — Question de savoir par qui rette dépense doit être supportée, 71. — Les dépôts de sûreté sont considérés comme annexes aux chambres de sûreté des casernes de gendarmerie, 74- — Ces maisons sont reconnues par le Code d’instruction criminelle, 74. — Four celles qui seraient jugées nécessaires, ce serait à la commune de la situation à fournir le local et à payer le gardien, 74. — Le nouveau projet de loi sur les prisons n'innove rien sur ce point, 7a.
Darras exigibles. — Les dettes anciennes, c'est-à-dire celles qui sont antérieures à 1793 ne sont pas de ce nombre, i;5. — Quelles sont les dettes qui oui le raraclère d’rngagemcnt obligatoire, 176. — Celles qui résultent de délibérations municipales régulièrement approuvées et qui doivent profiter à des tiers oot ce caractère, 176, 177. — Toutefois, dans ce ea«, s’il s'agit d’imposer la commune, une ordonnance royale est nécessaire, 177. — Les indemnités prononcées contre les communes, en exécution de la loi du 10 vendémiaire an iv , sont dettes exigibles, 177. — Les contribuables domiciliés sont seuls passibles du payement de ces dettes, nonobstant des exemples contraires, 177, 178. — Règles relatives à la répartition de ces sortes de couli ibutium et aux moyens d'en assurer le payement, 178, 1 79. Lis déliés
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du communes doivent être établies par jugement et arrêts passés en force de chose jugée, ou par toui autres titra exécutoires, 180. — Le rcancier porteur de titre» exécutoires peut se pourvoir afin d’obleDir l'auluisation défaire vendre 1rs immeubles de la commune, 180. — Cav d'insolvahlité des communes, 180. — Forme» à suivre pour le pavement, ■ 8 1 . — L’s intérêts ne sont dus qu’autaul que lejugemeut les prononce, 1 8 1 .
Dohatioh».
Voir Dons et I.egs.
Dons et leg<. Règles générales sur les donations enlre-tifs, 417, 4a8L — Toute donation doit être acceptée, à peine de nullité, 428, — Elle doit l'être du vivant du donateur, 408. — Il 11c peut y avoir de donation anonyme, 4x8. — Les conditions imposées doivent être observées. 4»8. I— Le gouvernement est juge des motifs d'acceptation ou de rejet, 4x8.— Toute libéralité entachée de substitution doit être rejetés, 429- — Fortes à suivre, 4»9- — Le maire peut toujours accepter, à titre ronservatdre, 4x9. — La nouvelle législation n’a pas abrogé l'ancienne, 43o. — QueSion si c’est l'établissement qui profile ou relui que le testateur a désigné quidoit être autorisés accepter, 43t. — Pièce» à produire, 43i, 43a. — Conlenteus, 43a.
Dsoits de chasse et de pêche sur les propriétés communales, les maires sont autorisés à affermer ces droits, a»4. — Il leur est interdit le s'en rendre adjudicataires, a»4.
Daoirs de magasinage.
Voir Entrepôts de douane.
Droit» de marque sur les étoffes. Ils sont encaissés par le receveur municipal et mis en réserve pour être employ és à l’acquisition et à l'entrttien des tables, 37a. — Dispositions relatives à celte perception, 3ya.
Droits de place aux balles, foires et marchés. Principes qui régissent cette perception, 3a r. — Le produit en appartient exclusivement aux communes, 3xi , 3aa. — Ce droit doit être établi à raison de l’espace occupé et non de la nature ou de la valeur de la marchandise mise en vente, 3a3. — Formes et attributions, 3a4. — Les tarifs doivent être approuvés par le ministre de l’intérieur, 3a4, 3a5. — Arrêts de cassation qui admettent la compétence du préfet, 3a5. — Observations à ce sujet, 3î6, 3x7. — Tarifs et perception, 3x7. — On ne peut taxer les mesures de capacité telles que le sac. le panier, etc., comme occupant une superficie donnée, 3x7. — les bestiaux peuvent être taxé» par tête, 3x7. — Le droit n’est dd que par l'occupant, 3x8. — Peut-on contraindre les marchands à ne vendre qu'à la halle ou au marché, en vue de les obliger à payer le droit ? Examen de relie question, 3x8 et suiv. — Le droit n’est dd que pour la place seulement ; on ne peut rien exiger pour l'éclairage ou le nettoyage de la halle par exemple, 33 1. — Contentieux; le juge de paix connait des contestations
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relative aux refu» de payement du droit, 33 ■, — Mode a tuirre, 33a. — L’article i3 de la loi du >7 frimaire an nu, sur les octrois, est apolicali'c en pircil cas, 33a, — Si 1a contestation porte sur l’interprétation du tarif, c'estle ministre de l'intérieur qui doit prononcer, 333, 334. — Incertitude de h jurisprudence à cet égard, 334. — Mise en ferme; inconvénients qu’elc peut présenter, 334, 333. — Formes relatives aux constructions de lialleset marchés, moyennant concession temporaire des droits à l'eut repreneur, 135.
Esux minénles. Elles sont régies par une législation spéciale, 3y 1 , — Indication des à-positions quiysuut applicables, 371.
Ecasncas d’inuieubles.
Voir Dieu communaux.
Edifices univesitaires. Obligations des communes quant aux réparations et à l'entretien di ces édifices, a34. — Analyse de la législation à cet égard, a34, »35. — Disiosilions spéciales aux bâtiments des academies, »36. — Il u'y est pas du di logement au recteur et autres fonrtionuaires, 237.
Eglises et preibylciei. Discussion sur le droit de propriété des communes à l’égard de les immeubles, aa; el suiv. — Les églises et presbytère* remis par I Etat pnir le service du culte, en exécution du concordat, appartiennent aux cmimuiies, et ceux qui sont demeurés tans emploi après l'organisation ecrlcsnslique sont la propriété des fabriques, a3o. — Les difficulté* qui s'élèvent sur ce point entre les communes el les fabriques sont du ressort de l'autorité administrative, 23o. — Si elles étaient portées devant les tiibunaux, It préfet devrait élever le conflit, »3a. — Distraction des parties superflues des presbytères dans l'intérêt du service communal, a3a. — Question de savoir si la commune a le droit de vendre à son profit 1a partie distraite, a33. — Résolution affirmative, a33, >34. — Conditions à stipuler dans l'intérét de la jouissance du curé ou desservant, 234.
EsaraunTs communaux. Ils doivent être justifiés par des besoins urgents et constatés, 433. — Ils sont volés dans les mêmes formes que les impositions extraordinaires, 433. — Observations particulières aux villes qui ont un revenu de cenl mille francs et au-dessus, 433. — 11 est procédé par voie d’adjudicatiou ait rabais ou par traités avec la caisse des dépôts et consignations, 43a. — Conditions stipulées par celte caisse, 432. — Interdiction des emprunts remboursables au moyea du coupons comme effets de commerce, 434. — Les emprunts avec prime sout également dèfeudus, 4 34. — Rien ne fait ob-tacle aujourd'hui à ce que les communes hypothèquent leurs biens productifs, sauf l'autorisation du gouvernement, 433. — Toute coin-
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■mine qui liquide ses dette» au moyeu de bons au porteur ou qui traite pour une entreprise en stipulant des intérêts est eensée contracter un emprunt , 434, 433. — Une commune ne peut prêter à une autre commune, 435. — Règles à observer quand une commune emprunte h un établissement de bienfaisance, 435. — Emprunts remboursables k l'aide de taxes d'octroi, 435,
ExrxxTs trouvés et abandonnés. Lois et instructions générales sur ceserticc, sa3. — La dépense de leur entretien est spécialement à la charge des départements et des hospices; les communes n'y contribuent qu'arerssoiremeut, 124, 127. • — La proportion de ce concours est réglée par le conseil général, 124. * — Mesures administratives, sa5. — Les dépenses intérieures et notamment les layettes et vétures sont k la charge des hospices, ia5. — Les mois de nourrice et pensions constituent les dépenses extérieures, qui sont à la charge des départements avec le concours des communes, 126. — Il en est de meme des indemnités pour bons soins, >25. — Ce qu'on enteud par > enfants trouvés et enfants abandonnés, 12S. — Visites semestrielles ordonnées par les commissions administratives, 12 5. — Fixation du prix des mois de nourrice et pensions , 1 26. — Fixation des indemnités pour bons soins, 126. — Règlement des dépeuses, 127. — Moyens de payement, iaS. — Le» certificats de vie ou de décès deseufants doivent être délivrés parle maire et sans frais, 128. — Les percepteurs sont autorisés k faire l'avance des sommes à payer, 1 28. — Etals trimestriels et annuels des dépenses h fournir par les commissions administratives, 128, 129. — Reconnaissance et réclamation des enfants, 129. — Renseignements é donner aux parents, 129. — Remise des enfants aux parents qui les réclament, t3o.
Exquétes de commodo et incommodo. Formes dans lesquelles il doit y être procédé, 207 et suis. — Cette formalité est indispensable pour toute acquisition, aliénation ou échange d’immeubles communaux, 207, 216, 218. —
11 en est de même pour les baux à ferme, 218. — Et pour rétablissement des maisons d'école, 240.
Exregistrihrxt (Droits d').
Voir Biens communaux.
ExraaroT.
Voir Octrois.
ExTREroTS de douane. Conditions auxquelles les villes peuvent en obtenir l'établissement, 1 83. — Les dépenses de U perception et de la surveillance sont à la charge de l'Etat, i83. — Les villes jouissent des droits de magasinage et peuvent les concéder à des adjudicataires qui se chargent de la construction, «83, 3;o. — Marche à suivre pour l'obtention de l'ordonnance de création, s£3. — C’est au ministre du commerce qu'appartient l'approbatiuu du tarif des droits de magasinage, 370.
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Etat civil. — La fourniture des registres est à la charge des communes, 37. — En quoi consistent ces frais, 27. — Prescriptions relatives à la tenue des registres et à la formule des actes , 18. — Celte dépense est acquittée par voie de cutisations municipales, a8. — Prescriptions relatives à la rédaction des tables décennales, 38. — Frais des expéditions, 39. — Comptabilité de celle dépense, 39.
FsBaiouis d’église».
Voir Culte.
Fonds libres des communrs. Ils doivent être placés eu rentes sur l’Etal, ai ■ , aïs, 47.’,. — Ce placement n'a pas besoin d’être autorisé; il est de droit,
Voir Uient communaux.
Fs aïs d’administration. Ces frais doivent figurer au budget de la coinmuue, 30. — Fixation du chiffre en raison de la population combinée avec le revenu, 30. — Ce mode de fixation n'est pas absolu, 33. — Mais il faut s'y renfermer en cas de contestation, 33. — Question a ce sujet, 33 et suiv. — Les traitements des employés funl partie des frais d'administration, 30, 31. — Ceux des gsrdes champêtre* et des commissaires de pulice et les remises des receveurs municipaux n'y figurent pas, ai. — Daus les petites communes, c'est la quotité moyenne des trois dernières années qui doit être prise pour base de la fixation, a5. — Frais d'impression; énumération des imprimés le plus en usage, a5. — Règles de celle comptabilité, a5.
Fxais de procès, 416.
Voir Contributions extraordinaires.
G aiiui nationale. Les dépenses ne sont qu’en [iarlie obliga'oirrs pour le» communes, 74. — Dépenses ordinaires, 74. — Dépenses extraordinaires, 74. — Les premières sout seules obligatoires, 73. — L'habillement et l'armement ne peuvent motiver la création d’une ressource extraordinaire , 75. — Concours de plusieurs communes à la formation d'un même bataillon, 75.
Gxanxs champêtres. Leur traitement est une charge obligAloire pour les communes, 3i. — Institution de* gardes champêtres, 43. ■ — Il doit y en avoir au moin» un dans chaque commune, 43, 5o. — Ils sont payés aujourd'hui au moyen de centimes additionnel» à la contribution fot cièie, 44. — Ce» centimes sont imposés sans ordonnance du roi, 45. — Mode de nomination et de révocation decesaget.l», 4.4. — Questions à ce sujet. Peut-on contraindre
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une oommune à avoir un garde champêtre? l e préfet petit— il porter d'office leur traitement au budget de la rommnue? A ipti appartient la nomination en rai de dissidence entre le maire et le cornet! municipal ? ',5, {fi. — Préposition relative aux modifications à introduire dans la législation sur les ga'des champêtres, 47- — Ce* agents tout officiers de police judiciaire, 48. — Ils peuvent être armés dans l’exercice de leurs fonctions, 48. — Leurs attributions, 48. — Leur compétence en matière de police urbaine, 48, 49, — Incompatibilités, 4y. — Conditions d'admission, 5o. — Double serment qu'ils sont tenus de prêter, 5o, 5:.
G «rois des bois. Leur traitement est classé parmi les dépenses obligatoires des communes, 3s. — II doit être acquitté sur le produit des coupes ou sur les revenus communaux, 39,40. — Si ce produit des bois ne sufGt pas à celte dépense, il y a lieu d'en provoquer l’aliénation, 40. — En cas d'imposition pour y pourvoir, elle doit porter sur la géuéralité des contiibuablet ; interprétation de la loi sur ce puint, 4» et suiv. — Formes de la comptabilité, 40 et 4 < . — Ils sout choisis par le maire, qui en détermine le nombre, a4 a. — Les rhoix sont soumis à l’appiobation du conseil muniripal et à l'agrément de l'administration forestière, «4a, — L'administration forestière peut les suspendre; en cas de deslitution, c'est le préfet qui la prononce, a ,j a . — Les gardes communaux sont assimilés aux gardes de l'Etat et prêtent serment dans les mêmes formes, 2 4 i . — Insuffisance des disposilions en vigueur sur celle malière, *43. — Un projet de loi a été présenté aux chambres pour attribuer la nomination des gardes communaux à l’administration forestière, 243.
Gtaoes particuliers. Ils ont le droit de verbaliser et peuvent être agréés par le sous-préfet, 5f. — Le sous-préfet peut aussi les révoquer, 5i. — Ils ont le même caractère que les gardes champêtres et sont, comme eux , officiers de police judiciaire, ia. — Ils sout également assujettis au double serment exigé des gardes champêtres, Sa,
Hsixas. Elles étaient autrefois la propriété des seigneurs, $21. — Les droits de ceux-ci, quant à la perception des produits, sont passés aux communes , 3sa, — Les communes peuvent se mettre en possession des bâtiments des halles en les acbelaut ou tn les louant aux propriétaires, suivant l’opiion qui en est lai«sée h ce dernier, 3*2. — La déclaration d'utilité publique préalable n’est pas nécessaire quand il y a lieu à poursuivre l’evproprialion, 3*2.
Hotxi. i>( vii.i.i. L'entretien de cet édifice ou du loeal de la mairie est une
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charge cbligaloiie pour les communes, là où il en existe, 1 9. — Il est interdit d'y accorder des logements aux fonctionnaire*, 20.
Ht roTHiQuxs sur les biens communaux, 434.
Voir Emprunts communaux.
Impositions extraordinaires.
Voir Contributions extraordinaires.
Impressions.
Voir Frais tV administration.
Indemnisés de logement aux curés et desservants.
Voir Cultes .
Indigents envoyés aux eaux thermales. Leurs frais de voyage sont à la charge des communes qui les ont envoyés, 18a.
Instituteurs primaires. Leur traitement et leurs rétributions, a58. — Vote et mode de recouvrement ,^58.
Voir Instruction primaire.
Instruction primaire. L'établissement et l'entretien des écoles primaires de garçons sont les seules charges imposées aux communes à titre obligatoire, 7 5. — Il n’en est pas de même des maisons d’école de filles et des salles d'asile, 75. — Obligations des communes quant à l'acquisition des maisons d’école, 237, ?38. — Délai accordé pour contracter ces acquisitions, a3S. — Droit de contrainte réservé à l'autorité supérieure, a 38. — Limite dans laquelle les sacrifices exigés des communes doivent être renfermés en cas d imposition extraordinaire, a3y, 240. — Formes à suivre pour obtenir les autorisations d’établir des maisons d'école, a/»o. — Pièces à produire, a/jo. — Une information de commodo et incommodo est nécessaire dans tous les cas, 240. — Traitement et rétributions des instituteurs, a58. — Mode de recouvrement, a5 8. — En cas de refus du conseil municipal de voter ta somme nécessaire , elle doit être écrite au budget ou imposée d'office dans la limite des centimes spéciaux, a58.
Instruction publique. Il n’y a d'obligatoire pour les communes, dans ces dépeuses, que celles qui concernent l'instruction primaire, 75. — L'établissement des écoles de filles et des salles d'asile ne leur est pas imposé par la loi, ;5. — - Il en e>t de même de rétablissement et de l’entretien des collèges communaux, 76. — Elles soûl tenues de pourvoir aux réparations et à l'entretien des bâtiments universitaires.
Voir Edificu universitaires.
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Justices de paix. Les frais de loyer el d'enlrelien des prétoires sont des charges oliligatoires pour les chefs-lieux de canton, 6p. — Dans les communes composées de plusieurs cantons, chaque juge de paix doit avoir un prétoire sur son arrondissement, 6g, 70. — Les menus frais sont à la charge des départements, 70.
la.
LanouriAoe des porcs. Le droit qui était perçu sous ce titre a esté d'être légal, 372.
Lvvoias publics.
Voir Concessions d'eau .
Laos.
Voir Dons et Legs.
Lits militaires.
Voir Casernement [Frais de).
I.ivaaTs d'ouvriers. Les administrations municipales peuvent obliger les ouvriers à se munir de livrets, mais elles ne peuseul les contraindre de les acheter à la mairie, 3;3. — 11 faut distinguer en ceci ce qui est mesure de police de ce qui constitue une recette communale que la loi n'autorise pas, 3 7.4 .
Locations sur la voie publique. Le droit des communes à cet égard s'étend à toutes les pallies de la voie publique, tnCnie sur les grandes routes, 347, — Les foimrset les régies de la compétence sont les memes que pour les droits de place aux balles et marchés, 3/,7-
Locations sur les ports. Ces locations ont tous les caractères du droit de place, 34;. — La duiée doit en être Dxéc suivant les mouvements du port, 348. — Les droits ne peuvent porter sur l'unité de marchandise telle que le sar de blé, la pièce de vin, le stère de bois, etc., 348. — Ils se perçoivent au profit de la commune, abstraction faite de la piopriélé du sol, 3.J8.
Locations sur les rivières. Difficultés que cette perception a renconli écs, 348, 34g. — La légalité n'en peut Cire contestée, 34g. — Le mode de perception est le même que pour les droits de place, sans égard à la nature ni à la valeur des marchandises, 349. — Pièces à produire à l’appui des propositions, 35o.
Logement des présidents des assises. Les frais sont obligatoires pour les communes où se tiennent les assises, 1 8 ■ . — Le chauffage et l’éclairage ne sont pas dus au même litre, 18a.
Marnas. 11s préparent et soumettent au conseil municipal le budget de la com-
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imrne, i5 et suiv. — 1U ne peuvent s'immiscer dan* le maniement des denier* communaux, 17. — Ils sont \enU ordonualrur» des dépenses 011 1rs adjoints qui les remplacent, 17, a5. — Ils sont chargés de diriger 1rs travaux communaux et de passer les adjudications, ijs, 121. — Ils 11e peuvent se rendre adjudicataires des biens de la commune, a >4, ai 5. — Ni des droits de chasse et de pèche sur ces biens, aa4. — Il leur est interdit de prendre part, comme intéressés, aux adjudications et ventes de bois communaux , 244. — Compétence des maires en matière d'oclroi, 317, 3 18.
Maisons d’ccole.
Voir Instruction primaire.
Octrois. Les frais de perception sont rlassés parmi tes dépenses obligatoires des communes, 3t, 36. — Cette disposition de la loi municipale ne s'applique qu'aux octrois, 36. — Dans les villes sujettes aux droits d’entrée, ces frais soat réglés par le miuislre des finances, dans les autres communes par le préfet, 36. — Ils doivent être prévus dans le budget et y faire l'objet d'une allocation spéciale, 36. — Les recettes des octrois sont versées dans la caisse du receveur municipal qui en est seul comptable, 3y. — Variation des règlements sur ce point, 37. — Législation générale sur les octrois, 261, 26a. — Leur origine et leur objet, 261. — Difficultés que présentent les règles de celte législation, principalement en ce qui touche la compétence, a63. — Améliorations introduites dans le système des octrois par 1a loi du 1 1 juin i8^«, a61. — Texte de ces nouvelles dispositions, a63. — Observations en réponse aux attaques dirigées contre cet impôt, 264 et suiv. — Règles relatives à l'établissement des octrois, s66. — lia sont institués pour subvenir aux dépenses ordinaires des communes et placés dans les attributions des maires, 266, 267. — C’est principalement dans les villes ou commuues ayant au moins 4,00» habitants qu'il peut en être établi, 267. — Inconvénients qu’ils présentent dans les petites communes, 268. — Nature de dépenses qui peuvent justifier cette création , 268. — Nécessité de restreindre l’établissement des nouveaux octrois aux cas les plus indispensables, 268. — Inconvénients de l’élévation des taxes sur les viandes de boucherie, afig. — L’admijmlration supérieure reste juge des cas où il y a lieu de s'écarter de ces réglés générales, 26g. — Formes et attributions; marche à suivre |>oiir l'approbation des délibérations municipales sur l'établissement des octrois , r6g. — Les changements à apporter aux règlements et tarifs doivent être approuvés dans les mêmes formes, 26g. — Parts d'attributions faites en cette matière aux deux départements de l'intérieur et des finances, 270, — L’autorisation préa-
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table du ministre de l'intérieur est indispensable, 270. — Marche à suivre pour la suppression des octrois, a 70. — El lorsqu'un conseil municipal refuse d’en établir, 270, 271. — Les projets de tarifs et de règlement» sont adressés simultanément aux deux ministres, 27a. — Matières soumises aux droits. Les taxes ne doivent atteindre que les objets qui se consomment dans l’intérieur du lieu sujet à l’octroi, 272. — Désignation des diverses nature» d’objets imposables, 27a et suiv. — L'article • 4 7 de la loi du 28 avril i8i<> laisse aux conseils municipaux uue entière latitude à cet égard, 27$, 274. Il n’y a plus nécessité absolue de consulter les chambres de commerce, 275. Le gouvernement peut restreindre les taxes d’octroi , mais non les étendre à des obje’s que les conseils municipaux n’auraieut pas désignés, 275. — Exemptions et franchises; les grains et farines peuvent être taxées, 275, 276. — Toute matière utile à l’industrie et à la fabrication d’objets d’un commerce général doit être affranchie, 276, 277. — Il en est de même du combustible employé dans celte fabrication 277 et suiv. — Les objets nécessaires à l’alimentation des classes indigentes doivent être soigneusement éliminées de* tarifs, 279. — Les matériaux employés aux travaux du gouvernement sont imposables, 280. — Ne le sont pas les approvisionnements de la marine, les matières servant à la fabrication des poudres; les papiers imprimés du gouvernement, les bois nécessaires à l'artillerie, ni les médicaments. 280. — Nulle personne, quelles que soient ses fonctions, ses dignités ou son emploi, ne peut être exemptée du droit d’octroi , 280. — Reglements et tarifs; ils ne doivent contenir aucune disposition contraire à celles des loi» et règlements concernant les droits imposes au profil du trésor, 281 . — Principes relatifs à l'etablissement des tarif», 281. — Observations en ce qui louche spécialement les viandes de boucherie, 282. — Substitution du droit au poids au droit par tête de bétail, 282 , 283. — I.a taxe sur la viande dé pecée doit êtie dans une exacte proportion avec celle qui porlc sur l’animal introduit vivant, 287, 284. — On ne peut, dans un intérêt de (tolice, forcer ta taxe sur la viande dépecée, 281. — Dispositions particulières aux boissons, vendanges, fruits à cidre, bière, etc., a35. — Les objets récoltés ou fabriqués dans l'intérieur du lieu sont assujettis aux mêmes droits que ceux qui viennent du dehors, 285. — Une remise doit èt ré accordée sur les objets fabriqués dans l'inférieur, quand le combustible qui sert à celte fabrication a déjà supporté le droit, 28b. — Les tarifs ne peuvent présenter deux droits différents pour un même objet, en raison de son origine on de la qualité d»i destinataire, 286. — Mode d’administration et de perception, compétence du conseil municipal, 286, 287. — Régie simple, 287. — Régie intéressée, 287. Rail à ferme, 287. — Abonnement avec la régie des contributions indirectes, 287. — Formes à suivre dans l'adjudication des octrois, 287 et suiv, — AbouucmenU avec les contribuables, 290, — Ils 11e sont plus udmi» qu’avec
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Us boucliers, ago, 991. — Observations sur l'utilité de généraliser ce mode, 291. — La surveillance générale des octrois est remise à l'administration des contributions indirectes, 291. — Les employés de cette administration te chargent de faire les exercices chez les brasseurs, distillateurs, cntiepositaire*, etc., 293. — Indemnités et remboursements dus par les villes à ce sujet, 092. Introduction, déclaration* et visites, 293 et stiiv. — Limites de la perception; c'est le conseil municipal (pii les désigne, 297. — Les dépendances rurales ne peuvent être exemptées quand le règlement ne l'a pas déclaré, 296, 297, 298. — Octrois de banlieue ; ils ne sont admis que pour les grandes villes, 298. — Difficulté de celte appréciation, 299. — Les officiers municipaux du lieu principal ne peinent faire aucun acte sur le territoire des communes réunies, c’est le juge de paix qui doit être requis dans ce cas, 299. — Entrepôt ; dispositions qui y sont relatives, 3oo et suiv. — Il ne peut être admis pour les matières qui sont transformées par les procédés de l'industrie, 3of, 3o2. — L’entrepôt à domicile ne peut être refusé pour aucune espère de boisson, 3oa. — Mais il doit être supprimé lorsqu'un entrepôt public est établi dans la commune, 3o3. — Passe-debout et transit; dispositions qui les régissent, 3o3. — Frais d’escorte; ils doivent être déterminés par les règlements locaux, 3o3. — Prélèvement du 10® ou profit du trésor, son origine, 3o4. — Motif* présumés du maintien de cette retenue, 3o5. — Elle ne porte pas sur les taxes additionnelles affectées à des dépenses d'utilité publique ou è des remboursements d’emprunts , 3o6. — Difficutés que rencontre l’application de celte règle, 3o6 et suiv. — Mode de recouvrement, 3 10. — Pièces à produire, 3ii. — Le recouvrement des octrois est poursuivi par voie de contrainte , 3iï, 3*2. — Caisse de retraite et de secours, 3i2. — Ecritures et comptabilité, 3 12, 3(3. — Contentieux , 3 14 et suiv. — Transactions, 317. — Attributions du produit des amendes et saisies, 3t8.
Tatzhtes (attii butions sur les). Quotité de centimes dont elles ne composent, u 5 9 . — La loi du a5 avril 1844 a fait une part plus large et mieux assurée aux communes, 359. — Comp'abilité de ce service, 260.
Pavack des rues dans les villes. Il est a la charge des liveraios suivant les usages locaux , 371.
Voir Taxes de pavage.
Péages communaux. A quelle sorte de dépense ce produit est affecté, 35i. — Ils sont temporaires de leur nature, 35r. — Législation générale, 33x. — Péages sur les ponts communaux, 3ôa. — Règles à suivre dans la rédaction des tarifs, l'adjudication 'de* travaux, etc., 353. — Le péage est établi sur
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d'autres bu«es quand il s'agit d'ouvrages d’art, 354. — F.ximeu de la quesiiln de légalité du droit de péage an profit des commun»*, 354» 355. — Les frimes de U perception sont analogues à celles des droits de navigation, 3T-.
Le péage doit porter sur toutes les espèces de marchandises, à raison de t|il par tonneau , 356.
Pensions de retraite. Les communes ne sont pas tenues d’en accorder à l«pi* employés à moins qu’un règlement particulier ne les y oblige, 56. —Le* pensions liquidées et régulièrement approuvées sont seules obligatoires; 56, 65, 67. — Le décret du 4 juillet 1806 sur les employés du miuistèe de l’intérieur est applicable pour la liquidation, là où il n’existe pas de pglement local, 57. — Texte de ce décret, 56 et suiv. — Distinction des peisiom liquidées suivant les reglements particuliers des villes, 57. — Les servèes civils rendus dans une autre administration peuvent être comptés, 59. r l es services militaires le sont également , 59, 60. — Pensions accord éo pour belles actions, par exception à la règle générale, 60. — Pour came l'iufirmités, 6t. — Pour suppression d'emploi, 61. — Droits des veuves et des orphelins, 61. — Règle sur le cumul , 6t. — Règles particulières aux puisions d»*s employés des octrois, 62, 64. — A celles des commissaires de polite, 63.
— Mode de liquidation suivant les règlements spéciaux adoptés par lesvilles, » 64. — Constitution des caisses de retenues, 67. — - Fixation des retenues,
Voir Octrois.
Pesage, mesurage et jaugeage publics. Le produit des droits fait part 10 des recettes ordinaires des communes, 35i. Législation, 357 et suiv. — Qiolitédu droit, 357. — La profession de mesureur public est interdite à tout autre que les agents préposés à ce service, dans l'enceinte des halles et marchés, laquelle est détermiuée par l'administration municipale, 357, 36o. — L'ii^ge du poids public e*t facultatif; nul n’est contraint de s’eu servir, sauf pour le jugement des contestations, 35g. — Les contestations sont jugées rormic eu en matière d'octroi, 359. — Jurisprudence de la cour de cassation et celte matière, 36t. — Util'té d’afTermer ce produit ; mode d'adjudication, 36 1.
— Disposions restées sans effet, ayant pour objet d'étendre à toutes les villes les règlements spéciaux k celle de Paris, 36 1 et suiv — Comment il doit être procédé ail pesage et mesurage, 364. — Les bureaux doivent être pourvus de mesures usuelles, 364* — Comptabilité de ce produit, 365. -* Contentieux, 365.
Plans d* Alignement. Les frais de confection de ces plans sont une charge obligatoire pour les communes, 159. — Elle est restreinte à celles qui comptent 2,000 habitants et aux communes réputées villes, ifif. — Comment il doit être procédé en cas de refus de la part du maire, 160. — Du conseil municqialj 160. — Forme dans laquelle les plans doivent' être dressés, 160 —
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Pour les petites communes, c’est aux préfets à en faire dresser les plans par les commissaires voyers et à statuer comme en matière de chemins vicinaux, — Pièces à produire à l’appui des plans, 162. — Un crédit spécial doit figurer au budget communal pour l’exécution des alignements, 1 63. — Les arrêtés des maires'pour l’emploi de ce crédit sont soumis à l’homologation du préfet, i63.
P* os public.
Voir Pesage , Mesurage et Jaugeage.
Po*>e$ funèbres.
Voir Transport des corps.
Pof latiok (Fiais de recensement de la). Ces frais sont à la charge des eoirrmines, 26. — E11 quoi ils consistent, 26. — Mode de payement, a6. — Famés dans lesquelles il est procédé au recensement, 27.
Prkl.vemxkts sur les biens et revenus communaux. T ous «eux qui étaient perçus antérieurement à i8i5 ont été supprimés, 172. — Prélèvement de 10 p. */o sur le produit des octrois au profit du trésor, 172, 175. — Prélève— uteii autorisé sur le même produit pour le contingent de la contribution persomelle et mobilière, 17a. — Dispositions relatives aux abonnements pour leslroits sur tes liquides, 172, 173. — Objections à ce sujet et réponses qui y oit été faites, 173, 174* — Impositions pour remplacement des droits de détiil et de circulation et des droits d’entrée sur les vendanges, 174. — Il n’er» peut être autorisé pour l'abonnement en remplacement du droit d’iuvenhire sur le» vins, 175.
V»ir Abonnement , Casernement, Octroi.
pKÉrosts en chef de l’octroi. Leur traitement est classé parmi les dépenses obligatoires des communes, 3 1 . — Il en peut être établi dan» toutes les communes où ’e produit annuel de l’octroi s’élève à 20,000 fr. 38 — Ils sont nommés par le ministre des finances et ne peuvent être révoqués que par lui, 38. Leur traitement est fixé par le ministre et fait partie des frais de perception, 38. — Ils doivent être conserves quand l’octroi est mis en terme, 38. — Les autres préposés d’octroi sont nommés par les préfets sur la proposition des maires, 38. — Tout préposé comptable de l'octroi doit fournir un cautionnement, 38. — Conditions des préposés : serment , port d’armes, saisie des appointements et remises par les créanciers, 38, 39. — Leur mise en jugement, 39.
Voir Octrois , Pensions de retraite.
Presbytères.
Voir Églises et Presbytères .
Propriétés domaniales. Elles peuvent être aliénées pour utilité publique ikpartemeulaic ou communale, sur rapport d'experts, 2 1*. — Formes à suivre pour l’acquisition par les communes, 21 r.
mes mai i tins. 757
Prestation en nature. — File ne peut être remplacée par mie imposition extraordinaire, 408.
Voir Chemin* vicinaux , Imposition i extraor-Jiuaii es.
Recensement.
Voir Population.
Receveurs municipaux. Baies ancienue* de la fixation de leurs traitements et remises, 3i, 3a. — Variations qu’ils ont subies, 3a. — Ces traitemeu’s sont aujourd'hui classés parmi les dépenses obligatoires de* communes, 3i, 33. — Nécessité d’une réforme dans la fixation di s remises, 33. — Base» de la nouvelle fixation, 33. — Ces comptable* ont droit h des remises sur le* sommes placées en compte courant au trésor, 33. — Leur nomination ,34 — Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal dans les communes qui n'ont pas un chiffre déterminé de revenu, 3x. — Ce chiffre , qui était d'abord de ao,ooo francs, a été porté à 3o,oop francs par la loi de 1837, 34. Pour ces dernières communes, les receveurs sont nommés par le roi, sur la proposition du ministre des finances, 34. — Interprétation de l'article. 65 de la loi municipale à ce sujet, 34. — Les receveurs municipaux sont assimilés pour la responsabilité de leur gestion aux comptables des deniers publics, 35.
— Obligations qui leur sont imposées relativement n leurs écritures, au cautionnement, etc., 35, 36. — Ils sont placés sous la surveillance des inspecteurs des finances, 35. — Ils sont comptables de la recette des octrois, 37.
Recettes accidentelles. Quels sont les produits rangés dans cette classe, 436.
Remboursement de capitaux et rentes rachetées. Le produit doit en Cire placé en rentes sur l’État, 4x4, 4*5. — Les remboursements des sommes placée» sur particuliers peuvent toujours être faits à charge par le debiteur d’avertir la commune un mois d'avance, 4*5. — Les rentes sur l’État excédant 3,ooofr. eu capital ne peuvent être aliénées qu'en vertu d’une ordonnance du roi, 4x5.
— Rappel des instructions snr le rachat des rentes sur |vart icnlicrs, 4?.5.
Rentes sur l’État (Placement des fonds libres des commune» en).
Voir Biens communaux , Ponds libres, Remboursement .
Secours aux commune» sur les fonds de l’État. Le budget de l'intérieur ne contient aucun crédit pour une semblable dépense, sauf pour le» pouls à péage, 18?. — Le service de l'instruction primaire et celui Je» cultes ont seuls droit à des secours sur les fonds de ces deux département», 18a.
Secours aux fabrique*.
Voir Cultes .
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5u.«»uuu de mairie. Leur traitement est compris dans les irais d'admiutstralion de« communes et réputé dépense obligatoire, 20, 24. — Comment il doit être procédé eu cas de suppression ou de réduction de ce traitement , votée sans raison valable par un conseil niunici|>al, 24. — Leur origine ; ils n'ont point de caractère public, 24. — Leurs Tondions, 24.
Sacrions de communes. Les habitants conservent leurs droits de jouissance en cas de réunions, 223. — Mais les retenus des biens qui ne sont pas en jouissance commune duivenl Cire versés dans la caisse municipale et employés aux besoins généraux de la communauté, aa3. — Le jugement des contestations qui peuvent s’élever en pareille matière est de la cumpéleuce exclusive de l'administration, 224.
Siaoiars de ville. Leur salaire est compris dans les frais d'administration, ao. — Ils sont nommes par les maires qui peuvent les révoquer, 55.
St i rioitviiaejrr (Droits de), tics droits s'appliquent spécialement aux voiturrs publiques, 344. — Ils doivent être considérés comme droits de place, 345, 346, — Ce u'est pas la circulation des voilures qui doit être imposée, mais l'emplacement qu'elles sont censées occuper, 346. — le ministre de l’intérieur est competent pour approuver les tarifs, 347.
Tablas décennales de l'état civil.
Voir État civil .
Taxis d'abatage.
Voir Abattoirs.
Taxis d'affouage.
Voir Bois communaux. Cotisations pour jouissance de fruits communaux. Taxis de pavage. Elles sont régies par une législation spéciale, 3- 1 . — L'obligation des propriétaires peut être convertie en une lave en numéraire, 3“t .
— Dans ce cas une enquête est indispensable, 371.
I vxxs pour travaux de salubrité. En quoi elles consistent, 371. — Indication des dépositions qui les régissent, 371.
Touaasues. Règles relatives à l'exploitation des marais tourbeux, /53, 254.
Traitimiitt*, 3i.
Voir Htceveu’s municipaux. Préposes en chef de l'octroi, Gardes des bots. Gardes champêtres, Commissaires de police.
I iAttsroiT des corps et convois funèbres. Règles relatives h ce service. 3fiq. — L'entreprise est adjugée au profit des fabriques ; ce n'est qu'à leur défont qur rr produit revient aux communes, 36t), 370. — Tarifs et adjudications. 370
— En ras de contestation, il est statué par le rni, 3;o.
DES MATIÈRES
Travaux communaux. Les grosses réparations des édifices communaux sont classées parmi les dépenses obligatoires des communes, »3o. — Il n’en est pas de même des travaux d'entretien, i3o. — Attributions du maire et du conseil municipal, i3r. — Compétence du préfet et du ministère de l’intérieur, suivant que la dépense est inférieure à 3o,ooo francs ou dépasse cette somme, i3t. — Intervention du conseil des bâtiments civils, & 3 1 . — Institution des commissions consultatives locales, i3a. — Difficulté d’impulaliou des dépenses de ces commissions, i3«. — Création d’architectes inspecteurs des travaux communaux, i33. — Examen des projets, i33. — Ils doivent être accompagnés de programmes, i34. — Responsabilité des architectes et entrepreneurs, > 34 • — Rétribution des architectes, i35. — Devis supplémentait es, 1 35 . — Adjudication; mode à suivre, i35. — Les adjudications par nature d’ouvrages ne sont pas en général utilement applicables aux travaux des communes, i36, 137. — Cas où il y a lieu à dispense d’adjudication, i36. — Pièces à produire à l'appui des projets, 137. — Conlentieui ; à quelle juridiction appartient le jugement des contestations entre les rommuues et leurs entrepreneurs ou leurs architectes, 1 38, 1 3q.
Vicaires (Traitement des).
Voir Cultes,
Voirie (Droits de). Leur origine, 365. — Cette perception est aujourd'hui généralisée en vertu de la loi municipale et des lois nouvelles de fiuances, 366. — Question de savoir si elle peut s’étenJre aux rues qui dépendent de la graude voirie ; résolution affirmative, 367 et suiv. — Elle doit se renfermer daav l’enceinte des villes et communes, et ne s’étend pas aux routes et chemins dans les campagnes, 369.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_je-nx0WporoC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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